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Cours  cfeau  non  navigables;  redressement  ;  rétablissement  d^un  lit 
abandonné;  question  de  propriété  et  d'indemnité;  conflit»  — 
(Mocker  c.  le  syndicat  de  la  Veyle.  )  —  Les  travaux  ayant  pour 
but  de  ramener  les  eaux  d'une  rivière  non  navigable  dans  le  lit 
qu'elles  ont  depuis  longtemps  cessé  d'occuper  constituent  un  re- 
dressement et  non  un  simple  curage  de  la  rivière.  —  Si,  à  cette 
occasion,  un  riverain  réclame  une  indemnité  comme  propriétaire 
des  terrains  formant  V ancien  lit  abandonné  par  les  eaux ,  et  si 
V administration  soutient  que  V ancien  lit  n'' était  pas  susceptible 
d'aune  possession  privée  y  il  appartient  à  V  autorité  judiciaire  de 
statuer  sur  cette  question  de  propriété  {*). 

Le  tribunal  de  Bourg  a  rendu,  le  23  février  1858,  un  jugement  ainsi  conçu  : 
«Attendu,  en  fait,  que  Mocker  articule  avec  toute  présomption  de  vérité 
que  le  syndicat  de  la  Veyle,  ciiargé  d'opérer  le  curage  de  cette  rivière  à  vieux 
fonds  et  ù  vieux  bords,  lui  a  tracé  et  ouvert  un  nouveau  lit  dans  tout  le  par- 


(•)  Foir  l'arrêt  du  1"  février  1855,  Tacherai^     série,  V,  284. 
Annales  des  P,  et  Ch.  Lois,  Discrets.  —  tOmf.  ix.  1 
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cours  de  sa  propriété  sur  la  longueur  d'un  kilomètre  environ,  ce  qui  l'a  dé- 
pouillé en  partie  d'un  pré  de  grande  valeur  lui  appartenant; 

y>  Que  s'il  a  traduit  en  justice  les  membres  du  syndicat,  ce  n'est  ni  pour 
s'opposer  à  un  fait  accompli,  ni  pour  revendiquer  le  terrain  dont  il  a  été  ainsi 
dépossédé^  qui  est  maintenant  occupé  par  les  eaux  ,  mais  uniquement  pour 
faire  reconnaître  son  droit  antérieur  de  propriété  sur  ledit  terrain,  et  par  suite 
se  faire  adjuger  la  juste  indemnité  que  comporte  une  pareille  dépossession  ; 

»  Que  c'est  dans  cet  état  du  litige  qu'est  intervenu  le  déclinatoire  qu'il  s'a- 
git d'apprécier; 

0  Attendu,  en  droit  et  en  principe  général,  que  toutes  les  questions  de 
propriété  et  de  dommages  permanents  sont  de  la  compétence  exclusive  des 
tribunaux  civils,  sauf  les  matières  attribuées  à  des  juridictions  exceptionnelles 
par  des  lois  spéciales  qui,  comme  toutes  les  exceptions,  doivent  être  renfer- 
mées dans  leurs  limites; 

))  Attendu  qu'aucun  des  textes  législatifs  cités  et  invoqués  à  l'appui  du 
déclinatoire  ne  déroge  à  cette  règle  fondamentale  sur  la  division  des  pou- 
voirs ; 

»  Qu'en  effet  les  lois  des  22  décembre  1789  et  20  août  1790,  en  chargeant 
les  administrations  départementales  d'assurer  le  libre  écoulement  des  eaux , 
ne  leur  confèrent  que  le  droit  non  contesté  ici  de  régler  et  faire  exécuter  ce 
que  réclame  l'intérêt  général  à  cet  égard,  mais  sans  rien  statuer  sur  la  com- 
pétence, quant  aux  questions  de  propriété  qui  pourraient  en  naître  et  qui  res- 
tent ainsi  dans  le  droit  commun  ; 

»  Que  si  la  loi  du  14  floréal  an  XI  saisit  les  conseils  de  préfecture  de  toutes 
contestations  relatives  à  la  confection  des  travaux  de  curage  de  rivières,  elle 
n'a  entendu  s'appliquer  qu'aux  oppositions  et  aux  réclamations  soulevées  par 
les  riverains  sur  le  mode  d'exécution  desdits  travaux  pour  les  dommages  ac- 
cidentels ou  temporaires  qui  pourraient  en  résulter,  mais  nullement  aux  li- 
tiges relatifs  à  la  propriété  même  du  sol  ou  des  rives,  toujours  réservés  au 
domaine  judiciaire; 

j)  Que  si  l'interprétation  de  cette  loi  avait  pu  prêter  à  quelques  doutes  sur 
l'extension  de  ses  termes,  ils  auraient  été  levés  par  toutes  les  lois  postérieures, 
notamment  par  celles  des  8  mars  1810,  7  juillet  1833  et  3  mai  1841,  toutes 
concordantes  pour  soumettre  à  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires 
tous  les  conflits  de  propriété  et  d'expropriation  surgissant  de  l'exécution  des 
travaux  publics,  ce  qui  est  du  reste  consacré  par  de  nombreux  monuments  de 
la  jurisprudence  civile  et  administrative; 

»  Attendu,  dans  l'espèce,  qu'il  ne  s'agit  nullement  de  juger  ou  d'apprécier 
les  décisions  et  les  actes  de  l'administration,  ni  par  exemple  de  porter  la 
moindre  atteinte  au  dispositif  de  l'arrêté  préfectoral  du  28  février  185G,  qui  a 
prescrit  le  rétablissement  de  l'ancien  lit  de  la  Veyle  sur  la  propriété  Mocker, 
et  qui  a  été  suivi  d'une  exécution  d'office  devant  laquelle  s'incline  le  proprié- 
taire ; 

^  »  Qu'il  s'agit  en  réalité  de  savoir  si  l'emplacement  sur  lequel  a  été  trans- 
féré le  cours  de  la  rivière  existant  de  temps  immémorial  sur  un  autre  point , 
était  ou  n'était  pas,  au  moment  de  cette  translation,  un  sol  acquis  au  sieur 
MocKer  par  titre,  par  prescription  ou  autrement,  et  par  suite  s'il  pouvait  en 
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être  exproprié  sans  indemnité  préalable,  ce  qui  constitue  bien  au  premier  chef 
une  de  ces  questions  de  propriété  déférées  à  la  juridiction  civile; 

»  Que  vainement  l'arrêté  précité  aurait  considéré  la  nouvelle  assiette  donnée 
à  la  Veyle  comme  son  ancien  lit,  alors  que  d'une  part,  en  le  supposant  vrai, 
cet  ancien  lit  pouvait  être  devenu  depuis  des  siècles  une  propriété  privée,  in- 
violable comme  toute  autre,  alors  que  d'autre  part  il  ne  saurait  dépendre  de 
l'administration  de  résoudre,  en  la  tranchant,  une  véritable  question  de  pro- 
priété et  de  la  soustraire  ainsi  à  ses  juges  naturels; 

»  Attendu,  dès  lors,  que  l'autorité  judiciaire  a  été  compétemment  saisie  par 
le  demandeur  de  la  connaissance  de  ses  droits  à  la  propriété  en  litige  comme 
base  de  ses  prétentions  à  une  indemnité; 

»  Par  ces  motifs,  le  tribunal^  sans  s'arrêter  au  déclinatoire  proposé,  qu'il 
rejette,  se  déclare  compétent  et  retient  la  cause,  etc.  n 

Le  11  mars  1858,  le  préfet  a  pris  un  arrêté  de  conflit  en  ces  termes  : 

«  Considérant  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  nouveau  lit  ouvert,  mais  de  l'ancien 
lit  de  la  rivière  qui  a  été  rétabli  et  curé  de  nouveau  là  où  se  trouvaient  des 
traces  évidentes  de  cet  ancien  lit,  et  qui  n'avait  pu  disparaître  que  par  suite 
des  anticipations  et  voies  de  fait  de  M.  Mockcr  ou  de  ses  auteurs; 

»  Considérant  qu'à  l'autorité  administrative  seule  il  appartient  de  fixer  le 
point  où  était  l'ancien  lit  de  la  Veyle  et  d'ordonner  sa  réouverture  suivant  son 
ancienne  direction  et  ses  anciennes  dimensions,- 

»  Considérant  que,  par  cela  même  que  le  sieur  Mocker  n'a  pas  déféré  au 
conseil  d'état  l'arrêté  du  28  février,  il  en  a  reconnu  le  bien  jugé,  et  que,  dans 
aucun  cas,  il  ne  peut  être  admis  à  le  déférer  incidemment  aux  tribunaux 
ordinaires  ; 

»  Considérant  que  cet  arrêté ,  en  prescrivant  de  rendre  à  la  Veyle  son  an- 
cien lit,  a  tranché  dans  les  limites  du  droit  de  l'administration  toute  ques- 
tion de  propriété,  et  établi  qu'il  y  avait  reprise  d'un  terrain  appartenant  au 
lit  de  la  rivière  et  non  occupation  d'un  terrain  appartenant  au  sieur  Mocker; 

»  Considérant  que  toute  question  de  propriété  étant  ainsi  définitivement 
vidée,  il  ne  reste  aucune  raison  d'invoquer  les  lois  des  8  mars  1810,  7  juillet 
1833  et  3  mai  1841  relatives  à  l'expropriation  pour  cause  d'utililé  publique; 

))  Considérant  que  l'anticipation  ou  le  changement  du  lit  de  la  rivière, 
commis  par  le  sieur  Mocker  ou  ses  prédécesseurs,  est  un  de  ces  actes  qui ,  à 
raison  de  la  nature  des  lieux  et  de  leur  qualité  de  chose  commune  ne  peuvent 
ni  en  conférer  la  propriété  à  leurs  auteurs,  ni  permettre  à  ceux-ci  de  l'ac- 
quérir par  prescription  ; 

»  Que  les  terrains  dont  il  s'agit  étant  frappés,  par  la  nature  même  des  lieux, 
de  l'obligation  de  recevoir  et  de  laisser  écouler  les  eaux  de  la  vallée,  l'admi- 
nistration a  pu  et  dû  ,  en  vertu  des  droits  qu'elle  tient  des  lois  susvisées  des 
22  décembre  1789  et  12-20  août  1790,  faire  cesser  une  possession  abusive  et 
rendre  aux  terrains  litigieux  leur  destination  naturelle ,  c'est-à-dire  rétablir 
le  passage  des  eaux  dans  leur  direction  primitive,  sans  avoir  pour  cela  fait  un 
acte  de  possession  ou  de  propriété,  qu'exclut  riaturcUement  la  qualité  même 
du  lit  de  la  rivière  qui  est  une  chose  commune  et  n'appartenant  à  per- 
sonne; 
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»  Qu'on  no  sauniit  prélendre,  dès  lors,  que  le  syndicat  ou  l'administration 
ait  pu,  dans  colt.e  circonstance,  faire  acte  de  possession  ou  de  propriété;  qu'on 
conçoit  que  pour  une  route,  un  chemin  vicinal,  un  canal,  une  rivière  navi- 
gable, qui  sont  dans  le  domaine  public,  l'administration  puisse  avoir  besoin 
d'acquérir  ou  d'exproprier  des  immeubles  pour  les  incorporer  à  ces  voies  de 
communication,  et  puisse,  à  ce  titre,  être  appelée  à  répondre  à  une  instance 
civile  ayant  pour  objet  la  propriété  du  terrain  compris  dans  le  périmètre  de 
ses  plans  d'opération  ;  mais  qu'il  ne  saurait  en  être  de  même  quand  il  s'agit 
de  rétablir  un  lit  de  rivière  non  navigable,  lit  qui,  d'après  la  jurisprudence 
la  plus  générale  des  cours  et  tribunaux,  est  un  objet  n'appartenant  à  per- 
sonne, et  par  conséquent  non  susceptible  de  devenir  une  propriété  publique 
ou  privée; 

»  Que,  même  en  admettant  une  autre  jurisprudence  admise  par  quelques 
cours,  et  qui  consiste  à  regarder  les  riverains  d'un  cours  d'eau  comme  pro- 
priétaires du  lit  de  ce  dernier,  on  confirmerait  encore  l'appréciation  qui  pré- 
cède; qu'en  elFet,  dans  ce  système,  le  sieur  Mocker  resterait  propriétaire  du 
terrain  sur  lequel  l'ancien  lit  a  été  rétabli,  et  qu'il  ne  pourrait,  dès  lors,  et 
tout  au  plus ,  à  raison  des  dommages  qu'il  prétend  avoir  éprouvés,  que  porter 
son  action  devant  les  tribunaux  administratifs,  ce  qui  rentrerait  complètement 
dans  les  prévisions  delà  loi  du  14  floréal  an XI  ci-dessus  mentionnée; 

»  Qu'il  en  serait  encore  de  même  si  l'on  considérait  comme  un  dommage 
permanent  la  privation  de  jouissance  pouvant  résulter  pour  le  sieur  Mocker 
du  rétablissement  du  lit  de  la  Veyle  dans  sa  direction  naturelle ,  dommage 
qui ,  malgré  son  caractère  de  permanence,  ne  saurait  être  assimilé  à  un  acte 
d'expropriation,  et  dont  les  tribunaux  civils  ne  sauraient,  dès  lors,  s'arroger 
le  droit  de  prononcer  la  réparation  ,  celle-ci  étant,  d'après  la  jurisprudence  ré- 
cente du  conseil  d'état,  exclusivement  réservée  aux  tribunaux  administratifs; 

Considérant,  dès  lors,  qu'en  retenant  l'appréciation  des  réclamations  re- 
latives à  la  confection  des  travaux  prescrits  par  l'arrêté  préfectoral  du  28  fé- 
vrier 1856,  le  tribunal  de  Bourg  a  violé  la  loi  du  14  floréal  an  XI,  qui  remet 
cette  appréciation  au  conseil  de  préfecture; 

:•)  Arrêtons  :  Le  conflit  est  élevé  sur  l'instance  engagée  par  le  sieur  Mocker 
au  sujet  des  indemnités  qu'il  prétend  lui  être  dues  par  suite  du  rétablissement 
au  travers  de  sa  propriété,  de  l'ancien  lit  de  la  rivière  de  Veyle.  » 

Napoléon,  etc., 

Vu  Tarrêté,  en  date  du  n  mars  i858,  par  lequel  le  préfet  du 
département  de  TAin  a  élevé  le  conflit  d'attribution  dans  une  in- 
stance pendante  devant  le  tribunal  civil  de  TaiTondissement  de 
Pourg,  entre  le  sieur  Mocker,  propriétaire,  d'une  part,  et,  d'autre 
part,  le  syndicat  de  la  rivière  de  Veyle;... 

Vu  l'exploit ,  en  date  du  3  décembre  1 857,  par  lequel  le  sieur  Moc- 
ker a  exposé  que  l'association  syndicale  de  la  Veyle  avait  fait  ouvrir, 
sur  un  pré  dont  il  est  propriétaire,  un  lit  nouveau  à  la  rivière  de 
Veyle  ;  que  le  résultat  de  ce  travail  avait  été  de  le  priver  d'une 
partie  notable  de  sapi^opriété  et  de  sesiiTîgations ,  qui  ne  pouvaient 
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être  rétablies  qu'au  moyen  de  travaux  coûteux,  et  a,  en  consé- 
quence, assigné  ladite  association  h  comparaître  devant  le  tribunal 
de  Bourg  pour  entendre  dire  que  le  requérant  est  propriétaire  de 
la  partie  de  pré  dont  il  s'agit;  déclarer  en  même  temps  que  la  re- 
connaissance de  ses  droits  de  propriété  avait  uniquement  pour  objet 
d'obtenir,  suivant  les  formes  établies  par  la  loi  du  5  mai  i8/n ,  le 
règlement  de  l'indemnité  qui  lui  est  due  à  raison  de  la  dépossession 
qu'il  a  subie  ; 

Vu  le  déclinatoire  adressé  au  tribunal  par  le  préfet ,  le  18  décem- 
bre 1857,  et  par  lequel  il  lui  demande  de  se  déclarer  incompétent, 
attendu  qu'il  a  été  reconnu  par  l'arrêté  préfectoral  du  28  février 
i856,  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'un  lit  nouveau  ouvert  à  la  rivière  de 
Veyle,  mais  de  l'ancien  lit  qui  a  été  rétabli  et  curé  de  nouveau,  là 
où  la  pente  naturelle  du  terrain  porte  les  eaux ,  là  où  se  trouvaient 
des  traces  évidentes  de  l'ancien  lit  ;  que  ce  tribunal  ne  pouvait 
se  saisir  de  la  demande  du  sieur  Mocker  sans  remettre  en  discussion 
les  questions  décidées  par  l'administration  dans  les  limites  de  sa 
compétence,  et  sans  porter  atteinte  aux  dispositions  de  l'arrêté 
préfectoral  du  28  février  i856; 

Vu  le  jugement ,  en  date  du  23  février  i858 ,  par  lequel  le  tribu- 
nal, sans  s'arrêter  au  déclinatoire  ci -dessus  visé,  s'est  déclaré 
compétent; 

Vu  le  rapport  de  l'ingénieur  ordinaire  du  département  de  l'Ain, 
en  date  du  26  février  i85i,  ensemble  les  plans  joints  à  ce  rapport; 

Vu  l'arrêté,  en  date  du  28  février  i856,  par  lequel  le  préfet  du 
département  de  l'Ain  a  mis  le  sieur  Mocker  en  demeure  de  rétablir, 
dans  un  délai  de  trois  semaines ,  l'ancien  lit  de  la  Veyle ,  sur  toute 
rétendue  de  sa  propriété,  suivant  le  tracé  et  la  pente  indiqués  aux 
plan  et  profils  annexés  à  l'arrêté,  et  avec  une  largeur  de  Zi  mètres 
au  plafond ,  avec  talus  à      ;  ' 

Vu  la  décision ,  en  date  du  21  janvier  1867,  par  laquelle  notre 
ministre  des  travaux  publics  a  rejeté  le  recours  formé  par  le  sieur 
Mocker  contre  l'arrêté  préfectoral  ci-dessus  visé  ; 

Vu  la  loi  du  22  décembre  1789  et  celles  des  12-20  août  1790; 

Vu  la  loi  du  16  fructidor  an  III; 

Vu  la  loi  du  lU  floréal  an  XI; 

Vu  la  loi  du  5  mai  18Z11  ; 

Vu  les  ordonnances  des  1"  juin  1828  et  12  mars  i83i  ; 

Considérant  que  l'action  intentée  par  le  sieur  Mocker  tend  à  ob- 
tenir une  indemnité  à  raison  de  terrains  qui  lui  auraient  été  pris 
pour  le  redressement  de  la  rivière  de  Veyle;  que  c'est  pour  établir 
ses  droits  à  indemnité  qu'il  a  introduit  devant  le  tribunal  de  Bourg 
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une  demande  à  l'effet  de  se  faire  reconnaître  propriétaire  des  ter- 
rains dont  il  s'agit  ;  que,  pour  repousser  l'action  du  sieur  Mocker, 
l'administration  soutient  qu'aucuns  terrains  ne  lui  ont  été  pris  ; 
qu'elle  s'est  bornée  à  opérer  le  curage  de  la  rivière  de  Veyle ,  en 
rétablissant  l'ancien  lit  et  en  faisant  disparaître  les  obstacles  qui  ont 
été  apportés  par  le  fait  du  sieur  Mocker  ou  de  ses  auteurs  à  l'écou-  4 
lement  naturel  des  eaux  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  rapports  et  plans  ci-dessus  visés , 
que  ce  n'est  pas  seulement  un  travail  de  curage  qui  a  été  ordonné 
par  l'arrêté  préfectoral  du  28  février  i856  ;  que  les  travaux  exécu- 
tés ont  eu  en  réalité  pour  résultat  de  redresser  le  cours  actuel  de  la 
rivière  de  Veyle,  en  ramenant  les  eaux  dans  le  lit  qu'elles  avaient 
cessé  d'occuper  depuis  une  époque  déjà  ancienne;  que,  dans  Tétat 
actuel  du  litige ,  il  s'agit  uniquement  de  statuer  sur  la  propriété  des 
terrains  qui  formaient  anciennement  le  lit  de  la  rivière,  et  qui  au- 
raient été  abandonnés  par  les  eaux  ;  que  cette  question  est  de  la 
compétence  de  l'autorité  judiciaire  ; 

Art  1".  L'arrêté  de  conflit  ci-dessus  visé  est  annulé. 


Cours  d'eau  non  navigables;  usines;  règlement  préfectoral  ;  droits 
privés;  excès  de  pouvoir,  —  (Syndicat  des  arrosages  de  Cai- 
ranne  c.  le  syndicat  des  arrosages  de  Sainte -Cécile.  )  —  Est 
déclarée  recevable ,  par  application  du  décret  du  22  juillet  1806, 
l'opposition  formée  contre  un  arrêt  du  conseil  d'état  dans  les 
trois  mois  de  la  notification,  -—  Annulation ,  pour  excès  de  pou- 
voir, des  dispositions  d'un  arrêté  préfectoral  ayant  pour  objet 
non  de  statuer  dans  un  intérêt  de  police  ou  de  salubrité  publique, 
mais  de  prononcer  sur  des  contestations  privées  relatives  à  la 
jouissance  des  eaux  d'une  rivière  non  navigable. 

Voir,  pour  l'exposé  de  l'affaire ,  la  notice  qui  accompagne  les  décrets  du 
4  mai  1854  (3^  série,  IV,  566)  dont  les  décisions  suivantes  ont  prononcé  la 
confirmation. 


Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  syndicat  des  arrosages  de  Gai- 
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ranne  et  pour  i"  la  dame  Céleste  Jiilian,  veuve  du  sieur  Louis 
Fabre,  meunière,  agissant  en  qualité  de  tutrice  du  sieur  Gyprien- 
Louis-Étienne  Fabre  et  demoiselle  Julie  Fabre,  ses  enfants  mineurs, 
héritiers  sous  bénéfice  d'inventaire  du  sieur  Louis  Fabre,  leur  père  ; 
2**  le  sieur  Jean  Fabre ,  fils  majeur  et  héritier  dudit  sieur  Louis 
Fabre  ;  3°  le  sieur  Baptiste  Fabre,  propriétaire  ;  le  sieur  Bremond 
(Étîenne),  propriétaire  et  fermier,  ces  deux  derniers  agissant  en 
qualité  de  membres  du  syndicat  des  arrosages  de  Cairanne  ;  ladite 
requête  et  ledit  mémoire  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  recevoir 
l'opposition  qu'ils  déclarent  former  au  décret^  en  date  du  U  mai 
i85Zi,  rendu  par  nous,  en  notre  conseil  d'état,  délibérant  au  conten- 
tieux, au  préjudice  dudit  syndicat  et  dudit  sieur  Louis  Fabre,  pro- 
priétaire du  moulin  de  Cairanne,  aujourd'hui  décédé  et  représenté 
par  ses  enfants,  et  au  profit  du  syndicat  des  arrosages  de  Sainte- 
Cécile  et  des  propriétaires  du  moulin  vieux  de  Saint-Roman  de  Mal- 
legarde,  par  le  motif  quenotredit  décret  n'aurait  pas  été  rendu  con- 
tradictoirement  avec  les  opposants  ou  leur  auteur  ; 

Ce  faisant,  remettre  les  parties  dans  le  même  état  où  elles  étaient 
auparavant,  et  statuant  à  nouveau  sur  le  pourvoi  formé  devant 
nous,  le  i/t  septembre  i852,  par  le  syndicat  des  arrosages  de  Sainte- 
Cécile  et  par  les  propriétaires  du  moulin  vieux  de  Saint-Roman  de 
Mallegarde ,  à  l'effet  de  faire  annuler,  pour  excès  de  pouvoir ,  un 
arrêté  du  préfet  de  Vaucluse,  en  date  du  i6  juin  1862,  portant  règle- 
ment dudit  moulin  établi  sur  la  rivière  d'Aiguës,  qui  a  ordonné  la 
suppression  de  divers  ouvrages  exécutés  dans  le  canal  de  dérivation 
de  ce  moulin;  dire  qu'il  appartenait  à  l'administration,  en  vertu 
des  pouvoirs  qu'elle  tient  de  la  loi  des  12-20  août  1790,  de  prescrire 
la  suppression  de  ces  ouvrages  comme  formant  obtacle  au  libre 
écoulement  des  eaux  dérivées  de  FAigues  et  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  régler  la  jouissance  et  le  partage  desdites  eaux 
entre  les  communes  de  Sainte-Cécile  et  de  Cairanne  ;  en  consé- 
quence, maintenir  ledit  arrêté  et  condamner  le  syndicat  des  arro- 
sages de  Sainte-Cécile  et  les  propriétaires  du  moulin  vieux  aux  dé- 
pens tant  du  défaut  que  de  l'opposition  ; 

Vu  notre  décret  rendu  au  contentieux,  en  date  du  k  mai  i85/i  ; 

Vu  l'exploit  en  date  du  5  août  i85/i,  par  lequel  notredit  décret 
a  été  notifié  au  syndicat  des  arrosages  de  Cairanne  et  aux  autres 
opposants  ; 

Vu  l'arrêté  du  préfet  du  département  de  Vaucluse  en  date  du  16 
juin  1862  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  syndicat  des  arrosages 
de  Sainte-Cécile,  tendant  au  rejet  de  la  requête  avec  dépens  ; 
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Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics, 
ensemble  le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef  du  département  de  Vau- 
cluse,  en  date  du  ilx  juillet  iSôy,  qui  constate  que  le  canal  de  dé- 
rivation du  moulin  vieux  de  Saint-Uoman  est  imposé  au  rôle  de  la 
contribution  foncière  dans  la  commune  de  Saint-Roman,  et  que 
ledit  canal  est  une  propriété  privée  formant  une  dépendance  du 
moulin  ; 

Vu  le  jugement  du  tribunal  civil  de  l'arrondissement  d'Orange 
en  date  du  21  avril  i8/i5,  par  lequel  le  syndicat  de  Sainte -Cécile  a 
-été  maintenu  en  possession  de  l'usage  qu'il  faisait,  pour  l'arrosage 
des  terres  de  Sainte-Cécile ,  des  eaux  dérivées  de  l'Aigues  et  intro- 
duites dans  le  bief  du  moulin  vieux  de  Saint-Roman  de  Malle- 
garde  ; 

Vu  l'acte  de  vente  nationale  en  date  du  1 1  vendémiaire  an  V,  par 
lequel  le  sieur  François  Delorme  s'est  rendu  acquéreur  du  moulin 
vieux  de  Saint-Roman ,  saisi  sur  l'ancien  seigneur  de  cette  com- 
mune, et  duquel  il  résulte  que  ledit  moulin  a  été  vendu  avec  toutes 
ses  dépendances ,  et  notamment  avec  le  Béai  qui  lui  fournit  les 
eaux  à  prendre  depuis  la  prise  d'eau  à  la  rivière  d'Aiguës  jusqu'au 
moulin,  ayant  en  longueur  897  cannes,  et  depuis  le  moulin  jus- 
qu'à l'issue  du  canal,  690  cannes-longueur  par  2  cannes-largeur; 
formant  en  total  un  sol  d'environ  1/187  cannes  en  longueur  ou  i5 
éminées  de  terrain  ; 

Vu  le  règlement  du  22  juillet  1806  ; 

Vu  la  loi  des  7-1/1  octobre  1790; 

Vu  les  lois  des  12-20  août  1790  et  6  octobre  1791,  et  l'arrêté  du 
gouvernement  du  19  ventôse  an  VI; 

Considérant  que  notre  décret  susvisé  du  U  mai  i85/t  n'a  pas  été 
rendu  contradictoirement  avec  les  requérants  et  que  leur  opposi- 
tion a  été  formée  dans  le  délai  prescrit  par  l'article  29  du  règlement 
du  22  juillet  1806;  qu'ainsi  ladite  opposition  doit  être  reçue,  et  que 
dès  lors  il  y  a  lieu ,  après  avoir  remis  les  parties  dans  le  même  état 
où  elles  étaient  auparavant,  de  statuer  à  nouveau  sur  le  pourvoi 
formé  devant  nous  le  1/1  septembre  1862 ,  par  le  syndicat  des  arro- 
sages de  Sainte-Cécile  et  par  les  propriétaires  du  moulin  vieux  de 
Saint-Roman,  et  tendant  à  l'annulation,  pour  excès  de  pouvoir,  de 
l'arrêté  ci-dessus  visé  du  préfet  du  département  de  Vaucluse  en 
date  du  16  juin  1862  ; 

Sur  V excès  de  pouvoir  : 

Considérant  que  si,  aux  termes  des  lois  ci-dessus  visées,  les  pré- 
fets ont  le  droit  et  le  devoir  de  régler,  dans  un  but  de  police  et 
d'utilité  générale ,  le  régime  des  moulins  et  usines  établis  sur  les 
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rivières  non  navigables  ni  flottables,  il  ne  leur  appartient  en  aucun 
cas  de  statuer  sur  des  droits  privés  et  individuels  ; 

Considérant,  dans  l'espèce,  que  quelques  propriétaires  de  Gai- 
ranne  se  sont  pourvus  devant  l'administration  à  Teffet  d'être  main- 
tenus par  elle,  contrairement  à  un  jugement  rendu,  le  21  avril  i8Zi5, 
par  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement  d'Orange ,  en  possession  de 
l'usage  qu'ils  prétendaient  avoir  toujours  fait,  pour  l'arrosage  de 
leurs  terres,  des  eaux  dérivées  de  la  rivière  d'Aiguës;  qu'il  résulte 
de  l'instruction  que  les  mesures  prescrites  par  les  articles  2  et  9  de 
l'arrêté  rendu  par  le  préfet  sur  la  demande  des  propriétaires,  n'ont 
pas  été  prises  par  voie  de  police  dans  un  but  d'utilité  générale  ou 
dans  un  intérêt  de  salubrité  publique,  et  qu'en  ordonnant  la  sup- 
pression des  ouvrages  destinés  à  conduire  sur  le  territoire  de  Sainte- 
Cécile  les  eaux  introduites  dans  le  canal  de  dérivation  du  moulin 
vieux  de  Saint-Roman,  le  préfet  a  prononcé  sur  une  contestation 
privée;  que,  dès  lors,  il  a  agi  en  dehors  des  pouvoirs  qui  lui  étaient 
attribués  par  les  lois  susvisées; 

Art.  1".  Le  syndicat  de  Cairanne,  la  veuve  du  sieur  Louis  Fabre 
ès  noms ,  le  sieur  Jean  Fabre ,  le  sieur  Baptiste  Fabre  et  le  sieur 
Étienne  Brémond  sont  reçus  opposants  à  l'exécution  de  notre  dé- 
cret rendu  au  contentieux  le  Zi  mai  i85^. 

2.  Sont  annulées ,  pour  excès  de  pouvoir  :  1  °  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 2  de  l'arrêté  susvisé  du  préfet  du  département  de  Vaucluse 
qui  ordonne  que  les  eaux  du  canal  de  dérivation  du  moulin  vieux  de 
Saint-Roman  seront  versées  en  totalité  par  l'ancien  canal  de  fuite 
dudit  moulin  dans  la  rivière  d'Aiguës  ;  2**  les  dispositions  contenues 
dans  l'article  9  dudit  arrêté. 

3,  Le  surplus  des  conclusions  du  syndicat  des  arrosages  de  Sainte- 
Cécile  et  des  propriétaires  du  moulin  vieux  deSaint-Roman  est  rejeté. 

à.  Le  syndicat  des  arrosages  de  Cairanne  et  les  autres  opposants 
sont  condamnés  aux  dépens  auxquels  a  donné  lieu  le  recours  sur 
lequel  il  a  été  statué  par  défaut  ainsi  que  la  présente  opposition. 

DEUXIÈME  ESPÈCE. 

Napoléon ,  etc. , 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  syndicat  des  arrosages  de  Cairanne 
et  pour  1°  la  dame  Céleste  Julian  (mêmes  noms  que  dans  V affaire 
précédente);  ladite  requête  et  ledit  mémoire  tendant  à  ce  qu'il  nous 
plaise  recevoir  l'opposition  qu'ils  déclarent  former  au  décret,  en 
date  du  li  mai  i85/i,  rendu  par  nous,  en  notre  conseil  d'état,  par  le 
motif  que  notredit  décret  n'aurait  pas  été  rendu  contradictoirement 
avec  les  opposants  ou  leur  auteur; 


ÏO 


LOTS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 


Ce  faisant ,  remettre  les  parties  dans  le  même  état  où  elles  étaient 
auparavant,  et,  statuant  à  nouveau  sur  le  pourvoi  formé  devant 
nous  le  7  décembre  i852,  par  le  syndicat  des  arrosages  de  Sainte- 
Cécile  et  par  les  propriétaires  du  moulin  vieux  de  Saint-Roman  de 
Mallegarde,  à  l'effet  de  faire  annuler,  pour  excès  de  pouvoir,  un 
arrêté  en  date  du  8  mai  précédent,  par  lequel  le  préfet  de  Vaucluse 
avait  ordonné  la  suppression  de  divers  ouvrages  construits  sans  au- 
torisation dans  le  canal  de  fuite  dudit  moulin,  dire  que  ce  canal 
étant  destiné  à  recevoir  non-seulement  les  eaux  dérivées  de  la 
rivière  d'Aiguës ,  après  qu'elles  ont  fait  mouvoir  le  moulin  vieux*, 
mais  encore  les  eaux  provenant  des  sources  de  Fabvier  et  les  eaux 
pluviales  déversées  par  les  terrains  supérieurs,  l'administration 
avait  le  droit  de  prescrire  la  suppression  de  ces  ouvrages  comme 
formant  obstacle  à  l'écoulement  desdites  eaux,  et,  en  outre,  de 
régler  la  jouissance  et  le  partage  de  ces  mêmes  eaux  entre  les  com- 
munes de  Sainte- Cécile  et  de  Cairanne;  en  conséquence,  maintenir 
ledit  arrêté  et  condamner  le  syndicat  des  arrosages  de  Sainte-Cécile 
et  les  propriétaires  du  moulin  vieux  aux  dépens ,  tant  du  défaut  que 
de  l'opposition  ; 

Vu  l'arrêté  du  préfet  du  département  de  Vaucluse  en  date  du  8 
mai  i852; 

Vu  l'acte  notarié,  en  date  du  27  mai  1733,  portant  concession  par 
le  seigneur  de  Saint-Roman  à  la  communauté  de  Sainte-Cécile ,  du 
droit  d'user,  pour  l'arrosage  des  terres  de  Sainte-Cécile,  des  eaux 
du  canal  de  fuite  du  moulin  vieux  de  Saint-Roman  et  de  celles  pro- 
venant des  fontaines  et  sources  de  Fabvier,  à  la  charge  de  rendre 
taisante  la  communauté  de  Cairanne  ; 

Vu  le  règlement  du  22  juillet  1806  ; 

Vu  la  loi  des  7-1/1  octobre  1790; 

Vu  la  loi  des  12-20  août  1790  et  6  octobre  1791,  et  l'arrêté  du  gou- 
vernement du  19  ventôse  an  VI; 

Considérant  {mêmes  motifs  que  dans  le  décret  qui  précède^  sur  la 
recevabilité  de  Popposition)  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  mesures  pres- 
crites par  l'arrêté  du  préfet  du  département  de  Vaucluse,  en  date 
du  8  mai  1862,  n'ont  pas  été  prises  dans  un  but  de  police  et  d'uti- 
lité générale  ou  dans  un  intérêt  de  salubrité  publique  ;  qu'en  ordon- 
nant la  suppression  des  ouvrages  exécutés  dans  le  canal  de  fuite  du 
moulin  vieux  de  Saint-Roman  de  Mallegarde,  à  la  demande  de  quel- 
ques propriétaires  de  Cairanne  qui  se  prétendaient  lésés  par  l'usage 
que  le  syndicat  des  arrosages  de  Sainte-Cécile  faisait  des  eaux  dé- 
rivées de  la  rivière  d'Aiguës  et  provenant  des  sources  de  Fabvier, 
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le  préfet  de  Vaucluse  a  prononcé  sur  des  contestations  privées  ; 
qu'ainsi  ledit  préfet  a  agi  en  dehors  des  pouvoirs  qui  lui  étaient  con- 
férés par  les  lois  et  arrêté  susvisés  ; 

Art.  Le  syndicat  de  Cairanne,  la  veuve  du  sieur  Louis  Fabre 
ès  noms,  le  sieur  Jean  Fabre,  le  sieur  Baptiste  Fabre,  le  sieur  Étienne 
Bremond  sont  reçus  opposants  à  l'exécution  de  notre  décret  rendu 
au  contentieux  le  li  mai  i85Zi. 

2.  L'arrêté  du  préfet  du  département  de  Vaucluse,  en  date  du 
8  mai  i852,  est  annulé  pour  excès  de  pouvoir. 

5.  Le  syndicat  des  arrosages  de  Cairanne  et  les  autreà  opposants 
sont  condamnés  aux  dépens  auxquels  a  donné  lieu  le  recours  sur 
lequel  il  a  été  statué  par  défaut  ainsi  que  la  présente  opposition. 


Pont  concédé  ;  destruction  par  force  majeure;  responsabilité,  — 
(Ruiz.)  —  D'après  les  clauses  habituelles  du  cahier  des  charges, 
le  concessionnaire  de  la  construction  d'un  pont  moyennant  péage 
est  tenu  de  le  reconstruire  à  ses  frais,  si  Vouvrage  vient  à  être 
détruit,  même  par  un  cas  de  force  majeure  (*). 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Ferdinand  Ruiz,  conces- 
sionnaire du  pont  à  péage  de  la  Gelle-Bruère,  construit  sur  le  Cher, 
dans  le  prolongement  du  chemin  vicinal  de  grande  communication 
n"  7,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  en  date  du 
23  avril  iSôy,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département 
du  Cher  l'a  condamné  à  reconstruire  à  ses  frais,  dans  le  délai  d'un 
an  à  partir  de  la  notification  dudit  arrêté,  le  pont  de  la  Celle-Bruère 
qui  a  été  détruit  en  i856  par  une  crue  du  Cher,  et  a  réservé  à  l'ad- 
ministration le  droit  de  réclamer  contre  lui  tous  dommages-inté- 
rêts pouvant  résulter  de  la  destruction  de  ce  pont  ; 

Ce  faisant,  décider  qu'aux  termes  du  cahier  des  charges  de  sa  con- 
cession ,  le  sieur  Ruiz  n'est  pas  responsable  de  la  chute  dudit  pont, 
par  le  motif  qu'elle  aurait  été  produite  par  un  cas  de  force  ma- 


(*)  Arrêt  du  16  juin  1853,  Gabaud,  3*  série,  IV,  27. 
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joure;  qu'en  conséquence,  et  moyennant  qu'il  renonce  à  ladite  con- 
cession, il  ne  peut  être  tenu  de  reconstruire  le  pont  dont  il  s'agit, 
et  condamner  tous  contestants  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  préfet  du  département 
du  Cher  comme  représentant  les  communes  intéressées  à  la  con- 
struction du  chemin  vicinal  de  grande  communication  n**  7,  tendant 
à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  le  pourvoi  susvisé,  par  le  motif  que  le 
cahier  des  charges  de  la  concession  du  sieur  Ruiz  lui  impose  l'obli- 
gation d'entretenir  le  pont  de  la  Celle-Bruère  en  bon  état  pendant 
la  durée  de  ladite  concession  et  de  le  reconstruire  le  cas  échéant , 
sans  excepter  les  cas  de  force  majeure ,  et  qu'il  ne  peut  être  admis 
à  se  décharger  de  cette  obligation  en  renonçant  à  sa  concession, 
et  condamner  le  requérant  aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  pour  le  sieur  Ruiz  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ; 

Vu  (ordonnance  de  concession,  cahier  des  charges,  procès-verbal 
d'adjudication  des  travaux  et  de  la  concession); 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Considérant  qu'aux  termes  des  articles  1,  Zi  et  9  du  cahier  des 
charges  susvisé,  le  sieur  Ruiz  était  tenu  :  1"  de  construire  le  pont 
de  la  Celle-Bruère  à  ses  risques  et  périls  ;  2"  de  l'entretenir  à  ses 
frais,  pendant  la  durée  de  la  concession,  et  même  de  le  reconstruire 
le  cas  échéant;  y  de  le  remettre  en  bon  état  à  l'administration  à 
la  fin  de  la  concession  ;  que  l'obligation  imposée  par  ces  articles  au 
sieur  Ruiz  est  générale  et  absolue ,  et  qu'il  n'a  été  fait  aucune  ex- 
ception pour  les  cas  de  force  majeure;  que,  dès  lors,  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture,  sans  examiner  si  la  chute  du 
pont  de  la  Celle-Bruère  provient  ou  non  d'un  vice  de  construction, 
a  condamné  le  sieur  Ruiz  à  le  reconstruire  à  ses  frais  ; 

Art.  1".  La  requête  du  sieur  Ruiz  est  rejetée. 

2.  Le  sieur  Ruiz  est  condamné  aux  dépens. 


Dommages  ;  occupation  temporaire  de  terrain;  enlrepreneiirnon 
autorisé;  conflil.  —  {Y énélons  c.  BousssLgeon.)  —  L'occupation 
d'un  terrain  par  un  entre  prencurnon  pourvu  d'une  autorisation 
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administrative  et  les  dommages  qui  en  ont  été  la  conséquence  ne 
peuvent  donner  lieu,  de  la  part  du  propriétaire ,  à  des  réclama- 
tions de  la  compétence  judiciaire ,  alors  que  Voccupaiion  avait 
cessé  avant  lesdiies  réclamations.  —  V action  du  propriétaire 
rentre  alors  dans  la  classe  des  demandes  à  raison  de  torts  et 
dommages  provenant  du  fait  personnel  des  entrepreneurs ,  et  il 
appartient  à  V autorité  administrative  d'en  connaître  (*). 

Napoléon ,  etc., 

Vu  Tarrêté  en  date  du  28  février  i858,  par  lequel  le  préfet  du 
département  de  Tarn-et-Garonne  a  élevé  le  conflit  d'attribution 
dans  une  instance  pendante  en  appel  devant  le  tri)3unal  de  Mon- 
tauban,  entre  le  sieur  Boussageon,  entrepreneur  de  travaux  pu- 
blics, d'une  part,  et  le  sieur  Fénélons,  propriétaire  à  Laguépie, 
d'autre  part  ; 

Vu  l'exploit  introductif  d'instance  en  date  du  8  avril  1857,  par 
lequel  le  sieur  Fénélons  a  cité  le  sieur  Boussageon  devant  le  juge  de 
paix  du  canton  de  Saint-Antonin,  pour  s'entendre  condamner  à  en- 
lever les  débris  provenant  des  matériaux  par  lui  déposés  sur  la  pro- 
priété du  demandeur  et  destinés  à  la  construction  d'un  aqueduc  sous 
le  chemin  de  fer  du  Lot  à  Montauban ,  et  pour  s'entendre ,  en  outre , 
condamner  à  payer  audit  sieur  Fénélons  une  somme  de  100  francs, 
à  titre  d'indemnité ,  pour  le  temps  pendant  lequel  son  terrain  avait 
été  occupé  ; 

Vu  les  conclusions  relatées  au  jugement  ci-après  visé  du  juge  de 
paix  du  canton  de  Saint-Antonin,  et  par  lesquelles  le  sieur  Boussa- 
geon a  opposé  l'incompétence  de  l'autorité  judiciaire  pour  statuer 
sur  la  demande  du  sieur  Fénélons,  par  le  motif  que  les  dépôts  de 
matériaux  dont  il  s'agit  avaient  été  nécessités  par  la  construction 
d'un  aqueduc  sous  le  chemin  de  fer,  et  que,  si  une  indemnité  était 
due  à  raison  de  l'occupation  du  terrain  du  demandeur  pour  y  effec- 
tuer ces  dépôts,  il  appartient  à  l'autorité  administrative  seule  de 
l'apprécier  ; 

Vu  le  jugement  en  date  du  i5  mai  iSôy,  par  lequel  le  juge  de  paix 
de  Saint-Antonin  se  déclare  compétent  en  se  fondant  sur  ce  que  le 
sieur  Boussageon  n'avait  pas  été  autorisé  à  déposer  ses  matériaux 
sur  le  terrain  du  sieur  Fénélons,  et,  statuant  au  fond,  condamne 
le  sieur  Boussageon  ù-  enlever  les  débris  provenant  desdits  maté- 
riaux et  à  payer  au  demandeur  une  somme  de  80  francs  à  titre  de 
dommages-intérêts  ; 


(*)  Consulter  nn  arrêt  fin  30  novembre  !850  ,  Cuidet^  S*"  série,  X,  081» 
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Vu  Pacte  en  date  du  7  août  1857,  par  lequel  le  sieur  Boussageon 
interjette  appel  du  jugement  ci-dessus  visé,  et  assigne  le  sieur  Fé- 
nélons  devant  le  tribunal  de  Montauban  pour  voir  dire  que  le  juge 
de  paix  du  canton  de  Saint-Antonin  était  incompétent  pour  connaître 
de  la  demande  du  sieur  Fénélons;  qu'en  conséquence ,  le  jugement 
rendu  par  ce  magistrat  sera  infirmé  et  ledit  sieur  Fénélons  con- 
damné aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  présenté  devant  le  tribunal  de  Montauban  le  22 
décembre  1857,  par  lequel  le  préfet  du  département  de  Tarn-et- 
Garonne,  agissant  en  exécution  de  l'ordonnance  du  juin  1828, 
décline  la  compétence  du  tribunal  et  demande  le  renvoi  de  l'affaire 
devant  l'autorité  administrative,  par  le  motif  qu'aux  termes  de  la 
loi  du  28  pluviôse  an  Vin,  le  conseil  de  préfecture  prononce  sur 
les  réclamations  des  particuliers  qui  se  plaignent  de  torts  et  dom- 
mages provenant  du  fait  personnel  des  entrepreneurs; 

Vu  les  conclusions  par  lesquelles  notre  procureur  près  ledit  tri- 
bunal, estime  que  le  déclinatoire  du  préfet  doit  être  rejeté,  par  le 
motif  que  le  sieur  Boussageon  n'ayant  pas  été  autorisé  à  occuper 
le  terrain  du  sieur  Fénélons  pour  y  faire  des  dépôts  de  matériaux , 
s'était  rendu  rendu  coupable  d'une  voie  de  fait  appréciable  par  les 
tribunaux  ; 

Vu  le  jugement  en  date  du  3  février  i858,  par  lequel  le  tribunal 
de  Montauban  rejette  le  déclinatoire  du  préfet,  et,  statuant  sur 
l'appel  relevé  par  le  sieur  Boussageon ,  confirme  le  jugement  du 
juge  de  paix  et  condamne  le  sieur  Boussageon  à  l'amende  et  aux 
dépens; 

Vu  les  lois  des  16-24  août  1790,  28  pluviôse  an  VIII  et  16  sep- 
tembre 1807  ; 

Vu  les  ordonnances  des  1"  juin  1828  et  12  mars  i83i  ; 

Considérant  qu'à  l'époque  où  le  sieur  Fénélons  s'est  plaint  que 
son  terrain  eût  été  occupé,  sans  autorisation  de  l'administration , 
par  le  sieur  Boussageon  pour  y  établir  un  chantier  et  y  déposer  des 
matériaux,  cette  occupation  avait  cessé;  que  sa  demande  n'avait 
donc  pas  pour  objet  la  reprise  de  possession  de  ce  terrain  et  ne 
tendait  qu'à  obtenir  la  réparation  d'un  dommage  résultant  de  ce 
qu'il  avait  été  privé,  pendant  un  certain  temps,  de  la  jouissance 
de  sa  propriété,  et  de  ce  que  le  sieur  Boussageon,  après  son  travail 
terminé ,  avait  négligé  d'enlever  les  débris  de  matériaux  par  lui 
employés  • 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  l'action  exercée  par 
le  sieur  Fénélons  rentrait  dans  la  catégorie  des  demandes  qui  peu- 
vent être  présentées  devant  l'autorité  administrative,  à  raison  de 
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torts  et  dommages  provenant  du  fait  personnel  des  entrepreneurs, 
aux  termes  de  l'article  Zi  de  la  loi  du  98  pluviôse  an  VIII; 

Art.  1".  L'arrêté  de  conflit,  pris  par  le  préfet  du  département 
de  Tarn-et-Garonne ,  est  confirmé. 

2.  Sont  considérés  comme  non  avenus  l'exploit  introductif  d'in- 
stance du  8  avril  1867,  le  jugement  du  juge  de  paix  du  i5  mai 
de  la  même  année  et  le  jugement  du  tribunal  de  Montauban  du  8 
février  i858. 


Indemnités;  dommages;  adaissement  de  la  voie  publique;  plus- 
value  non  justifiée,  —  (  Levraud  c.  la  ville  de  Paris  et  la  compa- 
gnie Ardouin.) —  Fixation  de  la  somme  nécessaire  pour  réparer 
le  dommage  causé  à  une  maison  par  V abaissement  du  sol  du 
boulevard  de  Sébastopol  et  de  la  rue  de  Strasbourg»  —  Décidé 
que  ladite  maison ,  à  raison  des  conditions  spéciales  où  elle  se 
trouvait^  n"* avait  pas  retiré  des  travaux  une  plus-value  appré- 
ciable et  dont  le  montant  dût  être  déduit  des  indemnités» 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  présentées  au  nom  de  la  dame  veuve  Levraud, 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  en  date  du  26  no- 
vembre i856,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a  fixé 
à  19  97/i'.98  seulement  l'indemnité  que  la  ville  de  Paris  et  la  compa- 
gnie Ardouin,  chargée,  aux  termes  d'un  traité  passé  entre  elle  et 
ladite  ville  et  approuvé  par  nous  le  8  novembre  i852 ,  des  travaux  ii 
faire  pour  l'ouverture  du  boulevard  entre  la  gare  du  chemin  de  fer 
de  Strasbourg  et  le  boulevard  Saint-Denis,  lui  doivent,  à  raison  des 
dommages  causés  à  la  maison  dont  elle  est  propriétaire  au  coin  du 
boulevard  de  Sébastopol  et  de  la  rue  de  Strasbourg,  par  les  travaux 
de  nivellement  exécutés  tant  sur  cette  rue  que  sur  le  boulevard;  ce 
faisant,  attendu  que  ce  serait  à  tort  que,  pour  déterminer  le  mon- 
tant de  cette  indemnité ,  le  conseil  de  préfecture  a  déduit  de  la 
somme  de  27  808'. à  laquelle  il  a  évalué  le  préjudice  souffert  et 
la  dépense  nécessaire  pour  le  réparer,  une  somme  de  7  833'.3Zi, 
représentant  la  plus-value  que  l'ouverture  du  boulevard  de  Sébas- 
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topol  aurait  procurée  à  ladite  maison  ;  attendu  en  effet  que  le  nou- 
veau plan  d'alignement  approuvé  pour  le  point  de  jonction  de  la 
rue  de  Strasbourg  et  du  boulevard  aura  pour  effet  de  réduire  nota- 
blement le  terrain  déjà  insuffisant  sur  lequel  elle  est  édifiée;  que  la 
suppression  du  marché  Saint-Laurent ,  dont  elle  était  voisine,  loin 
d'ajouter  à  la  valeur  locative  des  boutiques  et  des  appartements  dont 
elle  se  compose,  lesquels,  à  raison  de  leur  peu  d'étendue  et  d'im- 
portance, ne  peuvent  être  occupés  que  par  des  ouvriers  et  des  pe- 
tits marchands,  l'a  plutôt  diminuée;  qu'enfin  la  comparaison  du 
revenu  intégral  de  l'immeuble  avant  l'ouverture  du  boulevard,  avec 
le  revenu  tel  que  la  requérante  le  perçoit  aujourd'hui ,  prouve  que 
les  travaux  exécutés  par  la  ville  n'ont  point  eu  pour  conséquence 
une  augmentation  appréciable  des  loyers  ;  dire  que  la  maison  de  la 
dame  Levraud,  dans  les  conditions  spéciales  où  elle  est  placée,  n'a 
acquis  et  n'acquerra  aucune  plus-value  ;  porter,  en  conséquence  , 
l'indemnité  à  27  8o8^5Z|  et  condamner  la  ville  de  Paris  et  la  compa- 
gnie Ardouin  aux  dépens;  subsidiairement,  et  pour  le  cas  où  il  se- 
rait reconnu  qu'une  plus-value  a  été  réalisée,  dire  qu'elle  est  moin- 
dre de  7  835^3Z^;  très-subsidiairement ,  ordonner,  par  application 
de  l'article  3o  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  que,  pour  fixer  l'in- 
demnité, il  ne  sera  déduit  de  la  somme  à  laquelle  se  montent  les 
dommages  éprouvés ,  que  la  moitié  de  la  somme  à  laquelle  sera  éva- 
luée la  plus-value  acquise  : 

Vu  le  mémoire  en  défense  produit  au  nom  de  la  ville  de  Paris , 
représentée  par  le  préfet  de  la  Seine,  à  ce  dûment  autorisé,  ten- 
dant au  rejet  du  recours  de  la  dame  veuve  Levraud  avec  dépens , 
par  le  motif  que  Touverture  du  boulevard  de  Sébastopol  a  procuré 
à  sa  maison  une  plus-value  de  loLtlilx'.liy;  que,  si  c'est  avec  raison 
qu'au  lieu  de  déduire  cette  somme  entière  du  montant  des  domma- 
ges éprouvés,  le  conseil  de  préfecture  n'en  a  déduit  que  les  trois 
quarts ,  soit  7  833^3Zi,  en  se  fondant  sur  la  circonstance  qu'à  cause 
de  la  longue  durée  des  baux  restant  à  courir,  ladite  dame  sera  pri- 
vée ,  pendant  plusieurs  années ,  d'une  portion  du  bénéfice  qui  doit 
en  résulter  pour  elle,  elle  ne  saurait,  du  moins,  être  fondée  à  pré- 
tendre que  la  plus-value  est  moindre  de  7  833^3/i ,  ni  à  se  prévaloir 
de  l'article  3o  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  pour  soutenir  que  la 
compensation  doit  s'établir  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  seule- 
ment de  la  plus-value;  qu'en  effet,  dans  l'espèce,  aux  termes  de 
l'article  5^  de  la  même  loi,  cette  compensation  doit  s'établir  jus- 
qu^à  due  concurrence  pour  la  différence  seulement  être  payée  à 
titre  d'indemnité  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  les  sieurs  Ardouin  et 
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compagnie ,  banquiers ,  tendant  également  au  rejet  du  recours  de 
la  dame  veuve  Levraud  avec  dépens  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  et  le  mémoire  additionnel  présentés 
pour  la  dame  veuve  Levraud  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  i3  mars  1867,  par  laquelle  le  con- 
seil municipal  de  la  ville  de  Paris  autorise  le  préfet  de  la  Seine 
à  défendre  au  nom  de  ladite  ville  au  recours  de  la  dame  veuve 
Levraud  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'expertise  à  laquelle  il  a  été  procédé 
pour  évaluer  l'indemnité  due  à  la  dame  veuve  Levraud  à  raison 
des  dommages  causés  à  sa  maison  par  suite  de  l'abaissement  du 
sol  du  boulevard  de  Sébastopol  et  de  la  rue  de  Strasbourg ,  ledit 
procès-verbal  ouvert  le  6  février  i856  et  clos  le  5  mai  suivant; 

Vu  le  procès-verbal  de  tierce  expertise  rédigé  par  l'ingénieur  en 
chef  du  département  de  la  Seine  le  3  juillet  i856  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIIl,  art.  A; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807,  art.  3o  et  5U; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  qu'une  somme  de  27  8o8^3Zi 
était  nécessaire  pour  réparer  le  dommage  causé  à  la  propriété  de 
la  dame  Levraud  par  l'abaissement  du  sol  du  boulevard  de  Sébasto- 
pol et  de  la  rue  de  Strasbourg;  mais  considérant  que  la  ville  de 
Paris  et  les  sieurs  Ardouin  et  compagnie  soutiennent  que,  par  suite 
de  l'ouverture  de  ce  boulevard,  cette  propriété  a  acquis  une  plus- 
value  dont  le  montant  devrait  être  déduit  de  ladite  somme,  et  que 
la  différence  seule  devait  être  allouée  à  titre  d'indemnité  à  la  dame 
veuve  Levraud; 

Considérant  que  si  l'ouverture  du  boulevard  de  Sébastopol  a  pro- 
curé une  plus-value  aux  propriétés  situées  en  façade  sur  cette  voie 
publique ,  il  résulte  de  l'instruction  que  la  maison  de  la  dame  veuve 
Levraud,  à  raison  des  conditions  spéciales  dans  lesquelles  elle  est 
placée,  n'a  point  profité  de  cette  plus-value  dans  une  proportion 
appréciable  et  dont  il  y  ait  lieu  de  tenir  compte  ;  qu'en  effet,  avant 
l'ouverture  du  boulevard,  le  voisinage  du  marché  Saint-Laurent, 
aujourd'hui  supprimé ,  assurait  aux  boutiques  et  aux  petits  appar- 
tements dont  cette  maison  se  compose  une  valeur  locative  que  la 
contiguïté  du  boulevard  n'a  point  sensiblement  augmentée  ;  que  le 
retranchement  considérable  auquel  elle  sera  soumise  pour  l'appli- 
cation du  nouveau  plan  d'alignement  approuvé  à  la  suite  de  l'ou- 
verture du  boulevard,  aura  pour  effet  de  réduire  notablement  l'é- 
tendue déjà  insuffisante  du  terrain  suv  lequel  elle  est  bâtie;  que, 
dans  ces  circonstances,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  n'a 
Anmles  des  P.  et  Ch,  Lois,  Décrets.  —  tome  ix.  2 
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:îixé  qu'à  1997/1'. 98  au  lieu  de  27808^0/1  rindemnité  due  àla  dame 
veuve  Levraud; 

Art.  i^'*  L'indemnité  due  par  ia  ville  de  Paris  et  par  les  sieurs 
Ardouin  et  compagnie  à  la  dame  veuve  Levraud,  à  raison  des  dom- 
mages causés  à  sa  propriété  par  les  travaux  d'abaissement  du  sol 
du  boulevard  de  Sébastopol  et  de  la  rue  de  Strasbourg,  est  fixée  à 
2  7  8o8'.3Zi. 

1,  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
on  date  du  26  novembre  i856,  est  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire 
au  présent  décret. 

3.  La  ville  de  Paris  et  les  sieurs  Ardouin  et  compagnie  sont  con- 
damnés aux  dépens. 


Indemnités  ;  dommages;  occupation  temporaire.  —  (Chemin  de  fer 
de  Lyon  à  la  Méditerranée  c.  Rivoiron-Faure.)  —  Détermination 
de  Vindemnité  due  à  un  particulier  à  raison  de  V occupation  tem- 
poraire d'une  partie  de  sa  propriété  pour  rétablissement  d'un 
puits  destiné  à  faciliter  la  construction  d'un  tunnel. 

Napoléon,  etc., 

Vu  ia  requête  présentée  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Lyon  à  la  Méditerranée,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  réformer 
un  arrêté,  en  date  du  20  décembre  i856  ,  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  du  département  de  la  Drôme  l'a  condamnée  à  payer  au 
sieur  Fdvoiron-Faure  une  indemnité  de  li  271'. 92  ,  à  raison  des  dom- 
mages qui  auraient  été  causés  à  ce  propriétaire  par  l'occupation 
temporaire  d'une  parcelle  de  terrain  située  dans  la  commune  de 
Serves,  et  sur  laquelle  ladite  compagnie  a  fait  établir  un  puits  des- 
tiné à  faciliter  la  construction  du  souterrain  de  Serves,  et  a  mis  à 
sa  charge  les  frais  de  tierce-expertise  montant  à  108'.  80;  ce  faisant, 
lui  accorder  décharge  :  i'^  d'une  somme  de  1  2Zi8'.27  allouée  par  le- 
dit arrêté  pour  perte  de  récoltes^  dégradations  et  destruction  de 
pieds  de  mûriers  et  de  souches  de  vigne;  2°  d'une  somme  de 
1  200  francs  allouée  pour  le  préjudice  résultant  de  la  suppression 
d  une  source  ;  3"  d'une  somme  de  1  000  francs  allouée  pour  le  dom- 


[3  juin  1858.] 
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mage  permanent  causé  au  surplus  de  la  propriété  par  Tentassenient 
do  li  26/1  mètres  cubes  de  déblais  granitiques  ;  subsidiairement,  ré- 
duire à  200  francs  l'indemnité  accordée  pour  la  suppression  de  la 
source;  plus  subsidiairement,  réduire  également  à  200  francs  cha- 
cune des  deux  autres  indemnités;  dans  tous  les  cas,  réduire  à  moitié 
la  condamnation  relative  aux  frais  de  la  tierce-expertise,  et  con- 
damner le  sieur  Rivoiron  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sieur  Rivoiron ,  et 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  le  pourvoi  susvisé  avec 
dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  la  compagnie,  con- 
cluant,  subsidiairement ,  à  ce  que  l'indemnité  de  1  2/18^27  accor- 
dée sur  le  premier  chef  par  le  conseil  de  préfecture  soit  réduite  à 
370^75,  et,  dans  tous  les  cas,  à  ce  que  le  sieur  Rivoiron  soit  con- 
damné à  lui  restituer,  outre  le  capital  des  sommes  qu'il  sera  re- 
connu avoir  reçues  en  trop,  l'intérêt  desdites  sommes  à  partir  du 
3  décembre ,  jour  où  elles  lui  ont  été  payées  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  en 
réponse  à  la  communication  du  pourvoi  ; 

Vu  les  procès-verbaux  d'expertise  et  de  tierce-expertise  (*)  ; 

Vu  le  plan  des  lieux  ; 

Vu  les  lois  du  28  pluviôse  an  VIII  et  du  16  septembre  1807  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'en  fixant  à  la  somme 
de  4271^92  l'indemnité  due  au  sieur  Rivoiron  par  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Méditerranée,  le  conseil  de  préfecture 
a  fait  une  juste  appréciation  des  dommages  causés  à  ce  propriétaire 
par  les  travaux  de  ce  chemin  de  fer; 

Art.  i^'.  La  requête  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à 
la  Méditerranée  est  rejetée. 

2.  Ladite  compagnie  est  condamnée  aux  dépens. 


Endiguements;  part  contributive;  application  d'un  décret  rendu  au 
contentieux  ;  contestations  ;  compétence.  —  (Dame  Gazeau  c.  le 


[3  juin  1858.  ] 


(*)  Le  tiers  expert  était  d'avis  de  fixer  le  montant  de  l'indempité  à  1  458^75 , 
en  prenant  pour  base  l'étendue  du  terrain  occupé,  dont  il  estimait  la  valeur, 
y  compris  les  plantations,  à  1  fr.  le  mètre  quarré. 
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syndicat  des  levées  de  Montjean.)  —  La  réclamation  (Tun  parti- 
culier tendant  à  obtenir,  par  application  d'un  décret  rendu  au 
contentieux,  décharge  ou  réduction  des  taxes  auxquelles  il  a  été 
imposé  sur  un  rôle  de  recouvrement  de  dépenses  d'endiguement 
émis  postérieurement  à  ce  décret,  doit  être  portée  au  conseil  de 
préfecture.  Elle  ne  peut  être  soumise  directement  au  conseil 
d'état  par  voie  de  demande  en  interprétation  du  décret  dont  il 
s'agit  (*). 

Napoléon ,  etc. , 

Vu  la  requête  présentée  par  la  dame  Anne -Louise  Letourneau, 
veuve  du  sieur  Gazeau ,  propriétaire  de  terrains  compris  dans  le 
périmètre  du  syndicat  des  levées  de  Montjean  à  Saint -Florent- le- 
Vieil,  par  laquelle  elle  expose c|u'un  décret,  en  date  du  23  juin  i853, 
rendu  par  nous  en  notre  conseil  d'état  délibérant  au  contentieux  et 
statuant  sur  l'opposition  par  elle  formée  au  recouvrement  des  taxes 
auxquelles  elle  avait  été  imposée  aux  rôles  du  syndicat  de  la  com- 
munauté des  levées  de  Montjean  à  Saint-Florent ,  pour  les  années 
i8Zi3  , 18Z1Z1  et  i8Zi5 ,  a  déclaré  :  i"*  que  lesdites  taxes  étaient  fixées 
pour  chaque  année  au  dixième  de  sa  part  contributive  dans  les  dé- 
penses mises  à  la  charge  des  propriétaires  intéressés  par  l'article  1 3 
de  l'ordonnance  royale  du  11  avril  1839,  constitutive  du  syndicat; 
2"  qu'il  lui  était  accordé  décharge  pour  l'année  i8/i5  de  la  dififé- 
rence  existant  entre  la  taxe  fixée  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit  et  celle 
à  laquelle  elle  avait  été  primitivement  imposée  au  rôle  du  syndicat 
pour  cette  même  année;  3''  que  le  syndicat  était  déchu  de  tout  droit 
et  de  toute  action  contre  elle  à  raison  des  taxes  auxquelles  elle 
avait  été  imposée  aux  rôles  dudit  syndicat  pour  les  années  i8ii3  et 
i%lxh,  faute  de  poursuites  dirigées  contre  elle  pendant  trois  années 
consécutives,  à  compter  du  jour  où  ces  rôles  avaient  été  rendus 
exécutoires  (**);  qu'ainsi,  il  lui  était  accordé  décharge  définitive 
des  deux  dixièmes  de  la  part  contributive  qu'elle  était  tenue  de  sup- 
porter dans  les  dépenses  du  syndicat  ; 

Que  cependant,  contrairement  aux  dispositions  susénoncées  de 
notre  décret,  le  syndicat  aurait  décidé  :  i**  que  tous  les  rôles  émis 
antérieurement  à  notredit  décret  seraient  annulés  ;  2°  qu'il  serait 
formé  un  rôle  nouveau  et  unique  dont  le  montant,  fixé  à  720000  fr., 
somme  représentant  la  dépense  totale  à  supporter  par  le  syndicat, 


(*)  Voir,  dans  le  même  sens,  arrêts  des  28  janvier  1848,  Monard,  et 
15  mars  1855,  Boulland;  T  série,  VIII ,  147  ;  3*  série,  V,  407. 

(**)  Consulter,  sur  cette  question  de  déchéance,  un  arrêt  du  21  avril  1848, 
Masaonnet ,  2°  série ,  VIII  ,296. 
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serait  recouvrable  en  dix  annuités  de  72  000  francs  chacune  ;  3°  que 
les  trois  premières  annuités  correspondant  aux  taxes  qui  étaient 
dues  en  i85i ,  1862  et  i853,  en  vertu  des  anciens  rôles  émis  pour 
lesdites  années  et  aujourd'hui  annulés,  seraient  exigibles ,  en  vertu 
du  nouveau  rôle,  à  partir  du  3i  décembre  i853,  ou  au  plus  tard 
trois  mois  après ,  et  que  les  sept  autres  annuités  seraient  payables , 
par  égales  portions,  en  i85Zi,  i855,  i856,  1857,  i858,  iSôg  et  1860; 
U''  que,  sur  le  montant  de  ce  rôle  nouveau  et  unique,  on  imputerait 
la  somme  de  335  775^65,  représentant  les  taxes  recouvrées  en 
vertu  des  anciens  rôles  annulés  ; 

Qu'en  exécution  de  cette  décision,  le  syndicat  aurait  imposé  la 
requérante  sur  le  nouveau  rôle,  pour  la  totalité  de  sa  part  contri- 
butive dans  les  dépenses  à  la  charge  du  syndicat ,  et  lui  aurait  de- 
mandé à  la  fois,  dans  le  courant  de  l'année  i85Zi,  le  payement  des 
quatre  premiers  dixièmes  de  cette  part  ; 

Que,  dans  ces  circonstances,  la  cour  impériale  d'Angers,  sta- 
tuant, par  appel  d'un  jugement  du  tribunal  civil  de  l'arrondisse- 
ment d'Angers ,  sur  la  contestation  existante  entre  le  syndicat  et 
la  dame  Gazeau  relativement  aux  conséquences  des  saisies  qui 
avaient  été  respectivement  pratiquées  par  le  syndicat  contre  la 
dame  Gazeau  et  par  celle  -  ci  contre  le  syndicat ,  et  procédant  au 
compte  des  restitutions  que  ledit  syndicat  pouvait  être  tenu  de  lui 
faire,  en  vertu  de  notre  décret  susvisé  du  23  juin  i853,  aurait  à  tort 
ordonné  que  les  sommes  dues  à  la  dame  Gazeau  par  le  syndicat 
seraient  jusqu'à  due  concurrence  compensées  avec  le  montant  des 
taxes  auxquelles  elle  avait  été  imposée  sur  le  nouveau  rôle  pour  les 
années  i85i,  1862,  1 853  et  i85Zi,  et  aurait  refusé  de  déduire  du 
montant  desdites  taxes  les  deux  dixièmes  de  sa  part  contributive 
dont  il  lui  a  été  accordé  par  notre  décret  décharge  définitive  ; 
qu'ainsi,  ladite  cour  aurait  méconnu  le  sens  et  la  portée  des  dispo- 
sitions de  notre  décret  ; 

La  requête  susvisée  tendant,  en  conséquence,  à  ce  qu'il  nous 
plaise  déclarer,  par  interprétation  dudit  décret  :  i*"  que  le  syndicat 
ne  pouvait  mettre  à  la  fois  en  recouvrement,  dans  le  courant  de 
l'année  i85Zi,  plus  d'un  dixième  de  la  part  contributive  de  chacun 
des  propriétaires  intéressés;  2°  que  la  dame  Gazeau  ne  pouvait  être 
imposée  sur  le  nouveau  rôle  que  pour  les  huit  dixièmes  de  sa  part 
contributive;  3°  que  les  deux  dixièmes  de  cette  part  dont  il  lui  a 
été  accordé  décharge  définitive  doivent  être  fixés  ensemble  à  la 
somme  de  3/198'.^;  qu'elle  ne  sera  pas  tenue  de  contribuer  à 
la  perte  résultant  pour  le  syndicat  des  condamnations  prononcées 
contre  lui  par  notre  décret,  et  condamner  le  syndicat  aux  dépens  ; 
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Vu  le  décret ,  en  date  du  23  juin  i853,  rendu  par  nous  en  notre 
conseil  d'état  délibérant  au  contentieux  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  syndicat  de  la  com- 
munauté des  levées  de  Montjean  à  Saint-Florent -le -Vieil,  tendant 
au  rejet  de  la  demande  de  la  dame  Gazeau  comme  étant  non  rece- 
vable,  et  en  tout  cas  mal  fondée,  avec  dépens  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  en- 
semble le  rapport  de  l'ingénieur  ordinaire,  en  date  du  8  janvier 
1857,  approuvé  le  9  du  même  mois  par  l'ingénieur  en  chef  chargé 
du  service  spécial  de  la  Loire  ; 

Vu  l'arrêt,  en  date  du  2  février  i856,  par  lequel  la  cour  impériale 
d'Angers  a  déclaré  qu'un  rôle  nouveau  et  unique  ayant  été  émis  par 
le  syndicat  de  la  communauté  des  levées  de  Montjean  à  Saint-Flo- 
rent, pour  le  recouvrement  de  la  part  contributive  mise  à  la  charge 
des  propriétaires  intéressés  dans  les  dépenses  d'endiguement,  il 
n'appartenait  pas  à  l'autorité  judiciaire  de  rechercher  si ,  dans  la 
confection  de  ce  nouveau  rôle,  le  syndicat  avait  fait  une  juste  ap- 
plication des  dispositions  susénoncées  de  notre  décret  du  23  juin 
i853,  ou  si,  au  contraire,  il  en  avait  méconnu  le  sens  et  la  portée, 
et  a  ordonné  qu'attendu  que  le  nouveau  rôle  n'avait  pas  été  attaqué 
par  la  dame  veuve  Gazeau  devant  l'autorité  compétente ,  les  taxes 
auxquelles  elle  avait  été  imposée  audit  rôle  pour  les  années  i85i , 
1862,  i853  et  i85Zi,  et  qui  étaient  exigibles  dans  le  courant  de  cette 
dernière  année ,  seraient  compensées  en  totalité  jusqu'à  due  con- 
currence avec  les  sommes  dues  par  le  syndicat  à  ladite  dame  ; 

Vu  les  lois  des  ili  floréal  an  XI  (art.  Zj  ),  et  16  septembre  1807; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  11  avril  1839,  constitutive  du  syndicat 
des  levées  de  Montjean  à  Saint-Florent; 

Considérant  que  la  demande  de  la  dame  veuve  Gazeau  a  pour 
objet  d'obtenir,  par  application  des  dispositions  de  notre  décret 
susvisé,  en  date  du  23  juin  i855 ,  décharge  ou  réduction  des  taxes 
auxquelles  elle  a  été  imposée,  pour  les  années  i85i,  1862 ,  i853  et 
i85/i,  sur  le  rôle  nouveau  et  unique  émis  postérieurement  à  notre- 
dit  décret  par  le  syndicat  des  levées  de  Montjean  à  Saint-Florent, 
à  l'effet  de  recouvrer  contre  les  propriétaires  intéressés  la  part 
contributive  dans  les  dépenses  d'endiguement  mise  à  leur  charge 
par  l'ordonnance  royale  du  1 1  avril  1839  ;  que,  d'après  les  lois  sus- 
visées,  il  appartenait  au  conseil  de  préfecture  de  statuer  sur  ladite 
demande;  qu'ainsi,  c'est  à  tort  qu'elle  a  été  portée  directement 
devant  nous  en  notre  conseil  d'état; 

Art.  1".  La  requête  de  la  dame  veuve  Gazeau  est  rejetée. 

2.  La  dame  veuve  Gazeau  est  condamnée  aux  dépens. 
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(r  1825) 

[3  juin  1858.] 

À  lignements  ;  bâtiments  en  saillie  ;  constructions  en  arrière  de  la 
façade.  —  (  Gohas ,  Guesnier  et  consorts.)  —  Aucune  loi  ne  dé- 
fend aux  propriétaires  de  maisons  sujettes  à  reculement  d''élever 
des  constructions  dans  Vintérieur  des  cours,  même  sur  la  partie 
retranchable,  pourvu  que  ces  constructions  n'aient  pas  pour  effet 
de  réconforter  le  mur  de  face  (*) ,  et  sauf  le  droit  gui  appar- 
tient à  V administration^  lorsque  le  mur  de  face  vient  à  tomber 
de  vétusté  ou  à  être  démoli,  d'ordonner  la  destruction  de  tous 
les  ouvrages  compris  dans  la  partie  retranchable.  —  Décidé  que 
les  constructions  intérieures  des  réclamants  n^ avaient  pas  eu 
pour  effet  de  réconforter  le  mur  de  face  sur  lequel  elles  étaient 
appuyées^  et  qu'acnés  ne  constituaient  pas  dés  lors  une  contra- 
vention de  grande  voirie. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  les  requêtes  présentées  au  nom  :  i°  des  sieurs  Guesnîer  frères  ; 
2"  du  sieur  Générât  ;  3°  du  sieur  Ghatenet,  tendant  à  ce  qu'il  nous 
plaise  annuler  un  arrêté,  en  date  du  20  février  i856,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Seine,  statuant  sur  un 
procès-verbal  dressé  contre  le  sieur  Cohas,  propriétaire  d'une 
maison  sise  rue  de  Fourcy,  n°  5,  et  contre  les  sieurs  Ghatenet  et 
Générât ,  entrepreneurs ,  pour  avoir  élevé  un  hangar  dans  la  partie 
de  la  cour  de  cette  maison  qui  était  retranchable ,  et  pour  avoir 
appuyé  l'un  des  côtés  de  ce  hangar,  construit  en  pan  de  bois,  sur 
le  mur  de  clôture ,  a  rejeté  la  demande  formée  par  les  sieurs  Gues* 
nier  frères  à  l'effet  d'être  reçus  parties  intervenantes,  a  condamné 
les  sieurs  Cohas,  Ghatenet  et  Générât  à  payer  chacun  une  amende 
de  25  francs,  et  a,  en  outre,  ordonné  au  sieur  Gohas  de  démolir, 
dans  un  délai  de  huitaine,  le  hangar  qui  avait  été  élevé  dans  sa 


(*)  f^oir  dans  le  même  sens  Tarrêt  du  conseil  d'état  du  2  février  1854, 
Loriot  (3^  série,  IV,  377  )  et  les  décisions  mentionnées  à  la  note;  en  sens 
contrane,  arrêt  du  conseil  d'état  du  23  décembre  1835,  Delafuye,  et  arrêts 
de  la  cour  de  cassation  des  6  avril  1846  et  30  janvier  1847  série,  Vï,  15G  ; 
3«  série,  VI ,  270;  VII,  115  ). 
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cour;  ce  faisant,  déclarer  que  Tintervention  des  sieurs  Guesnier 
frères  était  rece vable ,  attendu  qu'ils  sont  locataires  du  sieur  Gohas  ; 
que  le  hangar  a  été  élevé  d'après  leurs  ordres  et  à  l'insu  du  pro- 
priétaire ;  qu'ainsi ,  ils  ont  intérêt  à  sa  conservation  ;  décider  que 
les  requérants  n'ont  commis  aucune  contravention  de  grande  voirie 
par  le  motif  que  le  hangar  qu'ils  ont  élevé,  loin  d'être  appuyé  sur 
le  mur  de  face,  a  été  placé  au  contraire  à  une  distance  de  o'^.yô  en 
arrière  de  ce  mur,  et  que  les  propriétaires  peuvent,  sans  autorisa- 
tion préalable ,  établir  des  constructions  à  l'intérieur  de  leurs  pro- 
priétés, même  sur  la  partie  retranchable,  pourvu  que  ces  construc- 
tions n'aient  pas  pour  effet  de  réconforter  le  mur  de  face  ; 

Vu  les  requêtes  présentées  au  nom  du  sieur  Cohas,  propriétaire 
d'une  maison  sise  à  Paris,  rue  de  Fourcy,  n''  5,  tendant  à  ce  qu'il 
nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Seine,  en  date  du  20  février  i856,  dans  celle  de  ses  dis- 
positions par  laquelle  ce  conseil,  statuant  sur  un  procès-verbal 
dressé  contre  le  requérant  pour  avoir  fait  élever  sur  la  partie  re- 
tranchable de  sa  propriété  un  hangar  en  pan  de  bois  dont  l'un  des 
côtés  était  appuyé  sur  le  mur  de  clôture,  a  condamné  le  sieur  Gohas 
à  payer  une  amende  de  25  francs  et  à  démolir  cette  construction 
dans  un  délai  de  huitaine;  ce  faisant,  déclarer  que  la  requête  pré- 
sentée au  nom  du  sieur  Gohas  est  connexe  avec  le  pourvoi  formé 
au  nom  des  sieurs  Guesnier  frères,  Chatenet  et  Générât;  décider 
que  le  requérant  n'a  commis  aucune  contravention  de  grande  voirie 
parle  motif  que  le  hangar,  loin  d'être  appuyé  sur  le  mur  de  face, 
est  placé  à  une  distance  de  o'^.yô  environ  en  arrière  de  ce  mur,  et 
que  les  propriétaires  peuvent,  sans  autorisation  préalable,  élever 
des  constructions  à  l'intérieur  de  leurs  propriétés,  pourvu  que  ces 
constructions  n'aient  pas  pour  effet  de  réconforter  le  mur  de  face; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'intérieur  tendant  au 
rejet  des  pourvois  ; 

Vu  les  mémoires  en  réplique  présentés  d'une  part  au  nom  des 
sieurs  Guesnier  frères,  Chatenet  et  Générât,  et,  d'autre  part,  au 
nom  du  sieur  Gohas,  et  par  lesquels  les  susnommés  déclarent  per- 
sister dans  leurs  précédentes  conclusions,  et  concluent,  en  outre, 
à  ce  qu'il  leur  soit  fait  application  du  décret  d'amnistie  en  date  des 
17  mars  et  26  avril  i856  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  contravention  de  grande  voirie  dressé  le 
26  mars  i855  par  le  commissaire-voyer  du  9*^  arrondissement  de  la 
ville  de  Paris  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  des  bâtiments  civils  en  date  du  16  sep- 
tembre 1857; 
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Vu  l'édit  de  décembre  1607,  l'arrêt  du  conseil  du  27  février  1766, 
et  les  lettres  patentes  du  10  août  1785; 
Vu  la  loi  des  19-22  juillet  1791; 
Vu  la  loi  du  29  floréal  an  X  ; 

Considérant  que  les  pourvois  ci-dessus  visés  sont  connexes  ;  que, 
dès  lors ,  il  y  a  lieu  de  les  joindre  pour  y  être  statué  par  un  seul 
décret; 

Sur  la  demande  en  intervention  des  sieurs  Guesnier  frères: 

Considérant  que  les  sieurs  Guesnier  frères,  comme  locataires  du 
sieur  Cohas ,  avaient  intérêt  à  la  conservation  des  constructions  à 
raison  desquelles  a  été  dressé  le  procès-verbal  ci-dessus  visé; 
qu'ainsi  leur  intervention  était  recevable  ; 

En  ce  qui  concerne  la  contravention  résultant  de  ce  que  le  han- 
gar élevé  dans  la  cour  du  sieur  Cohas  a  été  construit  sans  autori^ 
sation  sur  un  terrain  retranchable  : 

Considérant  qu'aucune  loi  ne  défend  aux  propriétaires  de  maisons 
sujettes  à  reculement  d'élever  des  constructions  dans  l'intérieur  des 
cours  desdites  maisons ,  même  sur  la  partie  retranchable,  pourvu 
que  ces  constructions  n'aient  pas  pour  effet  de  réconforter  directe- 
ment ou  indirectement  le  mur  de  face,  et  sauf  le  droit  qui  appar- 
tient à  l'administration ,  lorsque  le  mur  de  face  vient  à  tomber  de 
vétusté  ou  à  être  démoli,  d'ordonner  la  destruction  de  tous  les  ou- 
vrages compris  dans  la  partie  retranchable  ; 

Considérant  que  notre  ministre  de  l'intérieur  reconnaît  que  la 
construction  du  hangar  élevé  sur  le  terrain  du  sieur  Cohas  n'a  pas 
eu  pour  effet  de  réconforter  directement  ou  indirectement  le  mur 
de  face  ;  qu'ainsi  cette  construction  ne  constitue  pas  une  contra- 
vention de  grande  voirie  ; 

En  ce  qui  concerne  la  contravention  résultant  de  ce  que^  sans 
autorisation  préalable,  les  requérants  auraient  élevé  sur  la  rue  de 
Fourcy  une  construction  en  pan  de  bois  : 

Considérant  que  notre  ministre  reconnaît  que  ce  pan  de  bois  est 
actuellement  placé  à  une  distance  de  0^76  en  arrière  du  mur  de 
face,  et  qu'il  ne  résulte  pas  du  procès- verbal  ci-dessus  visé  qu'au 
moment  où  la  contravention  a  été  constatée,  il  fût  établi  sur  la  rue; 
qu'ainsi  cette  construction  ne  constitue  pas  une  contravention  de 
grande  voirie  ; 

Art.  1".  L'intervention  des  sieurs  Guesnier  frères  est  admise. 
2.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
en  date  du  20  février  i856,  est  annulé. 
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(r  1826) 

[4  juin  1858.  ] 

Petite  voirie;  alignements  ;  réparation  d^un  mur  mitoyen;  auto- 
risation, —  (Montels  et  Bernard.)  —  IJ obligation  de  se  munir 
d'une  autorisation,  pour  la  construction  ou  la  réparation  d'é- 
difices ,  n'est  imposée  que  lorsquHl  s'^agit  d'une  construction  ou 
de  la  réparation  d\in  édifice  sur  ou  joignant  la  voie  publique  ; 
elle  ne  Vest  pas  lorsqu'au  ne  s'agit  que  d'un  mur  mitoyen  qui  ne 
confronte  pas  cette  voie.  Cette  obligation  ne  peut  se  justifier  par 
cette  circonstance  que  la  construction  du  prévenu  se  trouvait 
sous  le  coup  d'un  retranchement  éventuel  à  raison  du  projet  de 
prolongement  et  d'élargissement  d'une  rue  résultant  d'un  nou- 
veau plan  de  la  ville  (*). 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION  ;  chambrc  Criminelle. 
La  cour, 

Attendu  qu'aux  termes  de  Pédît  de  1607»  une  autorisation  préa- 
lable n'est  nécessaire  pour  entreprendre  un  nouvel  œuvre  qu'au- 
tant que  la  construction  qui  doit  être  élevée,  ou  que  l'édifice  que 
le  nouvel  œuvre  doit  réparer  se  trouve  sur  ou  joignant  la  voie 
publique; 

Attendu  qu'il  ressort  des  constatations  en  point  de  fait  de  la  sen- 
tence dénoncée  que  le  mur  mitoyen  sur  lequel  le  nouvel  œuvre  a 
été  opéré,  ne  confronte  pas  la  voie  publique;  qu'il  fait,  au  con- 
traire, partie  des  constructions  intérieures  et  latérales  de  la  mai- 
son Montels;  que  ces  constatations  ne  contrarient  en  rien  celles 
retenues  dans  les  cinq  procès-verbaux  dressés  contre  Montels,  puis- 
qu'ils reconnaissent  eux-mêmes,  et  ce  dans  des  termes  identiques, 
que  les  travaux  de  maçonnerie  étaient  faits  au  mur  de  Montels  au- 
trefois mitoyen  avec  la  maison  Fraissine; 

Attendu  qu'on  chercherait  vainement  à  justifier  la  nécessité, 
pour  de  tels  travaux,  d'une  autorisation  préalable  par  ce  motif  que, 
d'après  le  nouveau  plan  de  la  ville  de  Montpellier,  la  maison  Mon- 


(*)  Voir  arrêt  du  28  février  184G ,  BoHl,  2^  série,  Vï,  212. 
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tels  se  trouvait  sous  le  coup  d'un  retranchement  éventuel  à  raison 
du  projet  de  prolongement  et  d'élargissement  de  Tune  des  rues  de 
ladite  ville  ; 

Qu'en  effet,  il  est  de  droit  public,  en  France,  qu'aucune  autori- 
sation préalable  n'a  besoin  d'être  requise  pour  construire  ou  répa- 
rer, dans  l'intérieur  des  murs  qui  n'auraient  pas  pour  effet  de  con- 
solider le  mur  de  face  ou  qui  ne  toucheraient  pas  à  la  voie  publique 
actuelle,  lors  même  que,  par  de  nouveaux  plans  régulièrement 
arrêtés ,  la  propriété  sur  laquelle  serait  entrepris  le  nouvel  œuvre 
serait  destinée  à  faire,  dans  un  temps  plus  ou  moins  éloigné,  par- 
tie de  la  voie  publique  future;  d'où  il  suit  qu'en  relaxant,  en  cet 
état  dos  faits,  Montels  et  Bernard  des  poursuites  dirigées  contre  eux 
pour  des  réparations  faites  sans  autorisation  préalable,  le  jugement 
attaqué,  loin  de  violer  les  principes  de  la  matière,  s'y  est  exacte- 
ment conformé; 

Rejette,  etc. 


Jgents  de  V administration  ;  blessures  à  des  tiers  par  imprudence; 
poursuites  correctionnelles  ;  conflit.  —  (  Vachier  et  Roussel.  )  — - 
Les  poursuites  correctionnelles  dirigées  contre  un  piqueur  des 
ponts  et  chaussées  et  un  cantonnier  pour  avoir  occasionné  des 
blessures  à  un  particulier  en  négligeant  d'éclairer  leurs  travaux 
pendant  la  nuit ,  ne  peuvent  donner  lieu  au  conflit  lorsqu'il  est 
reconnu  par  V  administration  que  Véclairage  devait  avoir  lieu 
et  que  les  prévenus  se  bornent  à  se  renvoyer  de  Vun  à  Vautre  la 
responsabilité  de  V accident.  Il  n'' existe  dans  ce  cas  aucune  ques- 
tion préjudicielle  dont  V appréciation  appartienne  à  Vautoriié 
administrative  (*). 

La  cour  impériale  de  Riom  ,  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle, 
a  rendu,  à  la  date  du  3  mars  1858,  l'arrêt  suivant: 

«  Attendu  que  l'action  portée  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle 
d'Issoire  avait  pour  objet  de  faire  condamner  Régis  Vachier,  piqueur  de  Tad- 


[13  juin  1868.] 


(•)  Consulter  un  arrêt  du  26  août  1848,  Blanchon,  2'^ série,  VITI,  526. 
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ininistration  des  ponts  et  chaussées,  et  le  cantonnier  François  Roussel,  pour 
avoir,  par  leur  imprudence  et  Tinobservation  des  règlements,  causé  invo- 
lontairement des  blessures  au  gendarme  Baynard  en  n'éclairant  pas  la  route 
n"  9,  obstruée  de  matériaux ,  près  la  traverse  de  Coudes  ; 

»  Qu'il  était  constant  en  fait  que  la  direction  de  ces  travaux  était  confiée  à 
Régis  Vachier,  sous  les  ordres  duquel  était  placé  le  cantonnier  Roussel,  pré- 
posé spécialement  à  leur  surveillance  ; 

»  Que  Régis  Vachier  se  défendait  contre  la  prévention  en  soutenant  qu'il 
avait  donné  à  Roussel,  et  inscrit  sur  son  carnet  l'ordre  d'éclairer;  que 
Roussel  soutenait  de  son  côté  n'avoir  pas  reçu  cet  ordre;  et  que  c'est  en  ap- 
préciant ce  double  système  de  défense  que  le  tribunal,  par  son  jugement 
du  8  janvier  1868,  a  renvoyé  Roussel  de  l'action  du  ministère  public  et 
condamné  Régis  Vachier  à  six  jours  d'emprisonnement  et  16  francs  d'a- 
mende; 

»  Attendu  qu'un  double  appel  a  été  interjeté  de  ce  jugement,  l'un  à  la  date 
du  11  janvier  par  Régis  Vachier,  l'autre  à  la  date  du  3  février  suivant  par  le 
procureur  général,  et  qu'il  s'agit  de  savoir  si,  sur  le  déclinatoire  proposé  par 
le  préfet  du  Puy-de-Dôme,  il  y  a  lieu  pour  la  cour  de  décliner  sa  compétence 
en  ce  qui  concerne  l'appel  interjeté  par  Régis  Vachier  ou  de  surseoir  à  Texa- 
men  du  fond  du  procès  jusqu'à  ce  que  l'administration  ait  statué  sur  la  con- 
duite de  son  agent  ; 

»  En  ce  qui  concerne  la  compétence  de  la  cour  : 

»  Attendu  que  les  attributions  du  pouvoir  judiciaire  pour  statuer  sur  un 
délit  de  blessures  par  imprudence  ne  sauraient  être  contestées;  qu'au  surplus 
le  déclinatoire  n'insiste  pas  sur  ce  moyen  ; 

»  En  ce  qui  concerne  le  sursis  : 

»  Attendu  que  le  déclinatoire  se  fonde  pour  le  demander  sur  ce  que  les 
agents  de  l'administration  ne  pouvant  être  poursuivis  lorsqu'ils  n'ont  fait 
qu'exécuter  les  ordres  de  leur  chef,  le  délit  imputé  à  Vachier  ne  peut  être 
apprécié  sans  examiner  préalablement  s'il  a  suivi  les  ordres  de  son  adminis- 
tration et  agi  dans  les  limites  de  ses  attributions;  question  préjudicielle, 
d'après  le  déclinatoire,  et  qui  doit  être  résolue  par  l'autorité  administrative, 
avant  qu'il  soit  passé  outre  au  jugement  de  l'inculpé; 

»  Attendu  que  Régis  Vachier  n'a  jamais  prétendu  que  sa  responsabilité 
personnelle  fût  couverte  par  des  ordres  qu'il  aurait  reçus  de  l'administration 
pour  ne  pas  éclairer  les  matériaux  déposés  sur  la  voie  publique  ;  que  l'admi- 
nistration n'invoque  pas  un  pareil  privilège  qui  n'irait  à  rien  moins  qu'à  lui 
donner  îe  droit  de  dispenser  ses  agents  d'exécuter  une  loi  de  police  et  de  sû- 
reté publique  ; 

»  Qu'il  est  établi,  au  contraire,  soit  par  la  correspondance  des  ingénieurs 
eux-mêmes ,  soit  par  le  débat  devant  le  tribunal  correctionnel  d'Issoire ,  que, 
loin  de  donner  des  ordres  qui  dispenseraient  ses  agents  d'éclairer  les  maté- 
riaux déposés  sur  la  voie  publique,  l'administration  des  ponts  et  chaussées 
prescrit  toujours  l'éclairage,  et  que  ses  instructions^  cet  égard  sont  si  posi- 
tives et  si  formelles,  qu'il  y  avait  dans  la  commune  voisine  du  lieu  où  i'acci- 
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dent  est  arrivé  une  personne  désignée  par  elle  pour  fournir  l'huiie  nécessaire 
à  l'éclairage; 

»  Attendu  que  la  demande  en  sursis  est  donc  fondée  sur  un  fait  inexact,  à 
savoir  que  Régis  Vachier  a  pu  recevoir  de  son  administration  des  ordres  qui 
l'auraient  autorisé  à  agir  comme  il  Ta  fait; 

»  Attendu  que  Régis  Vachier,  simple  piqueur  de  Tadministration  des  ponts 
et  chaussées ,  n'est  pas  un  agent  du  gouvernement  protégé  par  l'article  75  de 
la  constitution  de  Tan  VIII  ;  qu'on  ne  peut  conséquemment  invoquer  en  fa- 
veur du  sursis  demandé  la  nécessité  d'obtenir  Tautorisation  de  le  poursuivre; 
qu'il  suit  de  là  que  la  cour  étant  saisie  par  Tappel  de  Vachier  lui-même  de  la 
connaissance  du  déht  qui  lui  est  imputé ,  Faction  de  la  justice  ne  peut  être 
suspendue  que  dans  le  cas  où  le  procès  correctionnel  soulèverait  réellement 
une  question  préjudicielle  de  la  compétence  de  l'autorité  administrative 
(art.  2  de  l'ordonnance  du  1"  juin  1828)  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  dont  est  appel  que,  pour  décliner  la 
responsabilité  du  défaut  d'éclairage,  Régis  Vachier  se  borne  à  invoquer 
l'ordre  qu'il  aurait  donné  au  cantonnier  Roussel ,  d'éclairer  les  matériaux  ; 
qu'il  s'agit  donc  uniquement  desavoir  qui,  de  Régis  Vachier  ou  de  François 
Roussel ,  est  responsable  du  défaut  d'éclairage  ou  si  tous  deux  ne  le  sont  pas 
également  dans  la  mesure  de  leurs  attributions;  que  ce  n'est  pas  là  une 
question  préjudicielle ,  mais  un  système  de  défense  qui  n'intéresse  pas  l'ad- 
ministration,  qui  est  personnel  aux  inculpés  et  qui  doit  être  abandonné  à 
l'appréciation  souveraine  des  tribunaux  répressifs; 

»  Attendu  que  l'administration  ne  peut  pas,  en  effet ,  revendiquer  le  droit 
de  soustraire  l'un  des  deux  inculpés  à  la  vindicte  publique;  que  ce  serait 
faire  violence  à  la  conscience  du  juge,  et  qu'il  vaudrait  mieux  que  la  con- 
naissance du  délit  fût  enlevée  aux  tribunaux  ordinaires  que  de  limiter  ainsi 
leur  action  au  détriment  de  la  bonne  distribution  de  la  justice  qui  doit  pou- 
voir librement  rechercher  et  punir  le  délinquant; 

»  Attendu  qu'on  ne  saurait  dire,  d'un  autre  côté ,  que  Régis  Vachier  cou- 
vrant sa  responsabilité  de  Tordre  qu'il  a  inscrit  sur  le  carnet  de  Roussel ,  le 
fait  de  l'existence  de  cet  ordre  soulève  encore  une  question  d'interprétation 
préjudicielle  à  la  décision  du  fond  du  procès  et  dont  l'administration  doit  seule 
être  juge; 

»  Attendu  que  ce  moyen  ne  serait  fondé  qu'autant  que  l'ordre  inscrit  par 
Régis  Vachier  sur  le  carnet  de  journal  serait  un  acte  de  l'administration; 

»  Que  tel  n'est  pas  le  caractère  de  cet  ordre  ;  qu'en  effet,  Vachier,  agent  se- 
condaire de  l'administration  des  ponts  et  chaussées  ne  saurait  imprimer  aux 
ordres  qu'il  donne  le  caractère  des  actes  administratifs;  qu'il  était ,  pour  les 
travaux  qui  s'exécutaient  sur  la  route  n«  9,  simple  piqueur,  chargé  consé- 
quemment de  diriger  les  réparations  ordonnées  comme  tout  entrepreneur 
dirige  les  travaux  qu'il  prend  en  adjudication;  que  les  ordres  qu'il  donnait 
au  cantonnier  Roussel  ne  différaient  pas  des  ordres  que  ces  entrepreneurs 
donnent  aux  ouvriers  qu'ils  emploient;  que  ces  ordres  constituent  donc  de 
simples  actes  de  surveillance  d'un  agent  préposé  à  la  direction  de  travaux  pu- 
blics ,  et  ne  peuvent  être  réputés  actes  de  l'autorité  administrative  ; 
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»  Attendu  que  le  déclinatoire  n'est  donc  fondé  ni  en  fait  ni  en  droit; 
»  La  cour  dit  qu'il  y  a  lieu  de  passer  outre  au  jugement  des  deux  appels 
interjetés.  » 

Le  17  mars  1858,1e  préfet  du  Puy-de-Dôme  a  élevé  le  conflit  en  ces  termes  : 
«  Attendu  qu'il  résulte  de  rartlcle2,  n*'2,  de  l'ordonnance  du  l'='juin  1828 
portant  :  «  Il  ne  pourra  être  élevé  de  conflit  en  matière  de  police  correction- 

»  nelle  que  dans  les  deux  cas  suivants  :  !<>  *r  lorsque  le  jugement  à 

»  rendre  par  le  tribunal  dépendra  d'une  question  préjudicielle,  dont  la  con- 
»  naissance  appartiendrait  à  l'autorité  administrative  en  vertu  d'une  disposi- 
»  tion  législative;  »  que  le  conflit  peut  être  élevé  lorsque  cette  condition  rap- 
pelée se  présente; 

»  Attendu  que  les  agents  de  l'administration  des  ponts  et  chaussées  ont, 
pour  les  diverses  circonstances  qui  se  produisent  dans  l'exercice  de  leurs 
attributions,  des  obligations  tracées  par  les  règlements  qui  les  instituent  ou 
déterminent  leurs  fonctions; 

»  Attendu  que  ces  règlements  et  notamment  celui  du  10  février  1835  con- 
cernant le  service  des  cantonniers  sont  des  actes  administratifs; 

»  Attendu  qu'en  exécution  de  la  loi  du  16  fructidor  an  III  portant  :  «  Dé- 
»  fenses  itératives  sont  faites  aux  tribunaux  de  connaître  des  actes  d'admi- 
»  nistration  de  quelque  espèce  qu'ils  soient;  »  l'interprétation  des  actes  admi- 
nistratifs ne  peut  être  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires; 

»  Attendu  que,  dès  lors  ,  la  question  de  savoir  quelles  étaient  la  nature  et 
l'étendue  des  obligations  qu'imposaient  à  Vacbier,  relativement  aux  travaux 
de  l'aqueduc  de  Coudes,  les  instructions  diverses  et  les  règlements  de  l'ad- 
ministration est  une  question  préjudicielle  qui  ne  saurait  être  abandonnée  à 
l'appréciation  de  l'autorité  judiciaire  ,  sans  reconnaître  à  celle-ci  le  droit  de 
contrôler  et  même  d'entraver  l'exécution  des  mesures  arrêtées  par  Tadminis- 
tration  ;  ce  qui  serait  contraire  au  principe  de  la  séparation  et  de  l'indépen- 
dance des  deux  autorités ,  établi  par  les  lois  des  16-24  août  1790  et  16  fructi- 
dor an  III  ; 

»  Attendu  que  cette  jurisprudence  est  consacrée  par  divers  arrêts  du 
conseil  d'état,  notamment  par  ceux  du  23  avril  1840  (sieurs  Leroy,  Lepaire 
et  Roussel),  et  26  avril  1847  (sieurs  Brunet,  Morandière  et  l'état),  le  premier 
dans  une  alfaire  complètement  identique  à  celle  de  Coudes; 

»  Attendu  que ,  dans  l'affaire  dont  il  s'agit  ici ,  cette  obligation  d'interpré- 
ter les  actes  ou  dispositions  de  l'administration  est  tellement  impérieuse  qu'il 
n'est  pas  un  seul  des  considérants  du  jugement  du  tribunal  d'Issoire  qui  n'in- 
voque les  conséquences  déduites  du  règlement  des  cantonniers  et  ne  soit  une 
sorte  de  dissertation  et  de  commentaire  relatif  à  la  marche  qui  aurait  pu  ou 
dû  être  suivie  dans  les  travaux  de  la  route  impériale  n°  9,  près  de  Coudes; 

»  Attendu  que  le  préfet  du  Puy-de-Dôme  n'a  nullement  voulu  prétendre  et 
n'a  pas  prétendu  que  Vachier  avait  pu  recevoir  de  l'administration  l'ordre  de 
ne  pas  éclairer,  mais  qu'il  avait  seulement  soutenu  qu'avant  le  jugement  au 
fond,  l'autorité  administrative  devait  être  appelée  à  examiner  en  interpréta- 
tion de  ses  instructions  et  règlements  si  son  agent  avait  fait  tout  ce  qui  était 
dans  ses  obligations,  et  qu'à  ce  dernier  point  de  vue  la  demande  de  sursis  élait 
fondée; 
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»  Attendu  que  s'il  s'agit,  en  dernière  analyse,  dans  l'afiaire  de  savoir  qui , 
de  Régis  Vachier  ou  d'un  autre  agent  inférieur  préposé  à  la  surveillance  des 
travaux  de  Coudes,  est  responsable  du  défaut  d'éclairage  de  la  route  dans  la 
soirée  du  19  décembre,  ou  si  tous  deux  ne  le  sont  pas  dans  une  certaine  me- 
sure ,  il  est  incontestable  qu'on  ne  saurait  porter  un  jugement  sans  examiner 
quelles  étaient  la  nature  et  l'étendue  des  obligations  qu'imposaient  à  chacun 
d'eux  les  instructions  diverses  de  l'administration  sans  interpréter,  comme 
l'a  fait  le  tribunal  d'Issoire,  le  règlement  des  cantonniers  du  10  février  1835, 
et  que  cet  examen,  cette  interprétation  impliquent  une  question  préjudicielle 
qui  est  de  la  compétence  administrative  ; 

»  Attendu  qu'en  revendiquant  l'examen  d'une  question  préjudicielle  dans 
Tatiaire  dont  il  s'agit,  comme  dans  toutes  autres  de  même  espèce,  l'adminis- 
tration ne  saurait  songer  à  soustraire  indûment  des  agenis  ou  quelques-uns 
d'entre  eux  à  la  vindicte  publique  ;  qu'elle  a  au  contraire  pour  but,  tout  en 
conservant  l'exercice  d'un  droit  qui  lui  est  attribué  par  les  lois  établissant  la 
séparation  et  l'indépendance  des  autorités  judiciaire  et  administrative,  d'ar- 
river à  la  plus  sincère  appréciation  de  la  responsabilité  et  de  la  conduite  de 
ses  employés ,  en  interprétation  de  ses  instructions  et  règlements ,  dont  elle 
peut  mieux  qu'aucun  autre  connaître  l'esprit  et  la  portée  dans  les  rapports 
des  agents  entre  eux  et  avec  le  public  ; 

»  Attendu  que  ce  droit  incontestable  de  l'administration  implique  celui  de 
faire ,  lorsque  plusieurs  agents  sont  compris  dans  une  même  affaire,  une  dis- 
tinction quelquefois  nécessaire  entre  eux,  dont  la  responsabilité  lui  paraît  à 
bon  droit,  aux  termes  de  ses  instructions  et  règlements,  couverte  par  elle  et 
ceux  qui,  par  leur  conduite,  ne  se  trouveraient  pas  dans  cette  catégorie , 
comme  aussi  de  ne  l'exercer,  suivant  les  circonstances,  qu'à  l'égard  de  quel- 
ques-uns des  employés  attaqués; 

»  Arrête  :  Le  conflit  d'attribution,  en  tant  qu'il  a  pour  objet,  conformé- 
ment au  2*  paragraphe  de  l'art.  2  de  l'ordonnance  du  juin  1828,  de  reven- 
diquer en  faveur  de  l'autorité  administrative  l'examen  de  la  question  préju- 
dicielle définie  ci-dessus,  est  élevé  dans  l'instance  actuellement  pendante,  etc.  » 

r^'apoléon,  etc., 

Vu  l'arrêté  en  date  du  17  mars  i858,  par  lequel  le  préfet  du  Puy- 
de-Dôme  a  élevé  le  conflit  d'attribution  dans  une  instance  pendante 
devant  la  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle  de  la  cour 
impériale  de  Riom  par  suite  de  l'appel  interjeté  par  le  sieur  Vachier, 
piqueur  des  ponts  et  chaussées,  contre  un  jugement  du  tribunal 
d'Issoire  qui  l'a  condamné  à  ?ix  jours  d'emprisonnement,  à  16  francs 
d'amende  et  aux  frais,  par  application  de  l'article  32o  du  Code  pé- 
nal; ledit  conflit  étant  élevé  en  tant  qu'il  a  pour  objet,  conformé- 
ment à  l'article  2  de  l'ordonnance  du  1*' juin  1828,  de  revendiquer, 
en  faveur  de  l'autorité  administrative,  l'examen  de  la  question  pré- 
judicielle desavoir  si  ledit  Vachier,  agent  de  l'administration,  avait 
accompli  les  instructions  à  lui  données  %t  obéi  aux  règlements  de 
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Padministration,  et  si  c'est  à  lui  qu'incombait  la  responsabilité  d'un 
accident  arrivé  par  le  défaut  d'éclairage  de  travaux  exécutés  par 
l'administration  sur  la  voie  publique  ;  le  susdit  arrêté  déposé  au 
greffe  de  la  cour  de  Riom  le  19  mars  i858  ; 

Vu  le  jugement,  en  date  du  8  janvier  i858,  rendu  par  le  tribunal 
correctionnel  d'Issoire,  et  qui,  faisant  droit  sur  les  poursuites  exer- 
cées par  le  procureur  impérial  contre  les  sieurs  Vachier  et  Roussel, 
agents  de  l'administration  des  ponts  et  chaussées,  pour  avoir,  le 
19  novembre  1867,  par  imprudence,  négligence  et  inobservation 
des  règlements,  causé  involontairement  des  blessures  au  sieur 
Baynard,  gendarme  à  Issoire,  renvoie  Roussel  des  fins  de  la  plainte, 
condamne  Vachier  à  six  jours  d'emprisonnement ,  à  16  francs  d'à  - 
monde  et  aux  frais,  par  application  de  l'article  620  du  Code  pénal; 

Vu  l'appel  interjeté  par  le  sieur  Vachier  contre  le  jugement  sus- 
visé; 

Vu  rappel  interjeté  par  notre  procureur  général  contre  ledit  ju- 
gement en  ce  qu'il  renvoie  le  sieur  Roussel  des  fins  de  la  poursuite  ; 

Vu  le  mémoire  contenant  déclinatoire  présenté  par  le  préfet  du 
Puy-de-Dôme,  ledit  mémoire  déposé  au  parquet  le  Ix  février  i858  , 
et  tendant  à  ce  qu'il  soit  sursis  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par 
l'administration  sur  la  question  préjudicielle  de  savoir  si  des  ordres 
avaient  été  donnés  par  l'administration ,  et  en  cas  d'affirmative  à 
qui  incombait  la  responsabilité  de  la  désobéissance  à  ces  ordres  ; 

Vu  les  conclusions  prises  par  notre  procureur  général  près  la 
cour  impériale  de  Riom  le  i5  février  i858  et  tendant  à  ce  qu'il  fût 
fait  droit  conformément  audit  déclinatoire  ; 

Vu  l'arrêt  en  date  du  3  mars  i858,  par  lequel  la  cour  impériale 
de  Riom,  sans  s'arrêter  au  déclinatoire  proposé  par  le  préfet  et  aux 
réquisitions  du  procureur  général,  dit  qu'il  y  a  lieu  de  passer  outre 
au  jugement  des  deux  appels  interjetés,  renvoie  la  cause  au  premier 
jour,  ledit  arrêt  adressé  au  préfet  du  Puy-de-Dôme  le  5  mars  i858; 

Vu  l'article  7  de  la  loi  du  22  décembre  1789; 

Vu  le  titre  11,  article  16  de  la  loi  des  16-20  août  1790,  la  loi  du 
16  fructidor  an  m,  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Vu  l'ordonnance  du  i"juin  1828; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que  les  blessures  faites  au 
sieur  Baynard  ont  eu  pour  cause  le  défaut  d'éclairage  pendant  la 
nuit  des  travaux  exécutés  par  l'administration  des  ponts  et  chaussées 
sur  la  route  impériale  d'Issoire  à  Coudes;  que  le  sieur  Vachier, 
piqueur,  et  le  sieur  Roussel,  cantonnier,  prévenus  d'avoir,  par  leur 
négligence,  occasionné  involontairement  lesdites  blessures,  n'allè- 
guent pas  s'être  conformés  à  des  ordres  auxquels  ils  devaient  obéir; 
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qu'ils  reconnaissent  et  que  Tadministration  supérieure  déclare  que 
les  travaux  devaient  être  éclairés;  et  que  les  prévenus ,  dans  leur 
défense,  se  renvoient  de  l'un  à  l'autre  la  responsabilité  des  acci- 
dents causés  par  le  défaut  d'éclairage  ;  qu'en  ces  circonstances ,  il 
ne  se  présente  aucune  question  préjudicielle  dont  l'appréciation 
appartienne  à  l'autorité  administrative  ; 

Art.  1*'.  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  du  Puy-de-Dôme 
dans  une  instance  pendante  devant  la  cour  impériale  de  Riom ,  par 
suite  de  l'appel  interjeté  par  le  sieur  Vachier  d'un  jugement  du  tri- 
bunal d'Issoire ,  est  annulé. 


Expropriation  ;  in  tervention  ;  formalités  de  notification. —  (Pallix.) 
—  Celui  qui  se  prétend  propriétaire  d''un  terrain  exproprié 
peut  intervenir  dans  le  délai  fixé  par  la  loi  du  5  mai  i8/n,  et 
demander  que  l'indemnité  soit  réglée  en  sa  présence;  dans  ce 
cas^  Vexpropriant  doit,  à  peine  de  nullité,  accomplir  vis-à-vis 
de  lui  les  formalités  prescrites  par  ladite  loi,  encore  bien  qu'un 
propriétaire  autre  soit  inscrit  sur  la  matrice  du  rôle. 


La  cour, 

Vu  les  articles  23,       28  5i,  67  et  39  de  la  loi  du  3  mai  iS^i  ; 

Attendu  que ,  si  l'expropriation  qu'une  cause  d'utilité  publique 
rend  nécessaire  peut  être  régulièrement  poursuivie  et  prononcée 
contre  la  personne  inscrite  comme  propriétaire  sur  la  matrice  des 
rôles,  et  indiquée  conformément  à  cette  inscription  sur  le  plan  par- 
cellaire des  terrains  à  exproprier,  la  loi  du  3  mai  iBZn  a,  dans  ses 
dispositions  sur  le  règlement  des  indemnités,  pourvu  à  la  conser- 
vation des  droits  du  véritable  propriétaire,  qui  serait  autre  que  la 
personne  indiquée  par  la  matrice  des  rôles; 

Attendu,  en  effet,  qu'aux  termes  des  articles  23,  2^1,  28,  3i  et  57 
de  ladite  loi,  la  notification  des  sommes  offertes  par  les  expropriants 
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et  les  autres  notifications  prescrites  pour  appeler  les  intéressés  au 
règlement  contradictoire  des  indemnités,  doivent  être  faites  non- 
seulement  aux  intéressés  qui  auraient  été  désignés  par  l'exproprié, 
mais  encore  à  ceux  qui  seraient  intervenus  dans  le  délai  fixé  par 
Tarticle  21  de  la  loi  du  3  mai  i8Zn  ; 

Attendu  que,  parmi  ces  intéressés,  sont  compris  en  première 
ligne  ceux  qui  se  prétendent  propriétaires;  que  le  jury  et  le  ma- 
gistrat qui  le  dirigent  ne  pouvant  connaître  du  mérite  et  des  pré- 
tentions à  la  propriété  sur  lesquelles  les  parties  sont  renvoyées  à 
se  pourvoir  devant  qui  de  droit,  le  règlement  des  indemnités,  qui 
ne  peut  souffrir  de  retard ,  doit  se  faire  contradictoirement  avec 
les  intervenants,  lesquels  ne  sauraient  être  privés  du  droit  essen- 
tiel de  débattre  le  chiffre  de  l'indemnité  ,  lorsqu'ils  ont  réclamé  en 
temps  utile  ; 

Et  attendu,  en  fait,  que,  par  exploits  signifiés  aux  expropriants 
les  19  et  21  septembre  1857,  la  fille  Pallix  leur  a  déclaré  qu'elle  ve- 
nait d'apprendre,  par  la  publication  qui  en  avait  été  faite  dans  le 
numéro  du  Journal  d'Avranches  du  10  du  même  mois,  qu'un  juge- 
ment du  i3  août  1857  avait  prononcé  l'expropriation  de  différents 
terrains  indiqués  comme  appartenant  à  la  commune  de  Beauvoir; 
qu'elle  croyait  devoir  faire  connaître  aux  expropriants  que  lesdits 
terrains  étaient  sa  propriété,  en  vertu  d'une  ancienne  concession 
suivie  déjugeaient  et  arrêt;  qu'en  conséquence  elle  requérait  l'ob- 
servation à  son  égard  de  toutes  les  formalités  prescrites  par  la 
loi,  se  réservant  de  faire  valoir  ses  droits  et  de  faire  fixer  ses 
indemnités  devant  le  jury;  qu'en  outre,  par  acte  d'huissier  du 
24  octobre  suivant,  remis  au  magistrat  directeur  du  jury,  la  fille 
Pallix  a  déclaré  s'opposer  à  ce  qu'il  fût  passé  outre  au  règlement  de 
l'indemnité; 

Attenda  que,  quoique  la  fille  Pallix  se  fût  fait  connaître  aux  ex- 
propriants en  temps  utile,  aucunes  notifications  ne  lui  ont  été  adres- 
sées, et  que,  malgré  ses  réclamations,  elle  n'a  point  été  appelée  au 
règlement  de  l'indemnité,  laquelle  a  été  fixée  sans  entendre  ses 
observations  ; 

En  quoi  les  articles  23,  2/1,  28,  3i,  37  et  09  de  la  loi  du  3  mai  iShi 
ont  été  formellement  violés  ; 
Par  ces  motifs,  casse,  etc. 
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[  16  juin  1858.] 


Expropriation;  liste  du  jury  ;  renouvellement.  (Bourdon,)-^ 

Les  pouvoirs  du  jury  (f  expropriation  finissent  par  le  renouvelle- 
ment annuel  de  la  liste  générale  fait  par  le  préfet  ;  en  consé- 
quence^ hors  le  cas  d'exception  prévu  par  V article  65  de  la  loi 
du  3  mai  iBlii^qui  permet  au  jury  de  continuer,  jusqu'à  conclu- 
sion définitive,  les  opérations  par  lui  commeyicées,  le  jury  d'une 
année  ne  peut  statuer  Vannée  suivante  sur  un  litige  au  sujet  du- 
quel il  y  a  eu  sursis,  faute  d'offres  régulières;  les  offres  étant 
régularisées  et  l'affaire  revenant  ultérieurement ,  c'est  devant  le 
jury  de  Vannée  qu'elle  doit  être  portée  et  non  devant  le  jury  et 
le  magistrat  directeur  qui  avaient  prononcé  le  sursis. 

Ainsi  jugé  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  i6  juin  i868, 
qui  a  annulé,  sur  le  pourvoi  de  la  ville  du  xMans,  une  décision  du 
jury  d'expropriation  de  cette  ville  et  une  ordonnance  du  magistrat 
directeur  du  3i  août  1867. 


Expropriation;  délibération  du  jury  ;  interruption.  —  (Michalet.) 
—  //  n'y  a  pas  violation  de  V article  38  de  la  loi  du  3  mai  18/11 
qui  prescrit  au  jury  de  délibérer  sans  désemparer,  parce  que  les 
jurés  seraient  sortis  de  la  salle  de  leurs  délibérations  avant  de 
rentrer  en  séance,  lorsqu'il  est  constaté  au  procès-verbal  et  non 
contredit  par  les  parties ,  quau  moment  de  leur  sortie  les  jurés 
avaient  terminé  leur  délibération,  Vavaient  signée  et  remise  au 
président  du  jury,  et  qu'ail  n'y  a  été  fait  aucun  changement. 

Ainsi  jugé  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  16  juin  i858 
portant  rejet  du  pourvoi  formé  par  le  sieur  Michalet  contre  une 
décision  du  jury  d'expropriation  de  la  Seine  du  a/i  mars  i858. 


[  16  juin  1868.] 


36 


LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 


(r  1831) 

[24  juin  1858.] 

Entrepreneur  ;  décompte;  acceptation,  —  (Saintex).  —  Un  entre- 
preneur n'est  pas  recevable  à  élever  des  réclamations  contre  un 
décompte  qui  n'est  que  la  reproduction  d^un  précédent  décompte 
accepté  par  lui  sans  réserve  (*). 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Saintex,  adjudicataire  des 
travaux  de  rectification  de  la  route  impériale  n"  21,  entre  le  pont 
de  Soubiroux  et  Villeneuve,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler, 
pour  violation  de  l'article  62  du  cahier  des  clauses  et  conditions 
générales  imposées  aux  entrepreneurs  de  travaux  publics,  un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture  du  département  de  Lot-et-Garonne ,  en 
date  dii  25  janvier  1867,  qui  a  rejeté  comme  tardive  sa  réclamation 
contre  le  décompte  des  travaux  de  son  entreprise;  ce  faisant,  dé- 
clarer que  ladite  réclamation  a  été  formée,  en  exécution  de  l'article 
précité,  dans  les  dix  jours  qui  ont  suivi  la  présentation  du  décompte 
définitif,  et,  statuant  au  fond ordonner  qu'il  sera  tenu  compte  à 
l'exposant,  après  rectification  des  erreurs  contenues  dans  ledit  dé- 
compte, d'une  différence  de  20  i6Zi^Zi8,  et  qu'il  aura  droit  :  i*'  aux 
intérêts  de  cette  somme  à  partir  du  27  décembre  i855,  jour  de  la 
première  demande  formée  devant  le  conseil  de  préfecture,  ou  tout 
au  moins  à  compter  du  jour  de  la  deuxième  demande,  en  date  du 
Il  mars  i856;  2''  aux  intérêts  desdits  intérêts  capitalisés  conformé- 
ment à  l'article  11 54  du  Gode  Napoléon  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  tendant  au  rejet  dudit  pourvoi; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  produit  par  le  sieur  Saintex,  tendant 
subsidiairement  à  ce  qu'il  nous  plaise  ordonner,  avant  faire  droit, 
qu'il  sera  procédé  à  un  métrage  contradictoire  à  l'effet  d'évaluer  : 
r  le  cube  des  terrassements  prévus  au  devis  qui  ont  été  réellement 
efifectués  par  l'entrepreneur;  2^ la  quantité  et  le  prix  des  terrasse- 
ments exécutés  par  suite  de  deux  ordres  de  service  notifiés  en  cours 
d'entreprise  ; 
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Vu  notamment  le  décompte  général  accepté  et  signé  sans  réserve 
par  le  sieur  Saintex  à  la  date  du  i5  juin  i855,  et  le  procès-verbal 
de  réception  définitive  en  date  du  3i  décembre  i855  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIH  ; 

Vu  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  3y  des  clauses  et  condi  - 
tiens  générales ,  les  entrepreneurs  doivent,  à  peine  de  déchéance , 
s'ils  refusent  d'accepter  les  décomptes  des  travaux  par  eux  exécutés, 
déduire  par  écrit  les  motifs  de  leur  refus  dans  les  dix  jours  qui 
suivent  la  présentation  desdits  décomptes  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'un  décompte  ^:;énéral 
des  travaux  exécutés  par  le  sieur  Saintex  lui  a  été  présenté  le 
i5  juin  i855;  que  ledit  décompte  a  été  accepté  sans  réserves  par 
l'entrepreneur  ;  que,  si  le  requérant  a  élevé  dans  les  dix  jours  de 
la  présentation  du  décompte  définitif,  qui  lui  a  été  notifié  le  3i  dé- 
cembre i855,  des  réclamations  relatives  au  cube  des  terrassements, 
il  n'est  pas  contesté  que  le  décompte  définitf  n'était,  en  ce  qui 
touche  les  terrassements,  que  la  reproduction  du  décompte  du 
i5  juin  précédent  ;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  l'arrêté  atta- 
qué a  déclaré  le  sieur  Saintex  non  recevable  dans  sa  demande; 

Art.  1".  La  requête  du  sieur  Saintex  est  rejetée. 


(r  18S2) 

[24  juin  1858.  ] 

Hontes;  'plantations;  elagage;  contravention  ;  question  de  'pro- 
priété. —  (  De  Saint-Philbert.)  —  Le  fait  d'élaguer  sans  autori- 
sation des  arbres  plantés  dans  le  talus  d'une  route  impériale 
constitue  une  contravention  et  donne  lieu  à  Vappllcation  d\ine 
amende,  alors  même  que  le  prévenu  serait  propriétaire  des  arbres 
élagués  (*).  —  Mais  la  question  de  propriété  desdits  arbres  doit 
être  jugée  par  les  tribunaux  ordinaires ,  avant  que  le  conseil  de 
préfecture  statue  sur  la  réparation  du  préjudice  que  Vélagage  a 
pu  causer  à  Vétat, 

Napoléon,  etc.. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  de  Saint-Philbert,  tendant 
à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  en  date  du  3o  décembre  i856, 


(*)  Voir  iMTct  du  27  mai  1857,  Dntnit^  -V  série,  VU,  507. 
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par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  l'Eure,  statuant  sur  un  procès- 
verbal  dressé  contrôle  sieur  de  Saint-Philbert ,  pour  avoir  élagué, 
sans  autorisation,  soixante-six  ormes  plantés  dans  le  talus  de  rem- 
blai de  la  route  impériale  n**  i5,  a  décidé  que  le  requérant  était 
passible  d'une  amende  pour  avoir  fait  cet  élagage  sans  autorisation, 
mais  qu'il  y  avait  lieu  de  lui  faire  application  du  décret  d'amnistie 
en  date  du  17  mars  i856,  et  a,  en  outre,  condamné  le  requérant  à 
paj^er  à  l'état,  à  titre  de  dommage,  la  somme  de  100  francs  repré- 
sentant la  valeur  du  bois  provenant  des  élagages  qu'il  aurait  indû- 
ment faits  ; 

Ce  faisant,  et  attendu  qu'il  serait  propriétaire  de  ces  arbres  et  du 
sol  sur  lequel  ils  sont  plantés,  et  que  le  conseil  de  préfecture  au- 
rait dû  surseoir,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué  par  qui  de  droit  sur 
l'exception  préjudicielle  de  propriété,  renvoyer  le  requérant  des 
fins  du  procès- verbal  dressé  contre  lui  ; 

Vu  le  procès-verbal  dressé,  le  10  mars  i856,  par  le  sieur  Douce- 
rain,  conducteur  des  ponts  et  chaussées,  en  résidence  à  Évreux , 
duquel  il  résulte  que  le  sieur  de  Saint-Philbert  a  fait  élaguer,  sans 
autorisation,  soixante-six  ormes  plantés  dans  le  talus  de  remblai  de 
la  route  impériale  n"*  10,  et  que  les  produits  de  cet  élagage  peuvent 
être  évalués  à  100  francs  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics ,  ten- 
dant au  maintien  de  l'arrêté  attaqué,  par  le  motif  que  l'état  serait 
de  droit  présumé  propriétaire  des  arbres  plantés  sur  le  sol  de  la 
route,  et  que  si  le  sieur  de  Saînt-Philbert  se  prétendait  proprié- 
taire desdits  arbres,  c'est  à  lui  de  saisir  du  litige  les  tribunaux  ordi- 
naires ; 

Vu  l'article  1"  de  la  loi  du  29  floréal  an  X; 

Vu  les  articles  102,  io5  et  108  du  décret  du  16  décembre  1811  ; 

Vu  la  loi  du  12  mai  1826; 

Vu  le  décret  d'amnistie  en  date  du  17  mars  i856  ; 

En  ce  qui  touche  V amende  ; 

Considérant  que  l'amende  prononcée  par  les  lois  et  décret  ci- 
dessus  visés,  est  applicable  au  cas  où  les  arbres  élagués  appartien- 
draient au  sieur  de  Saint-Philbert,  comme  au  cas  où  ils  seraient 
une  propriété  publique;  que ,  dès  lors,  si  le  sieur  de  Saint-Philbert 
se  prétendait  propriétaire  des  arbres  qu'il  a  élagués,  cette  question 
préjudicielle  ne  faisait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  fût  immédiatement 
statué  sur  la  contravention;  mais  que  la  contravention  qui  aurait 
été  commise  par  le  sieur  de  Saint-Philbert  est  couverte  par  l'am- 
nistie qui  a  été  prononcée  par  le  décret  du  17  mars  i856  ; 

En  ce  qui  touche  la  somme  de  100  franc»  que  le  sieur  de  Saint- 
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Philbert  a  été  condamné  à  payer  à  Vétat ,  à  titre  de  dommage  et 
comme  représentant  la  valeur  des  produits  de  Vélagage  : 

Considérant  que  le  sieur  de  Saînt-Philbert  soutenait,  devant  le 
conseil  de  préfecture ,  qu'il  était  propriétaire  des  arbres  élagués  ; 
qu'aux  termes  de  l'article  1"  de  la  loi  du  12  mai  1825,  cette  ques- 
tion préjudicielle  de  propriété  devait  être  portée  devant  les  tribu- 
naux ordinaires;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a 
condamné  le  requérant  à  payer  à  l'état  la  valeur  du  bois  provenant 
de  l'élagage,  avant  que  cette  question  ait  été  jugée  ; 

Art.  1".  L'mèté  du  conseil  de  préfecture  de  l'Eure,  en  date  du 
3o  décembre  i856,  est  réformé  dans  celle  de  ses  dispositions  par 
laquelle  il  a  condamné  le  sieur  de  Saint-Philbert  à  payer  à  l'état, 
à  titre  de  dommage,  la  somme  de  100  francs, 

2.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  de  Saint-Philbert  est  rejeté. 


Faux  de  Paris;  question  de  propriété;  interprétation  d'actes  ad- 
ministratifs.  —  (Ville  de  Paris.)  —  Lorsqu''un  désaccord  existe 
entre  Vétat  et  la  ville  de  Paris  sur  le  sens  et  les  effets  â*un  ar- 
rêté du  gouvernement  et  d'un  décret  sur  lesquels  la  ville  fonde 
ses  prétentions  à  la  propriété  de  divers  établissements  hydrau- 
liques servant  à  V alimentation  des  eaux  publiques ,  le  ministre  des 
finances  a  le  droit  de  demander  au  conseil  d'état  V  interprétation 
de  ces  actes,  —  Il  est  déclaré^  par  voie  d'interprétation  :  i**  que 
la  ville  de  Paris  est  devenue  propriétaire,  en  vertu  de  V  arrêté  du 
6  prairial  an  XI  et  du  décret  du  Ix  septembre  1807,  des  établis- 
sements hydrauliques  énumérés  dans  Varticle  1®''  duàit  arrêté  ; 
2**  que  depuis  le  décret  de  1807,  la  ville  a  cessé  de  devoir  à  Vétat 
Vintérêt  du  capital  représenté  par  les  pompes  à  vapeur  de  ChaiU 
lot  et  du  Gros  -  Caillou  et  de  leurs  dépendances;  3"  que  la  ville 
est  obligée  de  fournir  gratuitement  à  Vétat  Veau  qui  est  néces- 
saire aujourd'hui  aux  établissements  publics  existants  à  la  date 
du  6  prairial  an  XI  ^  qu'ils  aient  ou  non  profité  du  droit  qui 
leur  était  reconnu,  que  leurs  besoins  aient  ou  non  augmenté  de- 
puis  celte  époque,  et  qu'ils  aient  été  ou  non  transférés  dans  un 
autre  local.  —  Il  est  pris  acte  de  la  déclaration  par  laquelle  la 


(24  juin  1858.] 
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ville  reconnaît  qu'elle  est  tenue  de  fournir  gratuitement  Veau 
nécessaire  aux  palais  et  bâtiments  compris  dans  la  dotation  de 
la  couronne. 

Avant  la  révolution,  on  distinguait  à  Paris  trois  natures  d'eaux  différentes: 

r  Les  eaux  du  roi  fournies,  les  unes  par  l'aqueduc  de  Rungis  ou  d'Arcueil, 
exécuté  sous  la  minorité  de  Louis  XIII ,  les  autres  par  la  machine  hydrau- 
lique dite  la  Samaritaine,  établie  en  aval  de  la  seconde  arche  du  pont  Neuf, 
du  côté  de  la  rive  droite; 

2°  Les  eaux  de  la  ville  comprenant  une  portion  des  eaux  de  Rungis  et  de  la 
Samaritaine  octroyée  par  le  roi  pour  l'alimentation  de  diverses  fontaines  pu- 
bliques; le  produit  des  aqueducs  de  Belleville  et  du  pré  Saint-Gervais  et  celui 
de  la  pompe  Notre-Dame; 

3"  Les  eaux  de  la  compagnie  Périer  élevées  de  la  Seine  soit  par  les  machines 
à  vapeur  de  Chaillot  et  du  Gfos-Gaillou  que  cette  compagnie  avait  fait  éta- 
blir, en  vertu  des  lettres  patentes  du  7  février  1777,  soit  par  quelques  ma- 
chines à  manège  créées  par  les  frères  Vachette  en  1771  sur  divers  points  de  la 
Seine. 

En  1792,  les  deux  premiers  services  furent  réunis  sous  la  direction  d'un 
même  ingénieur  (M.  Bralle),  mais  les  frais  d'entretien  continuèrent  à  être 
supportés  respectivement  par  la  ville  et  par  l'état. 

Quant  aux  eaux  de  Ghaiilot ,  dont  la  distribution  avait  commencé  au  mois 
de  juillet  1782,  leur  service  se  trouvait  alors  compromis  par  les  difficultés  sur- 
venues entre  les  administrateurs  de  la  compagnie  et  les  gérants,  MM.  Périer. 
L'assemblée  nationale  intervint  à  raison  de  l'intérêt  que  le  gouvernement 
avait  pris  dans  cette  affaire  en  rachetant  les  9/10  des  actions  pour  empêcher 
la  ruine  de  l'entreprise,  et  un  décret  du  9  septembre  1792  chargea  le  dépar- 
tement de  la  Seine  de  Papurement  des  comptes  de  la  compagnie,  pour  être 
statué  ensuite  sur  le  sort  définitif  de  l'établissement  des  pompes  à  feu,  sur 
les  droits  des  porteurs  de  quittances  et  sur  les  réclamations  du  sieur  Vachette. 

Par  suite  de  ce  décret,  toutes  les  eaux  de  Paris  se  trouvèrent  placées  dans 
les  attributions  de  l'administration  départementale.  Mais  le  volume  dispo- 
nible se  trouvant  au-dessous  des  besoins,  la  loi  du  29  floréal  an  X  autorisa 
l'ouverture  d'un  canal  de  dérivation  des  eaux  de  l'Ourcq  à  l'eflet  de  les  ame- 
ner à  un  bassin  près  de  la  Villette,  et  un  arrêté  du  gouvernement  du 
25  thermJdor  suivant  assura  le  payement  des  dépenses  par  un  prélèvement 
sur  les  produits  de  l'octroi. 

A  cette  époque,  le  gouvernement  possédait  13  522  quittances  de  finances 
ou  actions  de  la  compagnie  Périer,  sur  15  300  créées  pour  le  remboursement 
des  actions  primitives.  Le  5  frimaire  de  la  même  année,  un  arrêté  ayant  or- 
donné et  réalisé  la  liquidation  des  1  778  quittances  qui  restaient  encore  entre 
les  mains  d'actionnaires,  l'état  se  trouvait  seul  propriétaire  des  pompes  à  feu 
et  de  leurs  dépendances,  et  le  ministre  des  finances  présentait  au  conseil 
d'état  un  rapport  tendant  à  ce  que  les  anciennes  eaux  de  Paris  et  celles  des 
pompes  à  feu  fussont  réunies  dans  les  mains  du  gouvernement  qui  serait  au- 
torisé à  les  concéder  pour  vingt  ans  à  une  compagnie  chargée  d'en  améliorer 
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l'administration  et  d'en  augmenter  la  quantité,  sous  la  double  condition  d'en 
percevoir  les  produits  et  de  payer  une  redevance  au  trésor  public. 

Mais  le  conseil  d'état  n'admit  pas  ces  propositions,  et,  sur  son  avis,  il 
intervint,  à  la  date  du  6  prairial  an  XI,  un  arrêté  du  premier  consul  ainsi 
conçu  : 

Art.  i^^.  Les  établissements  hydrauliques  connus  sous  la  dénomination  de 
pompes  à  vapeur  existantes  à  Chaillot  et  au  Gros-Caillou,  la  pompe  com- 
mei.cée  à  la  Gare,  l'aqueduc  d'Arcueil ,  la  pompe  du  pont  Neuf  dite  la  Sama- 
ritaine, et  tous  les  bâtiments,  conduites  et  dépendances  de  ces  divers  établis- 
sements ,  sont  réunis  aux  eaux  appartenant  à  la  commune  de  Paris  pour  être 
régis  par  une  seule  et  même  administration. 

2.  Il  sera  fait  une  estimation  de  la  valeur  des  pompes  à  vapeur,  leurs  em- 
placements, bâtiments,  conduites,  fontaines  de  distribution  et  généralement 
de  tout  ce  qui  en  dépend. 

3.  La  commune  de  Paris  tiendra  compte  annuellement  du  capital  cédé  par 
le  gouvernement  des  objets  énoncés  en  l'article  précédent  à  raison  de 
5  p.  100,  et  le  gouvernement  recevra  en  déduction  ou  compensation  de  cet 
intérêt  les  eaux  nécessaires  aux  divers  établissements  nationaux  qui  en 
jouissent  maintenant  ou  qui  seront  jugés  en  avoir  besoin,  ainsi  qu'aux 
divers  palais  et  maisons  consacrés  au  service  et  à  l'usage  du  gouvernement, 
de  manière  que  la  quantité  d'eau  à  fournir  aux  établissements  publics  exis- 
tants fictuellement  soit  assurée,  et  que  la  somme  à  payer  en  argent  pour  le  sur- 
plus de  l'intérêt  soit  déterminée. 

4.  Il  sera  nommé  par  le  premier  consul,  sur  la  présentation  du  ministre  de 
l'intérieur  :  1°  un  administrateur  général  des  eaux  qui  exercera  ses  fonctions 
sous  les  ordres  immédiats  du  ministre  de  l'intérieur;  2"  un  ingénieur  qui  sera 
placé  sous  les  ordres  immédiats  de  l'administrateur  général. 

5.  Le  préfet  du  département  de  la  Seine,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  et  de  l'ad- 
ministrateur général  des  eaux,  présentera  au  conseil  général ,  faisant  fonc- 
tions de  conseil  municipal,  les  projets  des  nouvelles  constructions  nécessaires 
pour  augmenter  les  eaux  en  proportionnant  le  produit  aux  besoins,  et  en  assu- 
rer la  distribution. 

6.  Tous  les  projets,  après  avoir  été  adoptés  par  le  conseil  municipal,  seront 
adressés  au  ministre  de  l'intérieur  et  par  lui  soumis  à  l'approbation  du  gou- 
vernement. Jusqu'à  cette  époque,  il  ne  sera  rien  changé  à  Tordre  actuel  éta- 
bli dans  la  distribution  des  eaux. 

Les  immeubles  et  machines  cédés  à  la  ville  par  l'état  furent  estimés  dans 
un  procès-verbal  d'expertise,  approuvé  par  le  préfet  le  29  ventôse  an  XII, 
à  la  somme  de  1 330  097^92,  pour  leur  valeur  intrinsèque,  et  à  2  473001^41, 
pour  leur  valeur  relative.  Le  ministre  des  finances  n'ayant  pas  accepté  les 
résultats  de  cette  expertise  qui  lui  parut  irrégulière,  une  commission  de  cinq 
membres,  savoir:  MM.  Piony,  Bralle,  Conté,  Magin  et  Haupois,  fut  nom- 
mée le  15  messidor  suivant  par  le  ministre  de  l'intérieur  pour  examiner  les 
pompes  tant  sous  le  rapport  de  Tart  que  sous  celui  des  produits,  proposer  les 
améliorations  dont  le  service  des  eaux  était  susceptible  et  présenter  l'état 
piécis  de  !a  iuantitc  d'eau  qui  pourrait  être  distribuée  en  même  temps  que 
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le  produit  à  en  espérer,  en  ne  perdant  pas  de  Tue  que  les  fournitures  faites 
aux  édifices  publics  ne  devaient  pas  être  portées  en  recette. 

Cette  commission  ne  formula  jamais  son  opinion,  et  les  choses  étaient 
dans  l'état  que  l'on  vient  de  rappeler  quand  Tempereur,  sur  la  proposition 
de  M.  Crétet,  ministre  de  l'intérieur,  rendit,  le  4  septembre  1807,  le  décret 
suivant  i 

Art.  Les  eaux  de9.  pompes  à  feu  de  Chaillot  et  du  Gros-Caillou  ,  celles 
des  pompes  hydrauliques  de  Notre-Dame  et  de  la  Samaritaine,  des  prés  Saint- 
Gervais,  Rungis  et  Arcueil ,  et  celles  du  canal  de  l'Ourcq,  seront  réunies  en 
une  seule  administration. 

2.  Cette  administration  sera  exercée  par  le  préfet  de  la  Seine  sous  la  direc- 
tion du  conseiller  d'état,  directeur  général  des  ponts  et  chaussées,  et  l'auto- 
rité du  ministre  de  l'intérieur. 

3.  Tous  les  travaux  dépendant  de  cette  administration  seront  projetés,  pro- 
posés, autorisés  et  exécutés  dans  les  formes  usitées  pour  les  travaux  des  ponts 
et  chaussées.  La  comptabilité  sera  aussi  exécutée  dans  les  mêmes  formes. 

/t.  ...  5.  ...  6.  (Ces  articles  déterminent  les  titres  et  règlent  les  attri- 
butions des  ingénieurs  chargés  du  service  des  eaux.) 

7.  Toutes  les  dépenses  relatives  à  l'administration  des  eaux  de  Paris  seront 
à  la  charge  de  cette  ville.  Ces  dépenses  seront  proposées  pour  chaque  année 
dans  un  budget  particulier  qui  sera  joint  au  budget  général  de  la  commune. 

8.  ...  9.  ...  10.  (Ces  articles  prescrivent  la  présentatiorn  de  divers  pro 
jets  de  distribution  d'eau  dans  un  délai  déterminé.) 

1 1 .  Les  dispositions  de  notre  décret  du  6  prairial  an  XI ,  contraires  à  l'exé- 
cution des  présentes,  sont  rapportées. 

Par  suite  de  ce  décret,  ie  ministre  de  l'intérieur  prévint  le  préfet  de  la 
Seine  qu'à  partir  du  1^^  janvier  1808  les  dépenses  relatives  à  la  Samaritaine, 
à  l'aqueduc  d'Arcueil  et  à  ses  dépendances  cesseraient  d'être  payées  sur  les 
fonds  de  son  ministère,  et  que  l'ingénieur  du  service  des  eaux  avait  été  invité 
à  prendre  désormais  les  ordres  du  préfet  de  la  Seine. 

Depuis  celte  époque,  le  service  des  eaux  de  Paris  a  été  un  service  munici- 
pal. La  ville  de  Paris  a  disposé  des  établissements  dont  la  cession  lui  avait 
été  faite  comme  de  chose  à  elle  appartenant,  et  il  n'a  plus  été  question  du 
payement  des  intérêts  stipulés  dans  l'arrêté  du  6  prairial  an  XL 

L'avis  du  conseil  d'état  qui  a  servi  de  base  à  cet  arrêté  demandait  Tachè- 
vement  de  la  pompe  à  feu  de  la  Gave,  la  suppression  des  machines  de  la  Sa- 
maritaine et  du  pont  Notre-Dame,  le  puisage  gratuit  de  l'eau  à  toutes  les  fon- 
taines publiques  autres  que  celles  où  elle  est  chargée  dans  des  tonneaux  (*). 

La  ville  de  Paris  n'a  pas  considéré  toutes  ces  prescriptions  comme  obliga- 
toires. Ainsi  elle  n'a  pas  achevé  la  pompe  à  feu  de  la  Gare,  mais  elle  a  exécuté 
le  canal  de  rOurcq. 

A  partir  de  1832,  la  ville  a  manifesté  l'intention  de  cesser  le  service  des 


n  Dans  cet  avis,  le  conseil  d'état  dit  formellement  que,  pour  améliorer  le 
service  des  eaux  de  Paris,  il  est  utile  de  rendre  à  la  commune  de  Paris  la 
propriété  et  l'administration  des  eaux  fournies  par  les  machines  à  va- 
peur. 
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abonnements  aux  établissements  du  gouvernement  qui  en  avaient  joi^i  jus- 
que-là, d'abord  en  refusant  de  rétablir  une  concession  servie  à  l'hôtel  des 
postes  jusqu'en  1825,  puis  plus  tard,  en  1834',  en  faisant  assigner  l'état  à  lui 
payer  le  prix  de  cette  concession;  en  1835,  au  sujet  des  eaux  fournies  à  la 
chancellerie,  place  Vendôme, 

Le  26  février  1835,  la  ville  soumit  au  conseil  municipal  une  proposition 
tendant  à  la  révocation  des  concessions  perpétuelles ,  sauf  à  discuter  les 
clauses  onéreuses,  et  publia  le  20  juillet  une  consultation  de  M.  Latruffe- 
Montmeylian  concluant  :  1°  à  l'inaliénabilitéet  à  Timprescriptibilité  des  eaux 
de  la  ville,  qui  peut  à  son  gré  faire  cesser  l'effet  des  attributions  d'eau  fî.iîes  à 
divers  particuliers,  nonobstant  tous  titres,  contrats  de  vente,  possession  et 
transmission  contraires  (*)  ;  2°  à  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  pour 
prononcer  la  révocation  de  ces  concessions. 

Le  ministre  des  finances  s'étant  alors  adressé  au  ministre  de  l'intérieur 
pour  avoir  des  renseignements  sur  le  résultat  des  mesures  prescrites  par  l'ar- 
rêté du  6  prairial  an  XI,  et  notamment  sur  le  payement  des  intérêts  mis  à  la 
charge  de  la  ville,  reçut  en  réponse  communication  d'une  lettre  du  préfet 
de  la  Seine  portant  en  substance  :  qu'à  l'époque  de  la  cession  faite  à  la  ville 
le  service  des  eaux  appartenant  à  l'état  était  plus  onéreux  que  profitable;  que 
dès  lors  l'arrêté  de  l'an  XI  ne  pouvait  recevoir  et  n'avait  pas  reçu  d'exécu- 
tion ;  que  les  clauses  fiscales  de  cet  arrêté  avaient  été  abrogées  par  le  décret 
de  1807;  que  ce  décret  avait  eu  pour  but  principal  d'affranchir  l'état  des  dé- 
penses énormes  des  travaux  hydrauliques  en  cours  d'exécution  pour  la  déri- 
vation des  eaux  de  l'Ourcq  et  de  les  mettre  à  la  charge  de  la  ville  qui  y  a 
dépensé  plus  de  60  millions;  que  loin  de  faire  de  la  distribution  des  eaux  dans 
Paris  rol)jet  d'un  intérêt  fiscal,  le  gouvernement  a  imposé  à  la  ville  l'obli- 
gation de  livrer  l'eau  gratuitement.  Cette  correspondance  n'a  pas  eu  de  suite. 

En  1841,  la  ville  a  cédé  à  l'état,  moyennant  une  somme  de  155176^60  ver- 
sés à  la  caisse  municipale,  des  terrains  dépendant  de  la  pompe  à  feu  du  Gros- 
Caillou  pour  être  annexés  à  la  manufacture  des  tabacs,  et  à  cette  occasion  il 
ne  s'est  élevé  aucune  réclamation  de  la  part  de  l'état. 

Mais  en  1847,  lorsqu'il  s'aijissait  de  supprimer  la  machine  du  Gros-Caillou 
et  d'estimer  la  valeur  des  terrains  à  incorporer  dans  la  manufacture  des  ta- 
bacs, l'administration  des  domaines  souleva  des  doutes  sur  le  droit  de  pro- 
priéié  de  la  ville,  prétendant  que  l'arrêté  du  gouvernement  du  6  prairial 
an  XI  n'avait  pas  été  translatif  de  ce  droit,  et  proposa  au  préfet  de  la  Seine 
de  provoquer  l'interprétation  par  l'autorité  administrative  de  l'arrêté  de 
l'an  XI.  La  pompe  à  feu  n'ayant  pas  été  supprimée,  l'incident  en  resta  là. 

jMais  d'autres  difficultés  survinrent  au  sujet  du  service  des  concessions  dans 
divers  établissements  publics,  tels  que  les  bàiiments  des  Barnabites  qui,  après 
avoir  servi  au  dépôt  des  archives  de  la  cour  des  comptes,  ont  été  affectés  au 
service  de  l'adîninistration  des  domaines;  l'ancienne  prison  de  l'Abbaye  trans- 
férée rue  du  Cherche-Midi,  etc. 

C'est  à  1,'occasion  de  ces  laits  que  le  ministre  des  finances  s'est  pourvu  dc- 


(*)  Voir  un  arrêt  du  5  janvier  1850,  Delalain^  2"  série ,  X ,  433. 
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vant  le  conseil  d'élat,  à  l'effet  de  faire  déclarer,  par  interprétation  de  l'arrêU; 
du  C  prairial  an  XI  et  du  décret  de  1807  :  l''  que  cet  arrêté  n'a  pas  transmis 
à  la  ville  de  Paris  la  propriété  des  établissements  hydrauliques  dont  il  a  opéré 
la  réunion  aux  eaux  appartenant  à  la  même  ville  ;  2**  que  le  décret  de  1807 
n'a  pas  dispensé  la  ville  de  tenir  compte  à  l'état  deTintérêt  de  la  valeur  esti- 
mative des  mêmes  établissements. 

A  Tappui  de  ces  conclusions,  le  ministre  a  fait  valoir  notamment  les  argu- 
ments qui  suivent  : 

L'état  n'a  pu  aliéner  les  anciennes  eaux  du  roi  et  celles  de  l'état,  puisque 
les  eaux  sont  imprescriptibles  et  inaliénables.  Le  décret  du  2  mai  1806,  par 
lequel  Tempereur  décide  Térection  de  plusieurs  fontaines  aux  frais  du  trésor, 
prouve  encore  que  l'état  était  resté  propriétaire  des  eaux.  L'arrêté  de  l'an  XI 
ne  stipule  nulle  part  la  cession  à  la  ville  des  établissements  hydrauliques 
appartenant  à  l'état,  mais  dit  seulement  que  la  commune  de  Paris  tiendra 
compte  annuellement  de  l'intérêi  du  capital  cédé  par  le  gouvernement;  ces 
termes  sont  exclusifs  de  la  pensée  d'une  vente.  Il  résulte  du  rapport  présenté 
à  l'empereur  à  l'appui  du  décret  de  1807  que  cet  acte  a  eu  pour  but  princi- 
pal d'établir  l'ordre  et  la  règle  dans  une  adminislration  où  il  n'en  existait  pas, 
et  que  c'est  sous  ce  point  de  vue  qu'on  a  entendu  abroger  les  dispositions 
contraires  de  l'arrêté  de  l'an  XI;  mais  on  n'a  pas  voulu  affranchir  la  ville 
du  payement  des  intérêts  d'un  capital  dont  on  lui  laissait  la  jouissance.  La 
ville  est  d'ailleurs  en  opposiiion  avec  elle-même,  puisqu'elle  a  continué  jus- 
qu'à présenta  fournir  des  eaux  aux  établissements  de  l'état  ou  de  la  liste  ci- 
vile qui  en  étaient  dotés  antérieurement. 

La  ville  de  Paris  a  produit  un  mémoire  en  défense  tendant  au  rejet  de  la 
demande  en  interprétation  comme  n'étant  justifiée  par  aucune  décision  admi- 
nistrative oa  judiciaire.  Dans  un  autre  mémoire,  la  ville  a  conclu  subsidiai- 
rement  à  ce  que  les  actes  précités  soient  interprétés  dans  ce  sens  qu'ils  ont 
transféré  à  la  ville  la  propriété  des  établissements  hydrauliques  de  l'état,  et 
que  le  décret  de  1807  a  dispensé  la  ville  de  tout  payement  d'intérêts  envers 
l'étaî. 

Le  ministre  de  la  maison  de  l'empereur  est  intervenu  pour  demander  que 
la  jouissance  des  eaux  nécessaires  au  service  des  palais  et  établissements  im- 
périaux soit  maintenue  dans  les  conditions  où  elle  a  existé  dans  tous  les 
temps. 

Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  con- 
sulté, a  produit  un  rapport  de  M.  l'inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées 
Mary,  auquel  il  a  déclaré  se  référer.  Voici  les  conclusions  de  ce  rapport  : 
1"  la  prétention  du  ministre  des  finances  à  la  nue  propriété  des  établissements 
hydrauliques  cédés  par  l'éiat  à  la  ville  n'est  pas  fondée;  2°  la  ville  ne  doit 
aucun  compte  d'intérêts  pour  le  capital  qui  lui  a  été  cédé  par  le  décret  de 
l'an  XL  Subsidiairement,  il  y  a  lieu  de  prendre  acte  de  la  déclaration  que 
fait  la  ville  de  Paris  de  continuer  : 

A  fournir  aux  palais  impériaux  et  aux  établissements  qui  en  dépendent  les 
eaux  qui  leur  seront  reconnues  nécessaiies; 

A  servir  aux  établissements  publics  qui  jouissent  de  concessions  gratuites 
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les  quantités  d'eau  qui  leur  ont  élé  attribuées  conformément  à  l'état  qui  en  a 
été  dressé  le  29  décembre  1847. 
Le  conseil  d'état  a  statué  comme  il  suit  : 

Napoléon,  etc. , 

Vu  le  recours  de  notre  ministre  des  finances,  ensemble  le  rapport 
du  conseil  d'administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines  en 
date  du  5o  décembre  i855,  auquel  notre  ministre  déclare  se  référer, 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  donner  l'interprétation  de  l'arrêté  du 
gouvernement  de  la  république  du  6  prairial  an  XI  et  du  décret  du 
Il  septembre  1807  relatifs  aux  établissements  hydrauliques  et  aux 
eaux  servant  à  l'alimentation  de  la  ville  de  Paris  ;  ce  faisant,  décla- 
rer: 1°  que  l'arrêté  du  6  prairial  an  XI  et  le  décret  du  li  septembre 
1807  n'ont  pas  transmis  à  la  ville  de  Paris  la  propriété  des  établis- 
sements hydrauliques  dont  ils  ont  opéré  la  réunion  aux  eaux  appar- 
tenant à  ladite  ville  pour  les  faire  régir  par  une  seule  administra- 
tion ;  it°  que  le  décret  du  à  septembre  1807  n'a  pas  dispensé  la  ville 
de  Paris  de  tenir  compte  à  letat,  conformément  à  l'article  3  de 
l'arrêté  du  6  prairial  an  XI,  de  l'intérêt  à  5  p.  100  de  la  valeur 
estimative  des  établissements  cédés,  et  de  fournir  gratuitement, 
sauf  compensation  jusqu'à  due  concurrence,  avec  le  montant  de 
cei  intérêt,  l'eau  nécessaire  au  service  des  établissements  publics 
appartenant  à  l'état; 

Vu  l'arrêté  du  gouvernement  de  la  république  du  6  prairial  an  XI, 
ensemble  l'avis  du  conseil  d'état  du  29  fructidor  an  X ,  approuvé 
par  le  premier  consul  le  3o  du  même  mois,  l'avis  du  conseil  d'état 
du  li  prairial  an  XI ,  approuvé  par  le  premier  consul  le  6  du  même 
mois,  et  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  au  gouvernement  de 
la  république  en  date  du  9  floréal  an  XI  ; 

Vu  le  décret  impérial  du  U  septembre  1807,  ensemble  le  rapport 
adressé  à  l'empereur  par  le  ministre  de  l'intérieur  le  2  du  même 
mois; 

Vu  le  mémoire  en  défense  produit  pour  la  ville  de  Paris ,  repré- 
sentée par  le  préfet  du  département  de  la  Seine ,  à  ce  dûment  auto- 
risé, et  par  lequel,  se  fondant  sur  ce  que  notre  ministre  des  finances 
ne  justifie  d'aucune  décision  judiciaire  ou  administrative  par  suite 
de  laquelle  il  y  aurait  lieu  d'interpréter  l'arrêté  et  le  décret  susvisés, 
ladite  ville  de  Paris  conclut  à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  le  recours 
de  notre  ministre  des  finances  et  condamner  l'état  aux  dépens; 

Vu  la  requête  en  intervention  présentée  pour  le  ministre  de  notre 
maison  et  tendant  à  ce  que  l'arrêté  et  le  décret  ci-dessus  visés  soient 
interprétés  en  ce  sens  que,  quelles  que  soient  les  quantités  d'eau 
dont  la  liste  civile  pourrait  avoir  besoin  pour  les  palais  et  bâtiments 


46  LOIS ,    DÉCRETS ,  ARRÊTÉS ,  ETC. 

situés  dans  Paris  et  qui  sont  compris  dans  la  dotation  de  la  couronne, 
la  ville  de  Paris  est  obligée  de  fournir  ces  quantités  sans  pouvoir 
exiger  de  la  liste  civiie  aucun  prix  ou  indemnité  quelconque,  ni  lui 
imposer  des  conditions; 

Vu  les  observations  présentées  par  notre  ministre  des  finances, 
et  par  lesquelles  notre  ministre,  se  référant  à  un  rapport  du  conseil 
d'administration  de  Fenregistrement  et  des  domaines,  en  date  du 
1 7  juillet  i855,  déclare  adhérer  aux  conclusions  du  recours  en  inter- 
vention du  ministre  de  notre  maison^  et  persiste  d'ailleurs  dans  les 
conclusions  de  sa  demande  à  fin  d'interprétation; 

Vu  le  nouveau  mémoire  en  défense  produit  par  la  ville  de  Paris 
et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise,  en  ce  qui  concerne  le  recours 
en  interprétation  de  notre  ministre  des  finances,  rejeter  ce  re- 
cours (mêmes  motifs  que  ci -dessus);  subsidiairement,  pour  le 
cas  où  nous  croirions  devoir  donner  Finterprétation  demandée: 
i"  sur  la  question  de  savoir  si  l'arrêté  et  le  décret  précités  ont 
conféré  à  la  ville  de  Paris  un  droit  de  propriété  sur  les  établisse- 
ments cédés  par  Fétat ,  déclarer  que  Farrêté  du  6  prairial  an  XI 
a  transm.is  à  la  ville  de  Paris  la  propriété  de  ces  établissements  ; 
9/  sur  la  question  de  savoir,  si  la  ville  peut  être  obligée,  en 
vertu  de  Farrêté  du  6  prairial  an  XI,  de  tenir  compte  à  Fétat  de 
l'intérêt  à  5  p.  loo  du  capital  cédé  en  Fan  XI,  sauf  à  imputer  sur 
cet  intérêt  la  valeur  des  eaux  qu'elle  serait  tenue  de  fournir  à  l'état 
pour  le  service  des  édifices  et  établissements  publics  qui  lui  appar- 
tiennent^ déclarer  que  le  décret  du  U  septembre  1807  a  abrogé 
toutes  les  dispositions  fiscales  de  Farrêté  du  6  prairial  an  XI ,  et , 
par  suite,  a  dispensé  la  ville  de  tenir  compte  à  Fétat,  de  la  manière 
déterminée  par  cet  arrêté,  de  l'intérêt  de  la  valeur  estimative  de 
tous  les  établissements  hydrauliques  cédés  à  la  ville,  et  condamner 
notre  ministre  des  finances  aux  dépens;  en  ce  qui  concerne  l'inter- 
vention du  ministre  de  notre  maison,  rejeter  ladite  Intervention 
comme  étant  sans  objet,  par  le  motif  que,  depuis  Farrêté  du  6  prai- 
rial an  XI ,  la  ville  de  Paris  n'a  pas  cessé  de  fournir  gratuitement 
Feau  nécessaire  aux  palais  impériaux  et  aux  autres  bâtiments  dé- 
pendant de  la  dotation  de  la  couronne ,  et  se  déclare  prête  à  conti- 
nuer cette  fourniture ,  et  condamner  le  ministre  de  notre  maison 
aux  dépens  de  son  intervention  ; 

Vu  le  mémoire  présenté  pour  le  ministre  de  notre  maison  et 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  lui  donner  acte  de  ce  que  la  ville  de 
Paris  se  reconnaît  obligée  à  fournir  gratuitement  toute  Feau  néces- 
saire au  service  des  palais  et  bâtiments  situés  à  Paris,  et  affectés  h 
la  dotation  de  la  couronne  ; 
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Vu  les  observations  présentées  par  notre  ministre  de  l'agricai- 
tiire,  du  commerce  et  des  travaux  pubiics,  ensemble  ie  rapport  de 
l'inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  Mary,  ancien  directeur 
du  service  des  eaux  de  Paris,  en  date  du  26  mars  1857,  auquel^notre 
ministre  déclare  se  référer  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  notre  ministre  de  Fîntérieur  ; 

Vu  la  loi  du  29  floréal  an  X  qui  autorise  l'ouverture  d'un  canal 
de  dérivation  de  la  rivière  d'Ourcq,  et  l'arrêté  du  gouvernement  du 
35  thermidor  suivant ,  portant  que  les  fonds  nécessaires  à  Texé  - 
cutîon  de  la  dérivation  de  TOurcq  seront  prélevés  sur  les  produits 
de  l'octroi  établi  aux  entrées  de  la  ville  de  Paris  ; 

Sur  Vintervention  du  ministre  de  notre  maison  : 

Considérant  que  le  ministre  de  notre  maison,  en  sa  qualité  d'ad- 
ministrateur de  la  dotation  de  la  couronne,  a  Intérêt  à  ce  qu'il 
soit  déclaré  que  la  ville  de  Paris  est  tenue  de  fournir  gratuitement 
l'eau  nécessaire  aux  palais  et  bâtiments  situés  dans  la  ville  de  Paris 
qui  font  partie  de  cette  dotation;  qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence, 
d'admettre  son  intervention  ; 

Considérant  que  la  ville  de  Paris,  dans  son  mémoire  ci -dessus 
visé  du  53  mai  i856 ,  reconnaît  qu  elle  est  tenue  de  fournir  gratui- 
tement l'eau  nécessaire  aux  palais  et  bâtiments  compris  dans  la 
dotation  de  la  couronne  ;  qu'ainsi  l'intervention  du  ministre  de 
notre  maison  est  devenue  sans  objet  et  qu'il  n'y  a  lieu  d'y  statuer  ; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  la  ville  à  notre  ministre 
des  finances  et  tirée  de  ce  que  ledit  ministre  ne  justifierait  à'' aucune 
décision  soit  judiciaire ^  soit  administrative,  par  suite  de  laquelle 
il  y  aurait  lieu  de  statuer  sur  V interprétation  de  V arrêté  du  6  prai- 
rial an  XI  et  du  décret  du  k  septembre  1807  : 

Considérant  que  notre  ministre  soutient  que  l'arrêté  du  6  prai- 
rial an  XI  et  le  décret  du  k  septembre  1807  n'ont  conféré  à  la  ville 
de  Paris  aucun  droit  de  propriété  sur  les  établissements  hydrau- 
liques désignés  dans  Tarticle  1*'  de  cet  arrêté  et  réunis  a  ceux  qui 
appartenaient  antérieurement  à  la  ville  ;  que  notre  ministre  sou- 
tient aussi  que,  d'après  l'arrêté  du  6  prairial  an  XI  qui  aurait  été 
maintenu  à  cet  égard  par  le  décret  du  Ix  septembre  1807,  la  ville 
est  tenue  de  payer  à  l'état  l'intérêt  à  5  p.  100  par  an  de  la  valeur 
totale  desdits  établissements  dont  la  jouissance  seule  lui  aurait  été 
cédée,  sauf  l'imputation  sur  le  montant  de  cet  intérêt,  jusqu'à  due 
concurrence,  de  la  valeur  des  concessions  d'eau  que  la  ville  devrait 
fournir  gratuitement  à  tous  les  bâtiments  et  édifices  publics  créés 
ou  à  créer  par  l'état  dans  la  ville  de  Paris  ; 

Considérant  que  la  ville  prétend,  au  contraire,  que  l'arrêté  et  le 
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décret  précités  lui  ont  transmis  la  propriété  des  établissements 
hydrauliques  cédés  par  Tétat,  et  que  les  dispositions  par  lesquelles 
l'arrêté  du  6  prairial  an  XI  lui  imposait  l'obligation  de  tenir  compte 
à  l'état  de  l'intérêt  du  capital  représenté  par  les  pompes  à  feu  de 
Chaillot  et  du  Gros-Caillou  et  leurs  dépendances,  et  de  lui  fournir, 
en  payement  de  cet  intérêt ,  l'eau  nécessaire  au  service  des  établis- 
sements publics,  alors  existants,  ont  été  implicitement  abrogés  par 
le  décret  du  à  septembre  1807  ;  que,  dans  ces  circonstances ,  notre 
ministre  des  finances  a  le  droit  de  demander  l'interprétation  de 
l'arrêté  et  du  décret  précités,  et  qu'il  y  a  lieu  par  nous  de  donner 
cette  interprétation  ; 
fond: 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  i"  de  l'arrêté  du  6  prairial 
an  XI,  «  les  établissements  hydrauliques  connus  sous  la  dénomi- 
»  nation  de  pompes  à  vapeur  existantes  à  Chaillot  et  au  Gros-Caillou, 
»  la  pompe  commencée  à  la  Gare,  l'aqueduc  d'Arcueil,  la  pompe 
»  du  pont  Neuf  dite  la  Samaritaine^  et  tous  les  bâtiments,  conduites 
»  et  dépendances  de  ces  divers  établissements ,  sont  réunis  aux 
)>  eaux  appartenant  à  la  ville  de  Paris  ;  »  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 2,  «  il  doit  être  fait  une  estimation  de  la  valeur  des  pompes 
))  à  vapeur,  leurs  emplacements,  bâtiments,  conduites,  fontaines 
»  de  distribution,  et  généralement  de  tout  ce  qui  en  dépend;  » 
qu'aux  termes  de  l'article  3,  «  la  ville  de  Paris  tiendra  compte  an- 
»  nuellement  de  l'intérêt  du  capital  cédé  par  le  gouvernement  des 
»  objets  énoncés  à  l'article  2  ,  à  raison  de  5  p.  100 ,  et  le  gouverne- 
»  ment  recevra,  en  déduction  ou  compensation  de  cet  intérêt,  les 
»  eaux  nécessaires  aux  divers  établissements  nationaux  qui  en  jouis- 
»  sent  maintenant  ou  qui  seront  jugés  en  avoir  besoin,  ainsi  qu'aux 
»  divers  palais  ou  maisons  consacrés  au  service  et  à  l'usage  du  gou- 
»  vernement,  de  manière  que  la  quantité  d'eau  à  fournir  aux  éta- 
»  blissements  publics  existants  actuellement  soit  assurée  et  que  la 
»  somme  à  payer  en  argent  pour  le  surplus  de  l'intérêt  soit  déter- 
»  minée  ;  » 

Considérant  qu'il  résulte  de  ces  articles  que  l'état  cédait  à  la  ville, 
par  l'arrêté  du  6  prairial  an  XI,  la  propriété  des  pompes  à  vapeur 
de  Chaillot  et  du  Gros-Caillou;  qu'il  stipulait  à  son  profit  l'intérêt 
du  capital  représenté  par  ces  pompes;  enfin,  qu'il  imposait  à  la 
ville  l'obligation  de  fournir  Peau  gratuitement  aux  établissements 
publics,  sauf  compensation  du  prix  des  eaux  par  elle  fournies  jus- 
qu'à due  concurrence,  avec  le  montant  de  l'intérêt  stipulé; 

Considérant  que,  d'après  Particle  i""  du  décret  du  U  septembre 
1807,  les  établissements  hydrauliques  de  l'état,  et  les  eaux  appar- 
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tenant  à  la  ville,  y  compris  le  canal  de  TOurcq,  sont  réunis  en  une 
seule  administration;  qu'aux  termes  de  l'article  7  du  même  décret, 
«  toutes  les  dépenses  relatives  à  Tadministration  des  eaux  de  Paris 
))  sont  mises  à  la  charge  de  cette  ville ,  »  et  que  l'article  11  dudit 
décret  porte  abrogation  des  dispositions  de  l'arrêté  du  6  prairial 
an  XI ,  qui  seraient  contraires  à  son  exécution  ; 

Considérant  que  le  décret  du  Zi  septembre  1807  a  confirmé  la 
cessioade  la  propriété  des  pompes  à  vapeur  faite  à  la  ville  par  l'ar- 
rêté du  6  prairial  an  XI  ;  que ,  de  plus ,  en  mettant  toutes  les  dé- 
penses des  eaux  de  Paris  à  la  charge  de  la  ville ,  il  l'a  rendue  égale- 
ment propriétaire  des  autres  établissements  hydrauliques  de  l'état, 
savoir,  de  la  pompe  de  la  Samaritaine  ,  de  la  pompe  commencée  à 
la  Gare  et  de  l'aqueduc  d'Aircueil;* 

Considérant,  quant  à  l'intérêt  stipulé  par  l'arrêté  de  l'an  XI, 
qu'en  rendant  la  ville  propriétaire  de  tous  les  établissements  hy- 
drauliques de  l'état ,  sans  reproduire  cette  stipulation ,  et  en  mettant 
sans  réserve  à  la  charge  de  la  ville  toutes  les  dépenses  relatives  à 
ces  établissements,  le  décret  de  1807  a  implicitement  abrogé  la 
disposition  par  laquelle  l'arrêté  de  Fan  XI  avait  stipulé  le  payement 
de  cet  intérêt; 

Mais  considérant  que  l'obligation  imposée  à  la  ville  par  l'arrêté 
de  Tan  XI  comme  condition  de  la  cession  des  eaux  appartenant  à 
l'état,  de  lui  fournir  gratuitement  l'eau  nécessaire  au  service  des 
établissements  publics  alors  existants,  n'a  pas  éfé  abrogée  par  le 
décret  de  1807;  que,  par  suite,  l'arrêté  du  6  prairial  an  XI  n'est 
pas  applicable  aux  établissements  nouveaux  créés  postérieure- 
ment à  sa  date,  mais  que  la  ville  est  tenue,  en  vértu  dudit  arrêté, 
de  fournir  gratuitement  à  l'état  l'eau  nécessaire  à  tous  les  éta- 
blissements publics  qui  existaient  alors,  qu'ils  aient  ou  non  profité 
du  droit  qui  leur  était  reconnu,  que  leurs  besoins  aient  ou  non  aug- 
menté depuis  cette  époque ,  et  qu'ils  aient  ou  non  été  transférés 
dans  un  autre  local  ; 

Sur  les  conclusions  à  fin  de  dépens  : 

Considérant  que  la  loi  du  3  mars  18/^9,  qui  rendait  applicable  à 
la  section  du  contentieux  du  conseil  d'état  l'article  i3o  du  Code  de 
procédure  civile  relatif  aux  dépens,  a  été  abrogée  par  le  décret  du 
25  janvier  1862,  et  qu'aucune  autre  disposition  de  loi  ou  de  règle- 
ment n'autorise  à  prononcer  des  dépens  à  la  charge  ou  au  profit 
des  administrations  publiques  dans  les  affaires  portées  devant  le 
conseil  d'état  ; 

Art.  1".  L'intervention  du  ministre  de  notre  maison  est  admise. 
Il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  les  conclusions  de  notre  ministre. 
Annales  des  P,  et  CK  Lois,  Décrets.  —  tome  ix,  4 
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2.  Il  est  déclaré  ;  (i")  que  l'arrêté  du  6  prairial  an  XI  et  le  décret 
du  à  septembre  1807  ont  transmis  à  la  ville  de  Paris  la  propriété  des 
établissements  hydrauliques  énumérés  dans  l'article  1"  dudit  ar- 
rêté et  cédés  par  l'état  à  la  ville  ;  (s*")  que,  depuis  le  décret  du  U  sep- 
tembre 1807,  la  ville  de  Paris  a  cessé  de  devoir  à  l'état  l'intérêt  du 
capital  représenté  par  les  pompes  à  vapeur  de  Chaillot  et  du  Gros- 
Caillou  et  de  leurs  dépendances;  (5°)  que  la  ville  de  Paris  est  obligée 
de  fournir  gratuitement  à  l'état,  en  vertu  de  l'arrêté  du  6  prairial 
an  XI,  l'eau  qui  est  nécessaire  aujourd'hui  aux  établissements  pu- 
blics existants  à  cette  date,  qu'ils  aient  ou  non  profité  du  droit  qui 
leur  était  reconnu,  que  leurs  besoins  aient  ou  non  augmenté  depuis 
cette  époque,  et  qu'ils  aient  ou  non  été  transférés  dans  un  autre 
local. 

5.  Les  conclusions  à  fin  de  dépens  du  ministre  de  notre  maison 
et  de  la  ville  de  Paris  sont  rejetées. 


Expropriation.  —  Indemnité;  terrains  non  compris  au  jugement. 
—  Indemnité  "en  bloc.  —  (Marjoribancks.  )  —  Le  jury  ne  peut^ 
sans  le  consentement  exprès  de  l'exproprié,  allouer  une  indem- 
nité pour  des  terrains  non  compris  au  jugement  d'expropria- 
tion (*);  l'abandon  ultérieur  de  ces  terrains,  déclaré  par  V ex- 
propriant et  non  accepté  d'ailleurs  par  la  partie  adverse,  ne  peut 
couvrir  V irrégularité  de  la  décision  du  jury,  — Lorsqu'une  in- 
demnité unique  a  été  fixée  en  bloc^  tant  pour  des  terrains  régu- 
lièrement expropriés  que  pour  des  terrains  non  compris  dans  le 
jugement  d'expropriation,  il  y  a  lieu  de  casser  intégralement  et 
non  partiellement. 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION  ;  chambre  civile. 
La  cour, 

Après  en  avoir  délibéré  en  chambre  du  conseil; 
Sur  le  second  moyen  : 

Vu  les  articles  38  et  UU  de  la  loi  du  3  mai  iSZii  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  ces  articles  et  des  principes  mêmes  de 


n  F'oir,  dans  le  même  sens,  25  janvier  1848,  Roc-Reines,  et  19  no- 
vembre 1856,  de  Hauregard,  2«  isérie,  YIII,  132;  3*  série,  VII,  164. 
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la  loi  précitée ,  le  jury  ne  peut  être  compétent  qu'à  l'égard  des  in- 
demnités à  fixer  pour  les  terrains  dont  un  jugement  a  prononcé 
Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique; 

Attendu  que,  suivant  le  dernier  état  des  conclusions  des  par- 
ties, il  est  reconnu  que,  dans  le  tableau  des  offres  mis  sous  les 
yeux  du  jury,  la  compagnie  défenderesse  avait  porté  des  terrains 
non  compris  dans  les  jugements  d'expropriation  rendus  par  le  tri- 
bunal de  Senlis; 

Attendu  que  les  mandataires  des  demandeurs  n'avaient  pas  pou- 
voir spécial  pour  consentir  la  cession  desdits  terrains,  ni,  par  con- 
séquent, de  soumettre  au  jury,  par  extension,  l'appréciation  des 
indemnités  y  relatives  ; 

Attendu  qu'en  l'absence  de  ce  consentement ,  le  jury  était  incom- 
pétent pour  statuer  sur  la  partie  des  indemnités  applicables  auxdits 
terrains,  aux  termes  des  articles  précités  ;  d'où  il  suit  qu'en  les  com- 
prenant dans  son  évaluation  et  dans  le  chiffre  d'indemnité  allouée, 
la  décision  du  jury  a  expressément  violé  les  articles  précités  et  con- 
tient un  excès  de  pouvoir  ; 

Attendu  que  l'abandon  desdits  terrains  déclaré  par  la  compa- 
gnie, d'ailleurs  non  accepté,  ne  peut  être  pris  en  considération 
par  la  cour,  et  ne  peut  couvrir  l'irrégularité  des  opérations 
du  jury  ; 

Attendu,  enfin,  que  ladite  décision  fixe  à  une  seule  somme  inté- 
grale les  indemnités  allouées,  et  que,  dans  cet  état,  il  y  a  nécessité 
de  casser  sur  le  tout; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


Indemnités;  dommages  directs  et  matériels. — (Garnier.)  »^  Quand 
les  travaux  d'exhaussement  d'une  route  ont  nécessité  la  recon- 
struction d'une  maison  riveraine  et  le  changement  de  la  dispo- 
sition des  locaux,  le  locataire  est  fondé  à  réclamer  une  indem- 
nité, tant  à  raison  de  V interruption  apportée  à  V exercice  de  son 
industrie  qu'à  raison  des  détériorations  causées  à  son  mobilier  et 
à  ses  approvisionnements. 

Le  sieur  Garnier,  locataire  de  l'hôtel  de  la  Croix-d'Or  à  Privas  ,  a  réclamé 
une  indemnité,  à  raison  des  dommages  que  lui  auraient  censés  les  travaux  de 
rectiUcGtion  de  la  route  départementale  n"  2^  aux  abords  de  celte  ville. 


[6  juillet  1858.3 
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Le  conseil  de  préfecture ,  saisi  de  cette  demande ,  l'a  rejetée  ;  mais  sa  dé- 
cision a  été  annulée  par  un  décret  du  7  février  1856,  motivé  sur  ce  qu'elle 
«'avait  pas  été  précédée  d'une  expertise  contradictoire  (3*  série,  VI,  282). 

L'expertise  prescrite  a  eu  lieu.  L'expert  du  sieur  Garnier  a  proposé  de  lui 
allouer  36  025  francs,  savoir:  10  825  francs  pour  pertes  antérieures  au 
24  juillet  1856,  et  25  200  francs  pour  dépréciation  durant  les  neuf  années  de 
bail  restant  à  courir.  L'expert  du  département  a  pensé  que  le  réclamant  n'a- 
vait droit  à  aucune  indemnité,  et  le  conseil  de  préfecture  a  statué  dans  ce 
sens  par  une  nouvelle  décision  en  date  du  12  mars  1857. 

Cette  décision  était  fondée  sur  ce  qu'il  n'était  pas  justifié  d'un  dommage 
permanent,  les  ouvrages  de  rectification  de  la  route  ayant  eu  pour  consé- 
quence de  rendre  plus  facile  et  plus  sûr  le  service  de  l'hôtel  de  la  Croix-d'Or  ; 
quant  au  dommage  temporaire,  il  est  de  principe  que  chaque  riverain  doit  le 
supporter  sans  indemnité,  par  une  sorte  de  compensation  des  avantages  qu'il 
retirera  ultérieurement  des  travaux. 

Le  sieur  Garnier  s'est  pourvu  contre  cette  décision. 

Le  ministre  des  travaux  publics  a  présenté  des  observations  tendant  au  re- 
jet du  pourvoi.  D'après  la  jurisprudence  constante  du  conseil  d'état,  a-t-il 
dit,  la  géne  temporaire,  les  difficultés  d'exploitation  que  subit  un  riverain 
par  suite  de  l'exécution  de  travaux  publics  sur  une  route,  constituent  un 
simple  dommage  indirect  dont  le  département  ne  doit  pas  la  réparation.  Dans 
l'espèce,  d'ailleurs,  ce  dommage  indirect  est  plus  que  compensé  par  les  tra- 
vaux mêmes.  Il  est  en  elïet  établi  que,  loin  d'avoir  nui,  les  travaux  de  la  route 
ont  donné,  au  contraire,  une  plus  grande  valeur  d'exploitation  à  cet  hôtel. 
Enfin  il  est  évident  que  les  propriétaires  n'auraient  pu  se  contenter  de  l'in- 
demnité de  4  407  francs  qui  leur  a  été  payée,  si  le  requérant,  simple  loca- 
taire, avait  droit  au  payement  d'une  somme  de  36  000  francs. 

Le  conseil  d'étaU,  considérant  que  les  travaux  de  la  route  avaient  nécessité 
la  reconstruction  d'une  portion  des  bâtiments  de  l'hôtel  et  des  changements 
dans  la  disposition  des  locaux,  a  reconnu  le  caractère  de  dommage  direct  et 
matériel  aux  faits  qui  motivaient  la  réclamation  du  locataire,  et  a  accordé  une 
indemnité  de  1  000  francs  pour  la  réparation  de  ce  dommage. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Garnier,  maître  d'hôtel  à 
Privas,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  12 
mars  iSôy,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  TArdèche  a  rejeté 
la  demande  d'une  indemnité  formée  par  lui,  en  qualité  de  locataire 
de  rhôtel  de  la  Croix-d'Or,  à  raison  des  dommages  qu'auraient 
causés  à  cet  établissement  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
départementale  n"  2;  ce  faisant,  condamner  le  département  de 
l'Ardèche  à  payer  à  l'exposant  la  somme  de  36  026  francs  avec  in- 
térêts et  dépens  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  notre  décret  rendu  au  contentieux  le  7  février  i856,  par  lequel 


JUILLET  l858. 


55 


nous  avons  annulé  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  FArdèche, 
du  91  avril  i855,  qui  avait  rejeté  la  demande  d'une  indemnité  for- 
mée par  le  sieur  Garnier  sans  qu'il  eût  été  préalablement  procédé 
à  une  expertise  contradictoire ,  et  renvoyé  ledit  sieur  Garnier  de- 
vant le  conseil  de  préfecture  pour  être  statué  sur  sa  réclamation 
après  expertise; 

Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  VIII  et  16  septembre  1807  ; 

Considérant  que  les  travaux  de  déplacement  et  d'exhaussement 
de  la  route  départementale  n°  2  ont  eu  pour  effet  de  modifier  la 
disposition  des  locaux  affectés  à  l'exploitation  de  l'hôtel  de  la  Croix- 
d'Or  et  de  nécessiter  la  reconstruction  d'une  portion  des  bâti- 
ments de  cet  hôtel  ;  que,  par  suite,  lesdits  travaux  ont  occasionné 
au  sieur  Garnier,  locataire  de  l'hôtel ,  un  dommage  direct  et  ma- 
tériel ,  tant  à  raison  de  l'interruption  apportée  à  l'exercice  de  son 
industrie  qu'à  raison  des  détériorations  causées  à  son  mobilier  et  à 
ses  approvisionnements  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  ce  dommage  sera 
suffisamment  réparé  eu  allouant  au  sieur  Garnier  une  indemnité 
de  1  000  francs  ; 

Art.  1*'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  del'Ardèche,  du  12 
mars  1867,  est  annulé. 

2.  Il  sera  payé  par  le  département  de  l'Ardèche  au  sieur  Garnier 
une  indemnité  de  1  000  francs. 

3.  Les  intérêts  de  ladite  somme  seront  alloués  au  sieur  Garnier 
à  partir  du  jour  de  la  demande  qu'il  justifiera  en  avoir  faite. 

A.  Le  département  de  l'Ardèche  est  condamné  aux  dépens. 
5.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Garnier  est  rejeté. 


Entrepreneur.  —  Arrêté;  défaut  de  motifs, —  Tranchées;  infiltra- 
tiens,  —  Modification  du  tracé  d'*un  chemin  ;  classification  des 
déblais.  —  Chemin  en  construction  ;  circulation  des  voitures»  — 
(Lavagne.)  —  Doit  être  annulé  pour  défaut  de  motifs  V arrêté  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  rejette  une  réclamation  en  seré- 
férant  à  un  rapport  d'expert  qui  a  omis  de  se  prononcer  sur 
plusieurs  chefs  de  V  affaire, —  Indemnité  réclamée  par  un  entre- 
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preneur  à  raison  de  dommages  résultant  de  VinfiUration  des 
eaux  dans  les  fouilles;  rejet  pour  défaut  de  justification.—  Allo- 
cation demandée  pour  indemniser  un  entr'^preneur  de  ce  que , 
par  suite  du  changement  de  tracé ^  il  aurait  rencontré  un  terrain 
plus  dur  que  celui  qui  était  prévu;  refus  fondé  sur  ce  qu'ion  avait 
appliqué  aux  nouveaux  travaux  les  dispositions  du  devis  qui 
fixait  des  prix  distincts  pour  les  déblais  à  la  pioche^  au  pic  et 
à  la  poudre.  —  Décidé ,  par  application  d'un  cahier  de  charges , 
que  la  circulation  des  voitures  et  du  public  sur  une  route  en 
construction  ne  donnait  pas  lieu  à  indemnité  au  profit  de  V en- 
trepreneur. 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  du  sieur  Alexandre  Lavagne,  adjudicataire  suivant 
procès-verbal  du  6  avril  i85o,  des  travaux  de  rectification  du  che- 
min de  grande  coramunication  n"  21  de  Pierrefeu  à  Toulon,  dans  la 
partie  comprise  entre  le  pont  de  Reganat  et  le  ponceau  de  Caupiane, 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler,  en  la  forme  pour  défaut  de 
motifs,  et  au  fond  pour  mal  jugé,  un  arrêté  du  2  août  i856,  par  le- 
quel le  conseil  de  préfecture  du  Var,  statuant  sur  les  réclamations 
élevées  par  le  sieur  Lavagne  contre  le  décompte  de  son  entreprise, 
n'a  fixé  qu'à  ^1 876^58  la  valeur  des  travaux  exécutés  ; 

Ce  faisant,  fixer  à  ia  somme  de  61  /i5o'.3o  la  valeur  desdits  tra- 
vaux avec  intérêts  à  partir  du  jour  de  la  demande  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Lavagne  tendant  à  ce  que  Varrêté 
attaqué  soit  annulé  parce  qu'il  ne  serait  pas  suffisam^ment  motivé: 

Considérant  que,  pour  motiver  le  rejet  des  réclamations  du  sieur 
Lavagne,  l'arrêté  attaqué  se  réfère  aux  conclusions  du  tiers  expert, 
sans  indiquer  les  motifs  donnés  par  ce  dernier  à  l'appui  de  ses  con- 
clusions, ni  ceux  qui  ont  déterminé  le  conseil  de  préfecture  à  les 
adopter  ;  que  le  tiers  expert  dans  son  rapport  avait  omis  d'examiner 
plusieurs  des  chefs  de  réclamations  présentés  par  le  requérant  ; 
qu'ainsi  l'arrêté  attaqué  n'est  pas  suffisamment  motivé  ; 

Considérant  que  Taffaire  est  en  état  et  qu'il  y  a  lieu  de  statuer 
au  fond  immédiatement  ; 

r Suivent  plusieurs  chefs  sans  intérêt.) 

En  ce  qui  concerne  la  somme  de  iZi39Zi  francs  réclamée  par  le 
sieur  Lavagne,  savoir  :  63/i  francs  à  raison  de  dommages  occa- 
sionnés par  rinfiltration  des  eaux  dans  les  fouilles;  6760  francs 
pour  indemniser  V entrepreneur  de  ce  que,  par  suite  du  changement 
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de  traeé^il  aurait  rencontré  un  terrain  d'une  nature  plus  dure  que 
celui  prévu  par  le  devis;  7010^60  pour  Vindemniser  de  ce  que^  le 
nouveau  tracé  s* exécutant  sur  un  chemin  déjà  existant^  ses  ira- 
vaux  ont  été  entravés  par  ta  circulation  qu'il  était  obligé  de  main- 
tenir : 

En  ce  qui  concerne  la  somme  de  63Zi  francs: 

Considérant  que  le  sieur  Lavagne  ne  justifie  pas  avoir  éprouvé  des 
dommages  par  suite  de  l'infiltration  des  eaux  dans  les  tranchées 
qu'il  était  chargé  d'exécuter  ; 

En  ce  qui  touche  la  somme  de  6  760  francs: 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'entrepreneur  a 
accepté  et  exécuté  sans  réclamation  le  changement  de  tracé  ordonné 
par  l'arrêté  du  préfetdu  18  juin  i852  ;  que  le  tiers  expert  a  appliqué 
aux  nouveaux  travaux  les  dispositions  du  devis  qui  fixait  des  prix 
distincts  pour  les  déblais  à  la  pioche ,  au  pic  et  à  la  poudre; 

Considérant' d'ailleurs  que,  pour  répartir  les  déblais  dans  cha- 
cune de  ces  classes ,  le  tiers  expert  a  tenu  compte  de  la  nature  du 
terrain  déblayé  ; 

En  ce  qui  concerne  la  somme  de  7  oio^5o  : 

Considérant  que  l'entrepreneur  a  accepté  sans  réclamation  la  mo- 
dification du  tracé,  et  qu'aux  termes  de  l'article  62  du  cahier  des 
charges  de  son  entreprise ,  il  ne  pouvait  réclamer  aucune  indem- 
nité à  raison  des  dommages  causés  par  la  circulation  des  voitures 
et  du  public  ; 

Sur  les  intérêts: 

Considérant  que  les  intérêts  sont  dus  à  partir  du  jour  de  la  de-  - 
mande  et  que  le  sieur  Lavagne  les  a  demandés  pour  la  première 
fois  le  18  septembre  i85/i; 

Art.  1".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  du  Var, 
du  2  août  i856,  est  annulé  pour  défaut  de  motifs. 

2.  Le  prix  des  travaux  du  sieur  Lavagne  est  fixé  à  Zii  876*.  58. 

3.  Le  sieur  Lavagne  aura  droit,  à  partir  du  18  septembre  i85^, 
aux  intérêts  à  5  p.  100  par  an  des  sommes  qui  lui  restent  dues. 

li.  Les  dépens  seront  supportés  pour  moitié  par  le  sieur  Lavagne 
et  pour  moitié  par  le  préfet  du  Var  ès  noms. 
5.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Lavagne  est  rejeté. 
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(  N''  1837  ) 

[6  juillet  1858.] 

Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ;  travaux  au  compte  d'un  par- 
ticulier;  action  en  responsabilité;  absence  d"* autorisation  de 
poursuites;  question  préjudicielle;  conflit»  — (Bozeriau.)  — LHn- 
génieurdes  ponts  et  chaussées  qui  a  dirigé  les  travaux  d' établis- 
sement d'une  usine  peut  être  actionné  par  le  propriétaire  devant 
les  tribunaux  civils,  comme  responsable  des  vices  de  construc- 
tion. —  La  question  de  savoir  si  V ingénieur  a  agi  en  qualité 
d'^agent  du  gouvernement  ne  pourrait  être  revendiquée  par  Vau^- 
torité  administrative  à  titre  de  question  préjudicielle  qu'autant 
que  ce  fonctionnaire  exciperait  d'un  ordre  ou  d'un  acte  adminis- 
tratif dont  r interprétation  serait  nécessaire  pour  apprécier  en 
quelle  qualité  il  a  agi  (*J.  —  Le  défaut  d'autorisation  des  pour- 
suites par  le  conseil  d'état  ne  peut  donner  lieu  au  conflit.  (Ordon- 
nance du  i"  juin  1828,  art.  3.) 

Le  tribunal  deVendômea  rendu,  le  20  mars  1858,  un  jugement  ainsi  conçu  : 
«  Attendu  que  M.  le  préfet  de  Loir-et-Cher  oppose  dans  son  déclinatoire, 
que  M.  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  et  M.  Bert  prétendent  que 
ce  dernier  n'a  agi  dans  les  travaux  qu'il  a  dirigés  pour  le  compte  de  M.  Jean- 
notte-Bozeriau  qu'à  cause  de  sa  qualité  d'ingénieur  et  en  exécution  des  instruc- 
tions de  son  administration  ;  dansées  circonstances, le  tribunal  doit  suspendre 
sa  décision  jusqu'à  ce  que  la  question  préjudicielle  de  savoir  si  M.  Bert  a  pro- 
cédé comme  agent,  au  nom  de  l'administration  et  à  l'occasion  de  ses  fonctions, 
ait  été  vidée  par  l'autorité  administrative  à  laquelle  la  solution  appartient; 

»  Attendu  qu'il  est  incontestable  qu'aux  termes  de  l'article  75  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  VIII,  un  fonctionnaire  public  ne  peut  être  poursuivi  devant  un 
tribunal  pour  des  faits  relatifs  à  ses  fonctions  sans  une  autorisation  préalable 
du  conseil  d'état; 

»  Que  c'est  là  une  exception  fondée  sur  des  motifs  d'ordre  public  et  d'inté- 
rêt général,  une  garantie  dont  le  législateur  a  voulu  entourer  les  agents  du 
gouvernement  ; 

»  Que  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  faits  de  cette  nature,  les  tribunaux  sont 
dans  l'obligation  de  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  qu'une  décision  du  conseil 
d'état  soit  intervenue  ; 

»  Mais  attendu  que  pour  savoir  si  cette  autorisation  devra  ou  non  être  de- 


C)  Foir  une  décision  du  tribunal  des  conflits  du  29  avril  1851,  Cendrier, 
3*  série,  I,  186. 
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mandée,  il  est  nécessaire  avant  tout  d'apprécier  la  nature  des  actes  qui  peu- 
vent y  donner  lieu,  de  savoir  si  ces  actes  sont  ou  non  relatifs  aux  fonctions 
de  l'agent  poursuivi  ; 

»  Qu'aujourd'hui  la  question  est  de  savoir  si  cette  appréciation  appartient 
à  l'autorité  judiciaire  ou  à  l'autorité  administrative; 

»  Attendu  qu'en  principe  général  tout  individu  peut  être  poursuivi  devant 
les  tribunaux  ordinaires  sans  autorisation  préalable; 

»  Que  si  une  exception  est  faite  à  ce  principe  à  l'égard  des  fonctionnaires 
publics,  par  cela  seul  que  la  disposition  législative  qui  la  consacre  est  une  ex- 
ception ,  c'est  aux  tribunaux  saisis  du  fond  à  juger  du  mérite  de  cette  excep- 
tion et  à  apprécier  ce  qu'elle  peut  avoir  de  fondé  ; 

»  Que  les  tribunaux  ordinaires  ont  la  plénitude  de  juridiction  et  ne  doivent 
se  dessaisir  de  la  connaissance  d'une  affaire  ou  d'une  question  préjudicielle 
soulevée  au  cours  d'un  procès,  que  lorsqu'il  leur  est  justifié  d'une  disposition 
de  loi  exceptionnelle  qui  attribue  à  toute  autre  juridiction  que  la  leur  la  con- 
naissance de  celte  affaire ,  de  cette  question  ; 

»  Attendu  qu'aucun  texte  de  loi  n'attribue  à  la  juridiction  administrative 
la  connaissance  de  la  question  préjudicielle  soulevée  dans  le  pr5cès  soumis 
au  tribunal  ; 

»  Que  s'il  est  défendu  aux  tribunaux  d'apprécier  et  de  critiquer  les  actes 
de  l'administration ,  rien  de  semblable  ne  se  présente  dans  l'espèce; 

»  Que  vainement  objecterait-on  pour  soutenir  le  système  présenté  par  M.  le 
préfet  que  si  la  question  de  décider  si  les  faits  pour  lesquels  un  fonctionnaire 
est  poursuivi  sont  ou  non  relatifs  à  ses  fonctions ,  pouvait  être  appréciée  par 
les  tribunaux,  ce  serait  leur  laisser  le  moyen  d'éluder  la  loi  et  de  soustraire 
les  fonctionnaires  à  la  garantie  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VIII; 

»  Que  d'une  part  on  ne  peut  et, on  ne  doit  pas  supposer  que  les  tribunaux 
chargés  d'appliquer  les  lois  pussent  avoir  Tintention  de  les  transgresser;  que, 
d'autre  part,  c'est  commettre  une  erreur  que  de  confondre  la  garantie  de  la 
loi  de  l'an  VIII  avec  la  question  de  savoir  si  des  faits  sont  ou  non  relatifs  aux 
fonctions  de  l'agent  du  gouvernement; 

»  Que  l'application  de  cette  loi  reste  complètement  en  dehors  de  cette  ap- 
préciation première,  puisque  si  les  tribunaux  décident  que  les  faits  sont  fonc- 
tionnels, la  question  d'autorisation  demeure  intacte  et  entièrement  réservée 
au  conseil  d'état  ; 

»  Par  ces  motifs,  le  tribunal  se  déclare  compétent  et  rejette  le  déclinatoire 
opposé.  » 

Le  préfet  a  pris,  à  la  date  du  8  avril  1858,  un  arrêté  de  conflit  ainsi  conçu: 
«  Considérant  qu'il  a  été  articulé  par  M.  Bert,  dans  ses  moyens  de  défense, 
qu'il  avait  pris  part  aux  travaux  de  M.  Jeannotte-Bozeriau ,  en  sa  qualité 
d'ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  et  qu'il  s'agissait  de  travaux  relatifs  aux- 
dites  fonctions; 

»  Considérant  que,  aux  termes  de  l'article  13  du  décret  du  7  fructidor  an  XII 
et  de  celui  du  10  mai  1864,  les  ingénieurs  peuvent,  en  effet,  être  chargés 
d'exécuter  ou  de  faire  exécuter  des  travaux  étrangers  aux  ponts  et  chaussées, 
mais  dépendant  de  l'administration  publique  ; 
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»  Que,  par  extension  de  cette  faculté,  les  ingénieurs  sont  souvent  chargés 
de  travaux  ayant  un  caractère  d'utilité  publique,  bien  qu'intéressant  réelle- 
ment des  particuliers,  tels  que  des  drainages,  curages  de  ruisseaux  pour  le 
compte  des  particuliers  ,  etc.; 

»  Qu'il  en  est  ainsi  de  la  nature  des  travaux  exécutés  pour  le  compte  de 
M.  Jeannotte-Bozeriau,  lesquels  avaient  pour  objet  une  usine  et  une  machine 
intéressant  essentiellement  l'agriculture; 

»  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  75  du  décret  susvisé,  il  est  dû  des 
honoraires  aux  ingénieurs  pour  des  travaux  de  cette  nature^  et  que  ces  hono- 
raires sont  réglés  par  le  décret  du  10  mai  1854  ; 

»  Considérant  que,  dans  le  débat  soumis  au  tribunal  de  Vendôme,  il  s'a- 
git, avant  d'aborder  la  discus&ion  do  fond ,  de  résoudre  une  question  préju- 
dicielle, à  savoir  :  si  M.  Bertdoit,  dans  l'espèce,  être  considéré  comme  ayant 
agi,  ainsi  qu'il  le  prétend,  en  sa  qualité  d'ingénieur  de  l'état; 

»  Que  la  solution  de  cette  question  dépend  de  l'appréciation  de  divers  actes 
administratifs  dont  l'examen  échappe  aux  tribunaux  ordinaires  et  rentre  ex- 
clusivement dans  la  compétence  de  l'administration  ; 

9  Que  ceî  principes  sont  d'ordre  public  et  écrits  dans  la  loi  du  16  fructidor 
an  III  ; 

»  Considérant  que  le  tribunal  de  Vendôme  a  fait,  dans  l'espèce,  une  fausse 
application  de  la  règle ,  que  le  juge  du  fond  est  juge  de  l'exception  ,  attendu 
que,  à  l'égard  de  l'exception  soulevée  par  M.  Bert  et  par  le  préfet,  il  était  in- 
compétent ratione  materiœ  ; 

))  Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  le  tribunal  eût  dû  se  dessaisir 
de  la  connaissance  de  la  question  préjudicielle,  non-seulement  sur  le  décli- 
natoire  du  préfet,  mais  sur  la  simple  allégation  de  M.  Bert,  quand  bien  même 
l'un  et  l'autre  eût  été  mal  fondé,  puisque  entrer  dans  la  discussion  de  ces 
moyens  était  s'immiscer  évidemment  dans  l'examen  d'actes  administratifs; 

»  Qu'en  prétendant,  comme  l'a  fait  ce  tribunal  dans  son  jugement  du 
20  mars,  que  cette  connaissance  lui  appartenait  en  vertu  de  la  plénitude  de 
juridiction  des  tribunaux  ordinaires,  il  a  méconnu  sa  compétence  et  empiété 
sur  celle  de  l'administration  en  violation  de  la  loi  du  16  fructidor  an  III; 

»  Arrête  :  Le  conflit  est  élevé  devant  le  conseil  d'état  en  revendication  pour 
l'administration  de  la  connaissance  de  la  question  préjudicielle  de  savoir  si 
M.  Bert  a  agi  ou  non  en  sa  qualité  d'ingénieur  et  à  l'occasion  de  ses  fonctions 
dans  la  direction  des  travaux  exécutés  à  Areines  pour  le  compte  de  M.  Jean- 
iiotte-Bozeriau.  » 

Napoléon,  etc., 

Vu  l'arrêté,  en  date  du  8  avril  i858,  par  lequel  le  préfet  de  Loir- 
et-Cher  a  élevé  le  conflit  d'attribution  dans  une  instance  pendante 
devant  le  tribunal  civil  de  Vendôme,  entre,  d'une  part,  lesieur  Jean- 
notte-Bozeriau,  et,  d'autre  part,  le  sieur  Bert,  ingénieur  des 
ponts  et  chaussées  en  résidence  à  Vendôme; 

Vu  l'exploit  en  date  du  a8  janvier  i858,  ensuite  d'une  requête 
adressée  à  M.  le  président  du  tribunal  civil  de  Vendôme,  et  d'une 
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ordonnance  de  ce  magistrat  datée  du  même  jour,  par  lequel  exploit 
le  sieur  Bozeriau  : 

Attendu  que  le  sieur  Bert  a  dirigé,  surveillé  et  fait  exécuter  des 
travaux  de  construction  d'une  usine  hydraulique  à  la  ferme  de  La- 
borde ,  qui  est  la  propriété  du  requérant  ;  attendu  qu'avant  l'entier 
achèvement  de  ces  travaux,  Bert  en  a  abandonné  la  direction  ;  que 
néanmoins,  et  sous  la  menace  d'un  procès,  il  réclame  des  honorai- 
res de  6  p.  100;  attendu  que  des  vices  de  construction  très-graves 
se  sont  manifestés  et  se  manifestent  encore  tous  les  jours  dans  les- 
dits  travaux  et  exigent  des  réparations  coûteuses  ;  attendu  que  Bert, 
par  fausse  manœuvre ,  a  fait  perdre  3o  centimètres  de  chute  d'eau 
et  approvisionné  en  trop  grande  quantité  des  bois  et  autres  maté- 
riaux qui  vont  être  perdus  ; 

Assigne  par-devant  le  tribunal  civil  de  Vendôme,  à  bref  délai  et 
sans  préliminaires  de  conciliation,  ledit  sieur  Bert  et  le  sieur  Mail- 
let, ce  dernier  entrepreneur  de  maçonnerie,  pour  voir  dire,  par 
application  de  l'article  1792  du  Code  Napoléon,  qu'ils  seront  tenus 
de  reprendre  et  d'achever,  sans  désemparer,  les  travaux  nécessaires 
à  la  réparation  et  à  la  consolidation  de  l'usine  nouvellement  con- 
struite, si  mieux  n'aime  le  sieur  Bozeriau  faire  exécuter  Jesdits  tra- 
vaux à  leurs  frais;  s'entendre,  en  outre,  condamner  solidaire- 
ment en  12000  francs  de  dommages-intérêts ,  avec  contrainte  par 
corps  et  aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  déclinatoire  du  18  mars  i858,  par  lequel  le  pré- 
fet de  Loir-et-Cher,  attendu  que  Bert,  ingénieur  des  ponts  et 
chaussées ,  dans  le  cas  où  il  aurait  agi  en  cette  qualité ,  ne  peut 
être  poursuivi  sans  Tautorisation  du  gouvernement,  revendique 
pour  l'administration  l'examen  de  la  question  préjudicielle  de  sa- 
voir si  ledit  sieur  Bert  a  procédé  comme  agent  de  l'administration 
et  à  Toccasion  de  se3  fonctions  ; 

Vu  les  conclusions  du  ministère  public  ,  tendant  au  rejet  du  dé- 
clinatoire ; 

Vu  le  jugement  du  20  mars  i858,  par  lequel  le  tribunal  civil  de 
Vendôme,  tout  en  reconnaissant  que  si  les  faits  reprochés  à  Bert 
sont  profôssionnels ,  la  question  d'autorisation  demeure  intacte  et 
réservée  au  conseil  d'état,  rejette  le  déclinatoire  et  se  déclare  com- 
pétent pour  l'examen  de  la  question  préjudicielle  dont  il  s'agit, 
tous  moyens,  droits  et  dépens  réservés,  ledit  jugement  transmis  au 
préfet  le  26  mars  i858,  ensuite  duquel  a  été  pris,  le  8  avril  suivant, 
l'arrêté  de  conflit  susvisé  ; 

Vu  les  lois  des  2U  août  1790,  titre  11,  article  i3,  et  16  fruc- 
tidôr  an  III  ; 
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Vu  l'article  75  de  l'acte  constitutionnel  du  22  frimaire  an  VIII; 

Vu  les  décrets  du  7  fructidor  an  XII,  articles  i3  et  75,  et  du  10 
mai  i85Zi,  article  li; 

Vu  les  ordonnances  des  12  décembre  1821  et  1"  juin  1828; 

Considérant  que  l'action  intentée  par  le  sieur  Jeannotte-Bozeriau, 
propriétaire ,  contre  le  sieur  Bert ,  ingénieur  des  ponts  et  chaus- 
sées ,  a  pour  objet  de  le  faire  déclarer  responsable,  par  application 
de  l'article  1792  du  Code  Napoléon,  de  différents  travaux  hydrau- 
liques et  de  construction ,  exécutés  pour  le  compte  du  requérant, 
dans  sa  ferme  de  Laborde,  lesquels  travaux  auraient  été  faits  sous 
la  direction  et  la  surveillance  dudit  sieur  Bert,  et  présenteraient  des 
vices  de  construction  ; 

Considérant  que  le  sieur  Bert,  tout  en  contestant  au  fond  les  allé- 
gations du  sieur  Bozeriau,  prétend  qu'il  n'a  agi  qu'en  sa  qualité 
d'ingénieur  du  gouvernement  et  qu'il  ne  pourrait  être  poursuivi , 
même  au  civil,  sans  l'autorisation  de  notre  conseil  d'état;  mais 
qu'il  n'excipe  d'aucun  ordre  ni  d'aucun  acte  administratif  dont 
l'interprétation  préalable  soit  nécessaire  pour  l'appréciation  de  la 
question  de  savoir  si ,  en  effet ,  il  a  agi  en  qualité  d'ingénieur  des 
ponts  et  chaussées; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  3  de  l'ordonnance  du 
i"juin  1828,  le  défaut  d'autorisation  de  la  part  du  gouvernement , 
lorsqu'il  s'agit  de  poursuites  dirigées  contre  ses  agents,  ne  peut 
donner  lieu  au  conflit  d'attribution,  et  qu'il  ne  se^  présente,  dans 
l'espèce,  aucune  question  préjudicielle  dont  la  connaissance  puisse 
être  revendiquée  par  l'autorité  administrative;  qu'il  suit  de  là  que 
c'est  à  tort  que  le  préfet  de  Loir-et-Cher  a  élevé  le  conflit  d'at- 
tribution ; 

Art.  1".  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  de  Loir-et-Cher,  le 
8  avril  i858,  dans  l'instance  pendante  devant  le  tribunal  civil  de 
Vendôme  entre  le  sieur  Jeannotte-Bozeriau,  propriétaire,  et  le 
sieur  Bert,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées ,  est  annulé. 


Entrepreneur;  travaux  communaux;  ouvrages  supplémentaires; 
ordres  du  maire.  —  (Commune  de  Saint-Projet.)—  Une  commune 
n'*est  pas  tenue  de  payer  à  un  entrepreneur  le  prix  de  travaux 
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qui  ont  été  exécutés  sur  V ordre  du  maire  en  dehors  de  V adju- 
dication ,  et  qui  n'ont  été  autorisés  ni  par  le  conseil  municipal 
ni  'par  le  préfet  (*).  —  Toutefois  ,  si  une  portion  de  ces  travaux 
avait  un  caractère  reconnu  de  nécessité  et  d'urgence ,  la  com- 
mune doit  en  payer  le  prix  jusqu'à  due  concurrence ,  le  surplus 
demeurant  à  la  charge  du  maire. 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  les  sieurs  Causse ,  maire  de  la 
commune  de  Saint-Projet,  et  Franciel ,  Charrié,  Galland,Cat  et 
Artoux,  membres  du  conseil  municipal  de  cette  commune,  tendant 
à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  20  juin  i856,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  de  Tarn-et-Garonne  a  rejeté  la  demande 
qu'ils  avaient  formée  contre  la  commune  de  Saint-Projet  à  l'effet 
d'obtenir  le  remboursement  d'une  somme  de  8  1 12  francs  qu'ils  ont 
payée  au  sieur  Flaujac,  entrepreneur  des  travaux  de  reconstruction 
du  presbytère,  pour  prix  de  travaux  exécutés  en  dehors  des  prévi- 
sions du  devis ,  en  vertu  d'un  ordre  signé  d'eux ,  à  la  date  du 
25  août  i85o ; 

Ce  faisant ,  décider  que  ces  travaux  ont  été  rendus  nécessaires 
par  le  mauvais  état  de  l'édifice ,  qu'ils  ont  profité  à  la  commune,  et, 
qu'en  conséquence ,  bien  qu'ils  n'aient  pas  été  régulièrement  ap- 
prouvés par  le  préfet,  le  prix  en  est  dû  par  la  commune  au  sieur 
Flaujac,  et  attendu  que,  par  arrêt  de  la  cour  impériale  de  Toulouse 
du  i3  mai  i85Zi,  les  requérants  ont  été  condamnés  à  payer  le  prix 
desdit;^  travaux  à  l'entrepreneur,  et  subrogés  aux  droits  de  ce  der- 
nier contre  la  commune;  qu'il  résulte  d'un  acte  notarié,  du  2  juillet 
i85Zi,  qu'en  exécution  de  cet  arrêt,  ils  lui  ont  payé  une  somme  de 
8112  fr.,  savoir:  1**  696/1  fr.  pour  prix  des  travaux;  2^*667  fr.  pour 
intérêts  courus  jusqu'à  ce  jour  ;  S*"  Z181  fr.  pour  frais  et  dépens  ex- 
posés tant  en  première  instance  qu'en  appel;  condamner  la  com- 
mune de  Saint-Projet  à  leur  rembourser  ladite  somme  de  8 1 12  fr. 
avec  intérêts  à  partir  du  2  juillet  i855  ; 

Vu  le  mémoire  présenté  pour  la  commune  de  Saint-Projet  tendant 
à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  les  requêtes  susvisées ,  par  le  motif 
que  les  travaux  exécutés  par  le  sieur  Flaujac ,  en  dehors  des  pré- 
visions du  devis,  n'auraient  pas  été  régulièrement  autorisés  par  le 
préfet,  et  auraient  été  faits  sans  nécessité,  en  vertu  d'un  ordre 
donné  à  l'entrepreneur  par  les  requérants  à  leurs  risques  et  périls  ; 


(*)  Arrêt  du  11  février  1858,  Thareau,  au  précédent  volume,  page  382. 
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qu'ainsi  ces  derniers  seraient  seuls  débiteurs  envers  lui  du  prix 
desdits  travaux  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ; 

Vu  Tordre  donné  à  l'entrepreneur  le  25  août  i85o,  par  les  sieurs 
Causse  et  consorts  :  i"*  de  démolir  un  mur  reconnu  mauvais  jus- 
qu'aux fondements  et  de  le  rétablir;  2"  de  faire  tous  fondements 
non  portés  au  devis;  3°  d'élever  le  rez-de-chaussée  d'un  demi-mètre  ; 
Zi^de  réduire  d'un  mètre  la  hauteur  de  l'étage  supérieur;  ô"*  de  faire 
tous  autres  changements  reconnus  indispensables,  le  tout  au  prix 
du  devis  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  métrage  dressé  le  7  avril  i852  ,  par  l'ar- 
chitecte Astruc ,  constatant  que  le  montant  total  des  travaux  de  re- 
construction du  presbytère  s'élève  à  la  somme  de  11  982^/19;  d'où 
il  suit  que,  déduction  faite  du  prix  des  travaux  prévus  par  le  devis, 
et  du  rabais  consenti  par  le  sieur  Flaujac ,  le  prix  des  travaux  sup- 
plémentaires exécutés  en  vertu  de  l'ordre  susvisé,  en  date  du 
25  août  i85o ,  doit  être  évalué  à  la  somme  de  6  81 3'.  67  ; 

Vu  l'arrêt  du  i3  mai  i85/i,  par  lequel  la  cour  impériale  de  Tou- 
louse,  statuant  sur  l'appel  interjeté  par  le  sieur  Flaujac  contre  un 
jugement  du  29  juin  i855,  par  lequel  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  Montauban  avait  rejeté  la  demande  qu'il  avait  formée 
contre  les  sieurs  Causse  et  consorts ,  à  l'effet  d'obtenir  le  prix  des 
travaux  par  lui  exécutés,  en  vertu  de  l'ordre  susvisé,  a  condamné 
ceux-ci  à  lui  payer  chacun  le  sixième  de  la  somme  de  6  96/1  francs 
montant  desdits  travaux ,  et  les  a  subrogés  à  ses  droits  contre  la 
commune  de  Saint-Projet  ; 

Vu  l'acte  notarié  du  2  juillet  i85/i,  constatant  qu'en  exécution  de 
l'arrêt  susvisé,  les  sieurs  Gausse  et  consorts  ont  payé  au  sieur  Flau- 
jac :  1°  la  somme  de  6  96/1  francs;  2°  celle  de  667  francs  pour  inté- 
rêts courus  jusqu'à  ce  jour  ;  S*'  celle  de  USi  francs  pour  frais  et  dé- 
pens exposés  tant  en  première  instance  qu'en  appel  ;  total  : 
8  112  francs,  et  que  le  sieur  Flaujac  les  a  subrogés  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  qu'il  a  reçue,  dans  ses  droits  et  actions  contre 
la  commune  de  Saint-Projet; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Considérant  qu'aux  termes  des  articles  19  et  /|5  de  la  loi  du  18 
juillet  1837,  aucune  construction  nouvelle  ou  reconstruction  entière 
ou  partielle  des  édifices  communaux  ne  doit  avoir  lieu  qu'après 
l'approbation  des  projets  et  devis  par  le  conseil  municipal  et  par 
l'autorité  supérieure  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  Flaujac, 
adjudicataire  des  travaux  de  reconstruction  du  presbytère  de  Saint- 
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Projet,  a  exécuté,  sur  Tordre  du  maire,  pour  68i3'.67  de  travaux 
supplémentaires  qui  n'étaient  pas  prévus  par  le  devis  et  qui  n'ont 
été  autorisés  ni  par  le  conseil  municipal  ni  par  le  préfet  ;  que  les 
deux  tiers  seulement  de  ces  travaux  ont  été  rendus  nécessaires 
par  le  mauvais  état  des  portions  du  presbytère  que  l'architecte , 
rédacteur  du  devis  primitif,  avait  à  tort  jugées  suffisamment  solides 
pour  être  conservées,  et  ont  dû  être  exécutés  d'urgence  sur  l'ordre 
du  maire; 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  la  commune  ne  peut 
être  tenue  de  payer  à  l'entrepreneur  que  les  deux  tiers  de  ces  tra- 
vaux, soit  une  somme  de  U  5/i2^Zi5  ;  que,  dès  lors ,  les  sieurs  Gausse 
et  consorts,  qui  ont  été  subrogés  aux  droits  du  sieur  Flaujac* 
contre  la  commune  de  Saint-Projet ,  ne  sont  fondés  à  demander 
à  ladite  commune  que  le  remboursement  de  cette  somme 
de  U52li'.[ib; 

Art.  i".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  Tarn-et-Garonne, 
du  20  juin  i856,  est  annulé. 

2.  La  commune  de  Saint-Projet  payera  aux  sieurs  Causse  et  con- 
sorts une  somme  de  Z^5Zl2^Z^5,  avec  les  intérêts  à  partir  du  28  jan- 
vier i856,  jour  où  ils  en  ont  fait  la  demande  devant  le  conseil  de 
préfecture. 

3.  Les  dépens  sont  compensés  entre  les  parties. 

li.  Le  surplus  des  conclusions  des  sieurs  Causse  et  consorts  est 
rejeté. 


Ports  maritimes;  règlement  de  police;  infraction  ;  compétence.  — 
(Richard.)  —  La  disposition  par  laquelle  le  règlement  d'un  port 
interdit  de  conserver  de  la  lumière  à  bord  des  navires  ou  d^y 
fumer  pendant  la  nuit,  est  une  mesure  de  police  qui  ne  concerne 
pas  le  service  de  la  grande  voirie  et  de  la  navigation.  Dès  lors 
le  conseil  de  préfecture  est  incompétent  pour  connaître  des  in- 
fractions à  cette  disposition. 

Napoléon ,  etc. , 

Vu  le  recours  de  notre  ministre  des  travaux  publics  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  aanuler  deux  arrêtés  du  i5  octobre  1867,  par  les- 


[13  juillet  1858.] 


64  LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 

quels  le  conseil  de  préfecture  des  Bouches-du-Rhône  a  décidé  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  de  donner  suite  à  deux  procès-verbaux  dressés 
contre  le  sieur  Richard,  commandant  le  navire  français  la  Juliette^ 
et  contre  le  sieur  Valzi ,  commandant  le  navire  français  le  Jean- 
Mathieu,  pour  contravention  à  la  police  du  port  de  Marseille,  at- 
tendu que  les  agents  rédacteurs  des  procès-verbaux  n'avaient  pas 
été  témoins  des  faits  par  eux  constatés  ;  ce  faisant,  et  attendu  que 
les  procès-verbaux  dont  il  s'agit  étant  réguliers,  faisaient  foi  jus- 
qu'à preuve  contraire;  que,  dès  lors,  il  y  avait  lieu,  par  le  conseil 
de  préfecture,  de  donner  suite  auxdits  procès-verbaux,  envoyer  les 
sieurs  Richard  et  Valzi  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  être 
statué  ce  qu'il  appartiendra  sur  les  contraventions  qui  leur  sont 
reprochées  ; 

Vu  le  procès-verbal  dressé  le  g  juillet  iS5j  par  le  lieutenant  de 
port  Pierre  Michel  contre  le  sieur  Richard,  commandant  le  navire 
français  la  Juliette,  dans  lequel  ledit  sieur  Michel  rapporte  qu'ayant 
rencontré  l'employé  du  port,  garde  de  nuit,  Jean,  ce  dernier  lui  a 
déclaré  que  vers  onze  heures  du  soir,  il  avait,  en  présence  de  deux 
employés  des  douanes,  fait  éteindre  une  chandelle  allumée  dans  la 
chambre  du  capitaine  en  second,  et,  de  plus,  constaté  que  cet  offi- 
cier fumait  dans  ladite  chambre  ; 

Vu  le  procès-verbal  dressé  le  7  août  1867  par  le  maître  de  port 
Étienne  Terrier  contre  le  sieur  Valzi ,  commandant  le  navire  fran- 
çais le  Jean-Mathieu  dans  lequel  ledit  sieur  Terrier  rapporte  que 
le  gardien  de  nuit  Toulanne  lui  a  déclaré  avoir  remarqué ,  dans  la 
nuit  du  1"  au  2  du  même  mois,  de  la  lumière  à  bord  du  navire  le 
Jean-Mathieu  ; 

Vu  l'ordonnance  de  la  marine  du  mois  d'août  1681  ; 

Vu  la  loi  du  29  floréal  an  X,  et  les  décrets  des  16  décembre  1811 
et  lo  avril  1812  ; 

Considérant  que  la  disposition  par  laquelle  le  règlement  du  port 
de  Marseille  interdit  de  conserver  de  la  lumière  à  bord  des  navires 
stationnant  dans  le  port  ou  d'y  fumer  pendant  la  nuit ,  est  une 
mesure  de  police  qui  ne  concerne  pas  le  service  de  la  grande  voirie 
et  de  la  navigation  ;  qu'il  suit  de  là  que  les  infractions  à  cette  dis- 
position ne  rentrent  pas  dans  les  contraventions  dont  il  appartient 
aux  conseils  de  préfecture  de  connaître  par  application  de  la  loi 
du  29  floréal  an  X  et  des  décrets  du  i6  décembre  1811  et  du  10  avril 
1812;  que,  dès  lors,  le  conseil  de  préfecture  était  incompétent 
pour  statuer  sur  les  fins  des  procès-verbaux  ci-dessus  visés; 

Art.  1".  La  requête  de  notre  ministre  des  travaux  publics  est 
rejetée. 
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(r  1840) 

[U  juillet  1858.] 

Péages;  ponts;  contestations  sur  l'application  du  tarif;  compé- 
tence.—  (Séguin.)—  C'est  à  V  autorité  judiciaire  quHl  appartient 
de  prononcer  sur  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  les  conces- 
sionnaires de  péages  et  les  redevables  (*)  et  spécialement  sur  la 
prétention  d'un  entrepreneur  de  travaux  publics  de  faire  passer 
ses  matériaux  en  franchise  sur  un  pont,  en  vertu  des  exemptions 
stipulées  dans  un  ancien  arrêt  du  conseil,  que  le  concessionnaire 
du  pont  soutient  n'avoir  plus  force  obligatoire,  —  Le  refus  par 
le  ministre  d'annuler  le  certificat  délivré  parles  ingénieurs  à 
r entrepreneur  pour  assurer  le  passage  gratuit  des  matériaux 
constitue  un  acte  d^ administration  qui  n'^est  pas  de  nature  à  être 
attaqué  par  la  voie  contentieuse. 

Napoléon ,  etc. , 

Vu  la  requête  présentée  pour  les  sieurs  Séguin  frères ,  conces- 
sionnaires d'un  pont  suspendu  sur  la  Loire,  à  Ghâteauneuf,  tendant 
à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler,  pour  cause  d'incompétence  et  d'excès 
de  pouvoir,  une  décision  du  17  juillet  1857,  par  laquelle  notre  mi- 
nistre des  travaux  publics  a  refusé  d'annuler  un  certificat  délivré 
par  les  ingénieurs  aux  sieurs  Fournier  et  Chanteau,  entrepreneurs 
des  travaux  de  réparation  de  la  digue  de  Siglay  sur  la  Loire,  à  l'effet 
de  constater  la  destination  des  matériaux  employés  auxdits  travaux, 
destination  à  raison  de  laquelle  les  sieurs  Fournier  et  Chanteau  pré- 
tendent au  passage  gratuit  desdits  matériaux  sur  le  pont  de  Château- 
neuf,  en  vertu  d'un  arrêt  du  conseil  du  aS  juillet  1785  qui  porte  que 
les  matériaux  transportés  par  les  entrepreneurs  des  levées  de  la 
Loire  seront  exempts  de  tous  droits  de  péage  sur  les  ponts; 

Ce  faisant,  renvoyer  les  parties  devant  l'autorité  judiciaire  pour 
y  être  statué  ce  qu'il  appartiendra  ;  subsidiairement,  annuler,  pour 


C)  Voir  la  décision  du  tribunal  des  conflits  du  9  mai  1851,  Astugm^  et 
les  arrêts  du  conseil  d'état  des  29  mars  1855,  Pointurier,  et  17  mai  1855, 
Mahé,  3«  série,  I,  19G;  V,  445,  584. 

Annales  des  P.  et  Ch,  Lois,  Déchets.  —  tohe  ix.  5 


66 


LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC, 


mal  jugé  au  fond,  la  décision  attaquée  et  déclarer  que  le  conces- 
sionnaire du  pont  de  Châteaureaf  n'est  pas  tenu,  aux  termes  de 
rordonnance  do  concession ,  de  livrer  gratuitement  le  passage  ré- 
clamé par  les  sieurs  Fournier  et  Ghanteau  ;  "plus  subsidiairement 
enfin,  déclarer  que  la  décision  précitée  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que  les  exposants  portent  la  question  devant  l'autorité  judiciaire; 
dans  tous  les  cas,  condamner  tous  contestants  aux  dépens; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre,  qualifiée  de  décision,  en  date  du 
17  juillet  1867  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  ten- 
dant à  ce  qu'il  nous  plaise  : 

1"  Rejeter  comme  non  recevable  îe  recours  des  sieurs  Séguin, 
par  le  motif  que  la  décision  attaquée  ne  constitue  qu'un  acte  d'ad- 
ministration qui  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  requérants  portent 
devant  les  tribunaux  les  contestations  que  soulèverait  entre  eux 
et  des  tiers  l'application  de  leur  tarif  ; 

Vidant  le  conflit  négatif  qui  résulterait  de  la  déclaration  que 
le  recours  formé  devant  nous  n'est  pas  recevable  et  de  la  déclara- 
tion d'incompétence  émanée  d'un  jugement  du  tribunal  civil  d'Or  - 
léans, du  i5  janvier  1857,  et  d'un  arrêt  confirmatif  de  la  cour  im- 
périale d'Orléans,  du  27  janvier  i858,  déclarer  non  avenus  lesdits 
jugement  et  arrêt  ; 

Z""  Déclarer,  par  voie  d'interprétation,  que  l'ordonnance  de  con- 
cession du  pont  de  Châteauneuf  n'impose  pas  aux  concessionnaires 
les  exemptions  de  péage  stipulées  dans  l'arrêt  du  conseil  du 
iiS  juillet  1785  pour  les  matériaux  transportés  par  les  entrepreneurs 
des  levées  de  la  Loire  ; 

Vu  les  conclusions  additionnelles  présentées  par  les  sieurs  Séguin 
et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise,  pour  le  cas  où  la  décision  atta- 
quée ne  paraîtrait  pas  devoir  être  annulée,  procéder  au  règlement 
du  conflit  négatif  qui  résultera  de  la  déclaration  que  le  recours 
formé  devant  nous  n'est  pas  recevable  et  de  la  déclaration  d'incom- 
pétence déjà  émanée  de  l'autorité  judiciaire  ;  décider,  en  consé- 
quence, que  la  dépêche  du  17  juillet  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
les  exposants  fassent  juger  par  l'autorité  judiciaire  les  contesta- 
tions qui  se  sont  élevées  entre  eux  et  les  sieurs  Fournier  et  Chan- 
teau;  déclarer  non  avenus  le  jugement  et  l'arrêt  rendus  sur  ces 
contestations  par  le  tribunal  de  première  instance  et  par  la  cour 
impériale  d'Orléans  les  i5  janvier  1867  et  27  janvier  i858;  inter- 
préter enfin ,  s'il  y  a  lieu ,  l'ordonnance  de  concession  du  pont  de 
Châteauneuf  en  ce  sens  qu'elle  n'impose  pas  aux  concessionnaires 
de  ce  pont  les  exemptions  de  péage  établies  par  l'article  U  de  l'arrêt 
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du  conseil  du  23  juillet  1785,  et  condamner  les  sieurs  Fournier  et 
Chanteau  aux  dépens  ; 

Vu  la  requête  en  intervention  présentée  pour  le  sieur  Fournier, 
ladite  requête  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  recevoir  l'exposant  in- 
tervenant devant  nous  ;  rejeter  purement  et  simplement  le  recours 
des  frères  Séguin  comme  ayant  été  formé  en  matière  non  conten- 
tieuse;  subsidiairement ,  et  pour  le  cas  où  le  conseil  d'état  se  re- 
connaîtrait le  droit  de  statuer  sur  Tinterprétation  de  l'ordonnance 
de  concession  du  pont  de  Châteauneuf ,  déclarer  qu'il  n'a  pas  été 
dérogé  par  ladite  ordonnance  à  l'article  k ,  titre  iv,  de  l'arrêt  du 
conseil  du  23  juillet  1783;  en  tout  cas,  condamner  les  sieurs  Sé- 
guin aux  dépens; 

Vu  l'arrêt  du  conseil  du  25  juillet  1783; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  23  juillet  i838  portant  autorisation 
de  concéder  la  construction  d'un  pont  à  péage  à  Châteauneuf  ; 

Vu  le  jugement  du  i5  avril  1867,  par  lequel  le  tribunal  civil  d'Or- 
léans s'est  déclaré  incompétent  pour  prononcer  sur  la  demande  des 
sieurs  Séguin  en  payement  d'une  somme  de  626  francs,  à  raison  des 
passages  effectués  sur  le  pont  par  des  voitures  de  moellons  appar- 
tenant aux  sieurs  Fournier  et  Chanteau  ; 

Vu  l'arrêt  du  27  janvier  i858,  par  lequel  la  cour  impériale 
d'Orléans  a  déclaré  les  sieurs  Séguin  non  recevables  dans  l'appel 
interjeté  par  eux  du  jugement  susvisé  ; 

Vu  les  lois  des  6-11  septembre  1790,  6  frimaîre  an  VII  et  27  fri- 
maire an  VIII  ; 

Fn  ce  qui  touche  Vintervention  du  sieur  Fournier  : 

Considérant  que  les  sieurs  Séguin  soutiennent  devant  nous  que  les 
matériaux  transportés  par  les  entrepreneurs  de  la  digue  de  Siglay 
doivent  être  soumis  au  péage  sur  le  pont  de  Châteauneuf;  que,  dès 
lors,  le  sieur  Fournier  avait  intérêt  à  intervenir  ; 

En  ce  qui  touche  le  pourvoi  des  sieurs  Séguin  : 

Sur  les  conclusions  des  sieurs  Séguin ,  fendant  à  Vannulation 
de  la  décision  de  notre  ministre  des  travaux  publics  du  17  juillet 
1867  : 

Considérant  que, par  sa  lettre  qualifiée  de  décision,  notre  ministre 
s'est  borné  à  refuser  d'annuler  un  certificat  délivré  par  les  ingé- 
nieurs aux  sieurs  Fournier  et  Chanteau  en  vertu  de  l'arrêt  susvisé 
du  25  juillet  1783,  à  l'effet  de  constater  la  destination  de  leurs  ma- 
tériaux; que  ce  refus  ne  constitue  qu'un  acte  d'administration  qui 
n'est  pas  de  nature  à  nous  être  déféré  par  la  voie  contentieuse,  et 
qui,  d'ailleurs,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  concessionnaires 
du  pont  de  Châteauneuf  portent  devant  l'autorité  compétente  leur 
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demande  en  recouvrement  des  droits  de  péage  qui  leur  seraient  dus 
par  application  de  leur  tarif  ; 

Sur  les  conclusioîis  des  sieurs  Séguin  et  de  notre  ministre  des 
travaux  publics  tendant  à  ce  qu'il  soit  déclaré,  par  voie  d'inter- 
prétation, que  V ordonnance  de  concession  du  pont  de  Châteauneuf 
n'impose  pas  aux  concessionnaires  les  exemptions  de  péage  sti- 
pulées dans  Varrêt  du  25  juillet  1783  : 

Considérant  qu'aux  termes  des  lois  ci-dessus  visées,  lorsqu'il 
s'élève  des  contestations  sur  l'application  du  tarif  entre  les  conces- 
sionnaires de  péages  et  les  redevables ,  c'est  à  l'autorité  judiciaire 
qu'il  appartient  de  prononcer  sur  ces  contestations  ; 

Considérant  que  le  litige  engagé  entre  les  sieurs  Séguin ,  d'une 
part,  et  les  sieurs  Fournier  et  Chanteau,  d'autre  part ,  porte  sur  la 
question  de  savoir  si  ces  derniers ,  en  leur  qualité  d'entrepreneurs 
des  travaux  de  réparation  de  la  digue  de  Siglay,  sur  la  Loire,  sont 
en  droit,  aux  termes  de  l'arrêt  du  conseil  du  23  juillet  1785,  défaire 
passer  leurs  matériaux  en  franchise  sur  le  pont  de  Châteauneuf  ; 
qu'ainsi  il  s'agit  d'une  contestation  sur  l'application  du  tarif,  qui  ne 
peut  nous  être  soumise  ; 

Art.  1".  L'intervention  du  sieur  Fournier  est  admise. 

2.  La  requête  des  sieurs  Séguin  est  rejetée. 

5.  Les  dépens  sont  compensés  entre  les  sieurs  Séguin  et  le  sieur 
Fournier. 


Indemnités;  dommages;  occupation  temporaire,—  (Compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi.)  —  Fixation  de  la  somme  nécessaire 
pour  indemniser  un  particulier  des  dommages  résultant  de  V oc- 
cupation temporaire  de  son  terrain  par  une  compagnie  d^  che- 
mins de  fer  et  des  dépréciations  de  toute  nature  dont  sa  propriété 
a  été  atteinte  par  suite  de  cette  occupation. 

La  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  a  été  autorisée  à  occuper  tempo- 
rairement, pour  y  opérer  des  dépôts  de  terre,  plusieurs  parcelles  de  terrain 
appartenant  au  sieur  Luc.  Lorsque  l'occupation  n'a  plus  été  nécessaire,  la 
rompagnie  a  refusé  de  faire  enlever  à  ses  frais  les  déblais  déposés  par  elle  sur 
la  propriété.  Le  conseil  de  préfecture  de  la  Gironde,  appelé  à  régler  Tindem- 


[  14  juillet  1858.  ]. 
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iiité  due  au  sieur  Luc,  a  alloué  à  ce  propriétaire  une  somme  de  6  337^.56, 


laquelle  se  décompose  ainsi  qu'il  suit  :  tv. 

P  Pour  enlèvement  des  déblais  et  régalage  du  terrain   3  500.00 

2»  Pour  la  mise  en  culture  des  terrains  temporairement  occupés, 
la  privation  du  revenu  pendant  cinq  ans  et  la  valeur  des  arbres  frui- 
tiers détruits   2  403.00 

3*  Pour  non-jouissance  pendant  l'occupation   454.56 

Total.  .   6  357.56 


La  compagnie  s'est  pourvue  devant  le  conseil  d'état  contre  cette  décision. 
Elle  a  fait  observer  que  le  propriétaire  de  terrains  occupés  temporairement , 
pour  dépôt  ou  extraction  de  terres ,  n'a  droit  qu'à  une  indemnité  calculée 
tant  d'après  la  perle  de  jouissance  résultant  de  Toccupation  que  d'après  la 
dépréciation  causée  à  sa  propriété  par  le  changement  de  l'état  des  lieux. 
Assujettir  l'état  ou  la  compagnie  qui  lui  est  substituée  à  payer,  en  outre,  les 
frais  du  rétablissement  des  lieux  dans  leur  situation  primitive,  ce  serait  laire 
payer  à  l'état  ou  à  la  compagnie  une  somme  qui  dépasserait ,  dans  la  plu- 
part des  cas,  la  valeur  même  de  la  parcelle  occupée  temporairement.  C'est 
ce  qui  arriverait  dans  l'espèce  actuelle  si  on  maintenait  l'allocation  de 
3  500  francs  attribuée  pour  cet  objet  au  sieur  Luc  par  la  décision  attaquée- 
La  compagnie  demandait  que  l'indemnité  de  6  357^56  accordée  par  le  conseil 
de  préfecture  fût  réduite  à  2  422^43. 

Le  ministre,  consulté,  a  appuyé  les  observations  de  la  compagnie  en  ce 
qui  touche  la  question  de  principe  que  soulevait  le  pourvoi.  Quant  au  mon- 
tant de  l'indemnité,  il  a  été  d'avis  de  renvoyer  les  parties  devant  le  conseil 
de  préfecture. 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du 
canal  latéral  à  la  Garonne ,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler 
un  arrêté  du  97  décembre  i856,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture 
de  la  Gironde  a  fixé  à  6  357^56  l'indemnité  réclamée  par  le  sieur 
Luc,  à  raison  de  l'occupation  temporaire,  pour  la  construction  du 
chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Bayonne,  d'une  parcelle  qui  lui  ap- 
partient et  qui  est  portée  sous  le  n°  iSq  de  la  section  A  du  plan  ca- 
dastral de  la  commune  de  Talence  ;  ce  faisant,  et  attendu  que,  dans 
le  cas  d'occupation  temporaire  de  terrains  appartenant  à  des  par- 
ticuliers pour  l'exécution  de  travaux  publics ,  l'indemnité  due  par 
l'état  ou  les  compagnies  concessionnaires  ne  doit  comprendre  que 
la  dépréciation  subie  par  la  propriété  et  la  privation  de  revenu 
pendant  la  durée  de  l'occupation,  et  qu'indépendamment  des  in- 
demnités accordées  pour  ces  deux  causes,  le  conseil  de  préfecture 
a  alloué  au  sieur  Luc  une  indemnité  de  55oo  francs  pour  l'enlève 
ment  de  dépôts  de  terre  laissés  par  la  compagnie  sur  son  terrain  ; 
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décider  que  le  sieur  Luc  n'est  pas  fondé  à  demander,  pour  Tenlè- 
vement  des  dépôts  de  terre  sur  sa  propriété ,  une  indemnité  spé- 
ciale ;  ordonner  que  l'indemnité  de  2  857'.56  accordée  par  le  conseil 
de  préfecture  pour  les  deux  autres  chefs  sera  réduite  à  aûaî'.iS; 
condamner  le  sieur  Luc  aux  dépens. 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII  et  celle  du  16  septembre  1807  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'une  somme  de 
6000  francs  est  suffisante  pour  indemniser  le  sieur  Luc  des  dom- 
mages résultant  de  l'occupation  temporaire  de  son  terrain  par  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  des  dépréciations  de  toute 
nature,  dont,  par  suite  de  cette  occupation,  sa  propriété  a  été 
atteinte  ; 

Art.  1".  L'indemnité  due  au  sieur  Luc  par  la  compagnie  conces- 
sionnaire des  chemins  de  fer  du  Midi  est  fixée  à  5  000  francs. 

2.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Gironde,  du  27  dé- 
cembre i856,  est  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  au  présent 
décret. 

3.  Le  surplus  des  conclusions  de  la  compagnie  concessionnaire 
des  chemins  de  fer  du  Midi ,  est  rejeté. 

U.  La  compagnie  concessionnaire  des  chemins  de  fer  du  Midi  est 
condamnée  aux  dépens. 


(r  1842) 

[  14  juillet  Î858.  ] 

Bndiguemenfs;  dépenses  avancées  par  une  commune;  intérêts.  — 
(Syndicat  de  la  plaine  d'Oisans.)  —  Jugé  qu'une  commune  était 
fondée  à  réclamer  d'un  syndicat  le  remboursement  des  dépense,^ 
de  travaux  de  dérivation  et  d'^endiguement  d'un  torrent  qu'elle 
avait  exécutés  pour  la  défense  des  propriétés  comprises  dans  le 
périmètre  de  ce  syndicat.  —  Les  intérêts  des  sommes  avancées 
sont  alloués  à  la  commune  à  dater  du  jour  de  chacun  des  paye- 
ments faits  par  elle. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  du  syndicat  supérieur  de  la  plaine  d'Oisans  contre 
un  arrêté  du  27  juillet  i855,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de 
risère  Ta  condamné  à  payer  h  la  commune  de  Bourg-d'Oisans  la 
somme  de  2li  [iH^%S2,  montant  en  capital  des  avances  faites  par  cette 
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commune  pour  les  travaux  de  détournement  et  d'endiguement  de 
la  Lignare,  avec  les  intérêts  au  taux  légal  à  partir  de  chacun  des 
payements  faits  par  la  commune  au  lieu  et  place  du  syndicat  ;  ladite 
requête  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  : 

Attendu ,  en  ce  qui  concerne  la  somme  de  sZi  Zi82'.82,  que  le  syn- 
dicat ne  saurait  en  être  débiteur  ;  qu'en  effet,  au  mois  de  mars  18Z1/1, 
époque  à  laquelle  auraient  été  entrepris  les  travaux  qui  ont  donné  lieu 
à  cette  dépense,  le  syndicat  n'existait  pas,  puisqu'il  n'a  été  organisé 
qu'au  mois  d'octobre  i8Zi5,  et  qu'ainsi  aucune  obligation  n'avait  pu 
avant  iSlib  être  constituée  à  sa  charge;  que,  d'ailleurs,  il  n'avait 
aucun  intérêt  à  l'exécution  des  travaux  de  dérivation  et  d'endigue- 
ment  de  la  Lignare ,  lesquels  ont  eu  pour  but  et  pour  effet  non  pas 
de  défendre  les  propriétés  comprises  dans  son  périmètre ,  mais  de 
prévenir  le  retour  des  inondations  dont  la  commune  de  Bourg-d'Oi- 
sans  souffrait  seule  et  qui  résultaient  de  ce  que  la  Lignare  en  dé- 
bordant faisait  refluer  jusque  dans  les  rues  de  cette  commune  les 
eaux  du  ruisseau  de  Rives  auquel  elle  se  réunissait  avant  de  se  jeter 
dans  la  Romanche  ; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  les  intérêts  de  ladite  somme  de 
24/i82'.82,  que  la  commune  ne  les  avait  demandés  qu'à  partir  du 
3i  décembre  i85/i  ;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture 
les  a  alloués  à  dater  de  chacun  des  payements  par  elle  faits,  annu- 
ler ledit  arrêté ,  et  condamner  la  commune  de  Bourg-d'Oisans  aux 
dépens  ; 

Vu  le  mémoire  de  la  commune  de  Bourg-d'Oisans  tendant  au  re- 
jet du  recours  du  syndicat  supérieur  de  la  plaine  d'Oisans  avec  dé- 
pens, par  le  motif  que  si  cette  commune  a  consenti  à  faire  l'avance 
des  sommes  nécessaires  pour  détourner  et  endiguer  la  Lignare,  ce 
n'a  jamais  été  que  sous  la  réserve  qu'elle  en  serait  remboursée  par 
qui  de  droit;  que  l'ordonnance  royale  du  27  octobre  i8^5,  posté- 
rieure à  celle  du  8  du  même  mois,  qui  avait  constitué  les  syndicats 
supérieur  et  inférieur  de  la  plaine  d'Oisans,  ne  l'a  autorisée  à 
emprunter  la  somme  de  22  000  francs  destinée  à  faire  face  à  cette 
dépense  que  sauf  règlement  ultérieur  de  sa  part  avec  lesdits  syndi- 
cats; que  les  travaux  n'ont  été  commencés  qu'en  i8/t6;  qu'au  cours 
de  leur  exécution ,  le  syndicat  inférieur  a  lui-même  reconnu  dans 
une  délibération  du  26  octobre  i8Zi8  que  la  commune  avait  pris 
seulement  l'engagement  d'avancer  les  sommes  nécessaires  pour  les 
payer,  et  qu'il  y  avait  lieu  de  la  dégager  de  cet  engagement  et 
d'arrêter  définitivement  le  montant  de  ces  avances;  que  le  syndicat 
profite  effectivement  desdits  travaux  qui  protègent  contre  les  dé- 
bordements et  le  reflux  des  eaux  de  la  Lignare  les  propriétés  corn- 
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prises  dans  son  périmètre  et  sans  lesquels,  d'ailleurs,  aucun  sys- 
tème de  défense  contre  la  Romanche  elle-même  ne  pourrait  être 
tenté  avec  succès  ;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  qu'il  a  été  condamné 
à  rembourser  les  avances  faites  par  la  commune  avec  les  intérêts 
par  elle  demandés  à  dater  du  jour  de  ces  avances  constatées,  con- 
formément à  l'article  2001  du  Gode  Napoléon  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics  et  de 
notre  ministre  de  l'intérieur  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  27  octobre  i8/i5,  portant:  «  que  la 
))  commune  de  Bourg-d'Oisans  est  autorisée  à  emprunter  une  somme 
»  de  22  000  francs  pour  faire  face  au  contingent  rois  à  sa  charge 
»  dans  les  travaux  de  détournement  et  d'endiguement  du  torrent  la 
»  Lignare ,  sauf  règlement  ultérieur  de  la  part  de  la  commune  avec 
»  les  syndicats  supérieur  et  inférieur  de  la  plaine  de  Bourg-d'Oi- 
»  sans  ;  » 

Vu  la  délibération  de  la  commission  syndicale  du  syndicat  supé- 
rieur de  la  plaine  d'Oisans  du  26  octobre  18Z18 ,  portant  :  «  que,  bien 
»  que  la  commune  de  Bourg-d'Oisans  ait  pris  l'engagement ,  à  une 
))  époque  où  le  syndicat  n'était  pas  définitivement  constitué  ou  en 
»  mesure  de  le  faire ,  d'avancer  les  sommes  nécessaires  pour  l'exé- 
»  cution  des  travaux  d'endiguement  de  la  Lignare,  il  y  a  lieu,  puis- 
»  que  l'état  de  ses  finances  ne  lui  permet  plus  de  continuer  ses 
»  payements,  de  dégager  la  commune  de  cet  engagement  pris  dans 
»  l'intérêt  de  sa  population  et  d'arrêter  définitivement  à  21  Zn6^5i 
»  le  montant  des  avances  faites  par  elle  pour  l'exécution  desdits 
»  travaux  ;  » 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  (art.  35); 

Vu  l'article  2001  du  Code  Napoléon  (*)  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  55  ci-dessus  visé  de  la  loi 
du  16  septembre  1807,  lorsqu'il  s'agit  de  construire  des  digues 
contre  un  torrent,  la  dépense  doit  être  supportée  par  les  propriétés 
protégées  dans  la  proportion  de  leur  intérêt  aux  travaux ,  sauf  les 
cas  où  le  gouvernement  croirait  utile  et  juste  d'accorder  des  secours 
sur  les  fonds  publics  ; 

Considérant  que  les  travaux  exécutés  en  i8Zi6,  18/17  et  dans  les 
années  suivantes  pour  la  dérivation  et  l'endiguement  du  torrent  la 
Lignare,  sur  le  périmètre  du  syndicat  supérieur  de  la  plaine  d'Oi- 
sans, ont  eu  pour  objet  et  pour  résultat  la  défense  des  propriétés 


(*)  Article  2001  du  Code  Napoléon  :  «  LMnlérêt  des  avances  faites  par  le 
»  mandai  aire  lui  est  dû  p;ir  le  mandant,  à  dater  du  jour  des  avances  con- 
»  statées. » 
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comprises  dans  ce  périmètre;  qu'ainsi  la  portion  de  la  dépense  de 
ces  travaux  qui  n'a  pas  été  couverte  par  une  subvention  de  l'état 
doit  être  supportée  par  ce  syndicat  ; 

Considérant  que  si  la  commune  de  Bourg-d'Oisans  a  pris  à  sa 
charge  la  dépense  de  ceux  de  ces  travaux  qui  ont  été  exécutés 
en  18Z16  et  18/17,  il  résulte  de  l'instruction  que  ce  n'est  qu'à  titre 
d'avance  et  à  condition  qu'elle  en  serait  remboursée;  que  l'ordon- 
nance royale  ci-dessus  visée  du  27  octobre  i8/i5  ne  Ta  autorisée  k 
emprunter  la  somme  nécessaire  pour  y  faire  face  que  sauf  règle- 
ment ultérieur  de  sa  part  avec  les  syndicats  intéressés  ; 

Considérant  que,  par  sa  délibération  du  26  octobre  i8Zi8,  le  syn- 
dicat supérieur  de  la  plaine  d'Oisans  a  lui-même  reconnu  que  la 
commune  n'avait  pas  pris  d'autre  engagement  que  celui  d'avancer 
les  fonds  en  attendant  que  le  syndicat  fût  en  mesure  de  se  les  pro- 
curer par  lui-même;  que ,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  de  l'Isère  a  condamné  ledit  syndicat  à 
rembourser,  à  la  caisse  municipale  de  la  commune  de  Bourg-d'Oi- 
sans, la  somme  de  sZi  /i82',82  que  la  commune  justifiait  avoir  avan- 
cée pour  son  compte  avec  les  intérêts,  à  dater  du  jour  de  chacun 
des  payements  faits  par  elle; 

Art.  1".  La  requête  du  syndicat  supérieur  de  la  plaine  d'Oisans 
est  rejetée. 

2.  Le  syndicat  supérieur  de  la  plaine  d'Oisans  est  condamné  aux 
dépens. 


Indemniiés;  dommages;  expertise.  —  (Bompois.)  —  Le  conseil  de 
préfecture  appelé  à  faire  le  règlement  d'une  indemnité  de  dom- 
mage ne  peut  prendre  pour  base  de  son  appréciation  une  exper- 
tise faite  en  vertu  d'une  décision  de  Vautorité  judiciaire.  Il  doit 
ordonner  préalablement  une  nouvelle  expertise  contradictoire 
dans  les  formes  prescrites  par  r article  56  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807  (*). 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Arigle  Bompois,  tendant  à 


(*)  Arrêts  des  22  juin  1860,  Beyer,  et  23  mars  1853,  Platier.  2«  série,  X 
787  ;  3*  série,  IV,  445. 


[21  juillet  1858.] 
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ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  26  mars  1867,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  de  la  Nièvre,  statuant  sur  la  demande  for- 
mée par  lui  à  Peffet  d'être  indemnisé  par  la  ville  de  Nevers  du  dom- 
mage qui  lui  aurait  été  causé  par  les  travaux  de  déblais  exécutés 
au  devant  de  sa  maison  dans  la  rue  Sabatier,  ne  lui  a  alloué  qu'une 
indemnité  de  260  francs  ;  ce  faisant,  et  attendu  que  cette  indemnité 
ne  serait  pas  suffisante  pour  réparer  le  dommage  direct  et  matériel 
par  lui  éprouvé,  fixer  à  6000  francs  l'indemnité  qui  lui  est  due; 
subsidiairement ,  ordonner  qu'il  sera  fait  une  expertise  nouvelle, 
conformément  aux  articles  56  et  67  de  la  loi  du  16  septembre  1807, 
pour  être  ensuite  statué  par  le  conseil  de  préfecture; 

Vu  le  mémoire  en  défense  contenant  recours  incident  présenté 
pour  la  ville  de  Nevers,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  le  re- 
cours principal  du  sieur  Bompois  ;  et,  statuant  sur  le  recours  inci- 
dent, dire  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture,  en  rejetant 
pour  la  plus  grande  partie  les  conclusions  du  sieur  Bompois  a  mis 
à  la  charge  de  la  ville  de  Nevers  la  totalité  des  dépens;  condamner, 
en  tout  cas,  le  sieur  Bompois  aux  dépens  faits  devant  le  conseil 
d'état  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'expertise  à  laquelle  il  a  été  procédé,  le 
29  novembre  i85G,  par  le  sieur  Cary,  architecte,  en  exécution  d'une 
ordonnance  rendue  en  référé  par  le  président  du  tribunal  civil  de 
Nevers,  le  18  novembre  i856; 

Vu  les  articles  66  et  67  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
Nièvre  a  statué  sur  la  demande  en  indemnité  formée  contre  la  ville 
de  Nevers,  par  le  sieur  Bompois,  sans  avoir  fait  procéder  à  l'exper- 
tise contradictoire  proscrite  par  l'article  56  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807; 

Art.  1".  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  de  la 
Nièvre  est  annulé. 

2.  Le  sieur  Bompois  et  la  ville  de  Nevers  sont  renvoyés  devant  le 
même  conseil  pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra  sur  la  demande 
du  sieur  Bompois,  après  qu'il  aura  été  procédé  à  une  expertise 
contradictoire,  conformément  à  l'article  56  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807. 

5.  Est  condauinée  aux  dépens  la  partie  qui  succombera  en  fin  de 
cause. 
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(r  18M) 

[21  juillet  1858.] 

Expropriation, — Juré;  excuse;  condamnation  à  Vamende,  —  , 
Fuite  de  lieux, —  Indemnité;  éléments,  —  (Antérieu  et  Lazard.) 
—  Le  magistrat  directeur  du  jury  prononce  sur  les  causes  d'em- 
pêchement des  jurés  et  sur  les  amendes  par  eux  encourues^  en 
vertu. d'^un  pouvoir  discrétionnaire  dont  Vusage  ne  peut  être 
Vobjet  d'une  critique  légale*  —  Une  visite  des  lieux  faite  offl- 
cieusemenî  par  le  jury  avant  sa  coiistitulion  ne  peut  vicier  les 
opérations  ultérieures  des  jurés  et  être  invoquée  comme  moyen 
de  cassation  par  les  parties  sur  la  demande  desquelles  cette  vi- 
die  a  eu  lieu,  —  Le  jury  d'expropriation  est  bien  tenu  de  sta- 
tuer sur  chaque  chef  de  demande^  mais  il  n'est  pas  obligé  de  spé- 
cifier les  divers  éléments  qu'il  fait  entrer  dans  la  composition  du 
chiffre  total  de  Vindemnité  quHl  alloue;  ainsi,  lorsqu'un  pro- 
priétaire demande  une  somme  pour  sa  maison  et  une  autre  pour 
le  déplacement  de  son  industrie,  en  totalisant  l'indemnité  qu'il 
réclame^  rindemnité  unique  qui  lui  est  allouée  comprend  le  tout 
et  est  à  Vahri  de  la  censure  de  la  cour  de  cassation. 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION  ;  cliambro  civile. 

La  cour,  etc., 

Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que,  sur  la  liste  des  jurés  dressée  par  le  conseil  général 
et  par  la  cour  impériale  figurait  le  nom  de  Lautier  (Pierre-ilîiaîre), 
né  le  3o  avril  1810,  domicilié  à  Cette,  négociant  ; 

Attendu  qu'il  est  constaté,  dans  le  procès-verbal,  qu'il  n'existait 
pas  dans  la  ville  de  Cette  un  négociant  du  nom  de  Lautier,  et  que 
le  juré  désigné  ne  pouvait  être  que  Gautier,  auquel  s'appliquaient 
d'ailleurs  toutes  les  énonciations  ci-dessus  ; 

Attendu  que  cette  erreur  dans  la  première  lettre  de  son  nom  était 
suffisamment  corrigée  par  l'indication  exacte  de  ses  prénoms,  de 
son  âge ,  de  sa  profession  et  de  son  domicile  ; 

Attendu  que  ce  juré  refusa  néanmoins  de  siéger,  sous  prétexte 
que  son  nom  était  mal  écrit; 


76  LOTS,   DÉCt\ETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 

Attendu  qu'en  présence  de  ce  refus,  formellement  constaté  dans 
le  procès-verbal,  il  appartenait  au  magistrat  directeur  du  jury  de 
remplacer  ledit  juré  refusant,  ce  qu'il  fit; 

Attendu  qu'il  lui  appartenait  encore  de  condamner  ledit  juré  à 
l'amende,  conformément  à  l'article  52  de  la  loi  du  3  mai  i8Zn,  mais 
que  l'omission  de  cette  pénalité  ne  saurait  donner  ouverture  à  cas- 
sation, puisque,  d'une  part,  l'article  62,  qui  l'autorise,  n'est  pas 
rappelé  dans  l'article  à^i ,  et  que,  d'autre  part,  le  magistrat  direc- 
teur du  jury  prononce  sur  les  causes  d'empêchement  et  sur  les 
amendes  en  vertu  d'un  pouvoir  discrétionnaire  dont  l'usage  ne  peut 
être  l'objet  d'une  critique  légale  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  que ,  si  les  jurés  déclarèrent  vouloir  visiter  la  maison 
Gervais  et  la  visitèrent  en  effet ,  ils  ne  firent  pas  la  même  déclara- 
tion quant  aux  autres  maisons  expropriées  ; 

Attendu  que  la  visite  des  lieux  étant  purement  facultative,  l'opé- 
ration des  jurés  ne  saurait  être  critiquée  sous  ce  rapport; 

Attendu  que,  s'il  est  vrai,  comme  l'énonce  le  procès-verbal,  qu'ii 
l'occasion  de  la  visite  de  la  maison  Gervais,  visite  précédée  du  ser- 
ment, les  jurés  visitèrent  les  autres  maisons  expropriées  sur  la  de- 
mande des  propriétaires  et  locataires  de  ces  dernières  maisons,  une 
pareille  visite  purement  officieuse,  faite  avant  même  la  constitu- 
tion du  jury  chargé  d'estimer  plus  tard  ces  maisons,  ne  pourrait 
vicier  davantage  les  opérations  ultérieures  des  jurés ,  lesquels  n'a- 
vaient pas  encore  ce  caractère  légal  quand  ils  déférèrent  à  l'invita- 
tion de  ces  mêmes  propriétaires  qui  veulent  aujourd'hui  se  faire  un 
moyen  de  cassation  de  cette  déférence  provoquée  par  eux  ; 

Sur  le  troisième  moyen  : 

Attendu,  quant  aux  héritiers  Antérieu,  qu'ils  n'avaient  réclamé 
pour  tous  qu'une  seule  indemnité,  et  qu'une  seule  indemnité  leur 
fut  accordée,  conformément  à  la  loi  et  à  leurs  conclusions;  qu'ils 
invoquaient  à  la  vérité  des  considérations  diverses  à  Tappui  de 
leur  demande,  mais  que  le  jury  n'était  pas  obligé  de  les  reproduire 
et  de  motiver  les  divers  éléments  de  cette  unique  indemnité  récla- 
mée par  les  parties  et  accordée  par  le  jury  ; 

Attendu,  quant  à  Antoine  Bourrelly,  qu'il  avait  bien  demandé 
une  indemnité  de  70  000  francs  pour  la  valeur  de  sa  maison  et 
55 000  francs  pour  déménagement  et  perte  de  clientèle;  total, 
125  000  francs  ; 

Attendu  que  le  jury,  après  avoir  entendu  les  explications  des  par- 
ties et  de  leurs  défenseurs,  déclara  être  en  état  de  statuer,  et  sta- 
tua en  effet  sur  l'iademuité  totale,  qu'il  fixaà  Z12  000  francs,  somme 
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qui  comprenait  à  la  fois  la  valeur  de  la  maison ,  les  frais  de  démé- 
nagement, la  perte  de  clientèle  et  tous  autres  préjudices  qui  pou- 
vaient se  rattacher  à  l'expropriation  de  Timmeuble  ; 
La  cour  rejette ,  etc. 


(r  1845) 

[  21  juillet  1868.  ] 

Indemnités;  dommages  directs  et  matériels;  plus-value;  compen- 
sation. —  Question  de  savoir  si  les  travaux  d'établissement  d'un 
pont  qui  avaient  eu  pour  effet  de  placer  diverses  propriétés  en 
contrebas  des  voies  publiques  environnantes,  avaient  en  même 
temps  occasionné  à  ces  propriétés  une  plus-value  de  nature  à 
compenser  le  dommage.  Solution  négative  dans  la  première 
espèce.  —  Jugé,  dans  la  seconde  espèce,  qu'en  supposant  que  les 
travaux  eussent  modifiéV  écoulement  des  eaux  provenant  des  voies 
publiques  de  manière  à  causer  un  préjudice  direct  et  matériel  àla 
propriété  du  réclamant,  le  dommage  serait  suffisamment  com- 
pensé par  la  plus-value  résultant  de  ce  que  V exhaussement  de  la 
voie  publique  devait  préserver  à  l'avenir  la  propriété  de  l'inva- 
sion des  eaux  de  la  rivière. 

i'""  ESPÈCE.  (Charbonnel.) 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  (noms  et  qualités  des  héritières  Char- 
bonnel), tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  i6mai 
1 856,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  l'Ain  a  condamné  le  sieur 
Lehaitre,  adjudicataire  et  concessionnaire  du  pont  de  Trévoux,  à 
payer  aux  requérants  pour  la  réparation  du  dommage  qui  a  été  causé 
à  leur  propriété  par  suite  de  la  construction  du  pont  de  Trévoux 
et  des  travaux  qui  en  ont  été  la  conséquence,  la  somme  de 
2  002  francs,  déduction  faite  de  2  200  francs  pour  la  plus-value  qui 
résulterait  de  l'existence  de  ce  pont  ; 

Ce  faisant,  et  attendu  que  la  propriété  des  requérants  n'a  acquis 
aucune  plus-value  par  le  fait  de  l'établissement  du  pont,  condamner 
le  sieur  Lehaitre,  au  nom  et  comme  concessionnaire  du  pont  de  Tré- 
voux et  la  ville  de  Trévoux,  à  payer  auxdits  requérants,  sans  aucune 
déduction,  pour  plus-value,  r  la  somme  de  3982  francs,  à  la- 
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quello  a  été  évaluée  par  les  experts  la  dépense  à  laquelle  donnera 
lieu  le  relèvement  du  sol  et  du  plancher  intermédiaire  du  bâtiment 
des  écuries;  2°  pour  la  suppression  d'un  mètre  dans  la  hauteur  du- 
dit  bâtiment  situé  sur  le  quai ,  la  somme  de  /iooo  francs;  3"  pour 
la  suppression  des  mo3^ens  défensifs  contre  les  pluies  d'orages  et 
les  inondations  à  l'entrée  principale  de  l'hôtel,  sur  la  place,  et 
pour  la  servitude  d'un  contre-bas  de  o'^.bS  à  l'entrée  sur  la  rue  du 
pont,  10000  francs;  ensemble  la  somme  de  17982  francs; 

Subsidiairement,  pour  le  cas  où  seraient  rejetées  les  conclusions 
relatives  àl'indemnité  de  10000  francs,  maintenir  l'allocation  d'une 
somme  de  620  francs  faite  par  l'arrêté  attaqué,  pour  l'établissement 
d'un  puisard  et  d'un  canal  destinés  à  protéger  la  propriété  des  re- 
quérants contre  les  eaux  ; 

Condamner  le  sieur  Lehaitre  et  la  ville  de  Trévoux  aux  intérêts 
des  sommes  réclamées  par  les  requérants,  à  partir  du  jour  de  la 
demande  et  aux  dépens  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 

Considérant  que,  par  suite  de  l'établissement  du  pont  de  Trévoux 
et  des  travaux  qui  en  ont  été  la  conséquence,  les  bâtiments  dont  se 
compose  la  propriété  des  héritiers  Charbonnel  ont  été  placés  en 
contre-bas  des  voies  publiques  qui  les  entourent;  qu'il  résulte  du 
rapport  des  experts  ci-dessus  visé,  qu'une  dépense  de  /i5o2  francs 
sera  nécessaire  pour  réparer  le  dommage  direct  et  matériel  causé 
à  cette  propriété  par  ces  travaux; 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  n'a  accordé  aux  requé- 
rants qu'une  indemnité  de  2002  francs,  parce  qu'il  a  déduit  de  la 
dépense  évaluée  par  les  experts  la  plus-value  que  la  propriété  aurait 
acquise  par  le  fait  de  la  construction  du  pont;  mais  considérant 
qu'il  n'est  pas  établi  par  l'instruction,  d'une  part,  que  la  propriété 
des  héritiers  Charbonnel  ait  acquis  une  plus-value  appréciable  par 
le  fait  de  rétablissement  du  pont,  d'autre  part,  que  le  bâtiment 
servant  d'écuries ,  situé  en  amont  de  la  Saône  et  au  bas  de  la  rampe 
d'accès  qui  conduit  au  pont ,  soit  à  l'abri  des  crues  de  la  rivière  et 
jouisse  des  avantages  qu'assure  aux  propriétés  d'aval  l'exhausse- 
ment des  voies  publiques  et  du  quai;  que,  dans  ces  circonstances, 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  déduit  de  la  somme  de 
Û602  francs  que  le  sieur  Lehaitre  a  été  condamné  à  payer  aux 
héritiers  Charbonnel ,  celle  de  2  5oo  francs  pour  cause  de  plus- 
value  ; 

Art.  1".  Le  sieur  Lehaitre  payera  aux  héritiers  Charbonnella 
somme  de  U  5o2  francs,  montant  des  travaux  évalués  par  les  expert?, 
sans  aucune  déduction  pour  cause  de  plus-value. 
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2.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecturG  susvisé  est  réforiné  en  ce 
qu'il  a  de  contraire  au  présent  décret. 

3.  Le  sieur  Leîiaitre  est  condamné  aux  dépens  envers  les  héritiers 
Gbarbonnel;  les  héritiers  Charbonnel  sont  condamnés  aux  dépens 
envers  la  ville  de  Trévoux. 

4.  Le  surplus  des  conclusions  des  héritiers  Charbonnel  est  rejeté. 

2*  ESPÈCE.  (Clavière.  ) 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  à  nous  présentée  pour  la  dame  veuve  du  sieur  Jean- 
François  Clavière,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du 
i6mai  i856,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  FAîn  a  rejeté  la 
demande  d'une  indemnité  formée  par  la  requérante  contre  le  sieur 
Lehaitre,  adjudicataire  et  concessionnaire  du  pont  de  Trévoux  et 
contre  la  ville  de  Trévoux,  à  raison  des  dommages  qui  auraient  été 
causés  à  la  maison  et  au  jardin  dont  la  requérante  est  propriétaire, 
par  suite  de  la  construction  de  ce  pont  et  des  divers  travaux  qui  en 
ont  été  la  consécjuence; 

Ce  faisant,  condamner  le  sieur  LeTiaitre,  au  nom  et  comme  con- 
cessionnaire du  pont  de  Trévoux,  et  la  ville  de  Trévoux  à  payer  à 
la  requérante  la  somme  de  loooo  francs  à  titre  d'indemnité  avec 
les  intérêts  à  partir  du  jour  de  la  demande  qui  en  a  été  faite  et  aux 
dépens; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  Tintérieur  ; 

Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  VIII  et  16  septembre  1807  ; 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le<  fins  de  non-recevoir 
opposées  par  la  ville  de  Trévoux; 

Considérant  qu'en  supposant  que,  par  suite  des  travaux  qui  ont 
été  nécessités  par  l'établissement  du  pont  de  Trévoux,  l'écoulement 
des  eaux  provenant  des  voies  publiques  qui  bordent  la  propriété  de 
la  dame  Clavière  ait  été  modifié,  comme  le  prétend  cette  dame,  de 
manière  à  causer  un  préjudice  direct  et  matériel  à  sa  maison  et  i\ 
son  jardin,  il  est  établi  par  l'instruction  que  l'exhaussement  du 
sol  de  ces  voies  publiques  a  eu  pour  effet  de  préserver  ii  l'avenir  sa 
propriété  de  l'invasion  des  eaux  provenant  des  crues  de  la  Saône  ; 

Considérant  que  la  plus-value  résultant  de  ces  travaux  compen- 
serait suffisamment  le  dommage  dont  la  dame  Clavière  aurait  le 
droit  de  se  plaindre;  qu'ainsi,  c'est  avec  raison  que  le  conseil 
de  préfecture  a^rejeté  la  demande  d'une  indemnité  formée  par 
ladite  dame; 

Art.  1".  La  requête  de  la  dame  Clavière  est  rejetée. 
2.  La  dame  Clavière  est  condamnée  aux  dépens. 
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[21  juillet  1858.] 

Entrepreneur.  —  Déblais  imprévus»  —  Désaccord  entre  le  devis  et 
le  sous'détail  ;  mortier.  —  Matériel  prêté  à  V administration  ; 
responsabilité.  —  Malfaçons  ;  perrés.  — (Belin.)  —  Des  fouilles 
qui  sont  la  continuation ,  dans  les  mêmes  conditions ,  de  celles 
prévues  au  devis,  doivent  être  payées  au  même  prix. — LorsquHl 
y  a  désaccord  entre  le  devis  et  le  sous-détail^  en  ce  qui  concerne 
la  composition  du  mortier  et  du  béton ,  l'entrepreneur  qui  a 
opéré  d'après  les  indications  du  devis  ne  peut  demander  un  sup- 
plément de  prix  en  se  fondant  sur  ce  que  les  prévisions  du  sous- 
détail  auraient  été  dépassées»  —  Décidé  que  la  disposition  d*un 
devis  qui  mettait  à  la  charge  de  V entrepreneur  les  échafaudages 
nécessaires  pour  les  maçonneries  s^appliquait  à  la  fourniture 
d'un  cintre  de  portique.  —  L'administration  qui  a  emprunté  à 
un  entrepreneur  une  partie  de  son  matériel,  n'en  est  plus  res- 
ponsable à  partir  du  jour  où  elle  fa  remis  à  la  disposition  du 
prêteur  en  réglant  contradictoirement  avec  lui  l'indemnité  de  lo- 
cation. —Refus  de  rétablir  dans  un  décompte  le  prix  de  perrés 
qui  n'y  avait  pas  été  porté  pour  cause  de  malfaçon. 

Napoléon,  etc., 

Vu  premièrement  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Belin,  adju- 
dicataire des  travaux  de  construction  d'un  pont  suspendu  sur  la 
Durance ,  entre  Peyruis  et  les  Mées ,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise 
annuler  un  arrêté  du  22  décembre  i856,  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  des  Basses-Alpes  a  rejeté  la  plus  grande  partie  des 
réclamations  qu'il  avait  formées  contre  le  décompte  de  son  entre- 
prise ; 

Vu  deuxièmement  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Belin,  ten- 
dant à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  même  conseil  de 
préfecture,  du  27  janvier  1857,  qui  a  rejeté  la  réclamation  du  sieur 
Belin  relative  aux  perrés ,  à  l'égard  de  laquelle  ledit  conseil  avait 
sursis  à  statuer  par  Parrêté  du  22  décembre  i856  précité; 

Vu  la  requête  ampliative  présentée  par  ledit  sieur  Belin  dans 
laquelle  le  requérant  déclare  ne  maintenir  au  pourvoi  que  les  chefs 
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de  réclamation  suivants  (voir  plus  loin  les  éuonciations  placées  en 
tête  de  chaque  chef)  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics  tendant 
au  rejet  des  pourvois  ; 

Vu  le  décompte  définitif  dressé  à  la  date  du  i5  août  i856; 

Vu  la  déclaration  du  sieur  Belin,  du  20  du  même  mois,  portant 
acceptation  du  décompte,  sauf  les  réclamations  élevées  par  lui  pour 
cause  d'erreurs,  omissions  et  autres  motifs  énoncés  ; 

Vu  les  clauses  et  conditions  générales ,  notamment  les  articles 
1 1  et  32  ; 

Vu  notamment  :  i''  les  états  d'attachement  acceptés  et  signés  pas 
le  sieur  Belin;  2°rétat  contenant  évaluation  de  l'indemnité  à  accor- 
der audit  sieur  Belin  pour  usure ,  transport  de  son  matériel  et  four- 
nitures faites  pendant  l'exécution  des  travaux  de  fondation  et  la 
construction  des  barrages,  ledit  état  dressé  par  l'ingénieur  ordi- 
naire le  12  janvier  i855  et  accepté  par  l'entrepreneur; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Considérant  que  les  deux  pourvois  sont  connexes;  que,  dès  lors, 
il  y  a  lieu  de  les  joindre  pour  y  être  statué  par  un  seul  décret; 

Sur  le  chef  de  réclamation  tendant  à  ce  que  le  prix  des  déblais 
provenant  des  fouilles  de  fondation  du  perré  de  F  Épi,  en  amont 
de  la  culée  gauche,  soit  porté  de  o\lxo  à  o^83  le  métré  cube\  comme 
travail  non  prévu  au  devis  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  ces  fouilles  n'ont 
été  que  la  continuation,  dans  les  mêmes  conditions,  de  celles  qui 
avaient  été  exécutées  pour  la  culée  et  qui  sont  prévues  au  devis; 
que,  d'ailleurs,  il  est  établi  par  le  carnet  d'attachement  n"  290  que 
le  sieur  Belin  a  accepté  pour  le  travail  qui  est  l'objet  de  cette  ré- 
clamation, le  prix  de  o^^^o  le  mètre  cube  ; 

Sur  le  chef  de  réclamation  tendant  à  obtenir  une  augmentation 
de  prix  de  1  ZiSô'.yô  sur  la  fourniture  du  mortier  et  du  béton  (*)  : 

Considérant  que  le  sieur  Belin  soutient  que  le  mortier  et  le  béton 
qu'il  a  fournis  étaient  composés  dans  des  proportions  qui  en  ont 
élevé  le  prix  de  revient  à  un  prix  supérieur  à  celui  qui  était  porté 
aux  articles  10  et  n  du  sous-détail  ; 


n  D'après  le  devis,  le  mortier  devait  être  composé  d'un  volume  de  chaux 
en  pâte  et  de  deux  volumes  de  sable,  tandis  que  l'analyse  des  prix  ne  comp- 
tait qu'un  volume  de  chaux  pour  trois  de  sable.  Le  béton  devait  être  formé 
de  deux  volumes  de  mortier  et  de  trois  de  gravier,  aux  termes  du  devis, 
et  d'un  volume  seulement  de  mortier  pour  deux  de  gravier,  suivant  les  in- 
dications de  l'analyse  des  prix. 

Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets.  —  tome  ix.  6 
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Ivlais  considérant  que  cet  entrepreneur  reconnaît  que  ces  pro- 
portions étaient  conformes  aux  prescriptions  des  articles  6/i  et  65 
du  devis ,  et  qu'aux  termes  de  l'article  1 1  du  cahier  des  clauses  et 
conditions  générales ,  il  ne  peut  revenir  sur  les  prix  par  lui  con- 
sentis, sous  aucun  prétexte  d'erreurs  ou  d'omissions  dans  la  compo- 
sition des  prix  du  sous-détail  ; 

Sur  le  chef  de  réclamation  tendant  à  V allocation  d'une  somme 
de     francs  pour  la  dépense  du  cintre  du  portique  : 

Considérant  que  l'article  87  du  devis  porte  que  tous  les  échafau- 
dages, de  quelque  nature  qu'ils  soient,  nécessaires  soit  pour  l'exécu- 
tion des  maçonneries,  soit  pour  celle  des  autres  parties  des  ouvrages 
adjugés,  sont  mis  à  la  charge  de  l'entrepreneur,  et  qu'il  résulte 
de  l'instruction  que  le  cintre  du  portique  est  compris  dans  les  pré- 
visions de  cet  article  ;  qu'ainsi  la  réclamation  du  sieur  Belin  n'est 
pas  fondée  ; 

Sur  la  réclamation  d'une  somme  de  277^60  pour  5  métrés  cubes 
jU  bois  de  mélèze  que  V entrepreneur  aurait  prêtés  à  V administra- 
tion et  qui  auraient  été  enlevés  par  les  eaux  de  la  Durance  : 

Considérant  que  l'administration  ne  conteste  point  qu'elle  ait 
emprunté  au  sieur  Belin,  pour  les  travaux  qu'elle  faisait  exécuter 
en  régie,  une  partie  du  matériel  de  cet  entrepreneur,  et  notamment 
pour  échafaudage,  mais  qu'elle  soutient  que  les  bois  réclamés  ont 
été  rendus  par  elle  longtemps  avant  la  crue  de  la  Durance  qui  aurait 
enlevé  ces  bois  le  5  février  i855  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  dès  le  12  janvier 
précédent,  après  l'achèvement  des  travaux,  l'administration  avait 
procédé  contradictoirenient  avec  le  sieur  Belin  à  l'évaluation  et  au 
règlement  de  l'indemnité  due  à  ce  dernier  pour  le  prêt  et  l'usure 
de  son  matériel,  et  notamment  des  bois  qui  sont  l'objet  de  sa  récla- 
mation; qu'à  partir  dudit  jour,  l'administration  n'était  plus  respon- 
sable des  bois  qui  avaient  cessé  d'être  employés  p^rr  elle>  et  que 
l'entrepreneur  ne  justifie  pas  que  ces  bois  ne  lui  aient  pas  été  res- 
titués avant  le  3  février  i855,  date  de  leur  enlèvement  par  les  eaux 
de  la  Durance  ; 

Sur  le  chef  de  réclamation  tendant  à  ce  que  les  perrés  exécutés 
par  l'entrepreneur  et  omis  au  décompte  y  soient  rétablis  et  comptés 
à  raison  de  Zi^23  le  mètre  quarré  ^  prix  prévu  au  devis: 

Considérant  que  ces  perrés  ont  été  refusés,  lors  de  la  réception 
provisoire  pour  cause  de  malfaçons;  que  le  sieur  Belin  ne  justifie 
pas  devant  nous  qu'ils  aient  été  mis  par  lui  en  état  de  réception  ; 
que ,  dans  ces  circonstances ,  cet  entrepreneur  n'est  pas  fondé  à 
demander  que  le  prix  de  ces  perrés  soit  rétabli  au  décompte  ; 

Art.      Les  requêtes  du  sieur  Belin  sont  rejetées. 
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Petite  voirie;  alignements;  maison  en  saillie  ;  travaux  non  auto- 
risés; interdiction;  arrêté  municipaL  —  (Piquet.)  — -  Z'ar- 
r été  par  lequel  un  maire  ^  à  la  suite  d'un  procès-verbal  dressé 
contre  un  propriétaire  pour  avoir  exécuté  divers  travaux  sans 
autorisation  à  la  façade  de  sa  maison  en  saillie  sur  V alignement 
de  la  voie  publique  ^  prescrit  à  V  inculpé  de  cesser  ses  travaux, 
ne  contient  aucun  excès  de  pouvoir^  et  ne  fait  pas  d'hauteurs 
obstacle  à  ce  que  le  propriétaire  soutienne  devant  la  juridiction 
compétente  que  les  faits  relatés  au  procès-verbal  ne  constituent 
pas  une  contravention  de  simple  police. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Piquet,  propriétaire  d'une 
maison  sise  à  Saint-James,  commune  de  Neuilly,  h  Pangle  du  bois 
de  Boulogne  et  de  la  rue  dite  Avenue  de  Madrid,  tendant  à  ce  qu'il 
nous  plaise  annuler,  pour  excès  de  pouvoir  et  violation  de  l'ar- 
ticle 3,  titre  ii,  de  la  loi  des  août  1790,  trois  arrêtés  des  22 
juillet,  20  août  et  1*'  octobre  1857,  P^ï*  lesquels  le  maire  de  Neuilly, 
sans  distinguer  les  travaux  susceptibles  de  reconforter  et  ceux  qui 
ne  pouvaient  avoir  ce  résultat ,  aurait  interdit  au  sieur  Piquet  de 
faire  aucune  réparation  à  la  façade  de  sa  maison  située  sur  l'avenue 
de  Madrid,  qui  appartient  à  la  voirie  municipale  de  îa  commune 
de  Neuilly  ; 

Ce  faisant,  et  attendu  que  les  travaux  projetés  ne  sont  pas  con- 
fortatifs,  accorder  au  requérant  l'autorisation  réclamée; 

Vu  les  arrêtés  attaqués  par  lesquels  le  maire  de  Neuilly  met  le 
sieur  Piquet  en  mesure  de  cesser  les  travaux  par  lui  exécutés  sans 
autorisation  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  tendant  au 
rejet  du  pourvoi  ; 

Vu  le  procès-verbal  dressé  le  10  juillet  1867,  contre  le  sieur  Pi- 
quet par  Pagent  voyer  de  la  commune  de  Neuilly,  et  constatant 
que  ce  propriétaire  aurait  commis  une  contravention  en  faisant 
exécuter  sans  autorisation  divers  travaux  à  la  façade  de  sa  maison, 
qui  forment  saillie  sur  l'alignement  de  l'avenue  de  Madrid; 
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Vu  rédit  de  décembre  1607,  la  loi  des  16-2/i  août  1790  et  la  loi  du 
18  juillet  1837; 

Considérant  que  la  rue  dite' A  venue  de  Madrid ,  dans  laquelle  est 
située  la  maison  du  sieur  Piquet ,  appartient  à  la  voirie  municipale 
de  la  commune  de  iNeuilly  ;  qu'il  a  été  constaté  par  le  procès-verbal 
ci-dessus  visé,, que  le  sieur  Piquet  aurait  fait  exécuter  sans  autori- 
sation divers  travaux  à  la  façade  de  sa  maison  formant  saillie  sur 
l'alignement  de  l'avenue  de  Madrid,  et  que  ces  faits  constitueraient 
une  contravention  de  simple  police  ;  que  les  arrêtés  ci-dessus  visés 
pris  par  le  maire  de  Neuilly  à  la  suite  de  ce  procès-verbal  et  qui 
n'ont  eu  pour  objet  que  de  mettre  le  sieur  Piquet  en  mesure  de  ces- 
ser ses  travaux ,  ne  contiennent  aucun  excès  de  pouvoir  et  ne  font 
pas,  d'ailleurs,  obstacle  à  ce  que  le  propriétaire  soutienne,  s'il  s'y 
croit  fondé,  devant  la  juridiction  compétente  que  les  faits  constatés 
audit  procès-verbal  ne  constituent  pas  une  contravention  de  simple 
police; 

Art.  1".  La  requête  du  sieur  Piquet  est  rejetée. 


Rouies  impériales  ou  départementales;  parcelles  retranchées  par 
voie  d'alignement;  droit  de  propriété.  — Avis  du  conseil  d'état 
sur  la  question  de  savoir  à  qui  doit  être  attribué  le  prix  des 
parcelles  de  terrain  retranchées^  par  voie  d'alignement^  des 
routes  impériales  et  départementales,  dans  la  traverse  des  villes 
et  bourgs. 

Le  conseil  d'état ,  consulté  par  les  ministres  de  l'intérieur,  des 
finances  et  des  travaux  publics ,  sur  la  question  de  savoir  à  qui , 
de  l'état,  des  départements  ou  des  communes ,  appartient  le  prix 
des  parcelles  de  terrain  détachées  des  routes  impériales  ou  dé- 
partementales par  voie  d'alignement  dans  la  traverse  des  villes  et 
bourgs,  et  cédées  aux  propriétaires  riverains  ; 

Vu  les  pièces  communiquées  par  le  ministre  de  l'intérieur,  et 
notamment  la  correspondance  entre  les  ministres  de  l'intérieur,  des 
finances  et  des  travaux  publics,  l'avis  du  conseil  d'administration 
de  l'enregistrement  et  des  domaines ,  en  date  du  5  février  i85o  ; 

Vu  l'avis  de  la  section  d'administration  du  conseil  d'état,  en  date 
du  28  octobre  i85i  ; 


[22  juillet  1858.] 
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Vu  la  loi  des  22  novembre- 1*'  décembre  1790,  et  les  articles  538 
et  71/1  du  Code  Napoléon; 

Vu  le  décret  du  16  décembre  1811  ; 

Vu  les  lois  des  16  septembre  1807  et     mai  i8ii«  ; 

Considérant  qu'en  règle  générale  les  terrains  dépendant  des  routes 
impériales  appartiennent  à  Tétat  comme  ceux  des  routes  départe- 
mentales appartiennent  aux  départements; 

Considérant,  toutefois,  que  lorsque  ces  terrains  ont  antérieure- 
ment fait  partie  des  rues  dans  la  traverse  des  villes  ou  bourgs  et 
ont  été,  *par  conséquent,  propriété  communale,  le  droit  de  Tétat 
ou  du  département  qui  s'est  formé  par  l'effet  d'une  affectation  gra- 
tuite à  la  voirie  impériale  ou  départementale,  ne  peut  survivre  à 
cette  affectation;  que,  si  l'affectation  vient  à  cesser  pour  certaines 
parcelles,  par  l'effet  de  l'alignement,  le  droit  de  la  commune  sur 
ces  parcelles  reprend  toute  sa  force  ; 

Considérant  que  ces  principes  ont  été  reconnus,  au  nom  du  gou- 
vernement,  dans  la  discussion  de  la  loi  du  2U  mai  18/12; 

Est  d'avis  : 

Que  les  parcelles  retranchées  des  routes  impériales  et  départe- 
mentales par  voie  d'alignement  sont  la  propriété  de  l'état,  ou  du 
département,  sauf  le  cas  où  il  serait  établi  que  ces  parcelles  auraient 
fait  partie  antérieurement  de  la  voirie  municipale. 


Petite  voirie;  sentier  ;  publicité  du  chemin;  contravention  ;  com- 
pétence, ^  (Costel.) —  Fn  Vabsence  de  document  administratif 
attribuant  à  un  sentier  un  caractère  public^  le  juge  de  police  est 
compétent^  sans  être  obligé  de  recourir  à  la  preuve  testimoniale^ 
pour  déclarer^  d'' après  les  éléments  du  débat ^  si  cette  voie  de 
communication  était  privée  ou  publique ^  et^  par  suite,  pour 
acquitter  Vindividu  prévenu,  d'embarras  de  la  voie  publique 
au  moyen  d'*un  barrage  posé  dans  un  sentier  traversant  sa 
propriété. 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  chambre  criminelle. 
La  cour. 

Attendu  que  le  prévenu  Costel  était  poursuivi  pour  avoir  contre- 


[22  juillet  1858.] 


86 


LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉE,  ETC. 


veau  à  l'article  /J7i,  n''  du  Gode  pénal,  en  embarrassant  la  voie 
publique  au  moyen  d'un  barrage  qu'il  avait  posé  dans  un  sentier 
traversant  sa  vigne  ; 

Attendu  qu'il  n'appert  d'aucun  document  administratif  qui  aurait 
attribué  à  ce  sentier  un  caractère  public  ;  que  le  procès-verbal  lui- 
même  ne  dit  point  que  ce  sentier  soit  public  ;  qu'il  appartient  donc 
au  juge  du  fond,  môme  sans  être  obligé  de  recourir  à  la  preuve  testi  - 
moniale,  de  déclarer,  d'après  les  éléments  du  débat,  si  cette  voie 
de  communication  était  publique  ou  privée  ,  et  qu'en  décidant  qu'il 
ne  s'agissait  là  que  d'un  simple  sentier  privé  et  de  tolérance,  et  en 
jugeant,  par  suite,  que  le  prévenu  qui  l'avait  barré  n'avait  point 
encouru  la  peine  de  l'article  Ù71,  n**  Zi,  du  Code  pénal,  le  jugement 
attaqué  n'a  point  violé  cet  article  ; 

Qu'il  n'y  avait  pas  lieu,  d'ailleurs,  à  sursis  et  à  renvoi  à  fins  civiles, 
aux  termes  de  l'article  182  du  Code  forestier,  puisque  la  raison 
d'acquittement  était  indépendante  de  l'examen  de  toute  question 
de  propriété; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 


Petite  voirie;  sentier;  publicité  du  chemin;  usurpation,  —  (Tétart 
et  autres.)  —  Lorsque  divers  actes  administratifs  donnent  à  un 
sentier  un  caractère  public ,  le  juge  de  police  ne  peut  le  luirefu- 
ser  sans  empiéter  sur  les  attributions  administratives ,  et,  par 
suite,  sans  excès  de  pouvoir  (*).  —  Lorsque  les  prévenus  d'usur- 
pation sur  un  chemin  public  se  prétendent  possesseurs  de  ce  che- 
min, ils  élèvent  par  là  une  exception  préjudicielle  qui  oblige  le 
juge  de  police  à  prononcer  un  sursis  et  ne  lui  permet  pas  d'' ac- 
quitter immédiatement  les  prévenus. 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation;  chambre  criminelle. 
La  cour. 

Vu  l'article  Ziyg,  n*'  u,  du  Code  pénal,  l'article  182  du  Code  fores- 
tier et  les  articles  /io8  et  /ii3  du  Gode  d'instruction  criminelle; 
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Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  rincompëtence  et  de  l'excès  de 
pouvoir  : 

Attendu  que  le  procès-verbal,  base  des  poursuites,  constatait 
le  caractère  public  du  sentier  de  Ghauny  à  Caumont  ;  qu'il  était 
établi,  en  outre,  qu'à  une  époque  déjà  ancienne  ce  sentier  avait 
été  porté  dans  l'état  général  de  recensement  des  chemins  ruraux 
de  la  ville  de  Ghauny,  état  approuvé  par  arrêté  de  M.  le  préfet  du 
département  de  l'Aisne,  en  date  du  9  octobre  iSZio  ;  qu'enfin  la  sen- 
tence attaquée  elle-même  reconnaît  que,  depuis  un  temps  immé- 
morial, ce  sentier  sert  à  la  fréquentation  habituelle  des  habitants 
des  deux  communes  ; 

Attendu  qu'en  déniant ,  dans  de  telles  circonstances  ,  au  chemin 
en  question  son  caractère  public,  le  juge  de  répression  s'est  écarté, 
sans  preuve  contraire ,  de  la  foi  due  au  procès-verbal  ;  qu'il  a  em- 
piété sur  les  attributions  administratives,  commis  ainsi  un  excès  de 
pouvoir,  et  a  violé,  en  ne  l'appliquant  pas,:rarticle  Zj79,  n"*  n,  du 
Code  pénal  ; 

Sur  le  deuxième  moyen^  lire  de  la  violation  de  Varticle  162  du 
Code  forestier,  et  Zto8  et  Ixi'à  du  Code  d'instruction  criminelle  : 

Attendu  que ,  si  l'arrêté  de  classement  relatif  au  sentier  dont  il 
s'agit  n'avait  pas  pour  effet  de  l'attribuer  définitivement  au  domaine 
public  et  imprescriptible;  si  la  question  de  propriété  restait  entière 
et  si  elle  pouvait  être  soulevée  au  profit  de  ceux  qui  se  prétendaient 
possesseurs  du  terrain  traversé  par  le  sentier,  c'était  là  un  motif  de 
surseoir;  qu'il  y  avait  d'autant  plus  de  raison  de  le  faire  ici  que  la 
question  préjudicielle  de  propriété  avait  formé  l'objet  de  conclu- 
sions expresses  et  subsidiaires  prises  par  les  défendeurs;  qu'en  ne 
statuant  pas  sur  ces  conclusions,  et  en  prononçant  le  renvoi  im- 
médiat des  poursuites,  le  jugement  attaqué  a  formellement  violé  les 
articles  /io8  et  /ii3  du  Code  d'instruction  criminelle,  et  les  disposi- 
tions de  l'article  182  du  Code  forestier; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule,  etc. 


Petite  voirie;  chemin  public;  usurpation  ;  bonne  foi,  — (Brives.) 
—  Le  juge  de  police  ne  peut,  pour  acquiUer  le  prévenu  qui  a 
usurpé  sur  un  chemin  public,  en  construisant  un  mur  le  long  d'*un 
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chemin  vicinal^  se  fonder  sur  sa  bonne  foi  et  sur  Vautorisation 
à  lui  donnée  par  le  conseil  municipal. 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  chambi'e  criminelle. 
La  cour, 

Attendu  qu'il  était  constaté  par  un  procès-verbal  régulier  que 
Brives,  en  construisant  un  mur  le  long  d'un  chemin  vicinal,  bornant 
sa  propriété,  avait  usurpé  partie  dudit  chemin  au  détriment  de  la 
commune  de  Mirepoix  ; 

Que  le  jugement  attaqué  ,  qui  reconnaît  le  fait  et  la  nature  du 
chemin,  se  fonde  pour  relaxer  le  prévenu,  sur  sa  bonne  foi  et  l'au- 
torisation à  lui  donnée  par  le  conseil  municipal  ; 

Qu'il  admet  ainsi  des  excuses  qui  ne  sont  point  autorisées  par  la 
loi,  et  a,  par  suite,  violé ,  en  ne  l'appliquant  pas,  l'article  Ziyg,  n^  1 1 , 
du  Code  pénal  ; 

Casse  et  annule,  etc. 


Entrepreneur*  —  Tranchées;  éboulements, —  Renchérissement  des 
prix.  —  Déplacement  de  voies  provisoires  ;  prix  applicables.  — 
(Talichet.)  —  L'entrepreneur  qui  a  exécuté  V attaque  des  tran- 
chées et  l'installation  des  voies  de  fer  provisoires  suivant  un  sys- 
tème contraire  aux  indications  des  ingénieurs  est  responsable 
des  éboulements  survenus  dans  les  tranchées.  —  Le  renchérisse- 
ment notable  de  la  main-d'œuvre  en  cours  d'*exécution  peut 
donner  lieu  à  la  résiliation  du  marché^  mais  non  à  une  alloca- 
tion d'indemnité  (*).  —  Décidé^  par  interprétation  d'un  marché, 
que  le  prix  du  déplacemen  t  des  voies  provisoires  devait  être  payé 
à  r entrepreneur  quand  le  nouvel  emploi  avait  lieu  dans  le  même 
chantier  aussi  bien  que  lorsqu'au  se  faisait  dans  un  chantier  dif- 
férent 

Napoléon i  etc.. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Talichet,  entrepreneur  du 


(*)  Arrêts  des  8  et  29  juin  1840,  "22  juin  1853,  12  août  1854 ,  10  septembre 
1«55,  18  mars  1858  ;  2«  série,  X,  756  ,  794  j  ;r  série,  IV,  40;  V,  134,  143; 
VI,  99;  VII,  497. 

(**)  Arrêt  du  28  janvier  1858 ,  au  précédent  vol. ,  page  343. 


[29  juillet  1858.] 


JUILLET  l858.  89 

lot  dit  Atelier  d' Argentan^  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Châ- 
teauroux  à  Limoges ,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un 
arrêté  du  10  octobre  i856,  en  celles  de  . ses  dispositions  par  les- 
quelles le  conseil  de  préfecture  de  Tlndre,  i**  a  rejeté  la  réclama- 
tion formée  par  l'exposant  à  Teffet  d'obtenir  qu'il  lui  fût  tenu 
compte  de  1  819  journées  d'ouvriers  employés  à  réparer  les  dom- 
mages résultant  des  éboulements  survenus  dans  les  tranchées  de 
Laverguier  et  des  Pouzais,  et  de  6222  journées  d'ouvriers  et  695 
journées  de  chevaux  pour  le  temps  perdu  par  les  ouvriers  et  les  che- 
vaux employés  aux  travaux  des  chantiers  pendant  les  réparations 
qui  sont  devenues  nécessaires  par  l'effet  desdits  éboulements;  2*"  a 
rejeté  la  demande  d'une  indemnité  tant  à  raison  de  l'augmentation 
notable  que  le  prix  des  journées  d'ouvriers  aurait  subie  pendant  le 
cours  de  l'entreprise  que  pour  le  tort  que  l'exposant  aurait  éprouvé 
par  suite  du  refus  de  l'administration  de  consentir  à  la  résiliation 
de  l'entreprise;  3"  a  refusé  d'allouer  à  l'exposant  pour  chaque  nou- 
vel emploi  qui  a  été  fait  des  voies  de  fer  dans  chacune  des  tranchées 
le  prix  de  o^6o  fixé  par  le  n^  8  du  bordereau  des  prix  de  l'entre- 
prise; 

Vu  les  observations  par  lesquelles  notre  ministre  des  travaux  pu- 
blics conclut  au  rejet  de  la  requête  ci-dessus  visée; 

Vu  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  imposées  aux 
entrepreneurs  des  travaux  des  ponts  et  chaussées; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

En  ce  qui  touche  le  chef  relatif  aux  éboulements  qui  ont  eu  lieu 
dam  les  tranchées  de  Laverguier  et  des  Pouzais  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  60  du  devis  ci-dessus  visé, 
le  sieur  Talichet  était  tenu  d'établir  et  de  disposer  les  voies  de  fer 
provisoires  servant  au  transport  des  déblais,  ainsi  que  les  embran- 
chements et  les  gares,  suivant  les  indications  des  ingénieurs  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  qu'il  n'est  pas  con- 
testé que  cet  entrepreneur  ne  s'est  pas  conformé  pour  l'établisse- 
ment et  la  disposition  des  voies  ferrées  aux  prescriptions  qui  lui 
avaient  été  faites,  et  a  substitué  au  mode  d'attaque  des  tranchées  et 
au  système  d'installation  des  voies  indiquées  par  les  ingénieurs  un 
autre  mode  et  un  autre  système  qu'il  a  préférés  dans  son  intérêt  ; 
qu'en  opérant  ainsi,  il  a  agi  à  ses  risques  et  périls,  et  que,  dès  lors, 
c'est  avec  raison  que  l'arrêté  attaqué  a  laissé  à  sa  charge  les  travaux 
auxquels  les  éboulements  survenus  dans  les  tranchées  ont  donné 
lieu; 

En  ce  qui  touche  le  chef  de  demande  d'aune  indemnité  à  raison  de 
V augmentation  des  prix  de  journées  des  ouvriers  : 
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Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  39  du  cahier  des  clauses  et 
conditions  générales,  l'augmentation  notable  que  subissent  les  prix 
pendant  le  cours  d'une  entreprise  ne  donne  à  l'entrepreneur  que  le 
droit  de  demander  la  résiliation  de  son  marché  ; 

Considérant  que  le  sieur  Talichet  n'a  formé  devant  le  conseil  de 
préfecture,  pendant  le  cours  de  son  entreprise,  aucune  demande  à 
l'effet  d'obtenir  la  résiliation  de  son  marché;  que  si,  le  2  juillet  i853, 
il  a  adressé  à  notre  ministre  des  travaux  publics  une  demande  ten- 
dant à  cette  fin,  il  ne  lui  a  donné  aucune  suite  après  la  décision  du 
1 1  octobre  suivant,  par  laquelle  notredit  ministre  a  refusé  de  con- 
sentir à  cette  résiliation ,  et  il  a,  au  contraire,  continué  ses  travaux 
jusqu'au  i5  novembre  i85Zi,  époque  à  laquelle  ils  ont  été  terminés; 
que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  re- 
jeté la  demande  d'une  indemnité  formée  par  le  sieur  Talichet; 

En  ce  qui  touche  le  chef  relatif  à  chaque  nouvel  emploi  des  voies 
de  fer  provisoires  et  tendant  â  ce  qu'il  soit  alloué  à  V exposant  le 
prix  de  o^6o  établi  par  le  8  du  bordereau  des  prix  ci-dessus  visé 
pour  un  mètre  courant  de  voies  réemployées  : 

Considérant  que  notre  ministre  soutient  que  le  prix  de  o'.6o  éta- 
bli par  le  n"  8  du  bordereau  des  prix  n'est  applicable  que  dans  le 
cas  où  le  nouvel  emploi  des  voies  provisoires  a  lieu  dans  un  chantier 
différent  et  prétend  que  le  nouvel  emploi  de  ces  voies  dans  le  même 
chantier  est  prévu  et  payé  par  le  n^  11  du  même  bordereau  ; 

Considérant  que  le  n''  8  du  bordereau  alloue  un  prix  de  o^6o  pour 
chaque  nouvel  emploi  dans  le  même  atelier  d'un  mètre  courant  de 
voie  provisoire  sans  distinction  entre  le  cas  où  le  nouvel  emploi  a 
lieu  dans  le  même  chantier  et  celui  où  il  se  fait  dans  un  chantier 
différent;  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  prix  de  o'.6o  alloué 
par  ce  numéro  a  pour  objet  de  payer  le  travail  consistant  dans  l'en- 
lèvement et  le  démontage  de  la  voie  posée  et  dans  son  transport  et 
son  installation  nouvelle  sur  un  autre  point  de  l'atelier,  soit  dans 
le  même  chantier,  soit  dans  des  chantiers  différents  ;  que,  dès  lors, 
le  prix  alloué  par  le  n"  8  ne  fait  pas  double  emploi  avec  celui  de  o^o^ 
par  mètre  qu'accorde  le  n"  1 1  pour  rémunérer,  entre  autres  dé- 
penses relatives  au  transport  par  wagons,  les  déplacements  de  voies 
nécessaires  dans  le  même  chantier  qui  s'effectuent,  soit  en  abais- 
sant la  voie  au  fur  et  à  mesure  de  l'approfondissement  des  tran- 
chées, soit  en  les  faisant  glisser  sur  le  sol  d'une  rive  à  l'autre  de  la 
tranchée  par  une  main-d'œuvre  appelée  ripage,  et  qui  ne  com- 
porte ni  l'enlèvement  ni  la  réinstallation  de  ladite  voie;  qu'ainsi  le 
sieur  Talichet  a  droit  au  prix  de  o'.6o  par  mètre  courant  pour 
toute  la  longueur  de  la  voie  réemployée  dont  il  pourra  justifier  ; 
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Art.  i".  Le  sieur  Talichet  est  renvoyé  devant  notre  ministre  des 
travaux  publics,  et,  en  cas  de  contestation,  devant  le  conseil  de 
préfecture  de  l'Indre,  pour  justifier  du  nombre  de  mètres  courants 
de  voies  provisoires  réemployées  par  lui,  conformément  au  n"  8  du 
bordereau  des  prix,  soit  sur  des  chantiers  différents,  soit  sur  le 
même  chantier,  et  pour  faire  fixer,  par  suite,  conformément  à  ce 
numéro  du  bordereau,  le  supplément  de  prix  auquel  il  a  droit,  avec 
les  intérêts  à  5  p.  loo  à  compter  du  27  janvier  1867,  date  de  la  de- 
mande qu'il  en  a  faite  devant  nous. 

2.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  l'Indre, 
en  date  du  10  octobre  i856,  est  annulé  dans  ce  qu'il  a  de  contraire 
au  présent  décret. 

5.  Le  surplus  des  conclusions  de  la  requête  du  sieur  Talichet  est 
rejeté. 


Fntrepreneur;  travaux  imprévus  ;  mise  en  régie,  —  (Gâté.)  —  Des 
travaux  imprévus ^  qui  n'étaient  pas  obligatoires  pour  Ventre- 
preneur,  mais  qu'il  a  consenti  à  exécuter,  sont  susceptibles  d'être 
mis  en  régie  à  ses  risques  et  périls^  comme  ceux  compris  dans 
l'adjudication. 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  le  sieur  Guillaume  Gâté,  adjudi- 
cataire des  travaux  de  menuiserie  de  l'hospice  de  Fougères,  tendant 
à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  20  septembre  i856,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  d'Ille-et-Vilaine  a  décidé  que,  par 
suite  de  sa  négligence  et  de  ses  retards,  le  sieur  Gâté  s'était  placé 
dans  le  cas  prévu  par  l'article  10  des  conditions  générales  de  son 
cahier  des  charges  pour  la  mise  en  régie  de  ses  travaux;  qu'en  con- 
séquence, les  frais  de  la  régie  établie  le  25  mai  i853  par  un  arrêté 
du  maire  de  Fougères,  approuvé  le  28  par  le  préfet  du  département, 
doivent  être  mis  à  sa.charge; 

Vu  l'arrêté  en  date  du  23  mai  i853,  approuvé  le  28  du  même  mois 
par  le  préfet  du  département  d'IUe-et-Vilaine ,  par  lequel  le  maire 
de  la  ville  de  Fougères  a  ordonné  la  mise  en  régie  des  travaux  du . 
sieur  Gâté  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 
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Sur  le  moyen  tiré  de  ce  qu'une  partie  des  travaux  faits  en  régie 
seraient  des  travaux  non  prévus  au  devis  et  que  le  sieur  Gâté  avait 
le  droit  de  se  refuser  à  les  exécuter  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  1 1  des  conditions  géné- 
rales du  cahier  des  charges,  les  travaux  imprévus,  s'ils  élevaient  la 
dépense  à  moitié  en  sus  du  montant  de  l'adjudication  et  si  l'entre- 
preneur ne  consentait  pas  à  les  exécuter,  pouvaient  donner  lieu  à 
une  nouvelle  adjudication;  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'anté- 
rieurement à  la  mise  en  régie,  le  sieur  Gâté ,  loin  d'invoquer  l'ap- 
plication de  cette  clause,  consentait  et  demandait  à  exécuter  tous 
les  travaux  de  menuiserie  nécessaires  à  l'achèvement  de  l'hôpital  ; 
que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  mis 
à  sa  charge  les  conséquences  de  la  régie,  sans  en  excepter  les  tra- 
vaux non  prévus  au  devis....; 

Art.  i"'.  Les  parties  sont  renvoyées  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture du  département  dille-et-Vilaine  pour  y  être  statué  ce  qu'il 
appartiendra,  sur  le  règlement  tant  des  travaux  exécutés  par  le 
sieur  Gâté  que  de  ceux  qui  ont  été  faits  en  régie. 

2.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Gâté  est  rejeté. 

3.  Le  sieur  Gâté  est  condamné  aux  dépens. 


Indemnités, — Dommages  antérieurs  à  une  expropriation» — Exper- 
tise obligatoire,  —  (Palous.)  —  Les  dommages  antérieurs  à  Vex- 
propriation  et  qui  n'ont  été  V objet  d'aucune  réserve  de  lapart  de 
rexproprié,  sont  nécessairement  compris  dans  Vindemnité  ac- 
cordée par  le  jury ^  et  ne  peuvent  donner  lieu  plus  tard  à  une  allo- 
cation supplémentaire  (*).  —  Le  conseil  de  préfecture  avant  de 
statuer  sur  les  réclamations  relatives  aux  dommages  résultant  de 
r exécution  de  travaux  publics,  doit  faire  procéder  à  une  expertise 
contradictoire  ;  c'est  à  tort  qu'il  diffère  cette  mesure  jusqu'à  con- 
statation que  les  parties  ne  peuvent  se  mettre  d'accord. 
JNapoléon,  etc.. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Palous ,  contre  un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture  de  l'Aveyron,  du  20  septembre  i856,  qui  a 


(*)  Arrêts  des  22  juillet  1848,  Lemaire,  et  8  décembre  1853,  Dumonty 
V  série,  VIII,  470;  3^  série ,  IV,  255. 
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rejeté,  comme  mal  fondée  sur  un  chef  et  coinnic  prématurée  sur 
un  autre ,  la  demande  de  deux  indemnités  montant  ensemble  à 
Zioo  fr.,  formée  par  l'exposant  contre  la  ville  de  Rodez  pour  dom- 
mages causés  à  ses  propriétés  par  Texécution  de  travaux  ayant  pour 
objet  d'amener  à  Rodez  les  eaux  de  différentes  sources  ; 

Ladite  requête  et  ledit  mémoire,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise 
annuler  l'arrêté  susdit,  1"  pour  mal  jugé  au  fond,  dans  la  disposition 
qui  a  décidé  que  les  dommages  résultant  de  fouilles  et  sondages 
opérés  en  i855,  dans  les  terrains  dont  le  sieur  Palous  a  été  ensuite 
exproprié,  avaient  été  pris  en  considération  dans  la  fixation  de  l'in- 
demnité allouée  par  le  jury  ;  2**  pour  violation  de  l'article  56  de  la 
loidu  16  septembre  1807,  dans  la  disposition  qui  a  refusé,  jusqu'à 
ce  qu'il  fût  constaté  que  les  parties  ne  pourraient  se  mettre  d'ac- 
cord, de  faire  procéder  à  une  expertise  relativement  à  des  dom- 
mages qui  auraient  été  causés  par  l'occupation  temporaire  et  la 
fouille  d'un  terrain  non  compris  dans  l'expropriation  ; 

Ce  faisant,  renvoyer  les  parties  devant  le  conseil  de  préfecture 
pour  être,  après  expertise,  statué  ce  qu'il  appartiendra; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  la  décision  du  16  janvier  i856,  par  laquelle  le  jury  d'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique  a  fixé  à  la  somme  de 
i,5oo  francs  l'indemnité  due  au  sieur  Palous  à  raison  de  l'expro- 
priation de  terrains  d'une  contenance  de     ares  86  centiares  ; 

Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  VIII,  1 6  septembre  1 807  et  5  mai  1 8Zn  ; 

En  ce  qui  touche  V indemnité  réclamée  'pour  fouilles  et  sondages 
pratiqués  en  1855,  dans  des  terrains  dont  le  sieur  Palous  a  été  en- 
suite exproprié: 

Considérant  que,  par  décision  du  16  janvier  i856,  le  jury  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique  a  fixé  à  la  somme  de 
i  ,5oo  francs  l'indemnité  due  au  sieur  Palous,  à  raison  de  l'expropria- 
tion de  terrains  d'une  contenance  de  3Zi  ares  86  centiares  néces- 
saires pour  le  rétablissement  d'un  ancien  aqueduc  destiné  à  con- 
duire dans  la  ville  de  Rodez  les  eaux  de  diverses  sources  ; 

Considérant  que  le  sieur  Palous,  postérieurement  à  cette  décision, 
a  réclamé  devant  le  conseil  de  préfecture  et  réclame  aujourd'hui 
devant  nous  une  indemnité  pour  dommages  résultant  de  fouilles  et 
sondages  opérés  dans- ces  terrains  avant  l'expropriation; 

Considérant  que  ces  dommages,  au  sujet  desquels  le  sieur  Palous 
n'a  fait  aucune  réserve,  ont  été  nécessairement  compris  dans  l'in- 
demnité allouée  par  le  jury  d'expropriation  ;  que  dès  lors ,  c'est 
avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  refusé  d'allouer  l'indem- 
nité pour  dommages  réclamés  par  le  requérant  ; 
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ICn  ce  qui  touche  la  demande  relafive  à  des  dommages  qui 'pro- 
viendraient de  Voccxipaiion  temporaire  d'un  terrain  non  compris 
dans  r expropriation  et  de  fouilles  exécutées  dans  ce  terrain  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  56  de  la  loi  du  16  septem- 
bre 1807,  les  conseils  de  préfecture,  avant  de  statuer  sur  les  récla- 
mations relatives  aux  dommages  résultant  de  l'exécution  des  tra- 
vaux publics,  doivent  faire  procéder  à  une  expertise  contradictoire; 
que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture,  saisi  de  la 
réclamation  du  sieur  Palous,  n'a  pas  ordonné  qu'il  serait  procédé  à 
une  expertise  ; 

Art.  i^'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  l'Aveyron,  du  20  sep- 
tembre i856,  est  annulé  dans  celle  de  ses  dispositions  qui  a  refusé 
de  faire  procéder  à  une  expertise,  à  l'effet  d'apprécier  l'existence 
et  rétendue  du  dommage  que  pourraient  avoir  causé  au  sieur  Pa- 
lous l'occupation  temporaire  et  la  fouille  d'un  terrain  boisé  dit  le 
Bois-des-Combettes,  par  suite  de  travaux  exécutés  pour  le  compte 
de  la  ville  de  Rodez. 

2.  Le  sieur  Palous  est  renvoyé  devant  ledit  conseil  de  préfecture, 
pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra  sur  sa  réclamation ,  après 
qu'il  aura  été  procédé  h  ladite  expertise. 

3.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Palous  est  rejeté. 

li.  Les  dépens  seront  supportés  par  moitié  par  chacune  des  par- 
ties. 


Indemnités;  dommages;  expertise.  —  (Paillot.)  —  Quand  un  de- 
mandeur en  indemnité  refuse  comme  insuffisantes  les  offres  de 
Vaàministration,  le  préfet  est  fondé  à  saisir  le  conseil  de  pré- 
fecture de  la  réclamation.—  Le  refus  d'un  demandeur  en  indem- 
nité de  choisir  son  expert,  malgré  une  mise  en  demeure  notifiée 
par  le  sous-préfet,  autorise  le  conseil  de  préfecture,  saisi  ulté- 
rieurement  du  débat,  à  nommer  d'office  un  expert  pour  le  récla- 
mant.---' Quand  des  travaux,  à  raison  desquels  une  indemnité  est 
réclamée,  ont  été  faits  pour  partie  par  un  entrepreneur  et  pour 
partie  en  régie  au  compte  de  l'état,  Vétat  et  Ventrepreneur  ont 
Ghacun  le  droit  d'avoir  un  expert*     Quand  une  expertise  a  été 
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nécessitée  tant  par  rinsuffisancc  des  offres  iVindemnilé  que  par 
l'exagération  des  demandes  de  V indemnitaire^  il  y  a  lieu  de  lais- 
ser à  la  charge  de  chacune  des  parties  les  frais  de  son  expert. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Paillot,  tendant  11  ce  qu'il 
nous  plaise,  attendu  qu'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  delà 
Meuse,  du  3  octobre  1 856,  aurait,  sans  qu'aucune  demande  eût  été 
formée  par  l'exposant  devant  ce  conseil,  réglé  le  montant  de  l'in- 
demnité h  lui  due  tant  par  l'état  que  par  le  sieur  lloussei-Agnus  , 
entrepreneur  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg , 
dans  la  traverse  de  la  commune  de  Vadonville,  à  raison  des  dom- 
mages causés  par  les  travaux  susénoncés  à  la  propriété  de  l'expo- 
sant, annuler,  pour  excès  de  pouvoir,  ledit  arrêté,  et,  en  tant  que 
de  besoin,  un  arrêté  du  même  conseil  de  préfecture  du  21  sep- 
tembre i855,  lequel  a  nommé  d'office  un  expert  pour  le  requérant; 
ce  faisant,  décharger  le  sieur  Paillot  de  la  condamnation  aux  frais 
d'expertise  prononcée  contre  lui  ; 

Subsidiairemént,  dire  que  l'arrêté  du  3  octobre  i856  a  été  rendu 
à  la  suite  d'une  expertise  entachée  de  nullité,  attendu  :  1"  qu^  le 
conseil  de  préfecture  aurait  nommé  d'office  l'expert  du  sieur  Paillot 
sans  l'avoir  mis  en  demeure  de  faire  lui-même  cette  désignation  ; 

que  l'entrepreneur  Roussel-Agnus  et  l'état,  dont  l'intérêt  était 
le  même,  auraient  été  à  tort  représentés  dans  l'expertise  par  deux 
experts;  par  ces  motifs,  annuler  ledit  arrêté  et  renvoyer  les  par- 
ties devant  le  conseil  de  préfecture  pour  y  être  statué  ce  qu'il  ap- 
partiendra ,  après  qu'il  aura  été  procédé  à  une  expertise  entre  le 
sieur  Roussel- Agnus  et  l'exposant  seulement  ; 

Plus  subsidiairemént,  déclarer  que  le  conseil  de  préfecture  a  mal 
jugé  au  fond,  en  se  bornant  à  allouer  au  sieur  Paillot  une  indem- 
nité de  60^88,  qui  lui  serait  payée  pour  les  deux  tiers  par  le  sieur 
Roussel-Agnus  et  pour  un  tiers  par  l'état;  et,  réformant  la  décision 
attaquée ,  allouer  à  l'exposant  une  indemnité  de  760  francs,  avec  les 
intérêts  de  droit;  dans  tous  les  cas,  condamner  le  sieur  Roussel- 
Agnus  aux  dépens  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics  tendant 
au  rejet  du  pourvoi  ; 

Vu  la  lettre  du  sieur  Paillot  au  sous-préfet  de  Commercy,  du 
'il  août  i855,  par  laquelle  ledit  sieur  Paillot,  en  réponse  à  l'offre 
qui  lui  était  faite  d'une  somme  de  Zn^88  pour  toute  indemnité  avec 
invitation  de  désigner  un  expert,  en  cas  de  refus,  a  déclaré  que  , 
tout  en  persistant  dans  la  demande  d'une  somme  de  760  francs ,  il 
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n'entendait  pas  recourir  à  une  expertise  et  qu'il  s'en  rapportait  à 
l'appréciation  du  préfet  ; 

Vu  la  lettre  adressée  par  le  sieur  Paillot  au  préfet,  le  27  sep- 
tembre i856,  dans  laquelle  il  reproduit  la  demande  d'une  indemnité 
de  760  francs  ; 

Vu  les  lois  du  28  pluviôse  an  VIII  et  du  16  septembre  1807; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  l'arrêté  attaqué  aurait  statué  sur 
une  réclamation  qui  n'hélait  pas  soumise  au  conseil  de  préfecture 
par  le  sieur  Paillot  : 

Considérant  que  le  sieur  Paillot,  après  avoir  formé,  à  l'occasion 
des  dommages  causés  à  sa  propriété  par  les  travaux  du  chemin  de 
fer  de  l'Est,  une  réclamation  qui,  par  sa  nature,  devait,  en  cas  de 
désaccord  entre  les  parties,  être  déférée  au  conseil  de  préfecture,  . 
a  déclaré,  par  une  lettre  du  21  août  i855  au  sous-préfet  de  Gom-  - 
mercy,  en  réponse  à  l'offre  d'une  somme  de  Zii^88,  qui  lui  était  faite 
tant  au  nom  de  l'entrepreneur  des  travaux  susénoncés  qu'au  nom 
de  Tadministration ,  qu'il  persistait  dans  la  demande  d'une  somme 
de  760  francs;  qu'en  présence  de  cette  déclaration,  le  préfet  a  pu 
saisir  la  juridiction  compétente;  que,  postérieurement  à  l'exper- 
tise, le  sieur  Paillot  a  reproduit  et  discuté,  dans  une  lettre  adressée 
au  préfet  le  27  septembre  i856,  chacun  des  chefs  de  sa  réclama- 
tion ;  que,  dans  ces  circonstances,  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas 
excédé  ses  pouvoirs  en  statuant  sur  la  demande  du  sieur  Paillot; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  conseil  de  préfecture ,  avant  de 
nommer  d'' office  un  expert  pour  le  sieur  Paillot ^  n  aurait  pas  mis 
ce  dernier  en  demeure  de  faire  lui-même  cette  désignation  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  la  lettre  susvisée,  écrite  par  le  sieur 
Paillot  au  sous-préfet  de  Commercy,  le  21  août  i855,  et  d'une  lettre 
écrite  par  le  sous-préfet  au  préfet ,  le  28  août  de  la  même  année, 
qu'à  la  date  du  /i  juillet  précédent,  le  sieur  Paillot  a  été,  par  l'inter- 
médiaire du  sous-préfet,  mis  en  demeure  de  choisir  un  expert; 
que,  sur  son  refus  de  faire  ce  choix,  exprimé  dans  la  lettre  du 
21  août,  le  préfet  a,  conformément  aux  articles  56  et  67  de  la  loi  du 
16  septembre  1807,  porté  l'affaire  devant  le  conseil  de  préfecture, 
qui,  en  constatant  ce  refus,  a  nommé  d'office  un  expert  pour  l'expo- 
sant; qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  sieur  Paillot  a  prétendu  qu'il  n'avait 
pas  été  régulièrement  rais  en  demeure  de  désigner  son  expert  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  r administration  et  V entrepreneur 
Roussel-Agnus  auraient  dû  avoir  le  même  expert  : 

Considérant  que  les  travaux  à  raison  desquels  une  indemnité  était 
réclamée  par  le  sieur  Paillot  avaient  été  faits  pour  partie  par  l'en- 
trepreneur et  pour  partie  en  régie  au  compte  de  l'état;  que  l'état 
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et  Tentrepreneur  avaient  dans  le  litige  des  intérêts  distincts  ;  que 
dès  lors,  chacun  d'eux  avait  le  droit  d'avoir  son  expert  ; 
Au  fond  : 

(Suit  la  détermination  du  montant  de  diverses  indemnités  dues 
au  sieur  Paillot ,  pour  dégradation  d'un  pont  desservant  sa  pro- 
priété, destruction  d'une  oseraie,  dépôt  de  déblais,  etc.) 

Sur  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  que  l'expertise  a  été  nécessitée  tant  par  l'insuffisance 
des  offres  de  l'administration  et  de  l'entrepreneur,  que  par  l'exagé- 
ration des  demandes  du  sieur  Paillot;  que,  dans  ces  circonstances, 
il  y  a  lieu  de  laisser  à  la  charge  de  chacune  des  parties  les  frais  de 
son  expert; 

Sur  les  dépens  faits  devant  nous  : 

Considérant  que  le  pourvoi  du  bieur  Paillot  est  dirigé  à  la  fois  et 
contre  l'état  et  contre  le  sieur  Roussel-Agnus  ;  qu'il  ne  peut  être 
alloué  de  dépens  sur  le  recours  dirigé  contre  l'état  ;  qu'ainsi  il  ne 
doit  être  statué  que  sur  les  dépens  du  recours  concernant  le  sieur 
Roussel-Agnus; 

Considérant  qu'il  est  juste  dô  fixer  les  dépens  qui  concernent  le 
sieur  Roussel-Agnus  à  la  moitié  des  dépens  faits  devant  nous,  et  de 
les  faire  supporter  par  portion  égale  au  sieur  Roussel-Agnus  et  au 
sieur  Paillot  ; 

Art.  L'indemnité  due  au  sieur  Paillot  est  fixée  à  la  somme  to- 
tale de  i65  fr.  88  sur  lesquels  119  fr.  08  c.  seront  payés  par  le 
sieur  Roussel-Agnus  et  Zi6  fr.  80  c.  par  l'état. 

2.  Le  sieur  Paillot  aura  droit  aux  intérêts  de  ladite  somme  à  partir 
du  jour  de  la  demande  qu'il  justifiera  avoir  faite  de  ces  intérêts. 

5.  Chacune  des  parties  payera  les  frais  de  son  expert. 

II.  Le  sieur  Roussel-Agnus  supportera  le  quart  des  dépens  faits 
devant  nous. 

5.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Meuse ,  du  5  octobre 
i856,  est  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  au  présent  décret. 

6.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Paillot  est  rejeté. 


Annales  des  P.  et  Ch,  Lois,  Décrets.     TOME  ix. 
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(r  1856) 

[3  août  1868.] 

Usines;  cours  d'eau  non  navigables  ;  modification  du  point  d'*eau. 
—  (Ponchard.)  — Varrêté  préfectoral  et  la  décision  ministérielle 
conflrmative  prescrivant  rabaissement  de  la  retenue  d'une  usine 
au  niveau  fixé  par  l'ordonnance  réglementaire  sont  des  actes  pu- 
rement administratifs  contre  lesquels  aucun  recours  n'^est  ouvert 
par  la  voie  contentieuse, 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Eugène  Ponchard ,  proprié- 
taire d'un  moulin  situé  sur  la  rivière  d'Ancre  et  dit  le  moulin  infé- 
rieur de  Miraumont,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  une 
décision  du  25  octobre  i856,  par  laquelle  notre  ministre  des  travaux 
publics  a  approuvé  quatre  arrêtés  du  préfet  de  la  Somme  des  3o  juin 
et  i6  novembre  i85^,  i5  juin  et  U  octobre  i855,  qui  :  i**  ont  fixé  le 
niveau  de  la  retenue  concédée  au  moulin  inférieur  de  Miraumont 
par  l'ordonnance  du  20  septembre  i83o,  portant  règlement  de  cette 
usine,  conformément  aux  termes  de  cette  ordonnance,  à  2°. 72  en 
contre-bas  du  point  d'eau  du  moulin  supérieur,  ou  à  o^.ZiGS  en 
contre-bas  de  la  face  supérieure  du  grès,  repère  du  moulin  infé- 
rieur; s**  ont  prescrit  l'abaissement  de  cette  retenue,  des  crêtes  des 
vannes  et  des  déversoirs  au  niveau  ci-dessus  indiqué  ;  et  3^  ont  dé^ 
cidé  la  mise  en  chômage  dudit  moulin,  faute  par  l'exposant  de 
s'être  conformé  aux  dispositions  qui  lui  étaient  prescrites  ;  pronon- 
cer l'annulation  de  ladite  décision  et  des  arrêtés  susdatés  pour 
cause  d'excès  de  pouvoir,  par  le  motif  que  la  retenue  de  son  moulin 
serait  conforme  au  repère  qui  a  été  posé  conformément  aux  condi- 
tions de  l'ordonnance  du  20  septembre  i83o,  lequel  n'a  été  déplacé 
ni  par  l'exposant  ni  par  ses  auteurs  ; 

Vu  les  observations  par  lesquelles  notre  ministre  des  travaux 
publics  conclut  au  rejet  du  pourvoi  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  20  septembre  i83o,  portant  règlement 
du  moulin  inférieur  de  Miraumont  ; 

Vu  notamment  les  procès-verbaux  et  les  rapports  des  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées; 

Vu  les  lois  des  xs^ao  août  1790,  a8  septembre  et  16  octobre  1791? 
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l'arrêté  du  directoire  du  19  ventôse  an  VI  et  le  décret  du  25 
mars  i852  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  vérifications  auxquelles  il  a  été  pro- 
cédé par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  qu'en  i854  la  rete- 
nue du  moulin  inférieur  de  Miraumont  n'était  pas  conforme  aux 
prescriptions  de  l'ordonnance  du  20  septembre  i83o;  que  les  arrê- 
tés et  la  décision  attaqués  n'ont  eu  pour  objet  que  d'assurer  l'exé- 
cution de  cette  ordonnance  et  d'obliger  le  sieur  Ponchard  à  se  con- 
former aux  conditions  de  l'autorisation  qui  lui  a  été  accordée;  que 
ces  arrêtés  et  cette  décision  sont  des  actes  purement  administra- 
tifs, pris  par  le  préfet  et  par  notre  ministre  dans  la  limite  des 
pouvoirs  qui  leur  sont  conférés  par  les  lois  et  décret  ci-dessus 
visés,  et  contre  lesquels  aucun  recours  n'est  ouvert  par  la  voie 
contentieuse  ; 

Art.  i".  La  requête  du  sieur  Ponchard  est  rejetée. 


(N°  1857) 

[3  août  1858.] 

Pont;  destruction  par  force  majeure;  suspension  du  passage  ; 
dommages-intérêts.  —  (GBbmd*) — La  suspension  du  passage, 
pendant  la  reconstruction  d'un  pont  détruit  par  un  événement 
de  force  majeure ,  ne  peut  motiver  une  demande  de  dommages- 
intétêts  contre  le  concessionnaire. 

Napoléon ,  etc. , 

Vu  la  requête  présentée  pour  les  sieurs  Gabaud  frères,  tendant 
à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  9  août  i856,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  de  la  Dordogne  a  condamné  les  exposants, 
anciens  concessionnaires  du  pont  de  Siorac ,  à  payer  au  départe- 
ment de  la  Dordogne,  à  titre  de  dommages-intérêts  après  la  chute 
duditpont,  la  somme  de /i6  160  francs,  représentant  les  intérêts 
des  subventions  qu'ils  avaient  reçues  pour  la  construction  de  ce 
pont  ;  ce  faisant,  attendu  que  la  nouvelle  adjudication  du  pont ,  à 
laquelle  il  a  été  procédé  en  iSbli,  a  été  faite  aux  mêmes  conditions 
que  celles  primitivement  consenties  par  le  département,  rejeter  la 
demande  en  dommages- intérêts  formée  par  ce  dernier  contre  les 
exposants,  et  déclarer  ceux-ci  quittes  et  déchargés  envers  ledit  dé- 
partement de  toutes  les  conséquences  de  l'adjudication  qui  avait 
été  prononcée  à  leur  profit  le  17  août         pour  la  construction 
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et  la  concessiOQ  du  pont  de  Siorac;  subsidiairement,  réduire 
à  néant  le  chiffre  de  Tindemnité  réclamée  au  nom  dudit  dépar- 
tement ; 

Vu  le  mémoire  présenté  pour  les  sieurs  Gabaud  frères,  qui  con- 
cluent, en  outre,  à  ce  que  le  département  de  la  Dordogne  soit  tenu 
de  leur  payer,  avec  les  intérêts,  la  somme  de  28000  francs,  mon- 
tant de  l'évaluation  des  matériaux  et  objets  à  eux  appartenant  qui 
ont  été  abandonnés  au  nouveau  concessionnaire  du  pont,  laquelle 
somme  a  été  versée  dans  la  caisse  du  département; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  notre  décret  rendu  en  notre  conseil  d'état  au  contentieux,  le 
16  juin  i853  (*),  par  lequel  :  i"  les  sieurs  Gabaud  ont  été  déclarés 
responsables  de  la  chute  du  pont  de  Siorac  et  des  conséquences  de 
cette  chute  ;  2»  il  a  été  décidé  qu'il  serait  procédé  à  une  nouvelle 
adjudication  dudit  pont;  o**  il  a  été  sursis  à  statuer  jusqu'après  cette 
réadjudication  sur  les  dommages-intérêts  qui  pourraient  être  mis 
à  la  charge  des  sieurs  Gabaud  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  r annulation  de  Varrêtédu  conseil 
de  préfecture  et  relatives  aux  dommages-intérêts  : 

Considérant  que  par  notre  décret  ci-dessus  visé  qui  a  déclaré  les 
sieurs  Gabaud  responsables,  en  vertu  des  clauses  du  cahier  des 
charges  de  leur  entreprise,  de  la  chute  du  pont  de  Siorac,  et  qui  a 
autorisé  le  département  de  la  Dordogne  à  faire  procéder  à  une  nou- 
velle adjudication  dudit  pont,  il  a  été  sursis  à  statuer  sur  les  dom- 
mages-intérêts qui  pourraient  êtremisà  la  charge  des  sieurs  Gabaud, 
jusqu'après  la  réadjudication  dont  le  résultat  ferait  connaître  la 
perte  subie  par  le  département  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  nouvelle  atljudi- 
cation  du  pont  de  Siorac,  à  laquelle  il  a  été  procédé,  en  vertu  de 
notre  décret  ci-dessus  visé,  a  été  faite  sans  qu'il  y  ait  eu  aggravation 
dans  les  charges  primitivement  consenties  par  le  département,  soit 
pour  la  durée  de  la  concession,  soit  pour  le  chiffre  des  subventions; 
que  la  privation  de  jouissance  dont  se  plaint  le  département  est  le 
résultat  d'un  événement  de  force  majeure  qui  ne  peut  donner  lieu 
à  des  dommages-intérêts;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que,  par  l'arrêté 
attaqué,  les  sieurs  Gabaud  ont  été  condamnés  à  payer  au  départe- 
ment la  somme  de  /i6 160  francs  à  titre  de  dommages-intérêts; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  que  le  département  de  la  Dor- 
dogne soit  condamné  à  payer  aux  sieurs  Gabaud  la  somme  de 


(*)  3«  série,  IV,  2C. 
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28000  francs,  montant  de  Vécaluation  des  matériaux  abandonnés 
au  nouveau  concessionnaire  : 

Considérant  que  cette  demande  u*a  pas  été  soumise  au  conseil 
de  préfecture  et  qu'elle  ne  peut  nous  être  déférée  directement; 

Art.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Dordogne,  du 
9  août  i856,  est  annulé. 

2.  Le  département  de  la  Dordogne  est  condamné  aux  dépens. 

3.  Le  surplus  des  conclusions  des  sieurs  Gabaud  est  rejeté. 


Endiguements  ;  travaux  d'assainissement;  répartition  des  dé- 
penses.—  Pourvoi  incident,-^  (Charmeil.) — Les  recours  incidents 
ne  peuvent  être  formés  que  contre  les  décisions  qui  sont  déjà 
V objet  d'un  pourvoi  principal»  — Annulation  d'' une  décision  par 
laquelle  une  commission  spéciale  ^  contrairement  à  une  précé- 
dente décision  rendue  par  elle  et  ayant  acquis  Vautorité  de  la 
chose  jugée,  avait  mis  une  partie  des  dépenses  de  travaux  d'en-- 
diguement  à  la  charge  de  propriétaires  qui  devaient  contribuer 
seulement  aux  frais  de  canaux  d'assainissement^  exécutés  parle 
même  syndicat.  —  Jugé  que  les  terrains  des  réclamants^  exposés 
à  V action  des  eaux,  soit  par  V infiltration^  soit  par  le  refou- 
lement, profitaient  des  travaux  d"" assainissement  et  devaient  être 
compris  dans  la  répartition  des  dépenses.  —  Décidé  qu'ail  n''y 
avait  pas  lieu  de  faire  un  classement  spécial  des  terrains  pour 
chacun  des  travaux  à  entreprendre. 

Napoléon,  etc. 

Vu  la  requête  présentée  pour  ;  iMe  sieur  Charmeil*. •  (noms  de 
Zi65  consorts),  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  une  décision 
de  la  commission  spéciale  instituée  pour  les  travaux  du  syndicat  du 
bassin  inférieur  du  Graisivaudan,  en  date  du  26  janvier  i865,  en 
celles  de  ses  dispositions  par  lesquelles  : 

1°  Elle  a  fait  peser  sur  les  exposants  dénommés  ci-dessus,  sous 
les  n""  là  198,  non-seulement  une  proportion  exagérée  des  frais 
nécessités  par  le  creusement  du  canal  d'écoulement  et  d'assainis- 
sement, mais  encore  une  partie  des  frais  d'endiguement  qui  ne  leur 
profitent  en  aucune  façon  et  auxquels  ils  ne  pouvaient  être  appelés  à 


[3  août  185S.] 
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contribuer,  ainsi  que  l'a  reconnu  une  décision  précédente  de  la 
même  commission,  en  date  du  26  avril  i853  ; 

2**  Elle  a  décidé  que  les  exposants,  compris  sous  les  n"'  198  à  û66, 
devaient  contribuer  aux  dépenses  occasionnées  par  les  travaux 
d'endiguement  et  d'assainissement ,  bien  qu'ils  ne  doivent  retirer 
aucun  profit  de  ces  travaux ,  la  situation  de  leurs  terres  au-dessus 
du  niveau  des  plus  hautes  eaux  les  garantissant  de  toute  inon- 
dation ; 

Ce  faisant  :  i**  déclarer  que  les  exposants,  compris  sous  les  n**'  1 
i\  198,  seront  déchargés  de  toute  contribution  aux  frais  d'endi- 
guement  et  ne  contribueront  aux  frais  des  canaux  d'écoulement  et 
d'assainissement  que  dans  la  proportion  réelle  du  bénéfice  qu'ils 
pourront  en  retirer,  proportion  qui  devra  être  déterminée  à  nou- 
veau; 2°  déclarer  que  les  exposants,  compris  sous  les  n'^*  198  à 
Zi66,  seront  déchargés  de  toute  contribution  aux  frais  soit  d'endi- 
guement,  soit  de  creusement  de  canaux  ou  d'assainissement ,  soit 
de  tous  autres  travaux  exécutés  par  le  syndicat  du  bassin  inférieur 
du  Graisivaudan  :  subsidiairement,  dire  qu'ils  ne  devront  contri- 
buer qu'aux  frais  de  creusement  des  canaux;,  et  ce,  dans  la  pro- 
portion seulement'  de  leur  intérêt  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  par  lequel  le  syndicat  du  bassin  in- 
férieur du  Graisivaudan  conclut  à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  la 
requête  des  sieurs  Charmeil,  Aillaud  et  autres  propriétaires  ci-dessus 
dénommés  ;  subsidiairement,  pour  le  cas  où  il  serait  décidé  que  la 
décision  attaquée  du  26  janvier  i855  est  contraire  à  celle  du  26  avril 
i855,  admettre  le  recours  incident  qu'il  entend  former  contre  la 
décision  du  26  avril  i853;  ce  faisant,  annuler  cette  décision  en  ce 
qu'elle  a  de  contraire  à  la  décision  du  26  janvier  i855 ,  qui  sera 
maintenue  dans  toutes  ses  dispositions,  et  condamner  les  sieurs 
Charmeil,  Aillaud  et  autres  aux  dépens  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  nouveau  mémoire  par  lequel  les  sieurs  Charmeil ,  Rajou, 
Aillaud  et  autres  ci-dessus  nommés  concluent...  au  rejet  du  recours 
incident  formé  par  le  syndicat,  et  à  ce  qu'il  soit  fait  un  classement 
spécial  pour  la  répartition  des  dépenses  du  canal  de  dérivation  de  la 
Morge  et  de  la  Fèvre  ; 

Vu  le  décret  du  1 2  février  i85i ,  qui  a  institué  le  syndicat  du  bassin 
inférieur  du  Graisivaudan  ; 

Vu  la  décision  de  la  commission  spéciale,  en  date  du  26  avril  i853  ; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Premièrement  sur  les  conclusions  prises  par  les  requérants 
dénommés  ci-dessm  sous  les  n""'  1  à  198,  et  tendant  à  être  déchargés 
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de  toute  contribution  aux  dépenses  d'^endiguement  par  le  motif 
que,  par  une  décision  de  la  commission  spéciale^  en  date  du  26  avril 
i855,  leurs  propriétés  auraient  été  affranchies  de  Vobligation  de 
contribuer  à  ces  dépenses;  deuxièmement  sur  le  recours  incident 
formé  par  le  syndicat  contre  cette  décision  : 

En  ce  qui  touche  le  recours  incident  formé  par  le  syndicat  :  sans 
qu'il  soit  besoin  d'examiner  si  le  syndicat  a  été  régulièrement  au- 
torisé à  former  ce  recours  : 

Considérant  que  les  recours  incidents  ne  peuvent  être  formés 
que  contre  les  décisions  qui  sont  déjà  l'objet  d'un  pourvoi  principal  ; 
que,  dès  lors,  le  syndicat  n'est  pas  recevable  à  attaquer  par  un 
recours  incident  la  décision  de  la  commission ,  en  date  du  26  avril 
i855,  contre  laquelle  le  pourvoi  principal  n'a  pas  été  formé  ; 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  prises  par  les  requérants  et  re« 
latives  aux  dépenses  d'endiguement  : 

Considérant  que  le  décret  du  la  février  i85i,  en  constituant  en 
association  syndicale  les  propriétaires  du  bassin  inférieur  du  Grai- 
sivaudan,  a  distingué  entre  les  travaux  qui  seraient  entrepris  pour 
la  défense  des  terrains  contre  les  débordements  de  l'Isère  et  les 
travaux  qui  seraient  exécutés  pour  leur  assainissement  ;  qu'à  cet 
effet,  il  a  été  disposé  qu'il  serait  tenu  deux  comptabilités  distinctes, 
Tune  pour  les  travaux  des  digues  et  l'autre  pour  les  canaux  d'assai- 
nissement; 

Considérant  que,  conformément  à  cette  disposition,  la  commis- 
sion spéciale,  par  sa  décision  du  26  avril  i855,  qui  a  acquis  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée,  après  avoir  fixé  le  périmètre  de  l'association 
syndicale  et  avoir  compris  dans  ce  périmètre  les  terrains  situés  à 
Tarrière  des  digues  de  Moirans,  a  décidé  que  ces  terrains  ne  seraient 
appelés  à  contribuer  aux  dépenses  de  ladite  association  que  pour 
les  travaux  d'assainissement  qui  seraient  exécutés  et  a  prononcé 
en  même  temps  qu'ils  ne  seraient  pas  tenus  de  contribuer  aux  dé- 
penses d'endiguement  ayant  pour  objet  de  garantir  les  propriétés 
contre  le  danger  de  la  corrosion  et  de  la  submersion  directe  par 
l'effet  des  eaux  de  l'Isère;  que,  dès  lors,  la  commission  spéciale, 
en  mettant  par  sa  décision  du  26  janvier  i855,  à  la  charge  des  re- 
quérants une  partie  des  dépenses  faites  ou  à  faire  par  le  syndicat  du 
bassin  inférieur  du  Graisivaudan,  pour  la  construction  des  digues 
contre  l'Isère,  a  violé  l'autorité  de  la  chose  jugée; 

Sur  les  conclusions  prises  par  les  requérants  dénommés  ci-dessus 
sous  les  n°*  198  à  Zt66,  et  tendant  à  ce  que  leurs  terrains  situés  au- 
dessus  du  niveau  des  plus  hautes  eaux  soient  affranchis  de  toute 
contribution  aux  dépenses,  tant  de  creusement  de  canaux  et  autres 
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travaux  d'assainissement  que  de  la  construction  des  digues  : 
En  ce  qui  touche  les  travaux  d'assainissement  : 
Considérant  qu'il  résulte  dô  l'instruction  et  qu'il  a  été  constaté 
en  i856  que  les  terrains  des  requérants  sont  exposés  à  l'action  des 
eaux,  soit  par  Tinfiltration,  soit  par  le  refoulement;  qu'ils  sont  dès 
lors  intéressés  aux  travaux  de  creusement  de  canaux  ou  de  tous 
autres  travaux  d'assainissement  qui  ont  été  ou  qui  pourront  être 
exécutés  par  le  syndicat  ;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que,  par 
sa  décision  du  26  janvier  1 855,  la  commission  a  décidé  qu'ils  seraient 
tenus  de  contribuer  aux  travaux  de  cette  nature; 

JB'n  ce  qui  touche  les  dépenses  de  construction  des  digues  contre 
V Isère  ; 

Considérant  que,  par  les  motifs  développés  sur  le  premier  chef,  il 
y  a  lieu  de  faire  droit  aux  conclusions  des  requérants; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  qu'il  soit  procédé  :  i'*  à  une 
nouvelle  fixation  de  la  proportion  dans  laquelle  les  terrains  de  tous 
les  requérants  devront  contribuer  aux  frais  d'* assainissement;  2""  à 
un  classement  spécial  pour  la  répartition  des  dépenses  relatives 
au  canal  de  dérivation  de  la  Morge  et  de  la  Fèvre  : 

Considérant,  d'une  part,  que  les  requérants  n'attaquent  pas  les 
bases  d'après  lesquelles  leurs  propriétés  ont  été  évaluées  et  classées 
et  qu'ils  se  bornent  à  alléguer  que  la  part  de  dépenses  mise  à  leur 
charge  est  exagérée,  sans  apporter  aucune  preuve  à  l'appui  de  leur 
allégation; 

Considérant,  d'autre  part,  que  chaque  parcelle  de  terrain  située 
dans  le  périmètre  du  syndicat  est  classée  à  raison  du  degré  d'intérêt 
qu'elle  peut  avoir  à  l'exécution  des  travaux  d'assainissement  et  doit 
contribuer  aux  dépenses  de  l'association,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
faire  un  classement  spécial  pour  chacun  des  travaux  qui  peuvent 
être  entrepris; 

Art  Les  terrains  appartenant  aux  sieurs  Charmell,  Rajou, 
Aillaud  et  consorts,  et  situés  à  l'arrière  des  digues  construites  sur 
le  territoire  de  la  commune  de  Moirans,  ne  contribueront  aux  dé- 
penses du  syndicat  du  bassin  inférieur  du  Graisivaudan  que  pour 
les  travaux  d'assainissement,  tels  que  creusement  de  canaux,  fossés, 
rigoles  ou  autres  ouvrages  de  môme  nature,  sans  que,  dans  les  taxes 
auxquelles  ils  pourront  être  imposés  d'après  le  degré  de  leur  in- 
térêt, à  raison  desdits  travaux,  aucune  partie  des  dépenses  rela- 
tives à  l'endiguement  contre  l'Isère  puisse  être  comprise. 

a.  La  décision  de  la  commission  spéciale,  en  date  du  26  janvier 
i855,  est  réformée  en  ce  qu'elle  a  de  contraire  au  présent  décret. 

5.  Le  surplus  des  conclusions  des  sieurs  Charmeil,  Aillaud  et 
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autres  dénommés  ci-dessus,  ainsi  que  le  recours  incident  du  syn- 
dicat du  bassin  inférieur  du  Graisivaudan,  sont  rejetés. 

li.  Le  syndicat  du  bassin  inférieur  du  Graisivaudan  est  condamné 
aux  dépens. 


f^oie  publique;  boulevard;  riverains;  droit  de  jour  et  d'accès; 
compétence,  —  (Gardin.)  —  //  appartient  à  Vautorité  judiciaire 
de  décider  si  les  propriétaires  riverains  d'un  boulevard  ont  les 
droits  de  jour  et  d'accès  qui  appartiennent  à  tous  les  riverains 
dont  les  terrains  bordent  lu  voie  publique  ;  ces  droits  sont  accès-' 
soires  à  la  propriété^  et  les  questions  qui  s'élèvent  à  leur  égard 
constituent  des  questions  de  propriété  qui  ne  peuvent  élre  jugées 
que  par  les  tribunaux  civils  (*}• 


Sur  le  moyen  unique  tiré  de  la  violation  des  principes  sur  la 
séparation  des  pouvoirs  administratif  et  judiciaire  : 

Attendu  qu'il  s'agissait  dans  la  cause  de  servitudes  légales  pré- 
tendues par  les  frères  Gardin  sur  une  voie  publique  de  la  ville  de 
Caen  ;  que  les  servitudes  de  cette  nature  sont  des  droits  accessoires 
des  propriétés  riveraines  ;  que  les  difficultés  qui  s'élèvent  sur  ces 
droits  constituent  des  questions  de  propriété  qui  ne  peuvent  être 
jugées  que  par  les  tribunaux;  qu'au  point  de  vue  de  Texercice  de 
ces  servitudes,  l'existence  même  de  la  voie  publique  ou  rue  est  un 
fait  que  les  tribunaux  ordinaires  doivent  vérifier  et  reconnaître 
d'après  les  principes  du  droit  commun  »  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'en 
renvoyer,  soit  d'office,  soit  sur  la  demande  des  partievS,  l'examen  à 
l'administration  ; 

Attendu  que  les  plan  et  arrêtés  de  police  invoqués  par  la  ville  de 
Caen  n'ont  pas  été  produits  devant  la  Cour  impériale  ;  que,  d'ailleurs, 
ces  actes  ne  pouvaient  avoir  d'autre  objet  que  de  régler  l'usage  de 
la  propriété  communale,  mais  sauf  les  droits  des  tiers ,  et  ne  fai- 
saient, dans  aucun  cas,  obstacle  à  ce  que  les  frères  Gardin  pour- 

{*)  F^oir  les  arrêts  du  conseil  d'état,  sur  conflits,  des  24  juillet  185G,  Bé- 
gouen,  et  20  février  1857,  Mor&au,  S**  série,  VII,  00,  368, 


[4  août  1868.] 


ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  cliambie  CiVllC. 


La  cour, 
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suivissent  devant  les  tribunaux  l'action  dans  laquelle  ils  se  croyaient 
fondés;  . 

Attendu,  enfin,  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que  les  défendeurs, 
en  élevant  leur  construction ,  se  sont  conformés  aux  règlements 
sur  la  voirie,  et  notamment  à  l'arrêté  d'alignement  qui  leur  avait 
été  donné  ; 

D'où  il  suit  que  la  cour  de  Caen,  en  statuant  sur  la  demande  des 
frères  Gardin  tendant  à  faire  reconnaître  leur  droit  à  conserver  les 
jours  et  portes  par  eux  ouvertes  sur  la  voie  publique  dite  le  boule- 
vard de  la  préfecture,  n'a  point  méconnu  les  principes  de  sa  com- 
pétence et  n'a  violé  aucune  loi, 

Rejette,  etc. 


Petite  voirie;  alignement;  construction  en  retraite,  —  (Cottard 
et  Boulet.)  —  Lorsqu'un  arrêté  préfectoral  interdit  de  construire 
le  long  et  joignant  les  chemins  vicinaux  sans  en  avoir  demandé 
et  obtenu  V autorisation^  le  propriétaire  qui  a  construit  sans  au- 
torisation, en  retraite,  il  est  vrai^  sur  le  chemin  actuel,  mais  en 
empiétant  de  quelques  centimètres  sur  la  largeur  probable  de  ce 
chemin  résultant  d^un  nouvel  arrêté  d'alignement  et  d'^élargis- 
sèment^  contrevient  à  cet  arrêté;  il  ne  peut  être  acquitté  par  le 
motif  qu'il  a  construit  en  retraite  du  chemin  actuel,  et  que  V ar- 
rêté nouveau  n'a  été  ni  publié  ni  notifié  (*). 


La  cour. 

Vu  l'article  U71,  n°'  5  et  i5,  du  Code  pénal  ; 

Vu  l'article  281  de  l'arrêté  réglementaire  pris  par  le  préfet  de 
l'Eure,  le  27  septembre  i85Zi,  en  exécution  de  l'article  21  de  la  loi 
du  21  mai  1806,  portant  ;  «  11  est  interdit  de  reconstruire  ou  répa- 
»  rer  le  long  et  joignant  les  chemins  vicinaux  sans  en  avoir  demandé 
))  et  obtenu  l'autorisation  ;  » 

Attendu  que  la  contravention  à  cette  disposition  tombe  sous 
l'application  de  l'article  Uyi  du  Code  pénal  ; 


(*)  f^oir  arrêt  du  14  août  1858^  pnge  111. 


[5  août  1858.] 


ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  cliambro  Criminelle. 
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Attendu  qu'il  était  constaté  par  un  procès-verbal  régulier,  et  qu'il 
n'a  pas  été  méconnu  par  le  jugement  attaqué,  que  Boulet,  entre- 
preneur, avait ,  de  l'ordre  de  Cottard ,  établi  sans  autorisation  un 
pilier  en  pierre  de  taille ,  auquel  s'adaptait  une  barrière  en  bois , 
sur  le  terrain  de  ce  dernier,  joignant  le  chemin  vicinal  8,  de 
Roulot  à  la  Mailleraye,  en  retraite,  il  est  vrai,  sur  sa  propriété,  eu 
égard  à  l'état  actuel  du  chemin,  mais  en  empiétement  de  quelques 
centimètres  sur  la  largeur  probable  de  ce  chemin,  telle  qu'elle  ré- 
sultera de  l'application  d'un  nouvel  arrêté  d'alignement  et  d'élar- 
gissement récemment  pris  par  le  préfet  ; 

Que,  cités  pour  cette  contravention  devant  le  tribunal  de  police, 
les  deux  prévenus  ont  été  relaxés  des  poursuites  par  le  motif  que 
le  pilier  était  construit  en  dedans  de  la  propriété  de  Cottard  et  ne 
joignait  pas  immédiatement  le  chemin  tel  qu'il  existe  de  fait  en  ce 
moment,  et  que,  si  l'alignement  nouveau  avait  été  donné  par  le 
préfet,  par  suite  duquel  le  chemin  devait  être  élargi  dans  une  pro- 
portion déterminée,  et  si,  par  l'effet  de  cet  élargissement,  il  se  pou- 
vait que  le  pilier  empiétât  sur  la  largeur  nouvelle ,  le  propriétaire 
n'avait  point  à  en  tenir  compte  dès  qu'il  n'était  pas  justifié  que  cet 
arrêté  eût  été  publié  ou  notifié  à  celui-ci,  et  que  l'administration 
eût  pris  possession  réelle  de  la  portion  de  terrain  destinée  à  l'élar- 
gissement ; 

Attendu  que,  même  en  l'absence  d'aucun  arrêté  d'alignement 
ayant  pour  effet  de  reporter  la  limite  du  chemin  au  delà  du  pilier, 
Cottard  ne  pouvait,  sans  contrevenir  à  l'arrêté  du  27  septembre 
i85Z[,  article  281,  faire  cette  construction  sur  la  partie  de  sa  pro- 
priété voisine  du  chemin ,  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation  du 
préfet  chargé  de  vérifier  si  l'emplacement  de  la  construction  pro- 
jetée ne  pouvait  pas  nuire  à  la  circulation  et  être  sujet  à  reprise 
dans  l'intérêt  de  la  bonne  viabilité  du  chemin;  qu'ainsi  la  peine 
eût  été  encourue,  même  au  cas  où  le  pilier  aurait  été  établi,  comme 
l'admet  le  jugement,  de  quelques  centimètres  en  retraite  de  la  voie 
publique  ; 

Qu'à  plus  forte  raison,  en  présence  de  l'arrêté  d'élargissement, 
le  défaut  de  notification  ou  de  publication  de  cet  acte  n'aurait  pu 
enlever  au  fait  son  caractère  de  contravention  ; 

Que  si,  en  pareil  cas,  avant  d'ordonner  la  démolition,  comme 
conséquence  de  la  condamnation  à  l'amende,  il  peut  être  nécessaire 
que  l'administration  ait  fait  Tapplication  au  terrain  litigieux  de  l'ar- 
rêté d'élargissement,  afin  de  s'assurer  de  quel  côté  du  chemin  doit 
être  opérée  la  reprise  indispensable  à  l'établissement  de  la  largeur 
nouvelle,  et  de  reconnaître  si  la  limite  doit  être  reportée  au  delà 
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de  la  construction  Incriminée,  ce  doit  être  l'objet  d'un  sursis ,  dans 
la  forme  de  Tarticle  182  du  Code  forestier»  avec  renvoi  devant  Tau- 
torité  administrative  compétente  pour  faire  régler  préalablement 
ce  point,  en  conservant  la  connaissance  du  fond  ; 

Qu'en  prononçant,  dans  ces  circonstances,  l'acquittement  des 
prévenus,  le  jugement  attaqué  a  violé  tant  l'article  281  de  l'arrêté 
précité  que  l'article  471  du  Code  pénal , 

Casse  et  annule,  etc. 


Voirie  urbaine;  alignement;  autorité  municipale;  sous^préfet.  — 
(Desvergnes.)  —  A  V autorité  municipale  seule  appartient  le  droit 
de  donner  les  alignements  pour  les  constructions  à  élever  sur  la 
voirie  urbaine ,  sauf  le  recours  des  parties  intéressées  devant 
V autorité  préfectorale;  les  sous-préfets  n'ont  aucun  pouvoir,  et 
leurs  arrêtés  pris  à  cet  égard  sont  illégaux  (*). 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION  ;  chambie  Criminelle. 


Vu  l'article  5,  titre  XI  de  la  loi  du  2/1  août  1790,  les  articles  29  et 
Zi6  de  la  loi  du  22  juillet  1791,  l'article  Z171,  n*"  5,  du  Code  pénal,  et 
l'article  16 1  du  Code  d'instruction  criminelle; 

Vu  également  l'article  u  delà  loi  du  17  juillet  1857  et  le  tableau  A, 
n"  5o,  du  décret  du  25  mars  1862  ; 

Attendu  que,  en  matière  de  voirie  urbaine,  le  pouvoir  municipal 
a  le  droit  de  régler  tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  commodité 
du  passage  dans  les  rues,  quais,  places  et  voies  publiques,  et  que  la 
fixation  de  l'alignement  est  inhérente  aux  droits  conférés  à  l'autorité 
municipale  dans  ce  but  ; 

Attendu  que  l'autorisation  de  bâtir  sur  ou  joignant  la  voie  publi- 


(*)  Il  en  est  autrement  en  matière  de  grande  voirie;  une  circulaire  du 
18  mai  1849  a  délégué  aux  sous- préfets  le  droit  de  délivrer  les  alignements 
partiels  le  long  des  routes  impériales  et  départementales,  dans  les  traverses 
des  villes  et  villages,  conformément  au  plan  général  homologué  par  un  lè- 
glement  d'administration  publique. 


[5  août  1858.] 


La  cour. 
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que  crée  en  faveur  de  celi.ii  qui  Ta  obtenue  un  droit  qu'il  peut 
exercer  tant  que  Tarrôté  municipal  n'a  pas  été  régulièrement  rap- 
porté ou  annulé  par  l'autorité  compétente; 

Attendu  que  les  arrêtés  pris  individuellement  par  l'autorité  mu- 
nicipale, sur  la  demande  d'un  propriétaire  réclamant  que  l'aligne- 
ment qu'il  doit  suivre  dans  ses  constructions  soit  fixé  par  cette 
autorité,  ne  sont  pas  soumis  à  l'approbation  préalable  du  préfet, 
comme  doivent  l'être  tous  arrêtés  statuant  d'une  manière  générale 
et  permanente,  en  vertu  de  l'article  11  delà  loi  du  18  juillet  iSSy, 
mais  sont  exécutoires  dès  leur  notification  à  la  partie,  sauf  le  re- 
cours des  intéressés  devant  l'autorité  administrative  compétente  ; 

Attendu  que,  si  le  décret  du  26  mars  i852,  par  son  tableau  A, 
n°  5o,  a  fait  entrer  dans  les  attributions  des  préfets  le  droit  de  sta- 
tuer sur  les  réclamations  de  cette  nature,  c'est  là  un  pouvoir  juri- 
dictionnel qu'ils  ne  sauraient  déléguer  aux  sous-préfets,  en  l'absence 
d'une  disposition  expresse  de  la  loi  qui  les  y  autorise  ; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  étendre  à  la  voirie  urbaine  les  attribu- 
tions accordées  aux  sous-préfets  par  les  lois  et  règlements  en 
matière  de  voie  vicinale; 

Et  attendu,  en  fait>  que  le  jugement  constate  que  Desvergnes- 
Lafont-Defaye  père  a  construit  conformément  à  l'arrêté  d'alignement 
qui  lui  avait  été  imposé  par  le  maire  de  Saint-Junien,  le  26  mai  i858; 

Attendu  que  cet  arrêté  pris  par  le  maire  était  exécutoire  du  jour 
où  il  a  été  signifié  audit  Defaye  père,  et  n'a  pu  être  annulé  par  un 
simple  arrêté  du  sous-préfet  de  Rochechouart ,  qui ,  à  plus  forte 
raison,  n'a  pu  en  faire  tomber  les  effets  consommés  ; 

Attendu  que  l'arrêté  du  sous-préfet  de  Rochechouart  a  été  pris  le 
i5  juin  i858,  et  n'a  été  signifié  à  Defaye  père  que  le  i5  du  même 
mois,  jour  auquel  le  procès-verbal  de  contravention  a  été  dressé 
contre  ledit  Defaye  ; 

Attendu  que,  à  cette  dernière  date ,  Defaye  père  n'avait  fait  que 
suivre  l'alignement  régulièrement  donné  par  l'autorité  municipale  ; 

Attendu ,  dès  lors,  que  le  jugement  attaqué,  en  relaxant  Defaye 
père,  par  le  motif  qu'il  avait  exécuté  l'arrêté  d'alignement  à  lui 
donné  par  le  maire  de  Saint-Junien,  loin  d'avoir  violé  les  lois  et  dé- 
cret ci-dessus  visés,  en  a  fait  une  juste  interprétation  et  une  légale 
application , 

Rejette,  etc. 
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(r  1862) 

[9  août  1858.] 

Expropriation»—  Contestation  de  la  contenance. — Indemnité;  ma- 
tériaux. —  (Dayau.)  — Lorsque  la  contenance  du  terrain  expro- 
prié est  contestée  par  les  parties^  le  jury  peut  fixer  la  valeur  de 
Vunité  de  mesure^  en  renvoyant  les  parties  devant  qui  de  droit 
pour  faire  déterminer  cette  contenance  contradictoirement  (*). 
—  Le  jury  peut^  tout  en  allouant  une  indemnité  en  argent  au  pro- 
priétaire dépossédé^  lui  laisser  en  outre  la  faculté  d'^enlever  les 
matériaux  à  provenir  d'un  bâtiment  existant  sur  le  sol  expro- 
prié {**). 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION  ;  chambro  civiie. 

La  cour, 

Sur  la  deuxième  branche  du  premier  moyen ,  tirée  de  la  viola- 
tion de  V article  38,  §  3,  de  la  loi  du  3  mai  i8Zii  : 
(L'arrêt  statue  purement  en  fait  sur  cette  branche.) 
Sur  la  première  branche  : 

Attendu  que  les  parties  étaient  divisées  sur  la  véritable  conte- 
nance de  la  parcelle  expropriée  ;  que  la  simple  indication  de  cette 
contenance  dans  l'état  joint  au  jugement  d'expropriation,  état 
dressé  hors  la  présence  des  expropriés,  ne  faisait  pas  preuve  contre 
eux  de  la  réalité  de  cette  contenance  ;  que,  dans  cette  situation ,  le 
jury  ne  pouvait,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  ni  prescrire  une  vérifi- 
cation, ni  ordonner  un  sursis  qui  n'était  pas  même  demandé ,  ni 
prendre  pour  base  définitive  de  l'indemnité  l'allégation  de  l'une  ou 
de  l'autre  des  parties;  qu'il  a  satisfait  à  sa  mission  en  fixant,  à 
raison  de  l^8o  par  mètre,  à  une  somme  de  i  859^.60  l'indemnité 
réclamée  pour  Dayau  et  consorts,  pour  lo  ares  i2  centiares,  con- 
tenance affirmée  par  eux  delà  pièce  de  terre  dont  ils  étaient  expro- 
priés, et  en  réservant  à  la  compagnie  le  droit  de  faire  vérifier 
l'exactitude  de  cette  contenance  ;  qu'en  procédant  ainsi  le  jury 
de  Bordeaux  n'a  pas  violé  la  disposition  de  la  loi  précitée  ;  qu'il 


(*)  Consulter  un  arrêt  du  31  décembre  1850  ,  2®  série,  X ,  1063. 

Foir  les  arrêts  des  4  mars  1844  et  2  juin  1845,  2'  série,  IV,  219 ;  V,  475. 
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s'est,  au  contraire,  conformé  à  l'article  Sg  de  la  loi  du  3  mai  i8/ii  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  ,  tiré  de  l'a  violation  de  V article  5Zi5  du 
Code  Napoléon  et  de  V article  38  de  la  loi  du  3  mai  i8Zii  : 

Attendu  que  l'indemnité  allouée  à  Dayau  et  consorts  n'a  porté 
que  sur  le  sol  dont  ils  étaient  dépossédés  et  sur  la  démolition  du 
hangar  édifié  sur  ce  sol  ;  qu'elle  n'a  pas  compris  les  matériaux  lai?:- 
sés  aux  propriétaires  comme  étant  en  dehors  de  l'expropriation  ; 
que  les  expropriés  auraient  eu  seuls  intérêt  et  droit  de  se  plaindre 
de  ce  mode  de  procéder,  auquel  d'ailleurs  aucune  des  parties  ne 
s'est  opposée;  que  ce  moyen  n'est  pas  plus  fondé  que  le  précédent, 

Rejette,  etc. 


Petite  voirie;  alignement,  —  Construction  en  retraite,  —  Démoli- 
tion; largeur  nouvelle.  —  Sursis,  —  (Long.)  —  Le  propriétaire 
qui  construit^  même  en  retraite,  sur  son  terrain  joignant  la 
voie  publique,  sans  avoir  préalablement  obtenu  V autorisation  de 
l'autorité  compétente,  contrevient  à  Védit  de  décembre  1607,  et 
est  passible  des  peines  de  V  article  Ixji  du  Code  pénaL  —  Le  juge 
de  police  doit  ordonner  la  démolition  de  la  construction  faite 
sans  autorisation  préalable  et  contrairement  à  V alignement 
non-seulement  de  Vancienne  largeur  de  la  voie  publique,  mais 
encore  de  la  largeur  nouvelle,  telle  qu'elle  est  fixée  par  Varrêté 
d'alignement,  même  postérieur  à  la  construction  C^),  —  Le  juge 
de  police  n'est  pas  tenu  de  surseoir  à  prononcer  la  démolition 
de  la  construction  établie  sans  autorisation  préalable  et  sans 
alignement,  s'il  résulte  du  plan  général  d'alignement  que  le  ter- 
rain sur  lequel  cette  construction  a  été  élevée  en  contravention 
est  repris  pour  V élargissement  de  la  voie  publique, 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  chambre  criminelle. 
La  cour, 

Sur  le  premier  moyen ,  fondé  sur  une  violation  prétendue  de 
Védit  de  1607        V arrêt  du  conseil  du  ^iy  février  1766,  en  ce  que 


[14  août  1858.] 


(*)  Foir  arrêt  précédent  du  S  août  1868  ci-dessus,  page  106. 
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le  demandeur  a  été  condamné  à  V amende  pour  avoir  construit  sans 
autorisation,  bien  que  son  terrain  ne  joignît  la.  voie  publique  d  au- 
cun côté,  et  que  d'ailleurs  il  eût  établi  sa  construction  en  retraite 
sur  son  propre  sol  : 

Attendu  (Ju'il  est  formellement  reconnu  et  constaté  que  le  terrain 
du  demandeur  Long  est,  du  côté  du  nord ,  contigu  à  Pancien  rem- 
part servant  seulement  aujourd'hui  de  mur  de  soutènement  à  la  rue 
liîce-Villeverte,  dont  il  est  un  accessoire  et  dont  il  forme  la  limite; 
qu'il  joint  donc  la  voie  publique  de  ce  côté  ;  d'où  il  suit  qu'en  y  bâtis- 
sant, avant  d'avoir  obtenu  l'autorisation  du  maire  et  l'alignement , 
Long  a  contrevenu  à  Tédit  de  1607  et  encouru  la  peine  de  l'article 
liyi  du  Code  pénal; 

Que>  s'il  a  bâti  sur  son  propre  sol  de  quelques  centimètres  en  re- 
traite de  la  limite  de  la  rue,  cette  précaution  ne  suffit  point  pour 
faire  disparaître  la  contravention  ;  que  ce  n'est  pas  seulement  quand 
la  construction  joint  immédiatement  la  voie  publique  que  l'autorisa- 
tion préalable  est  nécessaire ,  qu'elle  le  devient  également  par  cela 
seul  que  le  terrain  sur  lequel  le  propriétaire  se  propose  de  bâtir, 
même  en  retraite,  est  lui-même  contigu  à  la  rue;  qu'en  effet  c'est 
à  l'alignement  général,  et,  tant  qu'il  n'existe  pas,  à  l'alignement 
spécial  à  donner  par  le  maire ,  qu'il  appartient  de  fixer  la  largeur 
de  la  rue  et  de  tracer  la  ligne  que  ne  pourra  dépasser  la  construc- 
tion nouvelle;  et  que,  si  le  propriétaire  édifie  sans  en  avoir  obtenu 
la  détermination,  il  contrevient  à  l'édit  de  1607  ; 

Attendu  que ,  même  du  côté  du  midi ,  il  résulte  suffisamment  de 
l'ensemble  du  jugement  attaqué,  éclairé  par  les  constatations  de 
fait  du  juge  du  premier  ressort  dont  il  a  confirmé  la  décision,  et 
par  le  plan  général  d'alignement  et  les  documents  qui  lui  ont  servi 
de  base,  et  notamment  par  l'arrêté  approbatif  émané  du  préfet  le 
2  décembre  1867,  que  le  terrain  communal  auquel  aboutit  la  pro- 
priété de  Long  de  ce  côté  est  lui-même  une  dépendance  de  la  voie 
publique,  et  qu'ainsi,  au  midi  encore,  cette  propriété  joint  la  voie 
publique,  ce  qui  devenait  un  second  motif  de  la  nécessité  d'un  ali- 
gnement préalable  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  de  cassation,  pris  d^une  incompétence, 
d'un  excès  de  pouvoir  et  d'une  violation  de  V article  \^\  du  Code 
d'instruction  criminelle,  en  ce  que  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle a  ordonné  la  démolition  du  bâtiment,  quoique  celui-ci  n'em- 
piétât pas  sur  la  voie  publique,  et  quoique  Long  se  prétendit  pro- 
priétaire exclusif  du  sol  sur  lequel  il  était  construit,  ce  qui,  suivant 
le  demandeur,  obligeait  le  tribunal  à  surseoir  et  à  renvoyer  à  fins 
civiles  pour  faire  juger  préalablement  la  question  de  propriété: 
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Suf  la  première  branche  de  ce  moyen  : 

Attendu  que  Tédit  de  1607  prescrit  la  démolition  de  la  besogne 
mal  plantée;  qu'on  doit  considérer  comme  telle  non-seulement 
celle  qui  anticipe  sur  Tancienne  largeur  de  la  rue  ou  de  la  place, 
mais  évidemment  encore  celle  qui  se  trouve  empiéter  sur  la  largeur 
nouvelle,  telle  qu'elle  est  fixée  par  Tarrêté  d'alignement,  même 
postérieur  à  la  construction  ;  qu'en  ce  cas  le  propriétaire  n'a  à  im- 
puter qu'à  lui-même  le  préjudice  que  lui  cause  la  démolition ,  pré- 
judice qu'il  lui  était  facile  de  prévenir  en  se  faisant  délivrer  un  ali- 
gnement avant  de  commencer  les  travaux  ; 

Sur  la  deuxième  branche  : 

Attendu  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  juger  à  qui  appartenait  la  por- 
tion de  terrain  sur  laquelle  avait  bâti  le  demandeur,  puisqu'il  n'é- 
tait méconnu  par  personne  qu'elle  ne  fût  la  propriété  de  Long,  mais 
de  savoir  si,  en  construisant  même  sur  son  propre  terrain  sans  ali- 
gnement préalable,  Long  avait  contrevenu  à  la  loi  et  encouru  l'a- 
mende et  la  démolition  ;  qu'il  n'y  avait  donc  aucun  motif  de  pronon- 
cer un  sursis  ; 

Attendu,  enfin,  que  le  plan  général  d'alignement  de  la  ville  d'Aix, 
dûment  approuvé  par  l'autorité  préfectorale ,  reprend  tout  le  ter- 
rain de  Long  pour  l'élargissement  de  la  voie  publique  ou  place  à 
laquelle  il  est  contigu  au  midi;  qu'ainsi  les  constructions  dont  il 
s'agit  empiètent  sur  les  limites  nouvelles  de  cette  place  ;  que  c'est 
donc  à  bon  droit  que  le  jugement  attaqué  en  à  ordonné  la  destruc- 
tion; qu'il  n'a  faitpar  là  qu'une  juste  application  del'édit  de  1607 
et  de  l'article  161  du  Code  d'instruction  criminelle  ; 

Rejette,  etc. 


(r  1864) 

[  15  décembre  1858.  ] 

Budget  de  i858.  —  Concours  des  départements,  des  villes  et  des 
particuliers  à  la  dépense  de  travaux  publics. 

Napoléon,  etc., 

Vu  l'article  iS  de  la  loi  du  6  juin  i8Zj5,  portant  règlement  défi- 
nitif du  budget  de  Texercice  iSZio; 
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Vu  rétat  ci-aiinexé  des  sommes  versées  dans  la  caisse  du  trésor 
par  des  départements,  des  communes  et  des  particuliers,  pour  con- 
courir, avec  les  fonds  de  Tétat,  à  Texécution  de  travaux  apparte- 
nant à  l'exercice  i858  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1^'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travïgix  publics, 
sur  les  fonds  de  l'exercice  i858  (première  et  deuxième  section  du 
budget),  un  crédit  de  858685^28,  formant  le  montant  de  l'état  ci- 
dessus  mentionné. 

Cette  somme  de  858  685^28  est  répartie,  entre  les  sections  et 
chapitres  du  budget  de  l'exercice  i858  désignés  ci-après,  dans  les 
proportions  suivantes  : 

PREMIÈRE  SECTION. 

Chap.  XXVII.  Navigation  intérieure  (rivières). .  . 
Chap.  XXIX.    Porls  maritimes  (phares  et  fanaux) 

DEUXIÈME  SECTION. 

fr. 

Chap.  xxxvi.  Construction  de  ponts   U5  199.26 

Chap.  xxxvn.  Amélioration  de  rivières   150  456.16 

Chap.  xl.       Réparation  des  dommages  causés  par 

les  inondations  de  1856.   350000.00 

Somme  égale  au  montant  du  crédit   858  685.28 


2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  ordi- 
naires du  budget  de  i858. 

3.  La  régularisation  du  crédit  sera  proposée  au  corps  législatif. 


(  N°  1865  ) 

[  8  janvier  1859.  ] 

Chemins  de  fer  internationaux.  —  Convention  entre  la  France 
et  la  Sar daigne  relativement  au  service  des  douanes. 

Napoléon ,  etc.  , 

Art.  i".  Une  convention  ayant  été  conclue,  le  novembre  i858, 
entre  la  France  et  la  Sardaigne,  relativement  au  service  des  douanes 


fr. 

111  227.99 
131  801.87 


615  655.42 
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sur  les  chemins  de  fer  internationaux,  et  les  ratifications  de  cet 
acte  ayant  été  échangées  à  Paris,  le  3i  décembre  dernier,  ladite 
convention,  dont  la  teneur  suit ,  recevra  sa  pleine  et  entière  exé- 
cution. 

CONVENTION. 

Sa  majesté  l'empereur  des  Français  et  sa  majesté  le  roi  de  Sar- 
daigne,  voulant  faciliter  et  accélérer  le  transport  des  voyageurs  et 
des  marchandises  sur  les  chemins  de  fer  qui  relient  entre  eux  leurs 
états  respectifs,  ont  résolu  de  conclure,  dans  ce  but,  une  conven- 
tion spéciale ,  et  ont ,  à  cet  effet ,  nommé  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires ,  savoir  : 

Sa  majesté  Tempereur  des  Français,  Mo  Alexandre,  comte  Colonna 
Walewski,  sénateur  de  l'empire,  grand-croix  de  son  ordre  impérial 
de  la  Légion  d'honneur,  de  l'ordre  royal  des  Saints  Maurice  et  La- 
zare deSardaigne,  etc.,  etc.,  etc.,  son  ministre  et  secrétaire  d'état 
au  département  des  aôaires  étrangères  ; 

Et  sa  majesté  le  roi  de  Sardaigne,  M.  Salvator,  marquis  de  Villa- 
marina,  grand- croix  de  son  ordre  royal  des  Saints  Maurice  et  La- 
zare, grand  officier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc., 
etc.,  etc.,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
près  sa  majesté  l'empereur  des  Français  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  i".  La  voie  ferrée ,  entre  Guloz  et  la  frontière  sarde  ,  sera 
considérée  comme  route  internationale  ouverte ,  pour  les  deux 
pays ,  à  l'importation  ,  à  l'exportation  et  au  transit.  Les  wagons 
plombés  et  les  douaniers  d'escorte  pourront  la  parcourir  en  tout 
temps,  sans  empêchement  ni  arrêt. 

2.  Il  sera  établi  un  bureau  de  douane  sarde  à  la  gare  française 
de  Guloz  dans  les  locaux  disposés  par  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Lyon  à  Genève,  laquelle  sera  tenue  également  de  fournir  à 
la  douane  française  les  installations  matérielles  nécessaires  à  son 
service. 

3.  Ges  locaux ,  en  ce  qui  concerne  la  Sardaigne ,  seront  désignés 
par  l'apposition  des  armes  de  ce  royaume. 

La  fermeture  et  l'emploi  des  locaux  affectés  au  service  des 
douanes  sardes ,  ainsi  que  leur  surveillance  par  ses  agents ,  seront 
réglés  et  ordonnés  exclusivement  par  l'autorité  sarde. 

5.  Des  magasins  distincts  seront  élevés  pour  les  marchandises 
importées  en  France  et  pour  celles  en  voie  d'importation  en  Sar- 
daigne. 
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Ceux  de  ces  magasins  destinés  à  recevoir  les  marchandises  pé- 
nétrant en  France  seront  placés  dans  la  partie  de  la  gare  réservée 
à  la  douane  française  ;  et ,  réciproquement ,  les  magasins  ouverts 
aux  marchandises  expédiées  en  Sardaigne  devront  faire  partie  des 
locaux  attribués  à  la  douane  de  cette  puissance. 

Il  est  entendu  que  les  employés  des  deux  pays,  s'ils  ne  préfèrent 
agir  simultanément,  pourront,  de  part  et  d'autre,  se  livrer  à  la 
régularisation  des  opérations  de  sortie ,  avant  qu'il  soit  procédé  à 
celles  d'entrée  par  la  douane  voisine. 

6.  Le  règlement  de  police  pour  le  mouvement  des  marchandises 
à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  magasins ,  et  la  fixation  du  délai  à  ac- 
corder à  cet  eflet,  seront  concertés  entre  les  administrations  des 
douanes  respectives. 

7.  La  police  intérieure  de  la  gare  mixte  de  Culoz  sera  assurée 
par  un  poste  d'agents  français ,  lesquels  agiront^sur  la  réquisition 
des  chefs  de  la  douane  sarde  ,  et  sans  que  l'emploi  de  cette  force 
armée  auxiliaire  puisse  occasionner  aucuns  frais  au  gouvernement 
sarde. 

8.  Les  administrations  française  et  sarde  donneront  à  leur  instal- 
lation douanière  à  la  gare  de  Culoz  toute  l'extension  que  pourra 
exiger  le  trafic,  et  accorderont  toutes  les  facilités  compatibles  avec 
leurs  règlements. 

9.  Les  agents  sardes  ne  relèveront  que  de  Tautorité  de  sa  majesté 
le  roi  de  Sardaigne  pour  le  service  et  la  discipline  dans  l'intérieur 
de  la  gare. 

Ils  seront  porteurs  de  leur  uniforme  et  de  leurs  armes  dans  l'es- 
corte des  convois  et  dans  la  gare  pour  la  garde  des  marchandises, 
de  la  caisse  et  autres  actes  de  leur  service. 

10.  Les  agents  sardes  attachés  au  service  de  la  gare  mixte  de 
Culoz  seront  exemptés  en  France  de  toute  contribution  directe  et 
personnelle ,  ainsi  que  du  service  de  la  garde  nationale. 

Le  matériel  nécessaire  au  service  de  la  Sardaigne ,  dans  la  gare 
de  Culoz ,  aussi  bien  que  les  objets  destinés  à  l'ameublement  des 
employés  et  de  leurs  familles  obligés  de  résider  sur  le  territoire 
français,  seront,  à  leur  entrée  en  France  exemptés  des  taxes  de 
douane,  sauf  aux  propriétaires  à  remplir  les  formalités  prescrites, 
en  pareil  cas,  par  les  règlements  de  la  douane  française. 

11.  Les  employés  des  douanes  des  deux  états  feront,  mutuelle- 
ment et  conjointement  leurs  efforts  pour  prévenir  ou  découvrir 
toute  tentative  de  fraude  ou  de  contrebande  dans  l'enceinte  de  la 
gare ,  et  se  communiqueront  réciproquement  tous  les  renseigne- 
ments de  nature  à  intéresser  le  service. 
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Leurs  rapports  auront  lieu  sur  le  pied  de  Tégalité,  et  leurs  rela- 
tions de  service,  dans  le  cas  de  communications  directes,  seront 
les  mêmes  qu'entre  employés  d'égale  position  d'un  même  pays. 

12.  Les  bureaux  de  douane  de  Culoz  communiqueront,  sans  dé- 
placement, en  tout  temps  et  à  première  demande,  aux  employés 
supérieurs  des  douanes  de  l'autre  état,  les  registres  d'entrée  et  de 
sortie^  avec  les  pièces  à  l'appui. 

i5.  La  douane  sarde  établie  à  la  gare  mixte  de  Culoz  aura  les  at- 
tributions d'un  bureau  sarde,  notamment  pour  la  réception  des  dé- 
clarations,  les  opérations  de  visite ,  les  perceptions,  le  plombage 
et  la  constatation  des  contraventions  à  ses  lois  reconnues  dans  ia 
gare.  Elle  aura  le  droit  de  mettre  sous  séquestre  les  marchandises 
et  objets  auxquels  ces  contraventions  se  rapportent;  de  transiger 
sur  ces  contraventions  ou  de  les  déférer  aux  tribunaux  sardes  com- 
pétents ,  qui  les  jugeront  d'après  les  lois  de  leur  pays  ;  de  disposer, 
s'il  y  a  lieu,  de  la  marchandise  séquestrée  en, vertu,  soit  de  la  trans- 
action passée  avec  le  prévenu  qui  en  aura  fait  l'abandon  h  la  douane 
sarde,  soit  d'un  jugement  devenu  définitif  qui  en  aura  prononcé  la 
confiscation  à  son  profit  ;  de  retenir  les  marchandises ,  bagages  et 
moyens  de  transport ,  en  garantie  des  amendes ,  sauf  à  en  donner 
mainlevée  moyennant  caution. 

iZi.  En  matière  de  contravention  aux  lois  de  douanes  sardes  com- 
mise dans  la  gare  mixte  de  Culoz,  les  autorités  françaises  se  char- 
geront, à  la  requête  des  autorités  sardes: 

D'entendre  des  témoins ,  de  procéder  à  des  recherches  ou  infor- 
mations, et  de  notifier  le  résultat  de  ces  démarches  aux  autorités 
sardes  ; 

De  faire  parvenir  aux  prévenus  et  témoins  les  assignations  et 
significations  des  jugements  émanés  des  tribunaux  sardes. 

15.  Pour  ce  qui  regarde  les  délits  et  crimes  commis  dans  la  gare 
ou  sur  la  voie,  et  qui  tombent  sous  l'application  des  lois  et  ordon- 
nances françaises,  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires  français 
est  expressément  réservée. 

16.  Le  gouvernement  sarde  s'engage ,  à  charge  de  réciprocité,  à 
n'admettre  dans  le  personnel  appelé  par  son  service  à  résider  ou  à 
pénétrer  sur  le  territoire  français,  aucun  employé  ou  agent  qui, 
pour  crime  ou  délit,  soit  politique,  soit  civil,  ou  pour  contravention 
de  douane,  aurait  été  condamné  par  les  tribunaux  sardes. 

17.  A  l'effet  de  faciliter  la  circulation  des  voyageurs  se  rendant 
en.Sardaigne,  le  gouvernement  sarde  aura  la  faculté  de  faire  exa- 
miner et  viser  leurs  papiers  à  la  gare  mixte  de  Culoz. 

18.  Le  gouvernement  sarde  garantit  au  gouvernement  français 
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toute  la  réciprocité  des  stipulations  contenues  dans  les  articles 
précédents ,  pour  ie  cas  où  la  jonction  des  chemins  de  fer  respectifs 
sur  un  autre  point  de  la  frontière  des  deux  états  rendrait  nécessaire 
rétablissement,  sur  le  territoire  sarde,  d'un  bureau  de  douanes 
français  dans  une  gare  mixte  internationale.  Il  est  bien  entendu 
qu'en  conformité  de  la  loi  française ,  les  contraventions  douanières 
qui  seraient  éventuellement  constatées  par  ce  bureau  devront  être 
déférées  au  tribunal  de  paix  français  le  plus  rapproché  du  lieu. 

19.  La  présente  convention  est  conclue  pour  une  période  de  cinq 
années,  qui  courront  à  partir  du  jour  où  la  douane  sarde  à  Guloz 
sera  en  mesure  de  commencer  ses  opérations. 

Cette  convention  restera  en  vigueur  après  l'expiration  de  la  pé- 
riode de  cinq  années ,  tant  que ,  de  part  ou  d'autre,  elle  n'aura  pas 
été  dénoncée  six  mois  à  l'avance. 

20.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Paris,  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 
Fait  en  double  expédition,  à  Paris,  ie     novembre  i858. 
(Z.  S.)  Signé  A.  Walewski.      (Z.  S.)  Signé  de  Villamarina. 

Art.  2.  Notre  ministre  et  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  étrangères  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 


(r  1866) 

{8  janvier  4859.] 

Chemins  de  fer  français  et  sarde.     Règlement  relatif  au  transit 
international. 

Napoléon ,  etc. , 

Ayant  vu  et  examiné  le  règlement  signé,  le  i5  novembre  i858, 
par  les  membres  de  la  commission  mixte  réunie  à  Paris  pour  fixer 
des  dispositions  communes  applicables  au  transit  international  par 
chemins  de  fer,  entre  la  France  et  la  Sardaigne ,  règlement  dont  la 
teneur  suit  t 

RÈGLEMENT 

Du  service  international  par  chemins  de  fer^  entre  la  France 
et  la  Sardaigne ,  dans  ses  rapports  avec  la  douane, 

La  commission  mixte  instituée  pour  le  règlement  du  service  in- 
ternational par  chemins  de  fer,  entre  la  France  et  la  Sardaigne , 


JANVIER  iSSg.  119 

s'étant  réunie  au  ministère  des  affaires  étrangères,  a  arrêté  les  dis- 
positions suivantes  : 

CHAPITRE  P^ 

CONVOIS  DE  MARCHANDISES. 

Art.  1".  Toutes  marchandises  placées  dans  des  wagons  à  cou- 
lisses ou  sous  bâches,  dûment  fermés  à  l'aide  de  plombs  ou  cadenas, 
seront  dispensées  de  la  visite  par  la  douane  aux  bureaux  frontières 
respectifs,  soit  à  l'entrée ,  soit  à  la  sortie,  tant  de  nuit  que  de  jour, 
les  dimanches  et  jours  fériés  comme  tout  autre  jour,  sous  les  ré- 
serves et  moyennant  les  conditions  et  formalités  déterminées  aux 
articles  suivants. 

2.  Provisoirement,  cette  dispense  ne  s'applique  qu'aux  wagons 
destinés  pour  l'une  ou  l'autre  des  localités  ci-après  : 

En  France  :  Lille,  Valenciennes,  Jeumont,  Feignies,  Metz,  For- 
bach,  Wissembourg,  Strasbourg,  Mulhouse,  Saint-Louis,  Bellegarde, 
Culoz,  Marseille,  Cette,  Bayonne,  Bordeaux,  Nantes,  Saint-Nazaire  , 
Rouen,  le  Havre,  Dieppe,  Calais,  Boulogne,  Dunkerque  et  Paris; 

En  Sardaigne  :  Chambéry  et  Saint-Jean-de-Maurienne. 

Chacune  des  parties  contractantes  étendra  successivement  cette 
faculté  aux  autres  points  où  viendront  aboutir  les  voies  ferrées 
auxquelles  le  régime  du  transport  international  pourra  être  ap- 
pliqué. 

3.  Tout  colis  pesant  moins  de  25  kilogrammes  ne  pourra  être 
admis  que  dans  un  wagon  à  coulisses. 

Toutefois ,  ceux  de  ces  colis  qui  formeront  excédant  de  charge 
pourront  être  placés  dans  une  caisse  ou  panier  agréés  par  la 
douane  du  lieu  et  mis  sous  plombs  ou  cadenas. 

Il  pourra  de  même  être  fait  usage  de  paniers,  lorsque  les  colis  à 
transporter  ne  seront  pas  en  assez  grand  nombre  pour  remplir  un 
wagon. 

Zi.  Chaque  administration  des  douanes  respectera  les  plombs  et 
cadenas  apposés  par  celle  de  l'autre  état,  après  s'être  assurée  qu'ils 
présentent  toutes  les  conditions  voulues ,  et  sauf  à  les  compléter, 
s'il  y  a  lieu.  Si  cette  formalité  n'a  pas  été  remplie,  les  wagons  de- 
vront, avant  le  passage  d'un  territoire  sur  l'autre ,  être  fermés  ou 
bâchés,  de  telle  sorte  qu'il  n'y  ait  plus  qu'à  y  apposer  le  plomb  ou 
cadenas  après  reconnaissance  du  bon  conditionnement  ;  les  plombs 
présenteront  l'indication  du  bureau  où  ils  auront  été  apposés. 

5.  Chaque  convoi  sera  accompagné  d'une  feuille  de  route  dis- 
tincte, par  lieu  de  destination,  et  d'un  modèle  uniforme  pour  les 
deux  états. 
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Cette  feuille,  préparée  par  les  soins  des  administrations  des  che- 
mins de  fer,  sera  soumise  au  visa  des  employés  des  douanes  au  lieu 
de  chargement.  Elle  relatera  le  nombre  des  colis,  ainsi  que  le 
nombre  et  le  numéro  des  wagons  ;  on  y  joindra  les  documents  pré- 
sentant toutes  les  indications  prescrites  pour  les  déclarations  de 
douane  en  détail  dans  les  états  respectifs. 

6.  Chaque  convoi  sera  placé  sous  l'escorte  non  interrompue 
d'employés  des  douanes,  sans  autres  frais,  pour  les  administrations 
des  chemins  de  fer,  que  l'obligation  de  les  placer,  soit  à  l'aller,  soit 
au  retour,  dans  les  convois,  aussi  près  que  possible  des  wagons  de 
marchandises.  Les  douaniers  convoyeurs  seront  admis  dans  les  voi- 
tures de  deuxième  classe  des  trains  de  voyageurs,  ou  dans  les  com- 
partiments des  gardes  de  convois  de  marchandises.  Les  employés 
d'escorte  ne  pourront  abandonner  le  convoi  qu'après  la  remise  des 
documents  aux  employés  des  douanes  du  pays  voisin.  • 

CHAPITRE  II. 
CONVOIS  DE  VOYAGEURS. 

7.  La  faculté  accordée  par  l'article  i'''  aux  convois  de  marchan- 
dises de  franchir  la  frontière  pendant  la  nuit  et  les  jours  des  diman- 
ches et  fêtes  est  étendue  aux  convois  de  voyageurs. 

8.  Les  bagages  non  visités  au  bureau  frontière  seront  accompa- 
gnés d'une  feuille  de  route  et  d'un  document  de  douane.  Ils  seront 
placés  dans  des  wagons  fermés  avec  plombs  ou  cadenas,  sous  l'es- 
corte d'employés  des  douanes,  et  seront  visités  au  bureau  de  douane 
de  destination. 

9.  Les  voyageurs  ne  pourront  conserver  avec  eux,  dans  les  voi- 
tures, aucun  colis  contenant  des  marchandises  soumises  aux  droits 
ou  prohibées. 

10.  Tous  objets  passibles  de  droits,  transportés  par  les  convois 
de  voyageurs ,  restent  soumis  aux  conditions  et  formalités  établies 
pour  ceux  dont  le  transport  s'effectue  par  les  convois  de  marchan- 
dises. 

CHAPITRE  IIL 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

11.  A  l'arrivée  des  marchandises  au  lieu  de  destination,  elles  se- 
ront déposées  dans  des  bâtiments  fournis  par  les  administrations 
des  chemins  de  fer,  agréés  par  l'administration  des  douanes  et  sus- 
ceptibles d'être  fermés.  Elles  y  resteront  sous  la  surveillance  non 
interrompue  des  employés  de  cette  administration,  et  en  seront 
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enlevées  pour  la  consommation,  pour  l'entrepôt  ou  pour  le  transit, 
sur  une  déclaration  en  détail  à  faire  dans  le  délai  voulu  et  après 
Taccomplissement  des  formalités  prescrites.  Les  marchandises 
extraites  de  ces  magasins  pour  le  transit  sous  le  régime  du  présent 
règlement  ne  seront  soumises  à  la  visite,  ni  au  moment  de  l'en- 
lèvement, ni  à  leur  sortie  du  territoire. 

Le  déchargement  des  wagons  s'effectuera  immédiatement  après 
l'arrivée  des  convois. 

12.  Dans  les  stations  où  il  n'y  a  pas  encore  de  bâtiments  se  trou- 
vant dans  les  conditions  indiquées  à  l'article  précédent ,  le  déchar- 
gement des  wagons  se  fera ,  au  plus  tard,  dans  le  délai  de  trente-six 
heures  après  l'arrivée  du  convoi,  sous  peine  de  perdre  le  bénéfice 
du  présent  règlement. 

13.  Les  administrations  des  chemins  de  fer  devront  informer,  au 
moins  huit  jours  à  l'avance,  les  administrations  des  douanes,  des 
changements  qu'elles  voudront  apporter  dans  les  heures  de  départ, 
de  passage  et  d'arrivée  des  trains  de  jour  et  de  nuit,  sous  peine 
d'être  tenues  de  remplir,  à  la  frontière,  toutes  les  formalités  ordi- 
naires de  douane. 

ili.  En  principe,  la  division  des  convois,  lorsqu'elle  sera  deman- 
dée, pourra  être  accordée  aux  bureaux  frontières  jusqu'à  concur- 
rence de  dix  wagons. 

En  cas  de  nécessité  reconnue  par  l'employé  supérieur  des 
douanes  dans  la  station ,  une  subdivision  plus  grande  pourra  être 
permise. 

15.  Sous  les  réserves  et  moyennant  les  conditions  et  formalités 
établies  pour  l'entrée  des  convois  de  marchandises  et  de  voyageurs 
d'un  pays  dans  l'autre,  les  mêmes  facilités  seront  accordées  aux 
convois  de  marchandises  et  de  voyageurs  dans  leur  passage  à  tra- 
vers le  territoire  français,  pour  aller  de  Sardaigne  en  Suisse,  et  vice 
versa, 

16.  Toutes  marchandises  arrivées  à  Paris  sous  le  régime  du  pré- 
sent règlement  seront  admises  à  y  rompre  charge  pour  d'autres  des- 
tinations ,  sous  les  conditions  suivantes  : 

1°  Les  colis  compris  dans  une  même  déclaration  ne  pourront  re- 
cevoir qu'une  destination  unique,  soit  la  consommation,  soit  l'en- 
trepôt, soit  le  transit. 

a**  La  réexpédition  à  une  autre  destination  devra  se  faire  dans  un 
délai  de  trente-six  heures,  sous  peine  de  perdre  le  bénéfice  de  ce 
règlement  et  de  l'envoi  d'office  de  la  marchandise  à  l'entrepôt  aux 
frais  de  la  compagnie  qui  a  effectué  le  transport  jusqu'à  Paris. 

y  Les  locaux  de  la  gare  où  devront  s'accomplir  ces  opérations 
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seront  disposés  à  cet  effet  suivant  les  convenances  de  la  douane  et 
agréés  par  elle. 

17.  Il  est  bien  entendu  que,  par  les  présentes  dispositions,  il 
n'est  dérogé  en  rien  aux  lois  de  chaque  pays,  en  ce  qui  concerne 
les  pénalités  encourues  dans  les  cas  de  fraude  ou  de  contravention, 
pas  plus  qu'à  celles  qui  ont  prononcé  des  prohibitions  ou  des  res- 
trictions en  matière  d'importation,  d'exportation  ou  de  transit,  et 
qu'il  reste  libre  à  l'administration  des  douanes,  dans  chaque  pays, 
de  faire  procéder  à  la  vérification  des  marchandises  et  aux  autres 
formalités,  soit  au  bureau  frontière,  soit  à  la  sortie  par  les  ports, 
s'il  existait  de  graves  soupçons  de  fraude. 

18.  Les  administrations  des  douanes  des  deux  états  se  communi- 
queront réciproquement  les  instructions  et  circulaires  adressées  à. 
leurs  agents  concernant  l'exécution  des  présentes  dispositions. 

Elles  prendront  de  concert  les  mesures  nécessaires  pour  que  les 
heures  de  travail  des  employés  des  douanes  respectives  soient 
mises,  autant  que  possible,  en  rapport  avecies  besoins  sainement 
appréciés  du  service  des  chemins  de  fer. 

19.  Les  états  dont  les  chemins  de  fer  aboutissent  à  ceux  auxquels 
s'applique  le  régime  du  présent  règlement  seront  admis  à  participer 
au  bénéfice  de  ce  régime.  Les  stipulations  de  l'une  des  parties 
contractantes  avec  ces  états  seront,  de  plein  droit,  applicables 
à  l'autre. 

20.  Dans  le  cas  où  l'une  des  parties  contractantes  voudrait  faire 
cesser  les  effets  des  dispositions  ci-dessus  consignées ,  elle  devrait 
en  prévenir  l'autre  au  moins  six  mois  11  l'avance. 

Le  présent  règlement  a  été  dressé  en  double  exemplaire  à  Paris, 
le  i5  novembre  i858,  et  les  commissaires  respectifs  l'ont  signé 
après  lecture  faite. 

Commissaires  Commissaire 
pour  le  gouvernement  français ,        pour  le  gouvernement  sarde , 

Signé  A.  DE  Clerq,       Signé  Barbier,       Signé  Vignier, 

Sous-directeur  des  consulats        Administrateur       Directeur  des  douanes 
et  affaires  commerciales.  des  douanes.  de  la  Savoie, 

Ayant  agréable  ledit  règlement,  sur  la  proposition  de  notre  mi- 
nistre et  secrétaire  d'état  au  département  des  affaires  étrangères. 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i*'^  Le  règlement  relatif  au  transit  international  par  chemin 
de  fer  entre  la  France  et  la  Sardaigne,  qui  a  été  conclu  à  Paris,  le 
i5  novembre  i858,  est  ratifié  et  recevra  ya  pleine  et  entière  exé- 
cution. 
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2.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 


Canaux  et  rivières  canalisées.  —  Amodiation  du  produit 
de  la  pêche.  —  Modification  de  Varticle  22  du  cahier  des  charges. 


Monsieur  le  préfet,  l'article  22  du  cahier  des  charges  relatif  à 
l'amodiation  de  la  pêche  dans  les  canaux  et  rivières  canalisées  est 
ainsi  conçu  : 

«  Le  prix  annuel  des  baux  sera  payé  par  trimestre  et  d'avance  dans 


»  situé  le  lot  amodié,  aux  époques  des  1"  janvier,  i^'  avril,  1"  juillet 
»  et  1"  octobre. 

»  Les  adjudicataires  ne  sont  tenus  au  payement  du  prix  de  leur 
»  bail,  pour  le  premier  trimestre,  qu'au  prorata  du  temps  qui  devra 
»  s'écouler  depuis  le  jour  où  l'approbation  de  l'adjudication  leur 
»  aura  été  notifiée  jusqu'au  premier  jour  du  trimestre  suivant.  » 

M,  le  ministre  des  finances  vient  d'appeler  mon  attention  sur  les 
difficultés  que  fait  naître,  dans  la  pratique,  la  rédaction  de  cette 
dernière  clause.  Les  retards  apportés  dans  la  notification  aux  fer- 
miers de  l'approbation  des  traités,  et  souvent  même  l'omission  de 
cette  notification ,  créent  un  embarras  réel  pour  les  agents  de  la 
perception. 

Dans  le  but  de  remédier  à  cet  état  de  choses,  j'ai  décidé,  de  con- 
cert avec  M.  le  ministre  des  finances,  que  le  §  2  de  l'article  22  pré- 
cité serait  modifié ,  et  qu'on  y  substituerait  la  rédaction  suivante  : 

«  Les  adjudicataires  ne  seront  tenus  au  payement  du  prix  de  leur 
»  bail,  pour  le  premier  trimestre,  qu'au  prorata  du  temps  qui  de- 
»  vra  s'écouler  depuis  le  jour  de  l'entrée  en  jouissance,  constatée 
»  comme  il  est  dit  à  Tarticle  20,  jusqu'au  premier  jour  du  trimestre 
»  suivant.  » 


[25  janvier  1859.] 


CIRCULAIRE  N°  2  (*)  (AUX  PRÉFETS). 


))  la  caisse  du  receveur  de 


dans  le  ressort  duquel  est 


(*)  La  circulaire  n°  1  est  étrangère  au  service  des  ponts  et  chaussées. 
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Je  VOUS  prie,  monsieur  le  préfet,  d'inviter  MM.  les  ingénieurs  à 
tenir  compte  de  cette  modification  dans  les  projets  de  cahier  des 
charges  qu'ils  soumettront  à  l'administration  pour  le  renouvelle- 
ment des  baux  de  pêche  à  partir  du  i"  janvier  1860. 

Je  vous  recommande  d'ailleurs,  d'une  manière  toute  particulière, 
monsieur  le  préfet,  de  veiller  à  ce  que  les  adjudicataires  aient, 
aussitôt  que  possible ,  avis  de  l'homologation  de  l'adjudication  tran- 
chée à  leur  profit. 

Vous  voudrez  bien  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire, 
dont  j'adresse  une  ampliation  à  MM.  les  ingénieurs. 

Recevez,  monsieur  le  préfet,  l'assurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 

La  ministre  de  Vagriculture ,  du  commerce 
et  des  travaux  publics, 

E.  HOUHER. 


(r  1868) 

PERSONNEL. 

Promotions.  —  Décisions  diverses,  —  Décès. 

l'^  PROMOTIONS. 

Décret  da  2  mars  i859. 

M.  Boucher  de  la  Rupelle,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaus- 
sées en  retraite,  attaché  au  service  des  canaux  concédés  d'Orléans 
et  de  Loing,  est  nommé  inspecteur  général  honoraire. 

DÉGISIONS  DIVERSES. 
Arrêtés  du  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

3o  décembre  1 858.  — Le  ministre,  sur  la  proposition  du  conseiller 
d'État,  secrétaire  général , 

Vu  les  allocations  spéciales  portées  au  budget  de  1869,  pour  amé- 
lioration des  traitements  des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées 
et  des  gardes-mines,  des  agents  secondaires  du  service  des  ponts  et 
chaussées,  des  agents  inférieurs  de  la  navigation ,  des  maîtres  de 
port  de    et  de  Ix""  classe,  et  des  maîtres  et  gardiens  de  phares, 
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Arrête  : 

Les  traitements  des  agents  ci -après  désignés  seront  augmentés 
comme  il  suit,  à  dater  du  i"  janvier  1869  : 

Conducteurs  embrigadés  de  1"^%  2%  3^  et  4^  classe  et  conduc- 


teurs auxiliaires   JOO  fr. 

Gardes-mines  de  r*",  2^,  3®  4^  et  5*"  classe   100 

Agents  secondaires   100 

Agents  inférieurs  de  la  navigation   50 

Maîtres  de  port  de  S'^  et  4*"  classe   50 

Maîtres  et  gardiens  de  phares   50 


9  février  1869.  ^  La  partie  de  la  3^  section  de  la  navigation  de  la 
Seine  comprise  entre  le  port  de  Grenelle  et  la  limite  inférieure  du 
département  de  la  Seine ,  sera  maintenue  dans  les  attributions  de 
M.  l'ingénieur  ordinaire  Savarin,  qui  sera  placé  pour  ce  service  sous 
les  ordres  de  M.  l'ingénieur  en  chef  Beaulieu. 

12  février,  —  M.  Detzem,  ingénieur  ordinaire,  actuellement 
chargé  de  l'arrondissement  de  Marvejols,  sera  chargé  du  service  de 
l'arrondissement  de  Monde,  en  remplacement  de  M.  Bondurand, 
conducteur,  décédé. 

M.  Hébert,  conducteur  principal,  actuellement  attaché  au  service 
ordinaire  du  département  de  l'Eure^  sera  chargé  du  service  de 
l'arrondissement  de  Marjevols,  en  remplacement  de  M.  Detzem.  Il 
remplira  les  fonctions  d'ingénieur  ordinaire. 

i5  février. '-^M*  Gojard,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  chargé 
du  service  de  l'arrondissement  d'Angers,  sera  chargé  du  service 
des  ports  deDunkerque  et  de  Gra vélines,  en  remplacement  de  M.  De- 
charme,  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité. 

M.  Gojard  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  en  chef. 

Idem.  —  M.  Sicot,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  attaché 
au  service  hydraulique  dans  le  département  de  l'Indre,  sera  chargé 
du  service  de  l'arrondissement  d'Angers,  en  remplacement  de  M.  Go- 
jard, appelé  à  un  autre  service. 

19  février.  —  M.  de  Franqueville,  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées  et  des  chemins  de  fer,  et  M.  Onfroy  de  Bréville,  inspecteur 
général,  sont  nommés  membres  de  la  commission  mixte  chargée 
d'examiner,  suivant  les  ordres  de  l'empereur,  s'il  convient  d'attri- 
buer la  police  de  la  pêche  fluviale  au  service  des  ponts  et  chaussées. 

23  février.  —  Les  limites  du  service  spécial  des  ports  de  Saint- 
Malo  et  de  Saint-Servan,  confié  à  M.  Bellinger,  seront,  du  côté  de 
Paramé,  la  pointe  de  la  Varde,  et  du  côté  de  la  Rance,  la  pointe  des 
Corbières.  Sur  la  rive  gauche  de  la  Rance,  les  limites  seront  les 
pointes  de  la  Vicomté  et  celle  du  Moulinet. 
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'25  février,  —  M.  MofTre,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du  service  de 
rarrondissement  de  Narbonne  et  attaché  en  outre  au  contrôle  de 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  du  Midi,  sera  chargé  du  contrôle 
des  travaux  de  la  partie  de  cette  ligne  comprise  dans  le  dépar- 
tement de  rpiérault. 

1^'  mars.  ~  M.  Lemoyne  (Jules),  ingénieur  ordinaire,  chargé  du 
service  de  l'arrondissement  de  Bar-le-Duc ,  sera  attaché,  en  outre, 
sous  les  ordres  de  M.  Fingénieur  en  chef  Guibal,  aux  travaux  de  la 
3^  section  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg,  en  remplacement 
de  M.  Malézieux,  appelé  à  un  autre  service. 

7  mars.  —  Le  service  de  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer 
de  Reims  à  Gharleville  sera  supprimé  pour  la  section  comprise  entre 
Reims  et  la  station  de  Saulces,  à  partir  du  i*''  avril  1869. 

Idem,  —  Le  service  de  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer 
de  Noyelles  à  Saiut-Valery  sera  supprimé  à  dater  du  1"  avril  iSSg. 

Idem.  Le  service  de  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de 
Caen  à  Cherbourg  et  de  Lisieux  à  Pont-l'Évêque  sera  supprimé  à 
partir  du  1"  avril  1869.  Toutefois»  les  stations  de  la  ligne  de  Lisieux 
à  Pont-rÉvêque,  et  celles  de  la  ligne  de  Caen  à  Cherbourg  à  partir 
d'Isigny,  les  questions  relatives  au  raccordement  des  deux  lignes 
avec  les  différentes  voies  de  communication  qu'elles  renferment, 
aux  chemins  d'accès  et  autres  ouvrages,  resteront  provisoirement 
dans  les  attributions  de  M.  l'ingénieur  en  chef  Dufresne. 

12  mars,  —  M.  Aymard,  ingénieur  ordinaire,  en  congé  illimité, 
est  mis  à  la  disposition  du  ministère  de  l'Algérie  et  des  colonies , 
pour  occuper  les  fonctions  nouvellement  créées  d'ingénieur  du  ser- 
vice hydraulique  spécial  de  la  Mitidja. 

Idem.  —  Le  contrôle  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Mulhouse  sera 
supprimé  à  dater  du  i'"  avril  1859.  Toutefois  la  gare  de  Mulhouse  et 
les  affaires  relatives  aux  chemins  latéraux  au  chemin  de  fer,  aux 
routes  et  chemins  déviés  ou  détournés  continueront  provisoirement 
d'appartenir  au  service  de  M.  l'ingénieur  en  chef  Lefort. 

i5  mars.  —  Le  service  des  études  de  chemin  de  fer,  aux  abords 
de  Besançon,  confié  à  M.  l'ingénieur  en  chef  Lacroix  (Charles),  sera 
réparti  entre  les  ingénieurs  ordinaires  de  la  manière  suivante  : 

1°  Étude  de  la  ligne  de  Besançon  à  la  frontière  suisse,  avec  em- 
branchement sur  Pontarlier,  M.  Duréault ,  ingénieur  ordinaire,  à 
Besançon. 

2^  Études  des  lignes  de  Besançon  à  Gray,et  de  Besançon  à  Vesoul, 
M.  Vernis,  ingénieur  ordinaire,  à  Dijon. 
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Règlement  par  le  minislre  de  V Algérie  et  des  colonies  des  traitements 
du  personnel  des  ponts  jt  chaussées  ,  en  Algérie^  à  partir  du  X^' jan- 
vier 1859. 
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Il  est  alloué  aux  Ingénieurs  et  agents  du  service  des  ponts  et 
chaussées,  sur  les  travaux  départementaux  qu'ils  feront  exécuter, 
des  remises  qui  seront  calculées  à  raison  de  k  %  sur  les  premiers 
ùoooo  francs,  et  de  i  %  sur  toutes  les  sommes  qui  dépasseront  ce 
Chiffre. 


26  mars.  —  M.  Lemoyne,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  service 
ordinaire  du  département  de  la  Meuse  et  au  service  de  la  5^  section 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg,  sera  attaché,  en  outre, 
sous  les  ordres  de  M.  Louiche -Desfontaines,  aux  études  relatives  aux 
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inondations  dans  le  bassin  de  la  Marne,  précédemment  confiées  à 
M.  Malézieux. 

28  mars,  —  M.  de  Gayffier,  ingénieur  en  chef,  actuellement  en 
congé  illimité,  est  autorisé  à  accepter  les  fonctions  de  directeur  de 
la  compagnie  parisienne  du  gaz. 

3i  mars.  —  M.  Huet,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  en  congé 
illimité,  sera  attaché  au  service  municipal  de  la  ville  de  Paris,  pour 
les  opérations  relatives  au  projet  de  dérivation  des  sources  de  Somme- 
Soude. 

Idem.  ~M.  Salles,  ingénieur  ordinaire,  en  congé  illimité,  est 
autorisé  à  passer  au  service  du  gouvernement  du  Chili. 

9  avril.  —  M.  Ravisy,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  chargé 
du  service  de  Tarrondissement  de  l'Ouest,  dans  le  département  de 
rindre,  sera  chargé  du  service  hydraulique  dans  ce  département, 
en  remplacement  de  M.  Sicot. 

M.  Ravisy  résidera  à  Châteauroux,  et  restera  chargé,  en  outre, 
des  études  relatives  aux  inondations  dans  le  bassin  de  la  Creuze. 

18  avril.  —  M.  Bernard,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du  service 
de  l'arrondissement  d'Arles,  sera  chargé,  en  outre,  des  travaux 
relatifs  à  l'amélioration  de  la  Camargue,  en  remplacement  de  M.  de 
GaRriac,  qui  restera  exclusivement  chargé  du  service  hydraulique 
dans  le  département  des  Bouches-du-Rhône. 

3^  DÉCÈS. 

M.  Bonon,  ingénieur  ordinaire  de  1"  classe 


(r  1869) 

Classements  de  routes  impériales.  —  Dates  et  extraits 

des  décrets  y  relatifs. 

18  décembre  i858. —  Les  chemins  vicinaux  désignés  par  les  lettres 
DBM,  BCN  sur  le  plan  joint  à  un  procès-verbal  de  conférence,  en 
date  du  ili  juin  i856,  visé  dans  la  délibération  de  la  commission 
mixte  des  travaux  publics  du  5  juin  1867,  sont  et  demeurent  classés 
comme  annexe  de  la  route  impériale  n**  i5.  de  Paris  à  Cherbourg  et 
au  fort  de  Querqueville  (Manche). 


Date  du  décès. 
8  mai  1859. 
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(r  1870) 

[16  août  1858.] 

Expropriation;  bail;  durée;  litige;  indetnnité  alternative,  —  (Si- 
gnoret.)  —  La  contestation  élevée  entre  l'expropriant  et  le  loca- 
taire exproprié  sur  la  durée  du  bail  constitue  un  litige  de  la 
compétence  des  tribunaux  ordinaires;  dés  lors^  il  y  a  lieu  de 
poser  au  jury  une  double  question  sur  la  double  durée  donnée 
au  bail^  laquelle  doit  donner  lieu  à  la  fixation  d'une  indemnité 
alternative,  —  Mais  il  y  a  nullité  si  la  réponse  du  jury  est  de 
nature  à  ne  permettre  de  prononcer  aucune  indemnité^  soit  dans 
Vune,  soit  dans  Vautre  hypothèse  (*). 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION  ;  chambrc  civile. 

La  cour, 

Vu  les  articles  39  et  Ag  de  la  loi  du  3  mai  18Z11; 

Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  que  les  parties  étaient  di- 
visées sur  la  durée  du  bail  des  lieux  expropriés;  qu'en  effet  le  loca- 
taire soutenait,  d'une  part,  que  ledit  bail  ne  devait  finir  qu'à  la 
majorité  de  son  neveu  âgé  de  huit  ans,  tandis  que  la  ville  de  Mar- 
seille fixait  le  terme  de  ce  bail  au  29  septembre  1869,  en  expliquant 
qu'elle  entendait  laisser  le  locataire  en  jouissance  jusqu'à  cette 
époque,  ce  qui  l'affranchissait  de  toute  indemnité;  mais  qu'elle  ne 
contestait  pas  devoir  une  indemnité  dans  le  cas  où  le  bail  ne  devrait 
prendre  fin  qu'à  la  majorité  du  mineur  âgé  de  huit  ans,  ce  qu'elle 
niait  formellement  en  fait; 

Attendu  qu'en  présence  de  cette  contestation  sur  la  durée  du 
bail ,  le  magistrat  directeur,  reconnaissant  qu'elle  était  de  la  com- 
pétence des  tribunaux,  posa  au  jury,  conformément  à  la  loi,  les 
deux  questions  suivantes  :  i*"  quelle  serait  l'indemnité  due  au  loca- 
taire si  son  bail  expirait  le  29  septembre  1869;  2"  quelle  serait  cette 
indemnité  si  le  bail  devait  se  prolonger  jusqu'à  la  majorité  de  Si- 
gnoret  neveu,  âgé  de  huit  ans? 

Attendu  que,  pour  toute  réponse  à  cette  double  question,  le  jury 
déclara  fixer  l'indemnité  à  la  somme  de  néant; 

Attendu  que  le  magistrat  directeur  déclara  cette  décision  exécu- 


n  Foir  arrêt  du  1"  mars  1843  ,  2*^  série,  lit,  131. 
Annales  des  P.  çt  Çh,  Lois ,  Décrets,  —  tome  15*  9 
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toire  et  envoya  la  ville  de  Marseille  en  possession  des  immeubles 
expropriés  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  59  de  la  loi  du  3  mai  iSZii, 
lorsqu'il  y  a  litige  sur  le  fond  du  droit  ou  sur  la  qualité  des  récla- 
mants, et  toutes  les  fois  qu'il  s'élève  des  difficultés  étrangères  à  la 
fixation  du  montant  de  l'indemnité,  le  jury  règle  cette  indemnité 
indépendamment  de  ces  litiges  et  difficultés,  sur  lesquels  les  par- 
ties sont  renvoyées  à  se  pourvoir  ainsi  que  de  droit; 

Attendu  qu'au  lieu  de  prononcer  ce  renvoi  et  de  fixer  une  indem- 
nité alternative  pour  les  deux  cas  prévus  et  posés  par  le  magistrat 
directeur,  le  jury  a  préjugé  lui-même  par  sa  réponse  les  questions 
litigieuses  relatives  à  la  durée  du  bail ,  questions  dont  le  renvoi  aux 
tribunaux  serait  désormais  sans  objet,  puisque,  sans  distinguer  les 
deux  hypothèses  qui  pouvaient  résulter  de  la  décision  judiciaire,  le 
jury  a  déclaré  d'une  manière  absolue  et  irrévocable  que  ni  dans 
l'une  ni  dans  l'autre  de  ces  hypothèses,  et  sans  tenir  compte  des 
offres  et  conclusions  des  parties  et  du  jugement  à  intervenir,  au- 
cune indemnité  n'était  due  au  locataire;  en  quoi  ladite  décision  a 
violé  les  articles  ci-dessus  visés  ; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


Expropriation  ;  contenance  ;  contestation  ;  indemnité  alternative» 
—  (Desions.)  Lorsqu'il  y  a  contestation  sur  la  contenance  du 
terrain  exproprie^,  le  magistrat  directeur  doit  renvoyer  les  par- 
ties devant  qui  de  droit  pour  déterminer  la  contenance  et  inviter 
le  jury  à  fixer  une  indemnité  alternative  correspondante  aux 
diverses  éventualités  de  la  détermination  de  contenance  à  in- 
tervenir (*). 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  chambre  civile. 

La  cour, 

Vu  l'article  Sg,  §  Zi,  de  la  loi  du  3  mai  i84i  ; 

Attendu  que  la  compagnie  avait  conclu  devant  le  jury  à  ce  qu'il 


(*)  ^oir  arrêts  des  9  août  1847  et  25  janvier  1848,2''  série,  VII ,  425;  VIII, 
132. 
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plût  au  magistrat  directeur  lui  donner  acte  de  ce  qu'elle  contestait 
aux  consorts  Desions  le  droit  à  l'indemnité  pour  une  contenance 
supérieure  à  un  hectare  cinquante-huit  ares  soixante-cinq  cen- 
tiares, et  à  ce  que,  dans  le  cas  où,  comme  le  prétendaient  les  con- 
sorts Desions,  la  contenance  dont  ils  se  disent  propriétaires 
s'élèverait  à  un  hectare  quatre-vingt-dix-huit  ares  soixante-cinq 
centiares,  il  soit  fixé  par  le  jury  une  indemnité  distincte  pour  les 
deux  hypothèses,  sauf  payement  ultérieur  à  qui  de  droit,  et  que 
les  consorts  Desions  soutenaient,  au  contraire,  que  c'était  bien  à 
raison  de  un  hectare  quatre-vingt-dix-huit  ares  soixante-cinq  cen- 
tiares que  l'indemnité  devait  être  allouée,  dans  les  termes  mêmes 
du  jugement  d'expropriation,  et  qu'ils  s'opposaient  à  ce  qu'elle  fût 
fixée  pour  une  autre  contenance; 

Attendu,  en  droit,  qu'il  résultait  de  ces  conclusions  des  parties 
et  de  la  nature  de  la  contestation  qu'il  y  avait  incertitude  sur  l'é- 
tendue du  droit  à  l'indemnité  que  pouvaient  prétendre  les  défen- 
deurs ;  que,  dans  cet  état  des  faits  et  des  contestations  soulevées 
par  les  parties ,  il  y  avait  entre  elles  litige  sur  le  fond  du  droit,  et 
qu'aux  termes  de  l'article  69  de  la  loi  du  3  mai  18Z11,  il  y  avait  lieu, 
tout  en  renvoyant  les  parties  devant  qui  de  droit  pour  déterminer 
la  contenance  contestée,  de  fixer  dès  à  présent  une  indemnité  al- 
ternative correspondante  aux  diverses  éventualités  de  la  détermi- 
nation de  contenance  à  intervenir,  et  qu'en  refusant  d'ordonner 
qu'il  serait  procédé  ainsi ,  le  magistrat  directeur,  par  son  ordon- 
nance ,  et  le  jury,  par  sa  décision  qui  n'accorde  qu'une  seule  et 
unique  indemnité,  ont  violé  l'article  Sg,  §  li,  de  la  loi  du  3  mai  18/n  ; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc.  •  • 


Petite  voirie;  alignement;  travaux  non  autorisés.  —  (Simonel.  ) 
~  Lorsquhme  constr  uction  a  été  élevée  sur  la  voie  publique  sans 
autorisation  préalable  et  sans  que  V alignement  ait  été  donné 
par  VautoriVé  compétente  ^     juge  de  police  doit  condamner  le 

'  prévenu  à  C amende  pour  celte  contravention  ;  et  si,  en  outre,  il 
y  a  incertitude  sur  les  limites  de  la  voie  publique  au  droit  de  la 
propriété  du  contrevenant ,  le  juge  de  police  doit  surseoir  à  sia^ 
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tuer  sur  la  demande  et  sur  les  réparations  civiles  jusqu^à  ce  que 
la  largeur  de  la  rue  et  V alignement  à  suivre  aient  été  fixés  par 
le  maire 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION  ;  Chambre  Criminelle. 
La  cour , 

Sur  le  moyen  relevé  d'office  et  tiré  de  la  violation  de  Védil  de 
décembre  1607,  des  articles  161  du  Code  d'instruction  criminelle, 
1x7 1,      5     i5,  du  Code  pénal  : 

Vu  lesdits  articles; 

Vu  l'article  96  de  l'arrêté  du  maire  d'Orbigny-au-Mont,  du  22  oc- 
tobre i85o,  approuvé  le  3  février  suivant,  lequel  porte  : 

«  Défenses  sont  encore  faites  à  tous  propriétaires  ou  habitants  de 
»  la  commune  de  construire  ou  reconstruire  aucun  bâtiment  ou 
»  mur  de  clôture  le  long  des  rues  ou  chemins  de  petite  communica- 
»  tion  avant  d'en  avoir  prévenu  le  maire,  qui  pourra  alors  en  donner 
»  l'alignement  ;  » 

Attendu  qu'il  est  constaté  par  un  procès-verbal  du  maire  d'Orbi- 
gny-au-Mont,  sur  lequel  s'est  fondé  le  jugement  attaqué,  que  le  " 
nommé  Simonel  (Étienne)  a  construit,  au  centre  du  village,  un  bâ- 
timent sur  la  rue  dite  du  Dessus  ;  qu'il  anticipait  sur  le  terrain 
communal  et  qu'il  dépassait  l'alignement  d'une  largeur  de,  etc.; 

Attendu  qu'il  résulte  des  derniers  errements  du  procès  que  la 
rue  dite  du  Dessus  est  soumise  aux  règlements  de  la  voirie  urbaine  ; 

Que  le  terrain  communal  mentionné  au  procès-verbal  n'est  autre, 
d'après  les  constatations  qui  précèdent,  que  le  domaine  public  mu- 
nicipal formant  rue  ; 

Qu'il  est  également  reconnu  que  Simonel  n'avait  reçu  ni  autori- 
sation écrite  ni  alignement  régulier  pour  construire  ; 

Qu'en  élevant  les  constructions  dont  s'agit,  il  a  donc  commis  une 
contravention  qui  l'a  rendu  passible  d'amende,  et,  le  cas  échéant, 
de  réparations  civiles,  aux  termes  de  l'article  àji  susvisé  du  Code 
pénal  et  de  l'article  161  du  Code  d'instruction  criminelle  ; 

Attendu  que  la  démolition  de  la  besogne  mal  plantée  doit  être 
ordonnée  à  titre  de  réparation  civile,  soit  lorsque  les  travaux 
présentent  un  empiétement  sur  la  largeur  de  la  voie  publique  lé- 
galement fixée ,  soit  lorsque  l'on  n'a  pas  observé  les  conditions  de 
l'alignement  déterminées  par  l'autorité  compétente; 


(*)  Foir  airêls  des  30  juin  1853  et  27  décembre  Î85G,  3«  séiic,  lY,  58  j 
VU,  227. 
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Que,  dans  les  deux  cas,  il  y  a  préjudice  pour  la  commune  et  vio- 
lation des  droits  de  la  voirie  ; 

Attendu,  dans  l'espèce,  qu'il  n'appert  d'aucun  acte  de  l'autorité 
compétente  fixation  de  la  largeur  de  la  rue; 

Qu'en  l'absence  d'un  alignement  particulier  donné  par  le  maire, 
il  n'est  pas  établi,  quant  à  présent,  que  Sîmonel  se  soit  conformé 
aux  obligations  qui  peuvent  grever  son  terrain,  ou  qu'il  ait  respecté 
les  limites  assignées  à  la  voie  publique  ; 

Que  l'omission,  par  lui,  de  se  procurer  un  alignement  régulière- 
ment donné,  ne  saurait  l'exonérer  des  obligations  auxquelles  il  peut 
être  soumis,  ni  des  réparations  civiles  dont  il  peut  être  tenu; 

Qu'en  cet  état  des  faits,  le  tribunal  de  simple  police  aurait  dû  sur- 
seoir à  statuer,  tant  sur  l'amende  que  sur  les  réparations  civiles , 
jusqu'à  ce  que  la  largeur  de  la  rue  dont  s'agit  et  l'alignement  des 
constructions  à  élever  le  long  de  cette  rue  aient  été  fixés  par  le 
maire  ; 

Qu'en  n'ordonnant  pas  ce  préalable  nécessaire,  le  jugement  at- 
taqué a  commis  un  excès  de  pouvoir,  et,  par  suite,  violé  l'édit  de 
décembre  1607,  l'article  161  du  Code  d'instruction  criminelle  et 
l'arrêté  susvisé  du  maire  d'Orbigny-au-Mont  ; 

Casse  et  annule,  etc. 


Travaux  'publies;  caractère;  irrigations  ;  association  syndicale; 
conflit, —  (Seyte.)  —  Ont  le  caractère  de  travaux  publics  les  tra- 
vaux exécutés  par  une  association  syndicale  constituée  par  ar- 
rêté préfectoral  pour  rétablissement  d'un  canal  d'irrigation  ^ 
alors  que  les  plans  et  projets  ont  été  approuvés  par  le  préfet; 
que  Vadjudication  en  a  été  passée  dans  les  formes  mitées  pour 
les  travaux  des  ponts  et  chaussées  et  V exécution  poursuivie  sous 
la  surveillance  des  ingénieurs,  et  que  les  taxes  pour  la  construc- 
tion et  Ventre  tien  doivent  être  recouvrées  comme  en  matière  de 
contributions  directes. 

Le  tribunal  civil  du  Vigan  a  rendu,  le  29  avril  1858,  un  jugement  dont 
voici  les  principaux  motifs  ; 
a  Attendu  qu'il  importe  de  savoir  si  les  travaux  dont  il  s'''git  sont  ou  non 
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des  travaux  publics  dont  la  connaissance  est  attribuée  au  conseil  de  préfecture 
par  l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

»  Attendu  que  parmi  les  caractères  auxquels  peuvent  se  reconnaître  les 
travaux  publics ,  il  faut  distinguer  ceux  qui  tiennent  en  quelque  sorte  à  la 
forme  de  ces  travaux,  et  ne  sauraient  par  conséquent  suffire  pour  les  rendre 
des  travaux  publics,  de  ceux  qui  tiennent  au  fond  et  doivent,  par  suite,  être 
les  seuls  capables  de  leur  attribuer  cette  qualité; 

»  Qu'on  doit  ranger  parmi  les  premiers  :  1°  Torganisation  particulière  de 
celui  qui  fait  exécuter  les  travaux,  tels  que  département,  commune,  établisse- 
ment public,  syndicat,  tous  placés  sous  la  tutelle  administrative;  2°  le  mode 
d'autorisation,  d'adjudication  et  d'exécution  de  ces  travaux; 

»  Qu'il  faut  ranger  parmi  les  deuxièmes  leur  destination  et  leur  but; 

»  Que  si  leur  destination  est  d'un  intérêt  général  et  public  pour  l'état,  ou 
une  des  subdivisions  de  l'état,  tels  que  le  département  et  la  commune  ,  il  est 
évident  que  ces  travaux  deviennent  des  travaux  publics  et  que  le  litige  auquel 
ils  peuvent  donner  lieu  est  de  la  compétence  administrative ,  à  moins  d'attri- 
butions particulières; 

»  Attendu  qu'on  ne  saurait  contester  que  si  les  propriétaires  qui  forment 
le  syndicat  du  canal  de  Quissac  s'étaient  simplement  associés  sans  se  former 
en  syndicat  pour  la  construction  du  barrage  et  du  canal ,  cette  association  et 
les  travaux  qu'elle  a  pour  but  d'exécuter  ne  seraient  que  d'un  intérêt  privé 
et  que  ce  caractère  ne  saurait  changer  parce  que  ,  désireux  de  se  placer  sous 
la  protection  et  sous  la  tutelle  administrative ,  ils  ont  demandé  et  obtenu 
Tautorisation  de  se  former  en  syndicat  ; 

»  Que  vainement  on  soutient  que  ces  travaux  ont  le  caractère  de  travaux 
publics,  parce  que  la  loi  du  20  août  1790  a  chargé  l'administration  de  recher- 
cher et  indiquer  les  moyens  de  procurer  le  libre  cours  des  eaux  et  de  diriger 
autant  que  possible  toutes  les  eaux  vers  un  but  d'utilité  générale  ;  que  si 
l'exercice  de  cette  attribution  de  la  part  de  l'autorité  administrative  suffisait 
pour  constituer  en  travaux  publics  tous  les  ouvrages  faits  en  exécution  des 
règlements  d'eau  par  elle  ordonnés ,  il  faudrait  décider  que  toutes  fois  qu'elle 
attribue  à  des  riverains  des  droits  de  prise  d'eau ,  les  travaux  qu'ils  font  pour 
utiliser  ces  prises  sont  d'utilité  générale,  quelle  que  soit  la  qualité  de  celui 
qui  les  exécute; 

»  Que,  sans  doute,  lorsqu'une  commune  fait  construire  un  canal  pour 
amener  des  eaux  dans  son  sein  pour  les  besoins  de  ses  habitants  ,  il  y  a  alors 
utilité  publique  pour  cette  fraction  de  l'état,  mais  qu'il  ne  saurait  en  être  de 
même  dans  l'espèce; 

»  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  sans  s'arrêter  au  déclinatoire  et  le  rejetant  au 
besoin,  se  déclare  compétent  pour  statuer  sur  le  litige  qui  en  fait  l'objet.» 

Napoléon ,  etc., 

Vu  l'arrêté  en  date  du  12  mai  i858,  par  lequel  le  préfet  du  dé- 
partement du  Gard  a  élevé  le  conflit  d'attribution  dans  une  instance 
pendante  devant  le  tribunal  civil  de  Tarrondissement  du  Vigan, 
entre  le  sieur  Paul  Seyte,  propriétaire,  d'une  part,  et,  d'autre 
p^rt,  l'association  syndicale  du  çanal  d'irrigation  de  Quissac  ; 


AOUT  i858. 


i35 


Vu  Texploit  du  21  octobre  iSSy,  par  lequel  le  sieur  Paul  Sey te 
expose  que  pendant  les  crues  survenues  dans  les  mois  d'août  et 
septembre  précédents  et  par  l'effet  d'un  barrage  que  le  syndicat  de 
l'association  du  canal  de  Quissac  a  fait  établir  dans  le  Vidourle  et 
qui  arrête  et  élève  les  eaux  de  cette  rivière ,  sa  propriété ,  sur  la- 
quelle ledit  barrage  avait  été  appuyé  et  la  construction  du  canal 
commencé,  avait  été  inondée;  qu'il  se  propose  de  former  contre 
ladite  association  une  demande  en  justice  à  l'effet  de  la  faire  con- 
damner à  lui  payer  6000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts,  et, 
en  conséquence ,  cite  le  président  du  syndicat  devant  le  juge  de 
paix  du  canton  de  Quissac  aux  fins  de  se  concilier  sur  ladite  de- 
mande ; 

Vu  le  procès-verbal  de  non-conciliation  dressé  par  le  juge  de  paix 
du  canton  de  Quissac  le  26  octobre  iSSy; 

Vu  l'exploit  du  3  décembre  1867,  par  lequel  le  sieur  Seyte  a  as- 
signé le  président  du  syndicat  de  l'association  du  canal  de  Quissac 
devant  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement  du  Vigan ,  pour  voir 
adjuger  au  requérant  les  conclusions  par  lui  prises  dans  la  citation 
en  conciliation  ci-dessus  visée  ; 

Vu  le  mémoire  adressé  au  tribunal  par  le  préfet  du  département 
du  Gard  le  i5  avril  i858,  et  par  lequel  il  lui  demande  de  se  décla- 
rer incompétent,  attendu  que  les  dommages  dont  se  plaint  le  sieur 
Seyte  résulteraient  des  travaux  exécutés  par  l'association  dont 
s'agit  en  vue  d'établir  un  canal  d'irrigation  et  qui  ont  le  caractère 
de  travaux  publics  ;  qu'aux  termes  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII, 
c'est  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appartient  d'en  connaître  ; 

Vu  les  conclusions  prises  au  nom  du  sieur  Seyte  le  2/1  avril  i858 
et  tendant  au  rejet  du  déclinatoire  ci-dessus  visé; 

Vu  les  conclusions  prises  au  nom  du  syndicat  et  tendant  aux 
mêmes  fins  que  le  déclinatoire  ; 

Vu  les  conclusions  du  ministère  public  tendant  à  ce  que  le  tri- 
bunal se  déclare  incompétent; 

Vu  le  jugement  du  29  avril  i858,  par  lequel  le  tribunal,  sans 
s'arrêter  au  déclinatoire  proposé  par  le  préfet,  se  déclare  com- 
pétent ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  ten- 
dant au  maintien  de  l'arrêté  de  conflit; 

Vu  l'arrêté  du  1"  février  i856,  par  lequel  le  préfet  du  Garda 
constitué  divers  propriétaires  des  communes  de  Quissac,  de  Lioux, 
d'Orthoax  et  Quillan  en  association  syndicale  sous  le  nom  d'Jsso- 
cialion  du  canal  de  Quissac  dans  le  but  d'établir  et  d'exploiter  un 
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canal  destiné  à  arroser,  au  moyen  des  eaux  dérivées  du  Vidourle, 
les  terres  riveraines  ; 

Vu  les  devis,  plans  et  projets  des  travaux  à  exécuter  pour  l'éta- 
blissement du  canal  d'irrigation  ;  ensemble  les  rapports  des  ingé- 
nieurs et  les  arrêtés  du  préfet  en  date  des  26  juin  et  16  septembre 
i856,  5  septembre  1857,  qui  ont  approuvé  lesdits  plans  et  projets; 

Vu  le  procès-verbal  d'adjudication  desdits  travaux  en  date  du 
ai  juillet  i856,  ledit  procès-verbal  approuvé  par  le  préfet  le 
1 3  août  suivant; 

Vu  les  lois  des  12-20  août  1790  et  \li  floréal  an  XI;  ensemble  le 
décret  du  26  mars  i852  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Vu  les  lois  des  29  avril  i8Zi5  et  11  juillet  18/17  î 

Vu  les  ordonnances  des  1"  juin  1828  et  12  mars  i83i  ; 

Considérant  que,  par  suite  de  modifications  apportées  au  projet 
du  canal  de  Quissac  et  qui  ont  été  approuvées  par  l'administration, 
le  syndicat  s'est  désisté  de  la  demande  qu'il  avait  portée  devant  le 
tribunal  du  Vigan  à  l'effet  d'acquérir,  en  vertu  des  lois  des  29  avril 
i8Zi5  et  11  juillet  iSliy,  le  droit  d  appuyer  un  barrage  sur  la  pro- 
priété du  sieur  Seyte  et  de  faire  passer  à  travers  cette  propriété  un 
canal  d'irrigation;  qu'en  cet  état,  le  seul  objet  du  litige  soumis  au 
tribunal  est  la  demande  d'une  indemnité  formée  par  le  sieur  Seyte 
à  raison  du  préjudice  que  lui  aurait  causé  l'établissement  d'un  bar- 
rage que  le  syndicat  avait  fait  élever  dans  le  Vidourle  et  qui  aurait 
occasionné  l'inondation  de  ses  propriétés;  qu'il  s'agit  de  savoir  si 
les  travaux  ainsi  entrepris  par  le  syndicat  ont  le  caractère  de  tra- 
vaux publics,  et,  par  suite,  si  c'est  à  l'autorité  administrative  qu'il 
appartient  de  connaître  des  dommages  qui  peuvent  résulter  de  leur 
exécution  ; 

Considérant  que  l'association  syndicale  constituée  par  l'arrêté 
préfectoral  du  i"  février  i856  avait  pour  objet  d'établir  sur  le  ter- 
ritoire des  communes  de  Quissac,  de  Lioux,  d'Orthoux  et  de  Quil- 
lian  et  sur  une  longueur  de  Zi366  mètres  un  canal  destiné  à  l'irri- 
gation des  propriétés  riveraines  du  Vidourle;  que  les  plans  et 
projets  des  travaux  à  exécuter  pour  l'établissement  du  canal  ont 
été  approuvés  par  le  préfet  sur  le  rapport  des  ingénieurs  ;  que  l'ad- 
judication en  a  été  passée  dans  les  formes  usitées  pour  les  travaux 
des  ponts  et  chaussées,  et  l'exéculion  poursuivie  sous  la  surveil- 
lance des  ingénieurs;  qu'aux  termes  des  articles  18  et  19  de  l'arrêté 
préfectoral  précité ,  les  taxes  pour  la  construction  et  l'entretien  du 
canal  sont  recouvrées  comme  en  matière  de  contributions  directes  ; 
qu'il  suit  de  là  que  ces  travaux  doivent  être  considérés  comme  tra- 
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vaux  publics,  et  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  préfet  a  re- 
vendiqué pour  Tautorité  administrative  la  connaissance  de  la  de- 
mande d'indemnité  formée  par  le  sieur  Seyte  ; 

Art.  1".  L'arrêté  de  conflit  ci-dessus  visé  est  confirmé. 

2.  Sont  considérés  comme  non  avenus  :  (i")  l'exploit  introductif 
d'instance  du  5  décembre  1857;  (2")  le  jugement  du  tribunal  civil 
de  l'arrondissement  du  Vigan  du  29  avril  i858. 


Expropriation;  locataire;  indemnité  ercn^w^jZZe.  —  ( Reppelin  et 
Roget.)  —  Lorsque  V exproprié  a  réclamé  une  indemnité  en  se 
prétendant  locataire  en  vertu  d'wn  ancien  bail  continué  par  ta^ 
cite  réconduction,  mais  que  V expropriant  a  dénié  la  qualité  de 
locataire,  et,  par  suite,  tout  droit  à  une  indemnité  quelconque, 
si  le  jury,  tout  en  renvoyant  le  débat  au  fond  devant  les  juges 
qui  doivent  en  connaître,  a  alloué  éventuellement  à  l'exproprié 
une  indemnité  comme  locataire,  et  une  autre  pour  préjudice 
porté  à  son  commerce,  les  juges  du  fond  doivent  déclarer  la  to- 
talité de  Vindemnité  acquise  à  l'exproprié  par  cela  seul  quHls  le 
reconnaissent  locataire,  fût-ce  même  pour  un  temps  moindre 
que  celui  prétendu. 


La  cour, 

Attendu  que,  devant  le  jury  chargé  de  fixer  les  indemnités  qui 
pouvaient  être  dues  par  suite  de  l'expropriation  des  terrains  ap- 
partenant aux  héritiers  Roget,  Reppelin  et  Roget,  négociants  as- 
sociés, ont  réclamé,  en  qualité  de  locataires  desdits  terrains,  une 
somme  de  25,280  francs,  pour  indemnité  tant  du  dommage  causé 
par  le  déplacement  forcé  de  leur  commerce  que  pour  le  temps  qui 
restait  encore  à  courir  de  leur  bail  qu'ils  portaient  à  quatre  ans; 

Que,  de  son  côté,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  a  déclaré  con- 
tester tout  droit  à  l'indemnité  prétendue  par  la  société  Reppelin  et 
Roget  en  qualité  de  locataires,  faute  de  justification  légale,  et  a  de- 
mandé qu'il  ne  fût  fait  à  cet  égard  qu'une  fixation  éventuelle  d'in- 
demnité ; 

Que  le  jury,  statuant  sur  ces  conclusions  respectives,  a  alloué  à 
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Reppelin  et  Roget  une  indemnité  éventuelle  de  i5ooo  francs  pour 
préjudice  occasionné  à  leur  commerce ,  et  de  2  000  francs  aux 
mêmes  parties  comme  locataires,  et  qu'il  a  ensuite  renvoyé  les  par- 
ties devant  les  juges  compétents  pour  statuer  sur  le  droit  à  l'in- 
demnité contestée  ; 

Attendu  que  le  tribunal  civil  de  Grenoble ,  et ,  sur  l'appel  de  son 
jugement,  la  cour  impériale  de  la  même  ville,  saisie  de  l'examen  du 
point  contesté,  lequel,  d'après  la  déclaration  du  jury,  ne  consistait 
qu'à  savoir  si  Reppelin  et  Roget  étaient  locataires,  ont  reconnu 
qu'ils  étaient  locataires  en  vertu  d'un  ancien  bail  de  cinq  ans  qui 
avait  continué  par  tacite  réconduction,  et  qu'en  conséquence  ils 
avaient  droit  à  une  indemnité  pour  privation  de  jouissance  pen- 
dant le  temps  qui  devait  leur  être  laissé  d'après  l'usage  des  lieux 
pour  les  congés  ; 

Attendu  qu'en  décidant  que  la  mission  des  magistrats  se  bornait 
à  juger  s'il  y  avait  ou  non  lieu  à  une  indemnité,  sans  qu'ils  pussent 
entrer  dans  l'examen  des  éléments  de  l'évaluation  de  cette  indem- 
nité pour  l'appréciation  de  laquelle  le  jury  était  souverain,  la  cour 
impériale  de  Grenoble  n'a  violé  aucune  loi,  et  s'est,  au  contraire, 
conformée  aux  principes  de  la  matière  sur  les  pouvoirs  respectifs 
du  jury  et  des  tribunaux  : 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 


Boutes;  détérioration;  obstacle  à  Vécoulement  des  eaux.  —  (De 
Flambart.)  —  Le  particulier  qui ,  par  des  travaux  'pratiqués  sur 
son  terrain,  met  obstacle  à  Vécoulement  naturel  des  eaux  d'aune 
route  impériale  sur  sa  propriété,  et  came  des  dégradations  à  la 
voie  publique  en  y  faisant  refluer  les  eaux,  commet  une  contra- 
vention de  grande  voirie  (*)  //  doit  être  condamné  par  le  conseil 
de  préfecture  à  rétablir  les  lieux  dans  leur  état  primitif,  sauf  à 


(*)  Foir  ips  arrêts  des  25  avril  1833,  Ledos;  2  février  1844  ,  Courbis  ; 
29  juin  1850,  Guion,  et  8  janvier  1857,  Péraldi,  1"  série,  III,  191  ;  2'"  i?érie, 
ÎV,  169j  X,  797j  3"  série,  VII,  290. 
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lui  à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire  statuer  sur 
la  question  de  servitude  relative  à  Vécoulement  des  eaux  de  la 
grande  route  sur  son  terrain ,  et  sur  Vindemnité  qui  pourrait  lui 
être  due  dans  le  cas  où  la  question  de  servitude  serait  jugée  en 
sa  faveur* 

Le  sieur  de  Flambart  a  été  traduit  devant  le  conseil  de  préfecture  du  Cal- 
vados, pour  avoir  bouché  l'issue  qui  existait  dans  sa  banquette  de  clôture  lon- 
geant le  côté  gauche  de  la  route  impériale  13,  dans  la  traverse  de  la  com- 
mune de  Carcagny,  et  obstrué  par  suite  l'écoulement  des  eaux  de  cette  route. 

L'inculpé  a  soutenu  devant  le  conseil  de  préfecture  que  l'issue  par  lui  bou- 
chée avait  été  ouverte  récemment  sans  son  autorisation,  par  un  cantonnier  ; 
qu'il  était  d'autant  plus  fondé  à  fermer  cette  issue  que,  d'après  la  disposition 
du  terrain,  les  eaux  ne  devaient  pas  se  diriger  vers  sa  propriété,  mais  bien 
sur  le  chemin  vicinal  de  Carcagny.  Il  a  ajouté  que  s'il  y  a  eu  stagnation  des 
eaux  sur  la  route ,  ce  fait  provient  de  ce  qu'on  lui  a  défendu  de  curer  à  vif 
fond  et  à  vieux  bords,  comme  il  le  pratiquait  antérieurement,  le  fossé  lon- 
geant sa  propriété. 

Le  conseil  de  préfecture  a  pensé  que  le  sieur  de  Flambart  était  dans  son 
droit,  et,  par  arrêté  du  15  janvier  1858,  il  l'a  renvoyé  des  fins  du  procès-ver- 
bal de  la  contravention. 

Le  ministre  des  travaux  publics  s'est  pourvu  contre  cet  arrêté.  Il  a  fait  ob- 
server qu'au  droit  de  la  propriété  du  sieur  de  Flambart ,  la  route  est  sensi- 
blement horizontale;  que  le  terrain  du  délinquant  se  trouve  en  contre-bas  de 
0"'.46,  0".74  et  0'".63,  et  au-dessous  du  fond  du  fossé  de  0'".02, 0"'.26et  0".ll, 
et  que  la  pente  naturelle  du  sol  est  dans  le  sens  normal  à  la  route,  de  droite 
à  gauche,  et  va  en  augmentant  à  mesure  qu'on  s'en  éloigne.  La  conclusion 
à  tirer  de  cette  configuration  des  lieux  est  que  les  eaux  du  fossé  gauche  ne 
peuvent  s'écouler  si  elles  n'ont  un  débouché  latéral,  et  qu'on  ne  saurait  les 
ramener  dans  le  fossé  droit;  que  le  fossé  gauche,  à  peu  près  inutile  faute  de 
pente  longitudinale,  serait  tout  à  fait  sans  objet  si  le  riverain  n'avait  établi  sa 
clôture;  que,  auparavant,  les  eaux  se  déversaient  sur  son  terrain;  enfin  que 
la  construction  de  la  route  n'a  pas  aggravé  la  servitude,  puisqu'au  contraire 
une  partie  des  eaux  est  arrêtée  par  le  fossé  du  côté  droit. 

II  importe  peu  ,  ajoutait  le  ministre,  de  savoir  si  l'issue  pratiquée  dans  la 
banqucite  de  clôiure  du  sieur  de  Flambart  est  ancienne  ou  récenie,  si  elle 
provient  de  l'administration  ou  du  propriétaiie.  Ce  qu'on  ne  doit  pas  perdre  de 
vue,  c'est  que  ce  dernier  n'avait  pas  le  droit  de  construire  une  banquette  pou- 
vant empêcher  les  eaux  de  suivre  leur  cours  naturel,  et,  on  Ta  vu,  leur  cours 
naturel  est,  non  dans  le  sens  longitudinal  de  la  route,  mais  dans  le  sens  ver- 
tical. Il  ne  pouvait  pas  davantage  boucher  l'issue  éiabliedans  un  intérêt  pu- 
blic, sans  en  avoir  référé  à  l'administration.  Par  cette  voie  de  fait  qui  a  produit 
la  stagnation  des  eaux,  puis  la  dégradation  de  la  route,  le  sieur  de  Flambart 
a  évidemment  commis  une  contravention  de  grande  voirie.  En  résumé,  par 
sa  position  de  propriétaire  d'un  fonds  servant,  le  sieur  de  Flambart  doit  rece- 
voir les  eaux  tombant  dans  le  fossé  gauche  de  la  route, en  les  laissant  pénétrer 
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chez  lui  par  dtis  issues  méncigécs  dans  sa  banquette  ou  en  supprimant  «cette 
banquetie^  sauf  à  les  diriger  ensuite  comme  il  l'entendra. 

Le  ministre  a  conclu  à  l'annulation  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  et  à 
la  condamnation  du  sieur  de  Flambart  :ui  rétablissement  de  l'issue  sup- 
primée. 

Napoléon,  etc., 

Vu  le  recours  de  notre  ministre  des  travaux  public  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  1 5  janvier  i858  ,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  du  Calvados  a  renvoyé  le  sieur  de  Flambart  des 
fins  d'un  procès-verbal  dressé  contre  lui,  pour  avoir,  sans  autorisa- 
tion, bouché  une  brèche  qui  existait  dans  sa  banquette  de  clôture, 
longeant  le  côté  gauche  de  la  route  impériale  n"  i5,  de  Paris  à  Cher- 
bourg ,  dans  la  traverse  de  la  commune  de  Carcagny,  et  obstrué , 
par  suite,  l'écoulement  des  eaux  de  ladite  route  ; 

Ce  faisant ,  et  attendu  qu'en  vertu  de  la  loi  du  29  floréal  an  X ,  et 
du  décret  du  16  décembre  1811,  c'est  à  l'autorité  administrative 
qu'il  appartient  de  réprimer  les  entreprises  des  particuliers  contre 
les  grandes  routes;  qu'en  fait,  le  sieur  de  Flambart,  soit  en  construi- 
sant le  long  de  la  route  impériale  n°  i3  une  banquette  de  clôture, 
soit  en  bouchant  la  brèche  qui  y  avait  été  pratiquée  dans  un  intérêt 
public ,  sans  en  avoir  référé  à  l'administration  ,  a  occasionné  la 
stagnation  des  eaux,  puis  la  dégradation  de  la  route ,  condamner  le 
sieur  de  Flambart  au  rétablissement  de  l'issue  qu'il  a  supprimée , 
et  décider  que ,  faute  par  lui  de  ce  faire ,  il  y  sera  pourvu  d'office 
par  les  soins  de  l'administration  et  à  ses  frais; 

Vu  l'arrêté  attaqué  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  a  renvoyé 
le  sieur  de  Flambart  des  fins  du  procès-verbal  dressé  contre  lui ,  le 
19  février  1867,  par  le  motif  «  que  le  travail  reproché  au  sieur  de 
»  Flambart  a  été  exécuté  sur  sa  propriété,  pour  fermer  une  brèche 
»  qu'on  y  avait  ouverte,  sans  qu'il  en  eût  été  prévenu,  et  que,  d'ail- 
»  leurs,  la  stagnation  des  eaux  sur  le  sol  de  la  route  ne  paraît  ré- 
»  sulter  que  de  la  défense  à  lui  faite  par  l'administration  des  ponts 
»  et  chaussées,  de  curer  à  vif  fond,  comme  il  le  faisait  antérieure- 
))  ment ,  le  fossé  qui  longe  sa  propriété ,  et  qui  avait  été  pratiqué 
»  pour  conduire  les  eaux  au  lieu  dit  le  Ponchet;  » 

Vu  le  procès-verbal  dressé  le  19  février  iSôy  parle  sieur  Legallois, 
cantonnier  chef,  constatant  que  le  sieur  de  Flambart  a  fait  boucher, 
sur  le  côté  gauche  de  la  route  impériale  n^  10,  de  Paris  à  Cherbourg, 
et  dans  la  traverse  de  la  commune  de  Carcagny,  une  brèche  de 
o'°.9o  de  largeur  et'  de  o™.  5o  de  hauteur,  servant  à  l'écoulement 
des  eaux  ; 
Vu  la  loi  du  29  floréal  an  X  (art.  i")  ; 
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Vu  le  décret  du  16  décembre  181 1  ; 

Considérant  que  l'article  i"  de  la  loi  du  29  floréal  an  X  range 
parmi  les  contraventions  de  grande  voirie,  qui  seront  réprimées  et 
poursuivies  par  voie  administrative,  les  détériorations  commises 
sur  les  grandes  routes; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  de  Flam- 
bart,  par  des  travaux  pratiqués  sur  sa  propriété  ,  a  fait  refluer  les 
eaux  sur  la  route  impériale  n"  i3,  de  Paris  à  Cherbourg,  dans  là  tra- 
verse de  la  commune  de  Carcagny,  et  a  causé  des  détériorations  à 
cette  route;  qu'aux  termes  de  l'article  1"  ci-dessus  visé  de  la  loi 
du  29  floréal  an  X,  ces  faits  constituent  une  contravention  de  grande 
voirie  dont  il  appartenait  au  conseil  de  préfecture  de  prononcer  la 
répression;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  ce  conseil  a  renvoyé  le 
sieur  de  Flambart  des  fins  du  procès -verbal  dressé  contre  lui  le 
19  février  1857; 

Art.  1^'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Calvados,  du  1 5  jan- 
vier i858,  est  annulé. 

2.  Le  sieur  de  Flambart  est  tenu  de  rétablir  immédiatement  le 
libre  écoulement  des  eaux  de  la  route  impériale  n°  i5,  de  Paris  à 
Cherbourg,  dans  la  partie  qui  borde  sa  propriété.  Faute  par  lui 
d'avoir  satisfait  aux  dispositions  de  notre  présent  décret,  il  y  sera 
pourvu  d'office  et  à  ses  frais  par  l'administration  ,  sauf  au  sieur  de 
Flambart  à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux ,  s'il  s'y  croit  fondé , 
pour  faire  statuer  sur  la  question  de  servitude  relative  à  l'écoule- 
ment des  eaux  de  la  grande  route  sur  son  terrain ,  et  sur  l'indemnité 
qui  pourrait  lui  être  due ,  dans  le  cas  où  la  question  de  servitude 
serait  jugée  en  sa  faveur. 


Roulage;  barrières  de  dégel. — (Couture.)  —  Le  particulier  qui 
fait  circuler  sur  la  chaussée  pavée  d'une  route  impériale,  pen- 
dant la  fermeture  des  barrières  de  dégel,  une  voiture  chargée  et 
attelée  de  plus  d'un  cheval,  contrevient  à  Variicle  7  du  décret  du 
10  août  i852  et  est  passible  de  V amende  de  5  à  3o  francs  édictée 
par  V article  Ix  de  la  loi  du,  5o  mai  i85i.  —  //  ne  peut  être  ex^ 
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cusé  sur  le  motif  que  le  chargement  de  sa  voiture  n"* excédait  pas 
la  charge  d'un  seul  cheval,  et  sur  ce  qu'il  n''a  emprunté  la  route 
que  sur  un  faible  parcours. 

Napoléon,  etc., 

Vu  le  recours  de  notre  ministre  des  travaux  publics  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  29  mars  i858,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  du  Nord  a  renvoyé  le  sieur  André  Couture, 
brasseur  à  Hautmont,  des  fins  d'un  procès-verbal  dressé  contre  lui, 
pour  avoir  fait  circuler,  pendant  la  fermeture  des  barrières  de 
dégel ,  sur  la  chaussée  pavée  de  la  route  impériale  n''  Zig,  au  terri- 
toire de  Forgnies,  une  voiture  à  deux  roues,  chargée  et  attelée  de 
deux  chevaux; 

Ce  faisant ,  et  attendu  que  le  fait  constaté  à  la  charge  du  sieuf 
Couture,  constitue  une  contravention  aux  dispositions  du  décret  du 
lO  août  i852  qui  règlent  la  circulation  pendant  les  jours  de  dégel, 
condamner  le  sieur  Couture  (André),  par  application  de  l'article  U 
delà  loi  du  5o  mai  i85i,  à  5  francs  d'amende  et  aux  frais  du  procès- 
verbal  de  contravention  dressé  contre  lui; 

Vu  l'arrêté  attaqué  motivé  sur  ce  que  le  chargement  de  la  voiture 
du  sieur  Couture  n'excédait  pas  la  charge  d'un  seul  cheval ,  et  sur 
ce  que ,  d'ailleurs ,  cette  voiture  n'aurait  suivi  que  sur  un  faible 
parcours  la  chaussée  pavée  sur  laquelle  a  été  constatée  la  contra- 
vention ; 

Vu  le  procès-verbal  constatant  qu'à  ladite  date  une  voiture  à 
deux  roues  chargée  et  attelée  de  deux  chevaux ,  appartenant  au 
sieur  Couture  et  conduite  par  un  préposé  de  ce  propriétaire,  a 
circulé,  pendant  la  fermeture  des  barrières  de  dégel,  sur  la  route 
impériale  n"*  /19,  au  territoire  de  Forgnies  ; 

Vu  la  loi  du  3o  mai  i85i,  notamment  les  articles  2,  Zt,  i5  et  17 ; 

Vu  le  décret  du  10  août  1862  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  l'exécution  de  ladite  loi ,  notamment  l'article  7; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  7  du  décret  du  10  août  1862, 
les  voitures  à  deux  roues  chargées  ne  peuvent  circuler,  pendant  la 
fermeture  des  barrières  de  dégel,  sur  les  chaussées  pavées,  que  si 
elles  sont  attelées  d'un  seul  cheval  ; 

Considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal  ci-dessus  visé  que ,  le 
i5  janvier  i858,  pendant  la  fermeture  des  barrières  de  dégel  qui 
avait  été  prescrite  sur  la  chaussée  pavée  de  la  route  impériale  n"/i9, 
par  un  arrêté  du  sous-préfet  de  l'arrondissement  d'Avesnes,  publié 
le  11  janvier  dans  la  commune  de  Forgnies,  une  voiture  à  deux 
roues  chargée  et  attelée  de  doux  chevaux ,  appartenant  au  sieur 
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Couture  (André),  brasseur  à  Hautmont,  et  conduite  par  un  préposé 
de  ce  propriétaire,  a  circulé  sur  ladite  chaussée,  au  territoire  de 
ladite  commune;  qu'ainsi  le  sieur  Couture  a  commis  une  contra- 
vention aux  dispositions  ci-dessus  rappelées  concernant  la  police 
du  roulage  ; 

Considérant  qu'à  raison  de  cette  circonstance,  le  sieur  Couture 
était  passible  d'une  amende  de  5  francs  à  00  francs  par  application 
de  l'article  U  de  la  loi  du  3o  mai  i85i  ;  que,  dans  les  circonstances 
de  l'affaire,  il  y  a  lieu  de  fixer  cette  amende  à  5  francs; 

Art.  1*".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Nord,  du  29  mars 
i858,  est  annulé. 

2.  Le  sieur  André  Couture  est  condamné  à  une  amende  de  5  francs 
et  aux  frais  du  procès -verbal  de  contravention  dressé  contre  lui. 


Alignements  proposés  mais  non  approuvés;  maison  en  saillie; 
travaux  confortatifs,  —  (  Guggia.  )  —  Quand  un  plan  général 
d'alignements  n'a  pas  été  approuvé  par  V administration  supé-^ 
rieure,  les  travaux  confortatifs  exécutés  sans  autorisation  à  une 
maison  en  saillie  sur  Valignement  projeté  ne  donnent  pas  lieu  à 
une  condamnation^  si  d'ailleurs  le  préfet  n* avait  pas  fixé  un 
alignement  partiel  au  propriétaire. 

Le  ministre  des  travaux  publics,  en  noîifiant  au  préfet  de  l'Eure  le  décret 
qu'on  va  lire,  l'a  accomp;:gîié  des  explications  suivantes  qui  en  précisent  la 
portée  : 

«  Un  plan  général  d'alignements  avait  été  préparé  pour  la  route  départe- 
mentale n"  25,  et  soumis  à  l'examen  du  conseil  général  des  ponts  et  cliaus  - 
sées.  Un  projet  de  rectification  étant  à  l'étude  pour  une  autre  route  de  la 
même  traverse,  le  conseil  des  ponts  et  chaussées  a  été  d'avis  de  surseoir  à 
l'examen  du  plan  d'alignements  qui  fut  renvoyé  non  approuvé  dans  le  dépar- 
tement. Le  conseil  d'état  a  pris  cet  ajournement  pour  un  refus  d'homologa- 
lian  ,  et  il  a  pensé  qu'en  présence  de  l'incertitude  où  l'on  se  trouvait  sur  les 
alignements  à  suivre  déflnilivement,  il  n'était  pas  possible  de  prononcer  une 
condamnation  contre  le  sieur  Guggia;  mais  il  n'a  nullement  entendu  revenir 
sur  le  principe  d'après  lequel,  à  défaut  d'un  plan  général  d'alignements,  dû- 
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ment  homologué  ,  il  appartient  au  préfet  de  délivrer  des  alignements  partiels. 
Ce  principe,  consacré  par  la  jurisprudence  du  conseil  d'état,  demeure  donc 
intact.  » 

Napoléon,  etc., 

Vu  le  recours  de  notre  ministre  des  travaux  publics  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  1 1  décembre  1867,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  de  TEure  a  renvoyé  le  sieur  Guggia,  peintre 
à  Thiberville,  des  fins  d'un  procès- verbal  dressé  contre  lui,  pour 
avoir  exécuté ,  sans  autorisation ,  des  travaux  à  la  façade  de  sa 
maison  en  saillie  sur  Falignement  projeté  de  la  route  départemen- 
tale n°  25,  dans  la  traverse  de  Thiberville; 

Ce  faisant,  et  attendu  que  les  travaux  exécutés  par  le  sieur  Guggia 
constituent  une  contravention  aux  lois  sur  la  grande  voirie,  et  ont 
un  caractère  confortatif ,  condamner  le  contrevenant  à  une  amende 
de  5o  francs,  et  ordonner,  en  outre,  la  démolition  des  travaux  in- 
dûment exécutés  ; 

Vu  le  procès-verbal  dressé  le  17  juin  1867,  par  le  sieur  Sauvage, 
conducteur  des  ponts  et  chaussées,  en  résidence  à  Bernay,  duquel 
il  résulte  que  le  sieur  Guggia  a  exécuté ,  sans  autorisation,  des  tra- 
vaux confortatifs  à  la  façade  de  sa  maison  en  saillie  sur  l'aligne- 
ment de  la  route  départementale  n'  26 ,  dans  la  traverse  de  Thi- 
berville ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  travaux  publics  adressée  le 
16  juin  i858  au  président  de  la  section  du  contentieux,  ensemble 
une  lettre  du  préfet  de  l'Eure  et  une  autre  de  l'ingénieur  en  chef 
du  même  département  ; 

Vu  l'arrêt  du  conseil  du  27  février  1766  ; 

Vu  la  loi  du  29  floréal  an  X  et  celle  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Considérant  que  le  sieur  Guggia  était  poursuivi  devant  le  con- 
seil de  préfecture  de  l'Eure,  par  suite  du  procès-verbal  ci-dessus 
visé ,  pour  avoir  fait  exécuter,  sans  autorisation ,  des  travaux  con- 
fortatifs à  une  maison  qui  se  trouvait  en  saillie  sur  l'alignement  de 
la  route  départementale  n°  26,  dans  la  traverse  de  la  commune  de 
Thiberville  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'alignement  sur 
lequel  la  maison  du  sieur  Guggia  se  trouverait  en  saillie,  d'après  le 
procès-verbal  ci-dessus  visé,  n'a  pas  été  régulièrement  approuvé 
par  l'administration  supérieure;  que,  dans  ces  circonstances,  il  y 
avait  lieu  de  renvoyer  ledit  sieur  Guggia  des  fins  du  procès-verbal 
dressé  contre  lui  ; 

Art,  i".  Le  recours  de  notre  ministre  des  travaux  publics  est  re- 
jeté, 
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(r  1878) 

[25  août  1858.  ] 

Expropriation;  procès-verbal;  mentions;  nullité.  —  (Ornon.)— 
Les  opérations  du  jury  d'* expropriation^  lorsqu'il  s^agit  d'inté- 
rêts communaux ,  sont  nulles  si  le  procès-verhal  ne  mentionne  ni 
V avertissement  du  droit  de  récusation  ,  ni  la  soumission  au  jury 
du  tableau  des  offres  et  demandes ,  7ii  la  participation  du  magis- 
trat directeur  à  la  délibération  du  jury  (*). 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION  ;  chambre  civile. 

La  cour, 

Vu  les  articles  16  de  la  loi  du  21  mai  i836,  3Zi,  67  et  /i2  de  celle 
du  3  mai  i^lxi  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  3Zi  de  la  loi  du  3  mai  18Z11,  il 
est  dressé  procès-verbal  des  opérations  du  jury  ;  que  ce  procès-ver- 
bal est  la  pièce  authentique  à  laquelle  il  y  a  lieu  do  recourir  pour 
vérifier  la  légalité  desdites  opérations,  et  qu'ainsi  il  doit  contenir 
la  constatation  des  formalités  dont  l'observation  est  prescrite  à 
peine  de  nullité  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  procès- verbal  ne  fait  pas  connaître 
s'il  a  été  satisfait  aux  prescriptions  de  l'article  16  de  la  loi  du  2 1  mai 
1 836,  qui  veut  que,  lorsqu'il  s'agit  d'intérêts  communaux,  le  magistrat 
directeur  prenne  part  à  la  délibération  du  jury  qu'il  est  chargé  de 
présider  et  de  diriger  avec  voix  délibérative  en  cas  de  partage  ; 

Que  le  procès-verbal  ne  fait  pas  connaître  si  les  parties  ont  été 
averties  du  droit  qui  leur  appartenait  respectivement  d'exercer  une 
récusation  péremptoire ,  ainsi  que  l'exige  l'article  Zlx  de  la  loi  de 
18/n,  combiné  avec  l'article  16  précité  de  la  loi  de  i836; 

Qu'il  ne  dit  point  si  le  tableau  des  offres  et  demandes  a  été  placé 
sous  les  yeux  du  jury  suivant  le  vœu  de  l'article  37  de  la  loi  de  i8Zn; 

Attendu  qu'en  cet  état  rien  ne  constate  si  les  formalités  ci-dessus 
indiquées  ont  été  remplies;  d'où  il  suit  que  l'impossibilité  de  cette 
vérification  constitue  la  violation  des  lois  susvisées; 

Par  ces  motifs,  casse ,  etc. 

(*)  Foir  arrêts  des  15  juillet  1844  et  6  avril  1858,  2«  série,  IV,  411;  3«  série, 
Vïll,  52G. 

Annalest  drs  P.  et  Ch.  l.ois,  Dkc.rfts.  — toiie  ik.  10 
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(r  1879) 

[25  août  1858.] 

Canaux;  chemins  de  halage;  passage  de  charrette;  enlèvement  de 
barrière.  —  (Lafargue.  )  —  Le  passage  d'une  charrette  sur  le 
chemin  de  halage  d  un  canal  et  V enlèvement  d'aune  barrière  des- 
tinée à  empêcher  la  circulation  sur  ce  chemin  sont  des  faits  de 
nature  à  faire  obstacle  à  la  navigation  et  à  causer  des  dégrada- 
tions au  chemin  de  halage,  et  constituent,  à  ce  titre,  des  contra- 
ventions de  grande  voirie. —  Cest  à  tort  que  le  conseil  de  préfec- 
ture se  fonde,  pour  acquitter  le  prévenu,  sur  ce  que  le  passage 
de  la  voiture  n'aurait  occasionné  effectivement  aucune  dégra- 
dation (*). 

Napoléon,  etc., 

Vu  le  recours  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  5  décembre  1857,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  de  la  Gironde  a  renvoyé  le  sieur  Lafargue 
des  fins  d'un  procès-verbal  dressé  contre  lui,  pour  avoir  fait  circu- 
ler sur  une  digue  du  canal  latéral  à  la  Garonne,  qui  sert  de  chemin 
de  halage,  une  charrette  attelée  de  deux  vaches ,  et  pour  avoir  en- 
levé une  barrière  destinée  à  empêcher  la  circulation  sur  ledit  che- 
min de  halage;  ce  faisant,  condamner  le  sieur  Lafargue  à  l'amende, 
par  application  de  l'article  11  de  l'arrêt  du  conseil  du  24  juin  1777 
et  de  la  loi  du  23  mars  18Z12  ; 

Vu  le  procès-verbal  dressé  le  i3  juin  1857,  contre  le  sieur  La- 
fargue, par  le  sieur  Conil  (Antoine) ,  cantonnier  du  canal ,  et  qui 
constate  que  ledit  sieur  Lafargue  a  fait  circuler  une  charrette  at- 
telée de  deux  vaches  sur  une  digue  du  canal  latéral  à  la  Garonne, 
qui  sert  de  chemin  de  halage  et  qu'il  a  enlevé  une  barrière  descinée 
à  empêcher  la  circulation  sur  ledit  chemin  de  halage; 

Vu  l'arrêté  attaqué,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  a  renvoyé 
le  sieur  Lafargue  des  fins  du  procès -verbal,  par  le  motif  que  s'il 


(•*)  Arrêts  des  2  août  1851,  Lafon;  28  décembre  1853,  Huard;  18  février 
1854  ,  Lébel;  ai  mai  1854,  Harang;2(y  mars  1856,  Giroire  ;  3«  série, 
l ,  481  ;  IV,  284,  410,  658  ;  VI ,  349. 
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avait  fait  circuler  une  charrette  attelée  de  deux  vaches  sur  la  digue 
du  canal  latéral  à  la  Garonne,  il  n'y  avait  pas  commis  de  dégrada- 
tions, et  que  le  procès -verbal  se  bornait  à  constater  Tenlèvement 
de  la  barrière  sans  indiquer  que  le  sieur  Lafargue  en  fût  Fauteur; 

Vu  l'arrêt  du  conseil  du  ilx  juin  1777  ; 

Vu  la  loi  du  29  floréal  an  X; 

Vu  la  loi  du  23  mars  18/12; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  ,  notamment  du  procès- 
verbal  ci-dessus  visé ,  que  le  sieur  Lafargue  a  fait  circuler,  sur  la 
digue  servant  de  chemin  de  halage  au  canal  latéi-al  à  la  Garonne, 
une  charrette  attelée  de  deux  vaches,  et  qu'en  outre,  il  a  enlevé 
une  barrière  destinée  à  empêcher  la  circulation  sur  ledit  chemin 
de  halage;  que  ces  faits  étaient  de  nature  à  faire  ob.-tacle  à  la  na- 
vigation et  à  causer  des  dégradations  au  chemin  de  halage;  qu'ainsi 
ils  constituent  une  double  contravention  de  grande  voirie,  aux 
termes  de  l'article  11  de  l'arrêt  du  conseil  du  2ii  juin  1777  et  de 
la  loi  du  29  floréal  an  X;  que ,  dès  lors  ,  le  conseil  de  préfecture  de 
la  Gironde  devait  en  ordonner  la  répression; 

Considérant  que,  d'après  les  dispositions  de  l'arrêt  du  conseil 
ci-dessus  rappelé,  combinées  avec  celles  de  la  loi  du  26  mars  ibZi2, 
le  sieur  Lafargue  est  passible  d'une  amende  de  16  à  5oo  francs,  et 
que,  à  raison  des  circonstances  de  l'affaire,  il  y  a  lieu  de  fixer 
cette  amende  à  16  francs; 

Art.  i*'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Gironde,  du  5  dé- 
cembre 1857,  est  annulé. 

2.  Le  sieur  Lafargue  est  condamné  à  une  amende  de  16  francs;  la 
barrière  par  lui  enlevée  sera  rétablie  à  ses  frais. 


Étangs;  suppression  ;  formalités.  —  (De  la  Châtaigneraj^e.)  ■— -Z^'c'^- 
rêté  préfectoral  qui  ordonne  le  dessèchement  d'un  étang  ne  peut 
être  attaqué  par  le  propriétaire^  comme  et)  taché  d'irrégularité , 
en  ce  quil  n'aurait  pas  été  précédé  d\ine  demande  formelle  du 
conseil  municipal  de  la  commune^  alors  que  le  réclamant  a  pro- 
voqué lui-même  celle  mesure  et  qu'il  Ca  exécutée  volontairement, 
soit  en  opérant  le  dessèchement^  soit  en  poursuivant  auprès  de 
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r autorité  judiciaire  le  règlement  des  indemnités  auxquelles 
donnait  lieu  la  suppresnon,  par  suite  du  dessèchement ^  des 
droits  de  servitude  dont  cet  étang  était  grevé. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  la  refjuête  du  sieur  de  la  Châtaigneraye  contre  une  décision 
du  9  mars  1867,  par  laquelle  notre  ministre  des  travaux  publics 
a  refusé  d'annuler,  comme  ayant  été  pris  en  violation  dos  formes 
prescrites  par  la  loi  des  11-19  septembre  179*2,  un  arrêté  du 
18  mars  iSlili,  par  lequel  le  préfet  du  Loiret  a  ordonné  que  trois 
étangs  dont  le  sieur  de  la  Châtaigneraye  était  propriétaire  dans  la 
commune  d'Oussoy,  seraient  détruits  et  desséchés,  et  qu'il  sup- 
porterait intégralement  la  dépense  des  travaux  nécessaires  pour 
ce  dessèchement; 

Ladite  requête  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise,  attendu  qu'aux 
termes  de  la  loi  précitée,  l'administration  ne  peut  ordonner  la 
destruction  d'un  étang  que  sur  la  demande  formelle  des  conseils 
municipaux;  que  le  conseil  municipal  d'Oussoy,  loin  de  demander 
formellement  le  dessèchement  des  étangs  du  requérant,  a  émis 
l'avis  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  pour  l'administration  d'y  procéder  par 
application  de  cette  loi,  et  que  s'il  a  exprimé  le  vœu  que  ce  des- 
sèchement fût  opéré  par  le  propriétaire,  ce  n'était  que  sous  la 
condition  que  ce  dernier  aurait  préalablement  réglé  à  l'amiable  ou 
fait  régler  par  la  justice  les  indemnités  qu'il  pourrait  devoir  à 
divers  propriétaires,  à  raison  de  la  suppression  des  droits  de  pacage 
et  d'abreuvage  dont  ces  étangs  étaient  grevés  ;  dire  que  c'est  en 
violation  de  la  loi  des  11-19  septembre  1792  que,  par  son  arrêté 
du  18  mars  i8Zi/i,  le  préfet  du  Loiret  a  ordonné  le  dessèchement 
des  trois  étangs  d'Oussoy  avant  l'accomplissement  de  la  condition 
à  laquelle  le  conseil  municipal  de  cette  commune  avait  subordonné 
son  assentiment  ; 

Annuler  la  décision  précitée  par  laquelle  notredit  ministre  a 
maintenu  cet  an'êté  ;  annuler,  en  tant  que  de  besoin,  ledit  arrêté 
lui-même  et  un  autre  arrêté  du  10  février  i855,  par  lequel  le  pré- 
fet du  même  département  :  1°  a  prescrit  au  requérant  de  mettre  en 
bon  état  d'entretién  les  fossés  destinés  à  assurer  le  dessèchement 
et  de  pourvoir  au  dessèchement  complet  de  8  hectares  de  terrain 
encore  marécageux,  dans  le  délai  d'un  mois  après  le  jour  où  les 
riverains  du  ruisseau  qui  en  conduit  les  eaux  dans  la  rivière  de 
Solin  auront  achevé  le  curage  de  ce  ruisseau  à  vif  fond  et  vieux 
bords;  enfin  d'exécuter  sur  les  trois  ponts  qu'il  avait  construits, 
afin  de  rétablir  les  communications  interrompues  depuis  que  les 
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anciennes  levées  servant  de  chemins  publics  avaient  été  coupées 
pour  récoulement  des  eaux,  certains  travaux  complémentaires  des- 
tinés à  assurer  la  sécurité  et  la  facilité  du  passage;  a"  a  mis  provi- 
soirement et  sauf  décision  contraire  des  tribunaux  compétents 
l'entretien  de  ces  trois  ponts  à  la  charge  du  requérant  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics  tendant 
à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  ce  recours, 

Soit  comme  non  recevable,  par  le  motif  que  la  décision  du  9  mars 
i857  ne  serait  que  la  reproduction  d'une  précédente  décision  du 
19  mars  i856,  qui  n'a  point  été  attaquée  dans  les  délais  du  règle- 
ment, et  que  l'arrêté  du  10  février  i855  n'aurait  été  que  la  consé- 
quence et  le  développement  d'un  précédent  arrêté  du  3  janvier 
18/19; 

Soit  comme  mal  fondé,  par  le  motif  que  le  sieur  de  la  Châtaigne- 
raye  a  lui-même  provoqué  l'arrêté  du  i8  mars  18M,  qu'il  l'a  exécuté 
en  procédant  au  dessèchement  presque  complet  de  ses  étangs ,  et 
en  poursuivant  près  de  l'autorité  judiciaire  le  règlement  des  in- 
demnités auxquelles  pouvait  donner  lieu  la  suppression  des  droits 
de  servitude  dont  ils  étaient  grevés;  que,  par  suite,  il  ne  saurait 
être  admis  à  demander  aujourd'hui  l'annulation  de  cet  arrêté  pris 
sur  son  initiative,  alors  même  que  les  prescriptions  de  la  loi  des 
11-19  septembre  1792  n'auraient  pas  été  strictement  observées; 
que,  d'ailleurs,  il  a  été  satisfait  à  cette  loi  ;  qu'en  effet,  le  conseil 
municipal  d'Oussoy,  dans  sa  délibération  du  18  février  18/1^ ,  a  émis 
le  vœu  que  les  étangs  du  requérant  fussent  desséchés;  qu'ainsi  c'est 
avec  raison  que  notredit  ministre  a  refusé  d'annuler  cet  arrêté  et 
celui  du  10  février  i855,  qui  ne  contient  que  des  dispositions  acces- 
soires propres  à  assurer  l'exécution  du  premier; 

Vu  le  mémoire  par  lequel  le  sieur  delà  Châtaigneraye  conclut 
subsidiairement  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  au  moins  celles  des 
dispositions  de  la  décision  du  9  mars  1867  et  des  arrêtés  du  18  mars 
iSMx  et  du  10  février  i855,  qui  ont  mis  à  sa  charge  l'entretien  des 
ponts  qu'il  a  été  obligé  de  construire  sur  les  anciennes  levées,  par 
le  motif  que  ces  ponts  faisant  partie  de  chemins  publics  doivent 
être  entretenus  par  la  commune  seule; 

Vu  les  lettres  des  janvier  18Z10,  7  juin,  28  octobre  et3o  dé- 
cembre 18Z18,  adressées  par  le  sieur  de  la  Châtaigneraye  au  préfet 
du  Loiret  à  l'effet  d'obtenir  que  l'administration  ordonne,  par  ap- 
plication de  la  loi  des  11-19  septembre  1792,  le  dessèchement  des 
trois  étaniïs  dont  il  était  propriétaire  dans  la  commune  d'Oussoy; 

Vu  la  délibération  du  18  février  iB/i/i,  par  laquelle  le  conseil  mu- 
nicipal d'Oussoy  exprime  ses  vœux  et  son  avis  sur  le  projet  de  des- 
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sèchement  dont  le  sieur  de  la  Ghâtaigneraye  avait  pris  l'initiative  ; 
Vu  la  loi  des  11-19  septembre  1792; 

En  ce  qui  touche  Carrelé  du  18  mars  \%!xlx^  qui  a  ordonné  le 
dessèchement  des  ét  ings  d''0  issoy  : 

Considérant  que»  pour  demander  l'annulation  de  cet  arrêté,  le 
sjeur  de  la  Ghâtaigneraye  s'est  fondé  uniquement  sur  ce  qu'il  aurait 
été  pris  sans  que  le  conseil  municipal  d'Oussoy  en  eût  lait  la  de- 
mande formelle  comme  l'exige  la  loi  des  11-19  septembre  179-2  ; 

Considérant  que  cet  arrêté  n'a  été  l'objet  d'aucun  recours  de  la 
commune  d  Oussoy  ;  qu'il  a  été  pris  par  le  préfet  du  Loiret  sur  la 
demande  du  sieur  de  la  Ghâtaigneraye;  que  le  sieur  do  la  Chruai- 
gneraye  l'a  exécuté,  d'une  part,  en  opérant  le  dessèchement  presque 
compkît  de  ses  étangs;  d'autre  part,  en  poursuivant  auprès  de  l'au- 
torité judiciaire  le  règlement  des  indemnités  auxquelles  donnait 
lieu  la  suppression,  par  suite  de  ce  dessèchement,  des  droits  de 
servitude  dont  ils  étaient  grevés;  qu'ainsi ,  en  admettant  même  que 
la  délibération  ci-dessus  visée  du  conseil  municipal  d'Oussoy  ne 
contienne  pas  la  demande  formelle  exigée  par  la  loi  des  11-19  sep- 
tembre 1792 ,  le-  sieur  de  la  Châtaigneriiye  ne  saurait  être  admis  à 
demander  Tannulaiion  de  cet  arrêté; 

S'tr  les  conclusions  subsidiaires  du  sieur  de  la  Ghâtaigneraye 
contre  les  dispositions  des  arrêtés  du  18  mars  iSdU  et  du  10  février 
i855,  qui  auraient  mis  à  sa  charge  C entretien  des  ponts  construits 
sur  les  fossés  d'écoulement  des  eaux  de  ses  étangs  : 

Considérant  que  l'arrêté  du  18  mars  18M  ne  contient  aucune 
disposition  de  cette  nature;  que  si  l'article  6  de  1  arrêté  du  10  fé- 
vrier i855  a  mis  à  la  charge  du  requérant  l'entretien  de  ces  ouvrages 
édifiés  i  ar  lui  poiu"  rétablir  sur  les  anciennes  levées  servant  de  che- 
irins  publics  la  communication  interceptée  pour  le  pa.^sage  de  ses 
eaix,  ce  n'est  que  provisoirement  et  sauf  décision  contraire  des 
tribunaux  compéteiits  ; 

Art.      La  requête  du  sieur  de  la  Ghâtaigneraye  est  rejetée. 


Usines  ;  cours  d'eau  non  nacig'  hles  ;  indemnité  de  chômage;  plus- 
value;  compensation, — (BuWoL)— Les  changements  apportées  sans 
autorisation  aux  ouvrages  extérieurs  d'une  usine  et  qui  ont  eu  pour 
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effet  (Taccroiire  la  force  motrice  légalement  concédée,  ne  doivent 
pas  être  pris  en  considération  dans  Véoaluation  d'une  indem- 
nité de  chômage.  —  Vindemnité  due  pour  un  chômage  d^usine 
occasionné  par  les  travaux  de  canalisation  d'aune  rivière  est 
susceptible  d  être  compensée  avec  la  plus-value  que  Vusine  a 
retirée  avant  le  chômage  et  retire  encore  d'^autres  travaux  exé- 
cutés pour  la  même  canalisation.  Par  suite  de  la  compensation 
opérée  dam  Vespèce  entre  le  dommage  et  la  plus-value^  jugé  que 
Vusinier  ne  pouvait  prétendre  à  aucune  allocation. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  les  requêtes  pour  les  sieurs  Jules  Bullot  et  Casimir  Bullot, 
tous  deux  fermiers  de  l'usine  dite  les  Trois  JlJoulins,  située  à 
Laval,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  26  juin 
1857,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Mayenne  a  rejeté 
leur  demande  tendant  à  obtenir  une  indemnité  de  6  Zjoo  francs,  à 
raison  du  dommage  qui  leur  aurait  été  causé  par  un  chômage  de 
quatre-vingts  jours  qu'a  subi  leur  usine  du  5  août  au  5  novembre 
i85i ,  par  suite  des  travaux  exécutés  par  l'état  pour  la  canalisation 
de  la  Mayenne,  ledit  arrêté  fondé  sur  ce  que  le  dommage  causé 
aux  requérants  est  compensé  par  la  plus-value  que  les  mêmes  tra- 
vaux ont  procurée  à  l'usine  ; 

Ce  faisant,  décider  :  i*"  que  l'indemnité  due  aux  requérants  doit 
être  calculée  à  raison  de  l'état  de  l'usine  au  moment  du  chômage 
et  sans  déduction  de  l'accroissement  de  la  force  motrice  qui  est 
résultée,  depuis  18Z16,  des  travaux  exécutés  par  les  requérants; 
2°  que  la  plus-value  dont  l'usine  a  pu  profiter  par  suite  de  la  sup- 
jpression  du  barrage  de  Bellayer,  en  18/17,  P®ut  être  compensée 
avec  le  dommage  qui  a  été  causé  aux  requérants  par  les  travaux 
dé  l'écluse  et  du  quai  de  Laval  exécutés  en  i85i,  et  que,  d'ailleurs, 
il  ne  pouvait  être  tenu  compte  dans  la  compensation  que  de  la  plus- 
value  réalisée  dans  la  période  comprise  entre  l'origine  de  la  plus- 
value  et  l'époque  du  chômage  ;  en  conséquence,  allouer  aux  requé- 
rants une  indemnité  de  6/iuo  francs  avec  les  intérêts  tels  que  de 
droit; 

Vu  les  observations  présentées  par  notre  ministre  des  travaux 
publics  et  tendant  au  maintien  de  l'arrêté  attaqué; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'expertise  à  laquelle  il  a  été  procédé  le 
8  mai  1807,  sur  la  demande  d'indemnité  des  sieurs  Bullot  et  dans 
lequel  les  experts  émettent  l'avis  que  l'indemnité  doit  être  calculée 
sur  l'état  ancien  de  l'usine  sans  tenir  compte  des  modifications 
apportées  dans  ses  conditions  hydrauliques  par  les  travaux  ex  té- 
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rieurs  exécutés  en  18Z16,  iSZiy  et  18/18 ,  et  que  rindemnité  due  pour 
le  chômage  de  quatre  paires  de  meules  pendant  quatre-vingts 
jours  doit  être  évaluée  à  3200  francs; 

Vu  notre  décret  du  21  décembre  i853,  qui  autorise  le  maintien 
de  l'usine  dont  les  sieurs  Bullot  sont  fermiers,  notamment  Tart.  5, 
ainsi  conçu  :  «  Pour  sauvegarder  tous  les  droits,  notamment  ceux 
»  de  l'état,  à  une  redevance  annuelle  à  raison  de  l'augmentation  de 
»  ia  force  motrice  de  l'usine,  il  demeure  constaté  qu'avant  les  tra- 
»  vaux  exécutés  par  l'administration  ,  et  l'élargissement  exécuté, 
»  depuis  leSi  mai  18Z16,  à  deux  des  coursiers  de  l'usine,  la  chute 
»  de  l'usine  était  moindre  de  o°'.675  qu'elle  ne  l'est  aujourd'hui,  et 
»  que  la  largeur  des  trois  coursiers  était  de  0*^.70,  0^.75  et  o°'.7o;  » 

Vu  notre  décret  rendu  au  contentieux  le  12  février  1867,  qui 
annule  un  premier  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Mayenne, 
rendu  à  la  date  du  20  avril  i855,  sur  la  demande  des  sieurs  Bullot, 
et  renvoie  les  sieurs  Bullot  devant  le  même  conseil  pour  y  être 
statué  ce  que  de  droit  après  une  expertise  faite  conformément  à 
rariicle  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  (art.  U)  et  la  loi  du  16  septembre 
1807; 

En  ce  qui  touche  Vindemnité  due  pour  le  chômage  de  Vusine  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notamment  de  notre 
décret  ci-dessus  visé,  en  date  du  21  décembre  185;,  qu'antérieu- 
rement aux  travaux  exécutés,  en  18Z18,  par  l'état  pour  la  canalisa- 
tion de  la  Mayenne»  la  chute  d'eau  de  l'usine  était  inférieure  de 
o^.ÔTÔ  à  la  hauteur  autorisée  par  ledit  décret,  et  que  la  largeur  de 
deux  des  trois  coursiers  de  l'usine  comparée  à  la  largeur  autorisée 
par  le  même  décret  était  moindre  de  o'".3/i  à  o".35  ;  que  les  travaux 
extérieurs  au  moyen  desquels  les  sieurs  Bullot  ont  augmenté,  pos- 
térieurement à  18^8,  la  force  motrice  de  leur  usine  n'étaient  pas 
autorisés  à  l'époque  du  chômage;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison 
que,  dans  le  calcul  de  l'indemnité  qui  leur  est  due  pour  chômage 
de  ladite  usine,  le  conseil  de  préfecture  n'a  tenu  compte  que  de 
l'état  de  l'usine  avant  les  travaux ,  et  qu'il  a  décidé,  conformément 
à  l'avis  des  experts,  que  le  montant  de  cette  indemnité  devait  être 
évalué  à  3  200  francs  ; 

lin  ce  qui  louche  la  compensation  faite  par  le  conseil  de  préfec- 
ture entre  Vindemnité  due  par  l'état  et  la  plus-value  quont  pro- 
curée à  Vusine  les  travaux  de  la  canalisation  de  la  Mayenne: 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  travaux  de  ca- 
nalisation de  la  Mayenne  et  notamment  la  suppression  du  barrage 
de  Bellayer  ont  procuré  à  l'usine  dont  les  sieurs  Bullot  sont  fermiers 
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un  accroissement  de  force  motrice,  et  que  les  avantages  que  les 
requérants  ont  retirés  de  la  plus-value  de  l'usine  depuis  Tannée 
i8Zi9  compensent  le  dommage  qui  leur  a  été  causé  (*)  ; 
Art.  i".  La  requête  des  sieurs  Bullot  est  rejetée. 


(r  1882) 

[26  août  1858.] 

Indemnités;  dommages, —  Expertise;  régularité.-—  Décision  d*un 
jury  d'expropriation  ;  interprétation  ;  compétence,  —  Pourvoi; 
mandataire. —  (Chatagner.) —  £st  rejeté,  comme  non  recevahlCy 
le  pourvoi  formé  par  un  individu  comme  mandataire  d'une  per- 
sonne présente  et  agissant  elle-même  dans  Vinstance.  —  Bien 
que  les  experts  aient  rédigé  dps  rapports  distincts.  V expertise 
est  contradictoire  s'ils  ont  procédé  en  commun  à  la  visite  des 
lieux  et  à  Vexamen  des  questions  litigieuses,  —  Vingénieur  en 
chef  n'est  pas  tiers  expert  de  droit,  quand  la  demande  d'indem- 
nité des  dommages  est  formée  contre  un  concessionnaire  de  tra- 
vaux publics,  —  Décision  en  fait  sur  le  montant  de  diverses  in- 
demnités  de  dommages,  —  Il  n'appartient  pas  au  conseil  de 
préfecture  de  connaître  de  l  interprétation  et  de  l'exécution  de 
la  décision  rendue  par  un  jury  d'expropriation,  et  par  suite  de 
statuer  sur  une  contestation  au  sujet  de  la  réalité  ou  de  la  portée 
de  rengagement  qu^une  compagnie  de  chemins  de  fer  aurait  pris 
envers  un  propriétaire,  devant  le  jury,  pour  la  construction  d^n 
chemin  d  exploitation. 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  présentées  :  i**  pour  le  sieur  Chatagner,  au  nom 


(*)  Lps  sifurs  Bullot  prétendaient  que  l'administrMtion  ne  pouvait  oppoper 
à  leur  demande  d'indemnité  la  plus-value  que  leur  aurait  procurée  des  tra- 
vaux différents  de  ceux  qui  avaient  occasionné  le  dommage.  Le  dommage 
résultait  de  la  construction  de  Técluse  et  du  quai  de  Laval,  et  la  plu«-va'ue 
de  la  supprepsion  du  bar'^ajie  Bellayer  opérée  trois  ans  aupa'avanl.  On 
répf»nd9it  que  ces  divers  ouvrages  avaient  un  même  but  :  la  canalisation  de 
la  Mayenne,  ce  qui  autoiisait  la  compensation.  Les  requérants  demandaient 
subsidiairemeut  qu'on  tînt  compte  seulement  de  la  plu^-value  réa1i^ée  anté- 
rieurement au  chômage.  Le  chiffre  de  la  plus-value  déjà  acquise  à  celte  date 
était ,  suivant  l'administration ,  triple  du  montant  du  dommage.  L'objection 
était  donc  sans  intérêt,  et  d'ailleurs  il  n'y  avait  pas  de  raison  pour  écarter  la 
plus-value  ultérieure. 
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et  comme  mandataire  du  sieur  Payan  de  Lagarde;  3°  et,  en  tant  que 
de  besoin,  pour  le  sieur  Payan  de  Lagarde,  tendant  à  ce  qu'il  nous 
plaise  annuler,  comme  rendu  à  la  suite  d'une  expertise  et  d'une 
tierce  expertise  irrégulières,  par  le  motif  que  l'expertise  n'aurait 
pas  été  contradictoire  et  que  l'ingénieur  en  chef  n'a  pas  été  appelé 
à  remplir  la  mission  de  tiers  expert,  un  arrêté  du  \[\  février  1867, 
par  lequel  le  conseil  do  préfecture  de  la  Drôme  a  statué  sur  une  de- 
mande formée  devant  lui  par  le  sieur  Cbata^ner,  et  tendant  à  ce 
que,  pour  la  réparation  du  dommage  causé  au  domaine  dit  de  Ga- 
zavel,  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Méditerranée, 
qui  a  rompu  des  tuyaux  de  conduite  souterrains  traversés  par  le 
chemin  de  fer  qui  amenaient  Peau  d'une  source  voisine  au  domaine 
de  Gazavel,  cette  compagnie  fût  condamnée  (suit  Pénumération  des 
conclusions  prises  devant  le  conseil  de  préfecture.  Voir  plus  loin, 
en  tête  des  motifs  donnés  au  fond  sur  chaque  chef,  Fénonciation 
des  demandes  d'indemnité)  ; 

Ce  faisant,  condamner  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à 
la  Méditerranée  à  payer  au  sieur  Chatagner  toutes  les  sommes  ré- 
clamées par  lui  devant  le  conseil  de  préfecture  avec  les  intérêts  de 
droit  à  compter  du  jour  de  la  demande  originaire  et  condamner  la 
compagnie  aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  pour  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la 
Méditerranée,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise,  par  le  motif  que  Pex- 
pertise  et  la  tierce  expertise  ont  été  régulières,  rejeter  le  pourvoi 
des  sieurs  Chatagner  et  Payan  et  les  condamner  aux  dépens; 

Vu  les  observations  présentées  par  notre  ministre  des  travaux  pu- 
blics ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  par  lequel  le  sieur  Léon  Chatagner  ès 
nom,  persistant,  d'ailleurs,  dans  ses  précédentes  conclusions,  dé- 
clare réduire  l'indemnité  de  62  5oo  francs  demandée  par  lui  devant 
le  conseil  de  préfecture  pour  les  difficultés  apportées  à  la  vente  du 
domaine  de  Gazavel,  à  une  indemnité  calculée  sur  la  différence  exis- 
tant entre  le  revenu  du  domaine  de  Gazavel,  qui  ne  produit  que 
2  1/2  p.  100,  et  l'intérêt  au  taux  légal  du  capital  de  920000  francs 
auquel  le  domaine  a  été  estimé  par  1  expert  du  sieur  Chatagner; 
ledit  mémoire  portant,  en  outre,  que,  pour  expliquer  en  tant  que 
de  besoin  une  partie  de  ses  précédenies  conclusions,  le  sieur  Cha- 
tagner demande,  par  ses  conclusions  principales,  que  la  compagnie 
soit  condamnée  à  ouvrir  un  chemin  d'exploitation  pour  le  service 
d'une  parcelle  de  terrain  dépendant  du  domaine  de  Gazavel,  et,  sub- 
sidiairement,  qu'elle  soit  condamnée  sur  ce  chef  à  lui  payer  une 
indemnité  de  /ioo  francs; 
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Vu  les  observations  et  les  conclusions  sans  date  présentées  par  le 
sieur  Chatagner  à  Tappui  de  la  demande  formée  par  lui  devant  le 
conseil  de  préfecture,  le  29  janvier  i855; 

Vu  le  rapport,  en  date  du  10  mars  i856,  présenté  par  le  sieur 
Céas,  expert  du  sieur  Chatagner,  le  rapport  en  date  du  1^  avril 
suivant,  présenté  par  le  sieur  Jalla,  expert  de  la  compagnie,  et  le 
rapport,  en  date  du  5  septembre  i856,  présenté  par  le  sieur  Mane- 
val,  agent  voyer  de  Tarrondissement  de  Mirmande,  désigné  par  le 
préfet  du  département  de  la  Drôme  pour  remplir  la  mission  de  tiers 
expert,  suivant  arrêté  du  5  mai  i856; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  et  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Sur  la  question  de  savoir  si  le  pourvoi  formé  par  le  sieur  Cha- 
tagner, comme  mandataire  du  sieur  Payan,  et  spécialement  si  les 
conclusions  personnelles  au.  sieur  Chatagner^  par  lesquelles  ce  der- 
nier demande  une  indemnité  calculée  diaprés  la  différence  existant 
entre  le  revenu  du  domaine  de  Gazavel  et  Vint ér et  de  la  somme 
qu'il  aurait  payée  au  sieur  Payan  pour  l" acquisition  de  ce  do-- 
maine^  sont  recevables  : 

Considérant,  d'une  part,  que  le  sieur  Chatagner  ne  justifie  pas 
qu'il  soit  devenu  propriétaire  du  domaine  de  Gazavel  ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  ne  peut  être  admis  à  former  un 
pourvoi  devant  nous  en  notre  conseil  d'état,  comme  mandataire  du 
sieur  Payan  et  en  présence  de  celui-ci  ;  que,  dès  lors,  son  pourvoi 
et  ses  conclusions  ne  sont  pas  recevables  ; 

Jb'n  ce  qui  concerne  le  pourvoi  formé  par  le  sieur  Payan  : 

Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  que  V arrêté  ci-dessus  visé  soit 
annulé  comme  rendu  à  la  suite  d^une  expertise  et  d'une  tierce  ex- 
ptriise  irrégulières,  par  le  tuotif  que  ^expertise  n'aurait  pas  été 
faite  corilradictoirement  par  les  dnix  experts,  et  que  Vingénieur 
en  chef  n'' a  pas  été  appelé  à  remplir  la  mission  de  tiers  expert  : 

Considérant,  d'une  part,  que  si  les  experts  ont  consigné  le  ré- 
sultat de  leurs  observaiions  dans  doux  rapports  distinctJ^,  il  est  éta- 
bli par  ces  raï)ports  eux-m^mos  qu'ils  avaient  procédé  en  commun 
à  la  visite  des  lieux  et  à  roxainon  des  questions  sur  lesquelles  ils 
éta-eut  appelés  à  donner  leur  avis;  qu'ainsi  l'expertise  a  été  régu- 
lière: 

Considérant,  d'autre  part,  qu'aux  termes  de  l'article  56  de  la  loi 
du  16  SL'.ptembre  1807,  lorsqu'il  y  a  des  concessionnaires,  le  tiers 
expert  est  nommé  par  le  préfet;  que  la  demande  en  indemnité  du 
sieur  Payan  est  formée  contre  la  compagnie  concessionnaire  du 
chemin  de  fer  de  Lyon  h  la  Méditerranée;  que,  dès  lors,  l'ingénieur 
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en  chef  n'était  pas  tiers  expert  de  droit  et  que  le  préfet  a  pu  choisir 
un  autre  tiers  expert  ; 
Au  fond  : 

En  ce  qui  touche  les  diverses  Indemnités  réclamées  par  le  sieur 
Payan  pour  les  dommages  causés  par  la  privation  d'eau  dans  la 
maison^  le  jardin  et  les  terres  composant  le  domaine  de  Gazavel; 
pour  la  remise  des  lieux  dans  leur  ancien  état;  pour  la  réparation 
des  tuyaux  de  conduite  et  des  regards  détériorés  par  la  compa- 
gnie^ et  pour  la  mise  à  sec  et  V amélioration  de  Vaqueduc  établi 
sous  la  voie  de  fer  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  alloué  au  sieur  Payan, 
pour  les  dommages  causés  au  domaine  de  Gazavel  et  pour  le  prix 
des  travaux  destinés  à  le  remettre  en  bon  état,  une  somme  de 
1 600  francs  ;  pour  le  rétablissement  et  le  nettoyage  des  tuyaux  de 
conduite  et  la  réparation  des  regards,  une  somme  de  1  G5o  francs; 
et  pour  la  location  annuelle  d'une  pompe  destinée  à  mettre  l'aque- 
duc à  sec ,  une  somme  de  7^0  francs  ; 

Considérant  que  le  sieur  Payan  ne  justifie  pas  qu'il  ait  droit  pour 
ces  divers  dommages  à  des  sommes  supérieures  à  celles  qui  lui  ont 
été  allouées  par  le  conseil  de  préfecture; 

Sur  la  demande  d'une  indemnité  de  /loio  francs  pour  le  défaut 
d^écotilemeiit  des  eaux  pluviales  le  Ipvg  de  la  voie  ferrée  : 

Considérant  que  le  sieur  Payan  ne  justifie  d'aucun  dommage  de 
nature  à  lui  donner  droit  à  l'indemnité  qu'il  réclame;  que  dès  lors, 
c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  sa  demande; 

Sur  les  Cimclusions  tendant  à  ce  que  la  compagnie  soit  condam- 
née à  ouvrir  un  chemin  d'exploitation  pour  le  service  d  une  par- 
celle appartenant  au  sieur  Payan^  e/,  faute  de  ce  faire,  à  lui  payer 
une  inilemnité  de  Ixoo  francs  : 

Considérant  que  le  sieur  l^ayan  soutient  qu'en  présence  du  jury 
d'expropriation  appelé  à  fixer  l'indemnité  à  lui  due  pour  les  terrains 
employés  à  l'établissement  de  la  voie  de  fer,  la  compagnie  s'est  en- 
gagée  ii  construire  ce  chemin  d'exploitation;  qu'il  ne  pouvait 
appartenir  au  conseil  de  préfecture  do  connaître  do  l'interprétation 
et  de  l'exécution  de  la  décision  prise  par  le  jury  d'expropriation,  et, 
par  suite,  de  statuer  sur  la  contestation  qui  s'est  élevée  entre  la 
compagnie  et  le  sieur  Payan  au  sujet  de  la  réalité  ou  de  la  portée 
de  cet  engagement  ;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  pré- 
fecture a  écarté,  sans  y  statuer  au  fond,  la  demande  du  sieur 
Payan ; 

Sur  la  demande  des  intérêts  des  sommes  accordées  par  le  conseil 
de  préfecture  : 


Aooï  i858. 


i57 


Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction,  et  notamment  des  con- 
clusions sans  date  ci-dessus  visées,  présentées  au  nom  du  sieur 
Payan  au  conseil  de  préfecture,  que  ledit  sieur  Payan  a  demandé 
devant  ce  conseil  les  intérêts  des  sommes  qu'il  prétendait  lui  être 
dues,  mais  qu  il  ne  fait  pas  connaître  la  date  de  cette  demande; 
qu'ainsi,  les  intérêts  ne  peuvent  lui  être  alloués  qu'à  compter  du 
i4  février  1857,  date  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture; 

Art.  i*'.  Le  pourvoi  du  sieur  Chatagner  est  rejeté. 

2.  Le  sieur  Payan  a  droit  aux  intérêts  à  5  p.  100  par  an,  à  compter 
du  lU  février  1857,  des  sommes  qui  lui  ont  été  allouées  par  le  con- 
seil de  préfecture. 

3.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Payan  est  rejeté. 

A.  Les  sieurs  Chatagner  et  Payan  sont  condamnés  aux  dépens. 


Chemins  de  fer;  déplacement  d'un  chemin  d'exploitation;  allonge-' 
ment  de  parcours  ;  dommage  indirect.  —  Expropriation  ;  dom- 
mages accessoires.  —  (Grispon.)  —  Le  changement  de  direction 
d'un  chemin  public  par  suite  de  V établissement  d  un  chemin  de 
fer^  ne  donne  pas  ouverture  à  indemnité  au  profit  d'un  proprié- 
taire alléguant  que  rallongement  du  parcours  et  les  pentes 
du  nouveau  tracé  rendent  plus  difficile  le  transport  des  ma- 
tériaux de  sa  carrière  à  ses  fours  à  plaire;  ce  dommage  n'est 
ni  direct  ni  matériel  (*).  —  Quand  un  chemin  d'exploitation 
déplacé  par  suite  de  rétablissement  d'un  chemin  de  fer  est  la 
propriété  d'un  particulier  ^  il  appartient  au  jury  appelé  à  ré- 
gler le  prix  du  terrain  exproprié  de  déterminer  l'indemnité 
qui  peut  être  due  pour  les  dommages  accessoires  résultant  de  la 
dépossession. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Crispon,  tendant  à  ce  qu'il 
nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  20  avril  1867,  par  lequel  le  con-^ 


C)  Foir  les  anêls  des  2i  juin  I8âr>  VftyrRl ,  et  4  avril  18S(>,  Darnis , 
3«  série,  V,  ()31  ;  VI.  430. 
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seil  de  préfecture  de  l'Aude  a  rejeté  la  demande  qu'il  avait  formée 
à  l'effet  d'être  indemnisé  du  dommage  causé  ,  par  l'exécution  des 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Cette,  à  une  propriété  qui 
lui  appartient  et  qui  est  située  sur  le  territoire  de  la  commune  de 
Mas-Saintes-Puelles  ; 

Ce  faisant,  déclarer  que,  par  suite  de  ces  travaux,  un  préjudice 
direct  et  matériel  a  été  causé  à  la  propriété  du  requérant,  et  fixer 
à  Zioooo  francs  l'indemnité  qui  lui  est  due  pour  cette  cause  par  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi; 

Subsidiairement,  renvoyer  le  requérant  devant  le. conseil  de  pré- 
fecture de  l'Aude  pour  être  statué  sur  sa  demande  ce  qu'il  appar- 
tiendra, après  qu'il  aura  été  procédé  à  l'expertise  prescrite  par  les 
articles  66  et  67  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  décision  du  jury  d'expropriation  du  21  décembre  i855, 
portant  :  i*"  que  1  indemnité  due  au  sieur  Grispon ,  à  raison  des  ter- 
rains dont  il  a  été  exproprié  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer 
de  Bordeaux  à  Cette  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Mas-Saintes- 
Puelles,  est  fixée  à  38 000  francs;  qu'une  indemnité  supplémen- 
taire de  2  000  francs  lui  est  en  outre  accordée  pour  le  cas  où  il 
serait  reconnu  propriétaire  du  sol  d'un  chemin  désigné  sous  le  nom 
d'allée  de  Tournayrac^  dont  une  partie  a  été  occupée  par  la  voie 
ferrée  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  et  celle  du  16  septembre  1807  ; 

Considérant  qu'à  l'appui  de  sa  demande  en  indemnité,  le  sieur 
Crispon  s'est  borné  à  soutenir,  devant  le  conseil  de  préfecture, 
qu'antérieurement  à  l'établissement  du  chemin  de  fer  il  exploitait, 
dans  la  commune  de  Mas -Saintes  Puelles,  des  fours  à  plâtre  et  une 
carrièrecommuniquantensembleau  moyen  d'un  chemin  ditde  Tour- 
nayrac,  dont  le  sol  lui  appartiendrait;  que  le  chemin  de  fer  a  été 
établi  entre  la  carrière  et  les  fours  à  plâtre;  que,  pour  l'exécution 
de  ses  travaux,  la  compagnie  a  changé  la  direction  de  ce  chemin, 
en  a  allongé  le  parcours  ("),  et  a  augmenté  les  diflTicultés  de  la  cir- 
culation de  ce  chemin  en  lui  faisant  traverser  la  voie  ferrée  ,  con- 
struite à  cet  endroit  en  remblais  au  moyen  d'un  passage  à  niveau 
et  de  deux  rampes,  l'une  de  o.o5  par  mètre,  l'autre  de  o.o/i  par 
mètre  ; 

Considérant,  d'une  part,  et  dans  l'hypothèse  où  le  sieur  Crispott 
serait  reconnu  propriétaire  du  chemin  de  Tournayrac  ,  qu'il  n'ap- 


(*)  Le  chemin  a  élé  détourné  latéralement  au  chemin  de  fer  sur  une  lon- 
gueur de  100  mètrps. 
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partenait  qu^ail  jury  d'expropriation  de  déterminer  les  indemnités 
auxquelles  ledit  sieur  Crispon  pouvait  avoir  droit,  tant  pour  l'ex- 
propriation d'une  partie  du  sol  de  ce  chemin  que  pour  les  dommages 
accessoires  résultant  de  sa  dépossession  ; 

Considérant,  d'autre  part,  et  pour  le  cas  où  il  serait  décidé  que 
le ciiemin  de  Tournayrac  n'appartient  pas  au  sieur  Crispon,  que  le 
préjudice  qui,  suivant  le  requérant,  aurait  été  causé  à  ses  fours  à 
plâtre  et  à  sa  carrière,  situés  à  i  ooo  mètres  et  à  5oo  mètres  du 
chemin  de  fer,  ne  serait  pas  un  dommage  direct  et  matériel;  que, 
dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  la 
demande  du  sieur  Crispon  ; 

Art.  i*'.  La  requête  du  sieur  Crispon  est  rejetée. 

2.  Le  sieur  Crispon  est  condamné  aux  dépens. 


Indemnités  ;  dommages  ;  construction  d\in  pont;  avaries  à  un  ha- 
teau.  —  (Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  c.  Carriès.)  —  Le 
constructeur  d\in  pont  est  responsable  des  avaries  occasionnées 
à  un  bateau  par  le  choc  d'un  caisson  de  fondation  que  les  eaux 
ont  emporté,  à  moins  quil  ne  jus  fi  fie  que  cet  accident  doive  être 
attribué  à  un  cas  de  force  majeure. 

Napoléon,  etc.,  ♦ 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  du  Midi,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler:  un  arrêté 
du  lo  octobre  i856,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  l'Hérault 
a  déclaré  cette  compagnie  responsable  der  la  perte  du  bateau  de 
pêche  la  Félicie,  appartenant  à  un  sieur  Cariés,  négociant,  demeu- 
rant Il  Agde,  et  a  fixé  h  i9i3^65  l'indemnité  due  parla  compagnie 
ù, raison  de  ce  sinistre;  îî"  un  arrêté  du  19  juin  1867,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  de  ce  département,  se  fondant  sur  ce  que  son 
précédent  arrêté  était  contradictoire,  a  déclaré  non  recevable  l'op- 
position que  la  compagnie  avait  formée  à  cet  arrêté; 

Ce  faisant,  et  attendu  que  la  compagnie  n'aurait  eu  connaissance 
ni  de  l'arrêté  qui  ordonnait  qu'il  serait  procédé  à  une  tierce  exper- 
tise, ni  du  rapport  du  tiers  expert,  décider  que  le  conseil  de  pré- 
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fecture  a  déclaré  à  tort  que  l'opposition  formée  à  l'arrêté  du  lo  oc- 
tobre i856  était  non  recevable;  dire  que  c'est  à  tort  que  l'arrêté 
attaqué  a  attribué  la  perte  du  bateau  de  pêche  la  Félicie,  amarré 
dans  le  port  d'Agde,  et  qui,  dans  la  nuit  du  3  au  Zi  janvier  i856,  a 
été  emporté  par  les  eaux,  au  cLoc  d'un  caisson  à  béton  servant  à 
la  construction  d'un  pont  sur  l'Hérault  en  amont  du  port  d'Agde  ; 

Subsidiairement,  et  pour  le  cas  où  il  serait  reconnu  que  le  sinistre 
a  été  causé  par  le  choc  dudit  caisson,  déclarer  que  cet  accident 
provient  d'un  cas  de  force  majeure;  qu'en  conséquence,  la  com- 
pagnie n'en  peut  être  responsable; 

Plus  subsidiairement  et  pour  le  cas  où  il  serait  décidé  que  la  perte 
du  bateau  la  Fé  icie  est  imputable  à  la  compagnie,  réduire  à  ZiSofr. 
l'indemnité  de  i  91.V.65  qui  a  été  allouée  au  sieur  Carriès; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics; 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  staluer  sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  Var^ 
rêté,  en  date  du  10  octobre  i856,  ayant  été  rendu  par  défaut,  ce 
serait  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  aurait  déclaré  non  rece- 
vable Vopposition  formée  par  la  compagnie  à  cet  arrêté  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  dans  la  nuit  du  3 
au  U  janvier  i856,  un  caisson  appartenant  à  la  compagnie  et  servant 
à  couler  du  béton  pour  la  construction  d'un  pont  sur  l'Hérault  en 
amont  du  port  d'Agde,  a  été  emporté  par  les  eaux  et  a  heurté  le 
bateau  de  pêche  la  Félicie  qui  était  amarré  dans  le  port; 

Que,  par  suite  de  ce  choc,  le  bateau  la  Félicie  a  été  désemparé; 

Que  la  compagnie  concessionnaire  des  chemins  de  fer  du  Midi  ne 
justifie  pas  que  cet  accident  doive  être  attribué  à  un  cas  de  force 
majeure  ; 

Qu'ainsi ,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  déclaré 
la  compagnie  responsable  des  avaries  causées  audit  bateau  ; 
Sur  la  quotité  de  Vindemnité  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  conseil  de  pré- 
fecture ,  en  évaluant  à  1  91 3'. 65  l'indemnité  due  au  sieur  Carriès ,  a 
fait  une  juste  appréciation  du  dommage  qu'il  a  éprouvé  ; 

Art.  1".  La  requête  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi 
est  rejetée. 

2.  La  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  est  condamnée  aux 
dépens. 


AOUT  i858. 


(r  1885) 

[2G  août  1858.  ] 

Petite  voirie;  alignements.  —  Mur  de  clôture  à' une  propriété  ser- 
vant de  mvr  de  soutènement  des  remblais  d'une  rue;  dépense  de 
construction;  remboursement  ;  compétence,  —  Droits  de  voirie; 
décharge;  compétence  —  (Commune  de  Philippeville.)  —  Le  con- 
seil de  préfecture  est  incompétent  pour  connaître  de  ta  demande 
formée  par  des  particuliers  contre  une  commune  à  feffet  d  obte- 
nir :  1*"  le  remboursement  d'Aline  partie  des  frais  de  construction 
d'un  mur  élevé  par  eux  sur  la  limite  de  leur  propriété  située  en 
contre-bas  d^une  rue^  en  vue  de  soutenir  les  remblais  que  la  com- 
mune a  exécutés  pfus  fard  pour  former  le  sol  de  la  rue;  a*"  un 
sursis  au  payement  des  droits  de  voirie  mis  à  leur  charge  à 
raison  de  la  délivrance  de  r alignement.  —  JRejet  de  conclusions 
présentées  directement  au  conseil  a^état  sans  avoir  été  préalable- 
ment soumises  au  conseil  de  préfecture. 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  la  commune  de  Philippeville 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler,  pour  incompétence  et  excès 
de  pouvoir  et  pour  mal  jugé  au  fond,  un  arrêté  du  9  décembre 
i856,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  Constantine,  saisi  par 
les  sieurs  Alby  et  Graumann ,  propriétaires  d'un  terrain  sis  à  Phi- 
lippeville, le  long  et  en  contre-bas  de  la  rue  Vaiée,  d'une  de- 
mande tendant  :  1°  à  ce  que  la  commune  fût  condamnée  à  leur 
rembourser  une  partie  des  frais  de  construction  d'un  mur  élevé 
par  eux  pour  soutenir  les  remblais  qui  forment  le  sol  de  la  rue 
Valée;  2°  à  ce  qu'il  leur  fût  accordé  décharge  des  droits  de  voi- 
rie dont  la  commune  prétend  qu'ils  sont  débiteurs  envers  elle 
pour  la  délivrance  de  l'alignement  et  du  nivellement  demandés 
par  eux  pour  bâtir  le  long  de  ladite  rue,  a  décidé  que  le  mur  de 
soutènement  construit  par  les  sieurs  Alby  et  (iraumann  sera  con- 
solidé au  moyen  d'éperons;  que  l'architecte,  chef  du  service  des 
bâtiments  civils  de  l'airondissement ,  dirigera  les  travaux  de  con- 
solidation ou  de  reconstruction  dudit  mur  suivant  ce  qu'il  avisera; 
que  la  dépense  relative  à  ces  travaux  sera  répartie  par  moitié 
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entre  la  commune  eî:  ies  sieurs  Alby  et  Graumann,  et  s'est  déclaré 
incompétent  pour  statuer  sur  leur  demande  en  décharge  des  droits 
de  voirie; 

Ce  faisant,  rejeter  la  demande  des  sieurs  Alby  et  Graumann,  et 
les  condamner  aux  dépens,  en  réservant  à  la  commune  de  Philippe- 
ville  le  droit  de  leur  demander  tels  dommages-intérêts  qu'il  appar- 
tiendra pour  la  réparation  du  préjudice  causé  à  cette  commune  par 
Téboulement  des  remblais  de  la  rue  Valée  survenu  le  9  janvier  1867; 

Vu  le  mémoire  eu  défense  et  le  pourvoi  incident  présentés  pour 
les  sieurs  Alby  et  Graumann,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter 
le  pourvoi  de  la  commune  de  Philippevilie,  et,  statuant  sur  leur  re- 
cours incident  :  1°  dire  et  déclarer  qu'ils  ne  sont  pas  tenus  envers 
la  commune  de  soutenir  à  leurs  frais  les  remblais  qui  forment  le  sol 
de  la  rue  Valée;  que  les  droits  et  les  obligations  respectifs  delà 
commune  et  des  propriétaires  riverains,  à  l'égard  du  mur  de  soutè- 
nement de  la  rue  Valée,  doivent  être  déterminés  par  les  règles  du 
droit  conimun;  que,  par  suite,  la  commune  doit  leur  rembourser 
le  prix  de  l'excédant  d'épaisseur  qu'ils  ont  donné  en  sus  de  l'épais- 
seur ordinaire  de  o'".25  au  mur  de  soutènement  de  la  rue  Valée; 
2°  déclai  er  que  la  commune  est  responsable  envers  eux  des  dom- 
mages causés  à  ce  mur  par  l'éboulement  et  la  pression  des  remblais 
de  la  rue,  et  des  dégâts  qui  en  ont  été  la  conséquence  dans  l'enceinte 
de  leur  propriété,  soit  peureux,  soit  pour  leurs  locataires;  S"*  dire 
que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  s'est  déclaré  incompé- 
tent pour  connaître  de  leur  demande  en  décharge  des  droits  de  voi- 
rie, et  accorder  la  décharge  réclamée; 

Vu  les  observations  présentées  par  notre  ministre  delà  guerre; 

Vu  l'acte  du  10  mai  18/17,  constatant  la  concession  à  titre  onéreux 
faite  au  sieur  Giraud,  auteur  des  sieurs  Alby  et  Graumann,  en- 
semble la  soumission  du  sieur  Giraud,  en  date  du  Ix  mai  iSliU  ; 

Vu  ta  loi  du  28  pluviôse  an  Vlll; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Vu  l  ordonnance  royale  du  28  septembre  18/17,  sur  l'organisation 
municipale  en  Algérie; 

Sur  le  pourvoi  principal  de  la  commune  de  Philippevilie  et  sur 
les  coriciusions  du  pourvoi  incident  des  sieurs  Alby  et  Graumann 
relatives  au  remboursement  d'une  partie  de  la  dépense  de  con- 
struction du  mur  de  soutènement  de  la  rue  V alée  : 

Considérant  que  la  demande  formée  par  les  sieurs  Alby  et  Grau- 
mann devant  le  conseil  de  préfecture  tendait  à  faire  condamner  la 
commune  à  leur  rembourser  une  partie  des  frais  de  construction 
d'un  mur  élevé  par  eux  sur  la  limite  de  leur  propriété  située  en 
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contre-bas  de  la  rue  Valée,  en  vue  de  soutenir  les  remblais  que  la 
commune  a  exécutés  plus  tard  derrière  ce  mur  pour  former  le  sol 
de  ladite  rue; 

Considérant  qu'aucune  disposition  de  loi  n'autorisait  le  conseil 
de  préfecture  à  statuer  sur  cette  demande;  que,  dès  lors,  il  était 
incompétent  pour  en  connaître; 

Sur  les  cortclusions  des  sieurs  Alhy  et  Graumann,  tendant  à  ce 
que  la  commune  soit  condamnée  à  les  indemniser  du  dommage  ré- 
sultant de  ce  que  la  mauvaise  exécution  et  féboulemevt  des  rem- 
blais de  la  rue  Valée  auraient  détruit  en  partie  et  délérioré  leur 
mur  de  soutènement  et  auraient  cause  divers  dégâts  dans  leur 
propriété  : 

Considérant  que  ces  conclusions  n'ont  pas  été  soumises  au  con- 
seil de  préfecture  et  ne  peuvent  nous  être  présentées  directement; 

Sur  les  conclusions  des  sieurs  j4iby  et  Graumann^  tendant  à  ce 
que  Varrêié  du  conseil  de  préfecture  soit  réformé  dans  celle  de  ses 
dispositions  par  laquelle  il  s'est  déclaré  incompétent  pour  statuer 
sur  leur  demande  en  décharge  des  droits  de  voirie^  et  à  ce  qu'il 
leur  soit  accordé  décharge  du  montant  de  ces  droits  : 

Considérant  que  la  demande  dos  sieurs  Alby  et  Graumann  avait 
pour  objet  de  faire  décider  que  le  payement  des  dioits  de  voirie  mis 
1  à  leur  charge  serait  retardé  jusqu'à  l'exécution  des  travaux  de  con- 
struction en  vue  desquels  ils  avaient  obtenu  Talignement; 

Considérant  qu'aucune  disposition  de  loi  n'autorisait  le  conseil 
de  préfecture  à  statuer  sur  cette  demande:  que,  dès  lors,  c'est  avec 
raison  qu'il  s'est  déclaré  incompétent  pour  en  connaître; 

Art.  1*'.  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  de  Con- 
staniine,  en  date  du  9  décembre  i856,  est  annulé  pour  incompé- 
tence, en  tant  quMl  a  statué  sur  la  demande  formée  par  les  sieurs 
Alby  et  Graumann,  et  tendant  à  faire  condamner  la  commune  de 
Philippeville  à  leur  rembourser  une  partie  de  la  dépense  qu  ils  ont 
faite  pour  construire  un  mur  de  soutènement  le  long  de  la  rue 
Valée. 

2.  Le  pourvoi  incident  des  sieurs  Alby  et  Graumann  est  rejeté. 

3.  Les  sieurs  Alby  et  Graumann  sont  condamnés  aux  dépens. 
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(N°  1886) 

[30  août  1858.] 

Expropriation  ;  indemnité  ;  locataire;  com^ruction;  enlèvement. 
—  (fton.)  —  En  cas  d'expropriation  d'un  terrain  mr  lequel  ont 
été  élevées  des  constructions  par  le  locataire,  avec  (acuité  de  les 
enlever  à  la  fin  du  bail,  le  consentement  donné  par  l'expro- 
priant à  renlévement  immédiat  de  ces  constructions  en  laisse  la 
valeur  en  déiors  de  l'indemnité  ;  par  suite,  cette  indemnité,  fixée 
en  argent,  sans  y  comprendre  les  constructions^  n'est  pas  répu- 
tée consister,  pour  partie,  en  matériaux,  contrairement  à  la 
loi  gui  veut  que  l'indemniié  soit  exclusivement  pécuniaire.  — 
Le  locataire  est  non  recevable  à  critiquer  ce  mode  de  procéder, 
sous  prélexte  que  la  repri^^e  des  constructions,  en  en  payant  la 
valeur,  était  obligatoire  pour  l'expropriant,  bien  que  faculta- 
tive pour  le  bailleur,  s'il  n*a  pris  à  cet  égard  aucunes  conclu- 
sions devant  le  jury. 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION  ;  Chambre  civile. 

La  cour, 

Attendu  quo  Êon  a  compris  dans  l^^s  éléments  de  Tindemnité  par 
lui  réclamée  la  valeur  des  constructions  élevées  par  lui  sur  le  ter- 
rain dont  il  était  locataire,  et  qui  était  atteint  par  l'expropriation  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  son  bail ,  Éon  demeurait  propriétaire 
desdires  constructions,  avec  faculté  de  les  enlever  lorsque  le  bail 
prendrait  fin,  sauf  le  droit,  pour  le  bailleur,  de  reprendre  et  garder 
ces  constructions  en  en  payant  la  valeur,  qui  serait  fixée  à  dire 
d'experts; 

Attendu  que,  devant  le  jury,  le  préfet  représentant  la  ville  de 
Paris  a  déclaré  consentir  à  ce  que  Éon  enlevât  dès  aujourd'hui  toutes 
les  constructions  qu'il  avait  le  droit  d'enlever  à  la  fin  de  son  bail,  et 
que  le  magistrat  directeur  a  donné  acte  à  Éon  de  ce  consentement 
du  préfet; 

Attendu  que  le  résultat  de  ce  consentement  était  de  placer  la  va- 
leur des  construciions  en  dehors  de  Tindeinnité,  laquelle  dès  lors 
ne  restait  plus  à  régler  qu'en  ce  qui  concernait  ses  autres  éléments  ; 

Attendu  que,  si  l'on  se  croyait  fondé  à  prétendre  que  la  reprise 
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des  constructions  en  en  payant  la  valeur,  bien  que  facultative  pour 
son  bailleur,  était  obligatoire  pour  la  ville  de  Paris ,  c'était  à  lui  à 
prendre  des  conclusions  à  cet  égard,  à  l'effet  d^^  ("aire  réserver  à  qui 
de  droit  le  jugement  du  litige  que  son  opposition  au  mode  de  pro- 
céder proposé  par  la  ville  de  Paris  aurait  fait  naître; 

Attendu  que  Éon  a  gardé  le  silence,  et  qu'il  n  appartenait  pas  au  ' 
jury  de  soulever  d'office  une  difficulté  de  cette  nature,  sur  laquelle 
l'exproprié  se  taisait; 

Attendu  que  le  jury,  en  l'état  des  conclusions  des  parties,  a  fixé  à 
18000  francs  l'indemnité  due  à  Éon,  en  déclarant  n'y  pas  com- 
prendre les  constructions  qui  lui  appartiennent;  qu'en  statuant 
ainsi,  loin  de  faire  consister  en  matériaux  de  construction  une 
partie  de  l'indemnité  qui  devait  tout  entière  être  fixée  en  argent, 
il  a,  au  contraire,  laissé  en  dehors  de  l'indemnité  la  valeur  des 
constructions,  qui  ne  pouvait  plus  y  être  comprise,  puisque  ces 
constructions  ne  cessaient  pas  d'appartenir  en  nature  à  Éon,  de- 
meuré maître  de  les  enlever; 

Qu'il  suit  de  là  que  les  articles  38  de  la  loi  du  3  mai  18Z11  et  5Zi5 
du  Code  Napoléon  n'ont  pas  été  violés; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 


Chemins  de  fer;  dépJncttneiit  d'un  chemin  vicinal;  allongement  de 
parcours  ;  inicinnité  réclamée  par  une  commune.  —  (CompiJgnie 
du  chemin  de  fer  du  Nord  )  —  Anx  termes  des  cahiers  des 
charges  annexée  aux  concessions  de  chemins  de  fer,  il  appartient 
à  l'adininistralioa  d'ordonner  le  dèpUicement  ou  la  suppression 
des  routes  et  autres  voies  de  communication  traver.^ées  par  la 
voie  ferrée  (*).  —  L'allongement  du  parcours  résultant  du  dé- 
placement d'un  chemin  vicinal  opéré  pour  came  d'utilité  {  ublique 


{*)  La  ville  de  Dergues  souleriait  que  la  com-muniedu  chemin  de  fer  du  Nord 
était  oblii^ee,  à  peine  d  in  leinnité,  de  malnieni:  le  chemin  vicinal  de  Bierne 
dans  sa  diiection  pr  mil.ve.  Elle  invoquait,  à  i'afpui  de  cette  opnion,  Vn- 
ticle  22  du  cahier  des  «  h  rges  porianl  que  la  compagnie  sera  lenut'  de  pr  ndr^ 
les  mesures  nécessaires  pour  que  la  circulalion  sur  les  roules  impériales  et 
dé(»artem» maies  el  autres  chemins  publics  ne  soit  pas  inlerromput  piudant 
l'expculion  des  travaux. 


[1''  septembre  1868.] 
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ne  constitue  pas  un  dommage  direct  et  matériel  donnant  ouver- 
ture à  indemnité  au  profit  d'aune  commune  (*).  —  Le  rejet  par 
Vauloriié  administrative  de  la  demande  d^indemnité  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  la  commune  fasse  valoir  devant  les  tribunaux 
compétents  les  droits  de  propriété  qu'elle  peut-  avoir  sur  le  sol 
de  la  portion  de  chemin  supprimée. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Nord,  tendant  à  se  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  i8  juin 
i856,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Nord  la  condamnée  à 
rétablir  le  chemin  vicinal  de  Bergues  à  Bierne,  dans  la  partie  inter- 
ceptée par  l'emplacement  de  la  station  de  Bergues,  ou  à  payc.T  à 
ladite  ville  de  Be^^gues,  à  titre  de  dommages- intérêts,  la  somme  de 
25  ooo  francs  ; 

Ce  faisant,  et  attendu  :  i*"  que  la  ville  de  Bergues  ne  justifierait 
pas  de  ses  droits  de  propriété  sur  le  chemin  précité;  2°  que,  par 
suite  d'une  convention  intervenue  entre  elle  et  la  compagnie  re- 
quérante, avec  l'approbation  de  l'administration,  et  en  vertu  de  la- 
quelle la  station  avait  été  ,  sur  la  demande  de  la  ville,  établie  dans 
l'intérieur  de  la  place,  la  ville  d^^  Bergues  aurait  renoncé  au  droit 
desp  plaindre  de  la  suppression  de  ce  chemin;  3''  que,  d'ailleurs, 
le  préjudice  causé  à  la  ville  de  Bergues  par  la  suppression  du  che- 
min de  Bierne  serait  plus  que  compensé  par  l'établissement  de  la 
station  du  chemin  de  fer  dans  l'intérieur  de  la  place,  et  ne  consis- 
terait qu'en  un  allongement  de  parcours  de  35o  mètres  qui  ne  con- 
stituerait pas  un  dommage  direct  et  matériel  pouvant  donner  lieu 
à  indemnité  ;  dire  que  la  compagnie  rf^quérante  sera  déchargée  de 
la  condamnation  prononcée  contre  elle  et  condamner  la  ville  de 
Bergues  aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  et  le  recours  incident  de  la  ville  de 
Bergups,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise,  maintenant  au  fond  l'arrêté 
atta(jué  et  le  réformant  en  ce  qu'il  condamne  la  compagnie  requé- 
rante à  9.5 000  francs  de  dommages-intérêts,  si  elle  ne  rétablissait 
pas  la  communication  par  elle  interceptée,  dire  que  la  ville  de 
Bergues.  dans  le  cas  où  la  compagnie  n'exécuterait  pas  les  travaux 
mis  à  sa  charge,  est  autorisée  à  faire  exécuter  d'office,  sous  la  di- 
rection des  ingénieurs  militaires  de  la  place  de  Bergues,  et  aux  frais 
de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  les  travaux  nécessaires 
au  rétablissement  du  chemin  de  Bierne; 


(*)  yoir  l'arrêt  du  26  août  1858,  ci-dessus,  page  157. 
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Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'intérieur  et  de  notre 
ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  ouverte  depuis  le  27  septembre 
jusqu'au  U  octobre  i8û6,  pour  les  acquisitions  de  terrain,  et  les  tra- 
vaux du  tracé  du  chemin  de  fer  ;  ensemble  les  plans  parcellaires  et 
les  états  indicatifs  des  terrains  à  acquérir; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  ouverte  depuis  le  22  octobre  jus- 
qu'au 10  novembre  iSôo,  sur  la  question  de  la  suppression  défini- 
tive ou  du  rétablissement  du  passage  par  la  porte  de  Bierne  ; 

Vu  les  décisions  des  li  octobre  18^7  et  18  avril  1868,  par  lesquelles 
le  ministre  des  travaux  publics  a  autorisé  la  compagnie  concession- 
naire du  chemin  de  fer  du  Nord  à  établir»  la  station  de  Bergues  sur 
le  terrain  occupé  par  le  chemin  vicinal  de  Bergues  à  Bierne; 

Vu  la  décision,  en  date  du  29  février  1862,  par  laquelle  le  ministre 
des  travaux  publics  a  décidé  .  conformément  à  l'avis  de  la  commis- 
sion mixte  des  travaux  publics,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu,  sous  le  rap- 
port de  l'utilité  publique,  d'ordonner  le  rétablissement  du  chemin 
de  Bierne  au  travers  des  fortifications  de  la  place  de  Bergues; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  Vlll  ; 

Vu  les  articles  19  et  22  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du 
i5  juillet  i8Zi5,  portant  concession  du  chemin  de  fer  du  Nord; 

Considérant  qu'aux  termes  des  articles  19  et  22  du  cahier  des 
charges  annexé  à  la  concession  du  chemin  de  fer  du  Nord,  il  appar- 
tient à  Tadministration  d'ordonner  le  déplacement  ou  la  suppres- 
sion des  routes  et  autres  voies  de  communication  traversées  par  le 
chemin  de  fer; 

Considérant  que,  par  des  décisions  des  Zi  octobre  18/17  ^^ril 
18Z18,  notre  ministre  des  travaux  publics  a  autorisé  la  compagnie 
concessionnaire  à  établir  la  station  de  Bergues  sur  le  terrain  occupé 
par  le  chemin  vicinal  de  Bergues  à  Bierne,  et  que,  par  une  autre 
décision  rendue  après  en([uête  et  sur  l'avis  de  la  commission  mixte 
des  travaux  publics,  le  29  février  1862,  il  a  décidé  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  de  rétablir  ledit  chemin  ;  que  la  communication  entre 
Bergues  et  Bierne  a  été  maintenue  par  l'établissement  aux  frais  de 
la  compagnie  d'un  chemin  latéral  au  chemin  de  fer  aboutissant  à  la 
porte  de  DuAkerque,  et  qu'en  admettant  que  cot  allongement  de 
parcours!*;  cau?e  un  préjudice  à  la  ville  de  Bergues,  il  n'en  résulte 
pas  pour  elle  un  dommage  direct  et  matériel  dont  la  réparation 
puisse  être  poursuivie  par  la  voie  contentieuse  ; 

Consiaéraut  que,  dans  ces  circonstances,  la  compagnie,  en  dépl  a- 


(*)  L'allongement  est  de  360  mètres. 


i68 


LOIS,  DÉCRETS,  AKRÊTÉS,  ETC. 


çant  le  chemin  précité,  a  agi  conformément  aux  prescriptions  de 
radministration,et  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture 
Ta  condamnée  à  rétablir  la  partie  interceptée  de  ce  chemin  ou  à 
payer  à  la  ville  de  Bergues,  à  titre  d'indemnité,  la  somme  de 
35ooo  francs; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  la  présente  décision  ne  fait  pas  ob- 
stacle à  ce  que  la  ville  de  Bergues  fasse  valoir,  si  elle  s'y  croit  fondée, 
devant  les  tribunaux  compétents  les  droits  de  propriété  qu'elle  peut 
avoir  sur  le  chemin  supprimé; 

Art.  i".  L'arrêté  ci -dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  du 
Nord  est  annulé. 

2.  La  ville  de  Bergues  est  condamnée  aux  dépens. 


Cours  d'eau  von  navigables;  prise  d'eau  au  profit  d\in  établis- 
sèment  non  riverain;  autorisation  ;  recours  des  riverains,  — 
(Catel  et  consorts.)  //  appartient  à  l'admivittraiion  de  régler 
le  régime  des  eaux  en  vue  de  f  utilité  générale^  et  d  accorder 
Valorisation  de  les  dériver  pour  les  besoins  de  ^industrie  et  de 
l'agriculture. —  Dès  lors,  les  prapnétains  riverains  d'^un  cours 
d^au  non  navigable  ne  sont  pas  fondés  à  attaquer  par  la  voie 
coidentieuse,  comme  entachés  d'excès  de  pouvoir,  l'arrêté  pré- 
[(Clorai  et  ta  décision  mim,siérietle  covfirmatrve  qni  autorisent 
un  particulier  von  riverain  à  pratiquer  une  prise  d'eau  destinée 
à  alimenter  une  machine  à  vrpeur,  au  moym  de  tuyaux  placés 
sous  la  voie  publique,  à  la  charge  de  ramener  l  eau  au  pomt  de 
départ  après  en  avoir  [ait  usage,  —  L'arrêté  et  la  décision  pré- 
cités  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  les  réclamants  fassent  valoir 
leurs  droits  devant  l'autorité  compétente  dans  le  cas  où  ils  se 
croiraient  fondés  à  prétendre  que  V autori&aiion  accordée  leur 
cause  un  préjudice. 

Napoléon ,  etc., 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  les  sieurs  Catel  (noms  des  con- 
sorts ,  propriétaires  riverains  de  la  rivière  le  Bolbec,  tendant  à  ce 
qu  il  nous  plaise  annuler,  pour  excès  de  pouvoir,  une  décision  du 


[V*  septembre  1858.] 
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20  novembre  i856,  par  laquelle  notre  ministre  des  travaux  publics 
a  rejeté  le  recours  qu'ils  avaient  formé  devant  lui  contre  un  arrêté 
du  29  novembre  i855,  par  lequel  le  préfet  de  la  Seine-fnférieure  a 
autorisé  le  sieur  Chevalier- Letellier,  manufacturier  à  Bol  bec,  à  pra- 
tiquer dans  la  rivière  de  ce  nom  une  prise  d'eau  pour  Talimenta- 
tion  d'une  machine  à  vapeur,  par  le  motif  que  le  sieur  Chevalier- 
Letellier  n'est  pas  propriétaire  riverain  du  Bol  bec  (*),  et  qu'aux 
termes  des  articles  55 1,  6^0,  6Zi4  et  6Zi5  du  Code  Napoléon,  l'usage 
des  eaux  appartient  exclusivement  aux  propriétaires  riverains  {**); 

Ce  faisant,  décider  qu'il  sera  interdit  au  sieur  Chevalier-Letellier 
de  pratiquer  aucune  prise  d'eau  dans  le  Bolbec,  et  le  condamner  aux 
dépens; 

Vu  le  mémoire  pour  le  sieur  Chevalier-Letellier,  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  rejeter  les  requêtes  susvisées,  par  le  motif  qu'aux 
termes  de  la  loi  des  12  20  août  1790,  il  appartient  à  l'administra- 
tion de  diriger  toutes  les  eaux  du  territoire  vers  un  but  d'utilité 
générale;  qu'ainsi  elle  a  pu,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  autoriser 


(*)  L'établissement  du  sieur  Chevallier-Lelellifr  est  séparé  de  la  rivière  par 
une  voie  publique,  sous  laque  le  les  tuyaux  de  piise  d*eau  ont  été  placés. 

(**)  Le  ministre  des  travaux  publics  a  combattu  le  pourvoi  par  les  considé- 
rât ons  suivantes  : 

«  L'ariic  e  644  du  Code  Napoléon  qui  confère  aux  riverains  le  droit  de  se 
servir,  pour  l'iir  galion,  des  eaux  d'une  rivière  non  navigable  bordant  ou  tra- 
versant leurs  héritages,  n'a  pas  créé  pour  les  riverains  un  privilège  exclusif 
delout  droit  quelcon  iue  Mff.^rent  à  d'au  re?  piopriéiaiies.  Cet  article,  comme 
l'ont  fait  remarquer  Ips  ingénieurs ,  a  un  caractère  purement  attributif;  il 
n'est  point  exclusif  des  liroits  que  peuvent  posséder  drs  propriétaires  non  ri- 
veiarns  à  l'usage  à^^  mêmes  eaux,  pourvu  que  ces  droits  ne  portent  point 
atteinte  à  ceux  précédemmeiît  ac(iuis.  C'est  ainsi  que  la  l'acuité  de  puiser 
de  l'eau  pour  les  besoins  dome.vtiques  ou  pour  abreuver  ses  bestiaux,  aiinnse 
de  tout  temps  comme  étant  de  dio«t  naturel ,  n'a  jamais  été  contesiérf  par  les 
riverains,  et  que  i'folmin'Stratiou  a  souvent  autcnise  des  pr  ses  ou  coïjdunes 
souteriames  ^lesti^ée^  à  pioeuier  aux  localités  qui  eu  étaient  dépourvues  tes 
eaux  néees-aires  pour  les  as-ainir  et  po  ir  les  besoins  de  leuis  habitants. 
L'exclusion  léelamee  par  le  sieur  Catel  et  conso  is  ne  f>ouirail  être  arimise 
que  si  les  riverains  éi  iienl  propr.él.tijes  des  peiiis  cour  d'eau;  mais  la  joris- 
prudrncea  de|  uis  lon.tem  s  c  nsacié  0.  principe  contraire.  Le  conseil  d'état 
(anéts  des  17  écembre  1847  el  13  aoii'  i8ji  )  h  ff»rme'leaient  reconnu  ijue  la 
pente  de.-  cours  d'eau  même  non  navigab  es  n'est  pas  susceptible  de  pr«.piieté 
privée,  et  la  cour  de  cassati(»n  (anêts  des  10  juin  1840  ei  17  juin  18.  0)  n'a 
pas  moins  explicitement  décidé  p  r  inle.p  eiaiii.n  de»  dit-posiiiou?  combinées 
des  aiticles  644  el  6C3  du  Co  e  Napoléon  «que  iescr  urs  d'eau  non  navi  atjles 
ni  tloltables  n'ôppHîlienufnt  point  aux  iiverains  et  qu'ils  rentrent  da  s  la 
cla8?e  des  choses  qui,  aux  termes  de  l'article  'H  du  même  Code,  n'appar- 
tiennent à  personne,  dont  l'usage  est  commun  à  tous  et  dont  la  jouissance 
est  léglée  par  les  lois  de  police.  » 
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le  sieur  Chevalier-Letellier,  quoiqu'il  ne  soit  pas  riverain  de  la  ri- 
vière du  Bolbec,  à  pratiquer  sous  la  voie  publique  une  prise  d'eau 
daiis  cette  rivière  pour  les  besoins  de  son  industrie;  ce  faisant, 
condamner  les  sieurs  Catel,  Lecaron  et  consorts  aux  dépens; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  ten- 
dant à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  ce  pourvoi,  par  le  motif  énoncé 
dans  le  mémoire  susvisé  présenté  pour  le  sieur  Chevalier-Letellier; 

Vu  l'arrêté  du  29  novembre  i855,  par  lequel  le  préfet  de  la  Seine- 
Inférieure  a  autorisé  le  sieur  Chevalier-Letellier  à  pratiquer,  pour 
l'alimentation  d'une  machine  à  vapeur,  une  prise  d'eau  dans  la  ri- 
vière du  Bolbec .  au  moyen  de  tuyaux  placés  sous  la  voie  publique, 
et  destinés  à  conduire  les  eaux  à  sa  manufacture  et  à  les  ramener 
au  point  de  départ,  après  qu'il  en  aura  été  fait  usage  et  qu'elles 
auront  été  rendues  à  leur  érat  naturel  par  la  condensation  ; 

Vu  les  lois  des  12-20  août  1790  et  des  28  septembre-6  octobre 
1791,  et  l'arrêté  du  gouvernement  du  19  ventôse  an  VI; 

Vu  le  décret  du  26  mars  i852  ; 

Considérant  qu'aux  termes  des  lois  susvîsées.  il  appartient  à  l'ad- 
ministration de  régler  le  régime  des  eaux  en  vue  de  l'utilité  géné- 
rale ,  et  d'accorder  l'autorisation  de  les  dériver  pour  les  besoins  de 
l'industrie  et  de  l'agriculture; 

Considérant  que,  par  l'arrêté  susvisé  du  29  novembre  i855,  le 
préfet  de  la  Seine-Inférieure  a  autorisé  le  sieur  Chevalier-Letellier 
à  pratiquer  dans  la  rivière  du  Bolbec  une  prise  d'eau  destinée  à  ali- 
menter une  machine  à  vapeur,  au  moyen  de  tuyaux  placés  sous  la 
voie  publique,  à  la  charge  de  ramener  l'eau  au  point  de  départ, 
après  en  avoir  fait  usage; 

Considérant  qu'en  approuvant  cet  arrêté,  notre  ministre  a  agi 
dans  les  limites  du  pouvoir  qui  lui  est  conféré  par  les  lois  susvisées, 
et  que  ni  sa  décision  ni  l'arrêté  précité  du  préfet  ne  font  obstacle  à 
ce  que  les  sieurs  Catel ,  Lecaron  et  consorts  fassent  valoir  leurs 
droits  devant  l'autorité  compétente,  dans  le  cas  où  ils  se  croiraient 
fondés  à  prétendre  que  l'autorisation  accordée  au  sieur  Chevalier- 
Letellier  leur  cause  un  préjudice; 

Art.  1*'.  La  requête  des  sieurs  Catel,  Lecaron  et  consorts  est  re- 
jetée. 

2.  Les  sieurs  Catel,  Lecaron  et  consorts  sont  condamnés  aux 
dépens. 
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[  1*'  septembre  1868.  ] 

Usines:  canal  alimentaire;  frais  de  construction  d'un  pont  des-' 
servant  un  chemin  vicinal;  contestations  ;  compétence,  —  (De- 
conquans.)  —  Varrêté  par  lequel  un  préfet  se  borne  à  détermi- 
ner le  montant  des  frais  de  construction  d'^un  pont  situé  sur  un 
chemin  Vicinal  et  à  désigner  les  propriétaires  qui  devraient 
contribuer  à  C acquittement  de  ces  frais,  ne  renferme  aucun 
excès  de  pouvoir,  et  n'^est  pas  dés  lors  susceptible  d'être  attaqué 
par  la  voie  contentieme.  —  Cet  arrêté  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que  les  propriétaires,  dans  le  cas  où  ils  seraient  poursuivis 
pour  le  payement  delà  dépense  dont  il  s'^ngit,  fassent  décider  par 
Vautorité  compétente  si  cette  dépense  peut  être  mise  à  leur 
charge  et  dans  quelle  proportion  ils  devront  la  supporter,  —  Le 
conseil  de  préfecture  est  incompétent  pour  connaître  des  contes- 
tations qui  s'élèvent  entre  une  commune  et  des  propriétaires 
d'usines  sur  la  question  de  savoir  si  ces  derniers  sont  tenus,  à 
raison  de  Vancien  état  des  lieux^  de  supporter  les  frais  de  con- 
struction d'un  pont  destiné  au  passage  d^un  chemin  vicinal  sur 
le  canal  alimentaire  des  usines. 

Napoléon ,  etc., 

Vu  la  requête  présentée:  i**  pour  le  sieur  Antoine  Deconquans 
(noms  des  consorts),  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler,  pour 
cause  d'incompétence  et  d'excès  de  pouvoir:  i**  trois  arrêtés  du  pré- 
fet du  Cantal,  des  26  mai  i855,  28  août  1 855  et  22  février  i856,  les- 
quels ont  déclaré  que  les  frais  de  construction  du  pont  de  Reyt,  si- 
tué sur  le  chemin  vicinal  de  grande  communication  n"  17,  d'Aurillac 
à  Mandailles,  seraient  supportés  par  les  exposants  en  leur  qualité 
de  propriétaires  d'usines  alimentées  par  le  canal  qui  traverse  ledit 
chemin;  2°  un  arrêté  du  3o  novembre  i855,  par  lequel  le  conseil 
de  préfecture  du  Cantal ,  saisi  par  le  préfet  d'une  réclamation  for- 
mée devant  lui  contre  les  arrêtés  préfectoraux  précités  des  26  mai 
et  28  août  i855,  a  décidé  que  les  sieurs  Deconquans  et  consorts 
étaient  tenus  envers  les  communes  intéressées  au  chemin  n*  17,  de 
fournir  la  somme  de  Zi5io'.o3,  montant  de  la  dépense  de  construc- 
tion du  pont  établi  sur  ce  chemin; 
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Ce  faisant,  dire  qu'il  n'appartient  qu'à  l'autorité  judiciaire  de 
prononcer  sur  la  question  de  savoir  si  l'obligation  que  les  com- 
munes intéressées  au  chemin  susmentionné  entendent  imposer  aux 
requérants,  doit  être  mise  à  leur  charge; 

Subsidiairement,  annuler  au  fond  les  arrêtés  attaqués  et  déclarer 
que  la  dépense  dont  il  s'agit  doit  incomber  aux  communes  intéres- 
sées; 

Plus  subsidiairement,  pourîe  cas  où  il  serait  décidé  que  les  expo- 
sants doivent  contribuer  aux  travaux  à  exécuter,  dire  qu'ils  ont  été 
à  tort  mis  à  leur  charge  exclusive,  et ,  réformant  les  arrêtés  atta- 
qués ,  ordonner  que  les  propriétaires  de  la  branche  supérieure  du 
canal  sur  lequel  passe  le  chemin  n"  17  concourront  aux  frais  d'éta- 
blissement du  pont  de  Reyt  aussi  bien  que  les  propriétaires  de  la 
branche  inférieure; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  la  loi  du  21  mai  i836; 

En  ce  qui  touche  les  arrêtés  du  préfet  du  Cantal^  des  26  mai  et 
28  août  i855  et  22  (écrier  i856: 

Considérant  que,  par  lesdits  arrêtés,  le  préfet  s'est  borné  à  déter- 
miner le  montant  des  frais  de  construction  du  pont  de  Keyt  situé 
sur  le  chemin  vicinal  de  grande  communication  n"  17  et  à  désigner 
les  propriétaires  qui  devraient  contribuer  à  l'acquittement  de  ces 
frais  ;  que  ces  arrêtés  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  les  sieurs  Oe- 
conquans  et  consorts,  dans  le  cas  où  ils  seraient  poursuivis  pour 
le  payement  de  la  dépense  dont  il  s'agît,  fassent  décider  par  l'au- 
torité compétente  si  cette  dépense  peut  être  mise  à  leur  charge  et 
dans  quelle  proportion  ils  devront  la  supporter;  que,  dès  lors,  les- 
dits  arrêtés  ont  été  pris  par  le  préfet  dans  la  limite  des  pouvoirs 
administratifs  qui  lui  appartiennent,  et  que  les  sieurs  Deconquans 
et  consorts  ne  sont  pas  recevables  à  les  attaquer  devant  nous  par 
la  voie  contentieuse  ; 

En  ce  qui  touche  Carrelé  du  conseil  de  préfecture  du  3o  novem- 
bre i855: 

Considérant  que  le  préfet  du  Cantal  a  saisi  le  conseil  de  préfecture 
de  la  réclamation  portée  devant  lui  par  les  requérants  contre  les 
arrêtés  précités  préfectoraux  des  26  mai  et  28  août  i855; 

Considérant  que  la  question  soumise  au  conseil  de  préfecture 
était  celle  de  savoir  si  les  sieurs  Deconquans  et  consorts,  en  leur 
qualité  de  propriétaires  d'usines  alimentées  par  le  canal  que  tra- 
verse le  chemin  vicinal  de  grande  communication  n"  17,  étaient, 
à  raison  de  l'ancien  état  des  lieux,  tenus  envers  les  cojnmunes  in- 
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téressées  à  ce  chemin  de  supporter  les  frais  de  construction  du 
pont  de  Reyt  ; 

Considérant  qu'aucune  disposition  législative  n'attribue  aux 
conseils  de  préfecture  le  droit  de  prononcer  sur  les  contestations 
de  cette  nature  qui  s'élèvent  entre  les  communes  et  les  particuliers  ; 
que,  dès  lors,  le  conseil  de  préfecture  a  excédé  les  limites  de  sa 
compétence  en  statuant  sur  la  réclamation  des  sieurs  Deconquans 
et  consorts  ; 

Art.  i".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Cantal,  du  3o  no- 
vembre i855,  est  annulé. 

2.  Le  préfet  du  Ciintal ,  comme  représentant  les  communes  inté- 
fessées,  est  condamné  aux  dépens. 

3.  Le  surplus  des  conclusions  des  sieurs  Deconquans  et  consorts 
est  rejeté. 


Cours  d'eau  non  navigables;  frais  de  curage;  réclamations.  — 
(Commission  syndicale  du  Cosson.)  —  Un  propriétaire  peut  re- 
produire devant  le  conseil  de  préfecture  une  demande  en  réduc^ 
lion  de  taxe  de  curage  qui  a  déjà  été  rejetée,  sHl  agit  en  une 
qualité  différente^  par  exemple  comme  membre  d'une  associa- 
tion syndicale  dont  il  ne  faisait  pas  d'abord  partie,  —  L'excé- 
dant de  dépense  qui  résulte  pour  une  association  syndicale  de 
cumge,  du  refus  fait  par  Vun  de  ses  m  embres  de  céder  à  Va- 
minble  une  parcelle  de  terrain  pour  le  redressement  du  cours 
d'eau,  n'autorise  pas  Vassociation  à  mettre  à  la  charge  de  ce 
membre  une  cotisation  supérieure  à  son  degré  d'intérêt  dans  le 
curage. 

Napoléon ,  etc. , 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  la  commission  syndicale  du 
Co^îcon  ,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  2  mai 
i85;,  par  lequel  le  conseil  de  préfeciure  du  Loiret  a  décidé  que  les 
parts  contributives  des  sieurs  d'Kscures  et  Orandry  dans  les  dé- 
penses de  l'association,  fixées  primitivement  à  la  somme  de  i  Zjoô'.Ss 
pour  le  premier  et  à  la  somme  de  880'. 8^  pour  le  second,  doivent 
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être  réduites  à  865'.  57  et  à  393^^11,  en  prenant  pour  leur  fixation  les 
mêmes  bases  que  pour  la  fixation  des  parts  contributives  des  autres 
membres  de  Tassociation  ; 

Ce  faisant,  maintenir  lesdites  cotisations  aux  chiff*res  de  i  Zioô'.Ss 
et  de  88o^8Z^,  par  le  motif  :  1°  en  ce  qui  concerne  spécialement  le 
sieur  Grandry,  qu'il  n'était  plus  recevable  à  demander  devant  le 
conseil  de  préfecture  la  réduction  de  sa  cotisation,  attendu  que  cette 
demande  avait  déjà  été  rejetée  par  deux  arrêtés  du  même  conseil  en 
date  des  2/1  avril  i855  et  21  mars  i856;  2°  qu'en  refusant  de  laisser 
opérer  sur  leur  propriété  le  redressement  de  la  rivière  du  Bourillon, 
lequel  devait  être  exécuté  aux  frais  de  l'état,  les  sieurs  Grandry  et 
d'Escures  ont  obligé  le  syndicat  à  faire  exécuter  le  curage  d'une 
longueur  plus  considérable  du  lit  de  cette  rivière  ;  qu'ils  ont  ainsi 
augmenté  les  frais  qui  incombaient  à  l'association;  qu'en  consé- 
quence, cette  augmentation  doit  être  laissée  à  leur  charge,  et  con- 
damner les  défendeurs  aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  pour  le  sieur  Grandry,  tant  en  son  nom  qu'au  nom 
du  sieur  d'Escures,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise,  attendu  que  les 
arrêtés  du  conseil  de  préfecture  du  Loiret  que  la  commission  syn- 
dicale oppose  au  sieur  Grandry  comme  ayant  force  de  chose  jugée, 
ne  lui  ont  jamais  été  signifiés  ;  que,  d'ailleurs,  ils  ont  été  rendus  par 
application  d'un  arrêté  du  2  juin  i855,  par  lequel  le  préfet  avait 
exclu  les  sieurs  Grandry  et  d'Escures  de  l'association  syndicale; 
que  cet  arrêté  a  été  annulé  par  une  décision  ministérielle  du 
3  mars  i85G;  qu'en  conséquence,  les  arrêtés  précités  du  conseil  de 
préfecture  doivent  être  considérés  comme  nuls  et  non  avenus  ;  at- 
tendu, au  fond,  que  les  sieurs  Grandry  et  d'Escures,  une  fois  réin- 
tégrés dans  l'association,  ne  doivent  être  imposés  que  dans  la  même 
proportion  et  d'après  les  mêmes  règles  que  leurs  coassociés,  rejeter 
le  pourvoi  susvisé  avec  dépens  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  pbblics; 

Vu  l'arrêté  du  2  juin  i853,  par  lequel  le  préfet  du  Loiret  a  mis 
les  sieurs  d'Escures  et  Grandry  en  dehors  de  l'association  syndicale 
du  Gosson  en  ce  qui  concernait  les  travaux  de  mise  à  l'état  d'entre- 
tien qui  étaient  en  cours  d'exécution,  et  a  décidé  que  ces  dépenses 
seraient  acquittées  par  eux  sur  un  rôle  spécial; 

Vu  les  arrêtés  des  2/1  avril  i855  et  21  mars  i856,  par  lesquels  le 
conseil  de  préfecture  du  Loiret  a  rejeté  les  réclamations  du  sieur 
Grandry  contre  ledit  rôle  ; 

Vu  la  décision  du  3  mars  i856,  par  laquelle  notre  ministre  des 
travaux  publics  a  annulé  l'arrêté  susvisé  du  préfet  du  2  juin  i853 
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Vu  le  règlement  pour  le  curage  et  Tentretien  de  la  rivière  du 
Cosson  et  de  ses  affluents  ; 
Vu  la  loi  du  iti  floréal  an  XI  ; 

Sur  le  moyen  hrv  de  ce  que  le  sieur  Grandry  rt  aurait  pas  été  re- 
cevableà  demander  devant  le  conseil  de  préfecture  la  réduction  des 
taxes  de  curage  auxquelles  il  a  été  imposé  ^  par  le  motif  que  cette 
demande  avait  déjà  été  rejelée  par  deux  arrêtés  du  même  conseil 
pas,<és  en  force  de  chose  jugée  : 

Considérant  que  les  arrêtés  susvisés  du  conseil  de  préfecture,  en 
date  des  2Z1  avril  i855  et  21  mars  i856,  ont  été  rendus  sur  les  récla- 
mations formées  par  les  sieurs Grandry  contre  le  rôle  spécial  dressé 
en  exécution  de  l'arrêté  en  date  du  2  juin  i853,  par  lequel  le  préfet 
l'avait  mis  en  dehors  de  l'association  syndicale  du  Cosson;  que,  par 
décision  en  date  du  3  mars  j856,  notre  ministre  des  travaux  publics 
a  réintégré  le  sieur  Grandry  dans  cette  association  ;  que,  par  suite 
de  cette  décision  et  nonobstant  les  arrêtés  précités  du  conseil  de 
préfecture,  ce  propriétaire,  agissant  en  une  autre  qualité,  était  re- 
cevable  à  demander  à  être  imposé  d'après  les  règles  établies  pour 
les  cotisations  des  autres  membres  de  l'association  ; 

Au  fond  : 

Considérant  que  la  commission  syndicale  du  Cosson  prétend 
mettre  à  la  charge  aes  sieurs  d'Escures  et  Grandry,  non-seulement 
une  partie  des  dépenses  de  curage  propoi  tionnée  à  leur  intérêt, 
mais  encore  l'excédant  de  dépenses  qui  résulterait  de  ce  que  ces 
propriétaires,  en  refusant  de  livrer  les  terrains  nécessaires  pour 
opérer  aux  frais  de  l'état  le  redressement  de  la  rivière  le  Bourillon, 
auraient  ainsi  augmenté  les  frais  de  curage  de  cette  rivière  qui  sont 
à  la  charge  de  l'association  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  9  du  règlement  susvîsé 
sur  le  curage  du  Cosson  et  de  ses  affluents,  la  commission  syndi- 
cale avait  le  droit,  au  lieu  de  faire  exécuter  le  curage  du  lit  du 
Bourillon  dans  son  état  ancien ,  de  poursuivre  l'expropriation  des 
terrains  nécessaires  pour  opérer  le  redressement  de  cette  rivière; 
mais  que  le  refus  fait  par  les  sieurs  d'Escures  et  Grandry  de  livrer 
ces  terrains  sans  que  les  formalités  de  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  eussent  été  accomplies,  nel  autorisait  pas  à  mettre 
à  leur  charge  des  cotisations  supérieures  à  leur  degré  d'intérêt  dans 
le  curage  ; 

Art.  i*»-.  La  requête  de  la  commission  spéciale  du  Cosson  est 
rejetée. 
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Usines;  cours  à' eau  non  navigables  ;  règlement  ;  recours,—  (Boys- 
son  d'École.)  —  //  appartient  aux  préfets  de  régler  le  régime 
des  eaux  en  vue  de  l'utilité  générale.  —  L'arrêté  par  lequel  le 
préfet^  sans  changer  le  niveau  légal  de  la  retenue  d''un  moulin^  se 
borne  à  prescrire  rétablissement  de  nouvelles  vannes  de  décharge 
afin  de  donner  aux  eaux  un  plus  libre  cours  et  de  diminuer  la 
durée  des  crues  de  la  rivière,  ne  contient  aucun  excès  de  pouvoir  et 
ne  peut  dès  lors  être  attaqué  par  la  voie  conientieuse. —  La  dispo- 
sition du  même  arrêté  qui  impose  à  Cusinier  Voblig  jithm  d'effec^ 
tuer  le  curage  du  bief  de  l usine  dans  retendue  du  remous,  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  que  l'usinier  fasse  juger  par  ^autorité 
compétente  la  question  de  savoir  si  cette  disposition  est  contraire 
aux  règlements  et  usages  locaux  et  lui  impose  une  charge  hors 
de  proportion  avec  son  intérêt  au  curage. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Boysson  d'École,  tuteur  de 
la  demoiselle  IMarie-Armande  Boysson  d'École,  sa  fille  mineure, 
propriétaire  du  moulin  de  Belle-lsie,  situé  sur  la  rivière  d'Oust  dans 
la  commune  d  Hemoustoir,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler, 
pour  cause  d'excès  de  pouvoir,  un  arrêté  du  7to  janvier  1857,  par 
lequel  le  préfet  des  Côtes -du  -  Nord  a  réglé  le  régime  des  eaux  du 
moulin  de  Belle-lsle,  parle  motif  que  cet  arrêté  aurait  été  pris  en 
l'absence  de  tout  intérêt  général  et  uniquement  dans  l'intérêt  du 
sieur  Kouxel ,  propriétaire  de  la  ferme  de  Belle  Isie  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  ten- 
dant à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  ledit  pourvoi  par  le  motif  qu'à 
l'exception  de  l'article  5  de  l'arrêté  attaqué  qui  a  été  réformé  par 
décision  ministérielle,  en  date  du  «26  mars  i858,  les  dispositions  de 
cet  arrêté  auraient  eu  pour  but  de  pourvoir  à  un  intérêt  général 
en  préservant  de  l'inondation  les  terrains  situés  en  amont  du  mou- 
lin de  Belle-lsle,  et  qu'ainsi  elles  ne  contiendraient  aucun  excès  de 
pouvoir; 
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Vu  le  mémoire  présenté  pour  la  dame  Marie- Armande  Boysson 
d'Ecole,  épouse  du  sieur  Riant,  lesquels  déclarent  reprendre  et  con- 
tinuer rinstance commencée  par  le  sieur  Boysson  d'Ecole,  tendant 
aux  mêmes  fins  que  la  requête  susvisée ,  et  en  outre,  à  ce  qu'il  soit 
décidé  que  les  frais  auxquels  a  donné  lieu  le  règlement  du  moulin 
de  Belle-Isle,  ne  doivent  pas  être  mis  à  la  charge  de  la  dame  Riant; 
et  subsidiairement  à  ce  que  l'arrêté  attaqué  soit  réformé  dans  les 
dispositions  des  articles  5  et  10  ; 

Vu  la  demande  adressée,  le  2/1  février  i8o5 ,  au  préfet  des  Côtes- 
du-Nord ,  par  le  sieur  Rouxel ,  à  l'effet  d'obtenir  le  règlement  du 
régime  hydraulique  du  moulin  de  Belle-ïsle  ; 

Vu  la  décision  du  26  mars  i858 ,  par  laquelle  notre  ministre  des 
travaux  publics  a  ordonné  que  l'obligation  d'abaisser  une  buse  pla- 
cée sur  le  canal  d'amenée  imposée  à  la  dame  Riant  par  l'article  5 
de  l'arrêté  attaqué,  devait  être  imposée  au  sieur  Rouxel  ; 

Vu  les  lois  des  12-20  août  1790  et  des  28  septembre  -  16  octobre 
1791,  et  l'arrêté  du  gouvernement  du  19  ventôse  an  VI; 

Vu  la  loi  du  lU  floréal  an  XI  ; 

Sur  les  conclusions  principales  : 

Considérant  qu'aux  termes  des  lois  et  décrets  susvisés,  il  appar- 
tient aux  préfets  de  régler  le  régime  des  eaux  en  vue  de  l'utilité 
générale  ; 

Considérant  que  l'arrêté  attaqué  n'a  pas  changé  le  niveau  légal 
de  la  retenue  du  moulin  de  Belle-Isle;  que,  par  l'article  k  de  cet 
arrêté,  le  préfet  s'est  borné  à  prescrire  l'établissement  de  nouvelles 
vannes  de  décharge  afin  de  donner  aux  eaux  un  plus  libre  cours, 
et  de  diminuer  la  durée  des  crues  de  la  rivière;  que  ces  mesures 
ont  été  prises,  non  dans  l'intérêt  privé  du  sieur  Rouxel,  mais  en  vue 
de  l'utilité  générale;  qu'ainsi  le  préfet  n'a  pas  excédé  ses  pouvoirs; 

Sur  les  conclusions  subsidiaires  : 

Considérant  que,  par  sa  décision  en  date  du  26  mars  i858,  notre 
ministre  a  fait  droit  à  ces  conclusions,  en  ce  qui  concerne  l'ar- 
ticle 5  de  l'arrêté  attaqué,  et  que  l'article  lO,  qui  impose  à  l'usinier 
l'obligation  d'effectuer  le  curage  du  bief  de  l'usine  dans  l'étendue 
du  remous ,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  dame  Riant  fasse  juger 
par  l'autorité  compétente  pour  statuer  sur  les  réclamations  rela- 
tives aux  frais  de  curage,  la  question  de  savoir  si  cette  disposition 
est,  comme  elle  le  prétend,  contraire  aux  règlements  et  usages 
locaux  et  lui  impose  une  charge  qui  n'est  pas  en  proportion  avec 
l'intérêt  qu'elle  a  au  curage  ; 

Art.  i'^".  La  requête  de  la  dame  Riant  est  rejetée. 
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Usines;  cours  d'eau  non  navigables  ;  règlement;  recours.  —  (Es- 
cuyer.)  —  V arrêté  préfectoral  qui  règle  la  prise  d'eau  d'un 
usinier  dans  un  cours  d'eau  non  navigable  de  manière  à  ne 
laisser  entrer  dans  le  canal  d'amenée  du  moulin  que  la  quantité 
nécessaire  pour  Palimentation  et  à  empêcher  la  déperdition  du 
surplus  des  eaux,  est  pris  dans  la  limite  des  pouvoirs  du  préfet, 
—  Jlejet,  en  conséquence,  du  recours  formé  par  l'usinier  sur  le 
motif  que  ledit  arrêté  aurait  statué  dans  Vintérêt  privé  d'un 
autre  propriétaire  d'usine.  —  Il  est  déclaré  d'ailleurs  que  l'ar- 
rêté attaqué  a  maintenu  le  réclamant  en  possession  des  droits 
qui  ont  été  reconnus  lui  appartenir  par  une  décision  de  l'auto- 
rité judiciaire» 

Napoléon,  etc.. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Escuyer  (Joseph) ,  proprié- 
taire d'un  moulin  situé  sur  la  rivière  le  Sasse  tendant  à  ce  qu'il 
nous  plaise,  annuler  une  décision  du  3i  décembre  i856,  par  laquelle 
notre  ministre  des  travaux  publics  a  rejeté  le  recours  qu'il  avait 
formé  contre  un  arrêté  du  préfet  des  Basses-Alpes,  du  25  mai  i856, 
portant  règlement  du  régime  hydraulique  de  son  usine ,  ensemble 
annuler  cet  arrêté  par  le  motif  qu'il  aurait  été  pris  dans  l'intérêt 
privé  du  sieur  Sourribes ,  propriétaire  d'une  usine  voisine,  et  con- 
trairement à  la  chose  jugée  par  un  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  en  date  du  7  décembre  1829,  confirmé  en  appel 
par  un  arrêt  de  la  cour  royale  d'Aix ,  du  26  juin  i85o; 

Vu  le  mémoire  présenté  pour  le  sieur  Sourribes,  propriétaire  d'un 
moulin  situé  sur  la  rivière  le  Sasse ,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  re- 
jeter la  requête  susvisée  par  le  motif  qu'il  appartenait  au  préfet  de 
régler  le  régime  du  moulin  du  sieur  Escuyer,  nonobstant  tout  juge- 
ment ou  arrêt  rendu  sur  ses  droits  privés  par  l'autorité  judiciaire, 
et  qu'en  fait,  l'arrêté  attaqué  a  été  pris  dans  l'intérêt  général,  on 
vue  d'empêcher  une  déperdition  de  force  motrice  et  condamner  le 
sieur  Escuyer  aux  dépens  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics  ten- 
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dant  à  ce  qu'il  nous  plaise  rejetej:*  le  pourvoi  par  le  motif  que  la 
décision  et  l'arrêté  attaqués  ont  été  pris  en  vertu  des  pouvoirs  qui 
appartiennent  à  l'administration ,  à  l'effet  de  diriger,  autant  que 
possible ,  toutes  les  eaux  du  territoire  vers  un  but  d'utilité  générale  ; 

Vu  l'arrêt  du  26  juin  i85o,  par  lequel  la  cour  royale  d'Aix  a 
maintenu  au  profit  du  sieur  Escuyer,  le  droit  de  faire  dans  le  lit  du 
Sasse  des  barrages  temporaires  à  l'effet  de  diriger  les  eaux  dans 
le  canal  d'amenée  de  son  usine,  lorsqu'elles  n'y  arrivent  pas  natu-- 
rellement  ; 

Vu  les  lois  des  12-20  août  1790  et  des  28  septembre-6  octobre  J791, 
et  l'arrêté  du  gouvernement  du  19  ventôse  au  VI; 
Vu  le  décret  du  26  mars  1852  ; 

Considérant  qu'aux  termes  des  lois  et  décrets  susvisés,  il  appar- 
tient aux  préfets  de  régler  le  régime  des  eaux  en  vue  de  l'utilité 
générale  ; 

Considérant  que,  par  l'arrêté  susvisé,  en  date  du  23  mai  i856, 
le  préfet  des  Basses- Alpes  a  réglé  la  prise  d'eau  du  sieur  Escuyer, 
de  manière  à  ne  laisser  entrer  dans  le  canal  d'amenée  de  son  moulin 
que  la  quantité  d'eau  nécessaire  pour  l'alimenter  et  à  empêcher  la 
déperdition  du  surplus  des  eaux  de  la  rivière  du  Sasse ,  et  qu'il  a , 
d'ailleurs ,  maintenu  le  sieur  Escuyer  dans  la  jouissance  des  droits 
qui  ont  été  reconnus  lui  appartenir  par  l'arrêt  susvisé  de  la  cour 
royale  d'Aix  ;  que ,  dès  lors,  le  préfet  a  agi  dans  les  limites  du  pou- 
voir qui  lui  est  conféré  par  les  lois  précitées  ; 

Art.  1".  La  requête  du  sieur  Escuyer  est  rejetée. 

2.  Le  sieur  Escuyer  est  condamné  aux  dépens. 


Indemnités;  dommages;  chômage  d'usine;  expertise  obligatoire. 
—  (David.)  —  Quand  le  chômage  d'un  moulin  est  attribué  par 
Vusinier  à  des  travaux  de  navigation  et  par  l'état  à  un  événe- 
ment de  force  majeure,  le  conseil  de  préfecture,  saisi  d'une  de- 
mande d'indemnité  en  réparation  de  ce  dommage,  ne  peut  y 
statuer  au  fond  avant  d'avoir  fait  procéder  à  une  expertise  con- 
tradictoire (*).  —  Détermination  des  hases  de  V expertise  à  in- 
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tervenir;  les  experts  devront  constater  la  consistance  légale  de 
r usine  et  les  changements  qui  y  ont  été  apportés^  en  évaluant 
séparément  Vindemnité  spéciale  destinée  à  réparer  le  préjudice 
subi  par  chaque  partie  de  rétablissement.  —  Demande  d'un  usi- 
nier tendant  à  faire  supporter  par  l'état  les  frais  d"" entretien  d^un 
déversoir  reconstruit  aux  frais  du  trésor  à  la  suite  d'une  inon- 
dation qui  Vavail  emporté.  Rejet  motivé  sur  ce  que  cet  ouvrage 
était  la  propriété  du  réclamant  et  une  dépendance  de  son  usine. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Frédéric  David,  proprié- 
taire des  moulins  de  Gandol-sur-la-Vire,  tendant  à  ce  qu'il  nous 
plaise  annuler  un  arrêté  du  o^lx  avril  iSSy,  en  celles  de  ses  disposi- 
tions par  lesquelles  le  conseil  de  préfecture  de  la  Manche  a  rejeté 
la  demande  formée  par  l'exposant  à  l'effet  d'obtenir  une  indemnité  : 
1*"  à  raison  du  chômage  que  ses  moulins  auraient  éprouvé  pendant 
570  jours,  du  '2o  novembre  i852  au  i5  juin  i856,  par  suite  de  la  des- 
truction de  son  déversoir  qui  aurait  été  occasionnée  par  Teffet  des 
travaux  exécutés  par  l'administration  pour  la  canalisation  de  la  Vire  ; 
2°  à  raison  de  la  destruction  de  son  moulin  à  sarrasin  qui  aurait  eu 
la  même  cause,  a  décidé  que,  dans  le  règlement  de  l'indemnité  qui 
peut  être  due  à  l'exposant  à  raison  du  chômage  de  198  heures,  que 
ses  moulins  ont  éprouvé  du  5  juillet  au  1 1  août  i85i,  pendant  l'exé- 
cution des  travaux  entrepris  par  l'administration  sur  la  Vire ,  il  ne 
serait  pas  tenu  compte  des  changements  apportés  sans  autorisation 
depuis  l'an  IV  aux  ouvrages  extérieurs  de  l'usine,  et,  enfin,  a  rejeté 
la  demande  formée  par  l'exposant  à  l'effet  de  faire  condamner  l'état 
â  entretenir  et  à  réparer  à  ses  frais  pour  l'avenir  le  déversoir  que 
l'administration  a  fait  reconstruire  après  sa  destruction  en  i852  ; 

Ce  faisant,  condamner  l'état  à  indemniser  l'exposant  ;  l'^des  torts 
et  dommages  qu'il  a  éprouvés  par  un  chômage  continu  de  670  jours, 
du  20  novembre  1862  au  1 5  juin  i85Zi ,  et  qui  a  été  occasionné  par 
les  travaux  exécutés  pour  la  canalisation  de  la  Vire ,  laquelle  in- 
demnité devra  être  fixée  à  la  somme  de  15960  francs,  à  raison  de 
28  francs  par  jour;  2°  des  frais  qu'entraînera  la  reconstruction  du 
bâtiment  du  moulin  à  sarrasin ,  et  qui  peuvent  être  évalués  à  la 
somme  de  1 000  francs  ;  o""  des  198  heures  de  chômage  intermittent , 
du  5  juillet  au  11  août  i85i,  que  les  moulins  de  l'exposant  ont 
éprouvé  pendant  les  travaux  exécutés  au  pertuis  et  au  déversoir  par 
l'administration,  laquelle  indemnité  devra  être  fixée  à  la  somme  de 
i65  francs;  condamner  l'état  à  payer  à  l'exposant  les  intérêts  des 
sommes  qui  seront  reconnues  lui  être  dues ,  à  partir  du  jour  où  les 
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chômages  ont  eu  lieu  jusqu'au  payement  intégral  ;  dire  que  les  ex- 
perts ,  en  évaluant  l'indemnité  due  à  l'exposant  à  raison  du  chô- 
mage de  198  heures  éprouvé  par  ses  moulins  en  i85i,  tiendront 
compte  dans  leurs  évaluations  des  améliorations  réalisées  par  lui 
sans  modifier  les  ouvrages  régulateurs  de  la  chute  d'eau  ;  subsidiai- 
rement,  annuler,  pour  défaut  d'expertise  préalable  et  pour  viola- 
tion de  l'article  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  la  disposition 
par  laquelle  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  la  demande  en  indem- 
nité formée  à  raison  du  chômage  de  670  jours,  résultant  des  événe- 
ments de  i852,  et  à  raison  de  la  destruction  du  moulin  à  sarrasin  ; 

Vu  les  observations  par  lesquelles  notre  ministre  des  travaux  pu- 
blics conclut  au  rejet  de  la  requête  ci-dessus  visée; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  et  celle  du  16  septembre  1807  ; 

Sur  le  chef  relatif  à  une  indemnité  :  1**  à  raison  du  chômage  que 
les  moulins  du  requérant  auraient  subi ,  du  20  novembre  1862  au 
i5  juin  iS5[i,  par  suite  de  la  destruction  du  déversoir  de  Vusine  ; 
2"  à  raison  des  dommages  qui  auraient  été  causés  au  moulin  à 
sarrasin  : 

Considérant  que  le  sieur  David  fonde  sa  demande  en  indemnité 
sur  ce  que  le  déversoir  de  son  usine  et  le  moulin  à  sarrasin  en  dé- 
pendant auraient  été  détruits  lors  de  la  crue  extraordinaire  des 
eaux  en  i852 ,  par  l'efifet  des  travaux  exécutés  par  l'administration 
pour  la  canalisation  de  la  Vire  ; 

Considérant  que  notre  ministre  ne  conteste  pas  que  des  travaux 
aient  été  entrepris  par  l'administration ,  et  qu'il  se  borne  à  pré- 
tendre que  les  ouvrages  exécutés  ont  été  sans  influence  et  sans  ac- 
tion sur  la  destruction  du  déversoir  et  du  moulin  qu'il  attribue  à  un 
cas  de  force  majeure  ;  que,  dans  ces  circonstances ,  avant  de  statuer 
sur  cette  demande  ,  le  conseil  de  préfecture  devait  faire  procéder 
à  une  expertise  contradictoire ,  conformément  à  l'article  56  de  la 
loi  du  16  septembre  1807,  et  que,  faute  par  lui  d'y  avoir  fait  procé- 
der, son  arrêté  doit  être  annulé  sur  ce  point  ; 

Sur  les  conclusions  relatives  à  la  disposition  de  l'arrêté  attaqué 
par  laquelle  le  conseil  de  'préfecture  a  décidé  que  les  experts^  en 
évaluant  Vindemnité  à  laquelle  le  sieur  David  pourrait  avoir  droit 
pour  le  chômage  que  ses  moulins  ont  éprouvé  en  i85i,  ne  tien- 
draient aucun  compte  des  changements  qui  ont  été  apportés  à  Vu- 
sine depuis  l'an  IF,  date  de  la  vente  nationale  qui  en  a  été  faite  : 

Considérant  que  notre  ministre  et  le  sieur  David  ne  sont  pas 
d'accord  sur  la  nature  des  changements  qui  ont  été  apportés  aux 
moulins  de  Candol ,  ni  sur  la  consistance  de  l'usine  ;  que ,  dès  lors, 
il  y  a  lieu  de  faire  constater  par  les  experts,  qui  auront  à  évaluer 
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l'indemnité  due  au  sieur  David,  les  modifications  que  les  moulins 
dont  il  s'agit  ont  subies  depuis  Tan  IV,  et  les  ouvrages  nouveaux 
qui  ont  été  construits,  en  distinguant  dans  leurs  évaluations  le  chiffre 
de  Tindemnité  qui  serait  applicable  à  chaque  partie  de  Tusine; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  que  le  déversoir  qui  a  été^  de- 
puis sa  destruction^  en  1862,  reconstruit  par  l  administration^  soit 
à  r avenir  entretenu  aux  frais  de  Vétat  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'administration, 
en  faisant  reconstruire  ce  déversoir  qui  avait  été  emporté  par  les 
eaux,  n'a  fait  que  réparer  un  dommage  qu'elle  reconnaissait  pou- 
voir être  attribué  aux  travaux  de  canalisation  par  elle  exécutés  ; 

Considérant  que  ce  déversoir  était  et  est  resté  la  propriété  du 
sieur  David  et  une  dépendance  de  son  usine;  qu'il  sert  à  amener  les 
eaux  à  ses  moulins  ;  que,  dès  lors ,  ce  propriétaire  n'est  pas  fondé 
à  demander  que  son  entretien  soit  exclusivement  à  la  charge  de 
l'état; 

Art.  i".  Le  sieur  David  est  renvoyé  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture du  département  de  la  Manche  pour  être  statué  ce  qu'il  appar- 
tiendra ,  sur  sa  demande  en  indemnité  relative  au  chômage  que  ses 
moulins  ont  éprouvé,  du  20  novembre  i852  au  i5  juin  i85Zi,  par 
suite  de  la  destruction  du  déversoir,  et  aux  dommages  causés  à  son 
moulin  à  sarrasin,  après  qu'il  aura  été  procédé  à  une  expertise 
contradictoire,  conformément  à  l'article  56  delà  loi  du  16  sep- 
tembre 1807. 

2 .  Les  experts  qui  seront  chargés  de  rechercher  et  d'apprécier  la 
cause  de  la  destruction  du  déversoir  et  du  moulin  à  sarrasin,  et  d'é- 
valuer l'indemnité  qui  pourrait  être  due  au  sieur  David,  tant  à 
raison  de  cette  destruction  qu'à  raison  du  chômage  que  les  moulins 
de  ce  propriétaire  ont  subi  en  i85i,  pendant  l'exécution  des  tra- 
vaux de  canalisation,  constateront  les  changements  qui  ont  été 
apportés  à  1  usine  du  sieur  David  depuis  l'an  IV,  détermineront  leur 
nature  et  leur  importance,  et  évalueront  séparément,  s'il  y  a  lieu, 
l'indemnité  spéciale  destinée  à  réparer  le  préjudice  réel  subi  par 
chaque  partie  de  l'usine. 

3.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Manche,  du  2/1  avril  1867, 
est  annulé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  au  présent  décret. 

[\.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  David  est  rejeté. 
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[t''^  septembre  1858.] 

Usines;  cours  cf^eau  non  navigables;  exécution  des  règlements 
d^eau;  contestations  privées;  compétence,  —  (Magnin.)  —  SHl 
appartient  à  l'autorité  administrative  de  pourvoir,  dans  un  in- 
térêt public^  à  Vexécution  des  ordonnances  et  décrets  portant 
règlement  d'eau,  l'autorité  judiciaire  est  seule  compétente  pour 
statuer  sur  les  contestations  privées  qui  s'élèvent  à  raison  de 
V inexécution  de  ces  décrets. 

Le  sieur  Magnin,  propriétaire  d'une  usine  située  sur  la  Tiretaine,  se  plai- 
gnait que  les  héritiers  Gilbert  eussent  établi  un  pont  ou  passerelle  dans  des 
conditions  d'existence  contraires  aux  prescriptions  des  règlements  qui  régis- 
sent ce  cours  d'eau,  et  il  leur  réclamait  60000  francs  de  dommages -intérêts 
en  réparation  du  préjudice  que  lui  occasionnerait  cet  état  de  choses. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  du  sieur  Magnin ,  propriétaire,  dans  la  commune 
de  Royat,  d'une  usine  servant  à  la  fabrication  des  pâtes  alimen- 
taires, et  connue  sous  le  nom  de  moulins  de  Saint-Marc,  tendant  à 
ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  17  avril  1867,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  du  Puy-de-Dôme  s'est  déclaré  incompétent  pour 
statuer  sur  la  demande  formée  par  le  requérant  contre  (noms  des 
sieurs  François  et  des  héritiers  Gilbert),  tous  les  susnommés  pro- 
priétaires de  terrains  situés  en  aval  de  l'usine  du  requérant  ;  ladite 
demande  tendant  à  faire  condamner  les  sieurs  François  et  les  héri- 
tiers Gilbert  à  détruire  des  travaux  qu'ils  auraient  exécutés  con- 
trairement aux  prescriptions  des  ordonnances  royales  des  1"  oc- 
tobre 18^0  et  19  avril  i^lxh,  portant  règlement  des  eaux  du  ruisseau 
de  Tiretaine,  à  enlever  l'amas  de  pierres  qui  se  serait  formé  depuis 
ces  travaux  dans  le  lit  du  ruisseau,  et  à  payer  au  requérant  des  dom- 
mages-intérêts ; 

Ce  faisant,  déclarer  que  le  conseil  de  préfecture  était  compétent, 
et,  statuant  au  fond,  adjuger  au  requérant  les  conclusions  qu'ila 
prises  devant  le  conseil  de  préfecture  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  des  12-20  août  1790,  chapitre  6; 
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Vu  l'article  U  de  la  première  section  du  titre  i*"*  de  la  loi  des 
28  septembre  et  6  octobre  1791; 
Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIH  ; 

Considérant  que  la  demande  du  sieur  Magnin  avait  pour  objet  de 
faire  condamner  les  sieurs  François  et  les  héritiers  Gilbert  :  1"  à 
détruire  les  travaux  qu'ils  avaient  exécutés  contrairement  aux  pres- 
criptions des  ordonnances  royales  en  date  des  i^*"  octobre  i8Zio  et 
19  avril  i8ZjZi,  portant  règlement  des  eaux  du  ruisseau  de  Tiretaine; 
2"  à  enlever  l'amas  de  pierres  qui,  par  suite  de  ces  travaux,  se  serait 
formé  dans  le  ruisseau  ;  3°  à  payer  au  requérant  des  dommages-in- 
térêts à  raison  du  préjudice  qui  est  résulté  pour  lui  de  ces  travaux 
et  de  leurs  conséquences; 

Considérant  que,  s'il  appartient  à  l'autorité  administrative  de 
pourvoir,  dans  un  intérêt  public,  à  l'exécution  des  ordonnances  et 
décrets  portant  règlement  d'eau,  l'autorité  judiciaire  est  seule  com- 
pétente pour  statuer  sur  les  contestations  privées  qui  s'élèvent  à 
raison  de  l'inexécution  de  ces  décrets  et  ordonnances;  que,  dès 
lors ,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  s'est  déclaré  in- 
compétent pour  statuer  sur  la  demande  formée  par  le  sieur  Magnin. 

Art.  1^'.  La  requête  du  sieur  Magnin  est  rejetée. 


Roulage;  conduite  des  voitures.  —  (Birou.)  —  Il  y  a  contravention 
à  V article  ilx  du  décret  du  10  août  1862  par  le  voiturier  ou 
conducteur  qui  a  été  rencontré^  sur  une  route  départementale, 
monté  sur  un  char  attelé  de  deux  vaches  et  dans  une  position 
qui  le  mettait  dans  Vimpossibilité  de  diriger  et  de  conduire  ces 
animaux. 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  chambrc  ciiminellc. 
La  cour, 

Vu  l'article  2,  §  2,  n'*  5,  de  la  loi  du  3o  mai  i85i,  et  l'article  lU 
du  décret  réglementaire  du  10  août  1862; 

Attendu  que  l'article  1^  du  décret  susvisé  prescrit  à  tout  voitu- 
rier ou  conducteur  de  se  tenir  constamment  à  portée  de  ses  chevaux 
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ou  bêtes  de  trait,  et  en  position  de  les  guider;  que  cette  prescrip- 
tion est  générale,  et  qu'elle  s'applique  à  toute  voiture  ne  servant 
pas  au  transport  des  personnes  et  circulant  sur  les  routes  impé- 
riales, départementales  et  chemins  vicinaux  de  grande  communi- 
cation ; 

Attendu  qu'il  résultait  d'un  procès -verbal  régulier,  dressé  par  le 
commissaire  de  police  du  canton  de  Montaner,  le  «29  mai  i858, 
qu'au  jour  indiqué  le  nommé  Birou  avait  été  rencontré  sur  la  route 
départementale  n"  7,  territoire  de  la  commune  de  la  Mayou,  monté 
sur  un  char  attelé  de  deux  vaches,  auxquelles  il  faisait  face  en  ar- 
rière, dans  une  position  qui  le  mettait  dans  l'impossibilité  de  guider 
l'attelage; 

Que  ce  procès-verbal  faisait  foi  jusqu'à  preuve  contraire,  et  qu'il 
n'a  pas  été  débattu  ;  d'où  il  suit  que ,  la  contravention  imputée  au 
prévenu  étant  légalement  établie ,  il  y  avait  lieu  de  lui  appliquer  la 
peine  édictée  en  l'article  5  de  la  loi  du  3o  mai  i85i; 

Qu'en  le  relaxant  des  fins  de  la  poursuite ,  par  le  motif  que  Birou, 
assis  sur  le  char,  était  à  portée  de  ses  vaches,  et  pouvait  faire  usage 
de  la  voix  et  de  l'aiguilion  qui  servent  à  guider  ces  animaux ,  le 
jugement  a  tout  à  la  fois  violé  la  foi  due  au  procès-verbal  et  les  dis- 
positions de  l'article  lU  du  décret  réglementaire  du  10  août  iBôs  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule ,  etc. 


Petite  voirie;  chemin  public  ;  abandon  par  suite  de  rectification; 
usurpation.  —  (Liénard.)  —  Lorsqu'un  ancien  chemin  public  a 
été  abandonné  par  suite  de  rectification^  et  n'existe  plus  à  l'état 
de  chemin  public^  le  juge  de  police  peut  se  refuser  à  condamner^ 
comme  coupable  de  la  contravention  d"* usurpation  de  la  voie 
publique^  le  propriétaire  riverain  qui  a  réuni  à  son  fonds  la 
partie  délaissée. 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  Chambre  Criminelle. 

La  cour, 

Attendu  que  l'article  Uy^,  n**  11,  du  Code  pénal,  prévoit  et  ré- 
prime les  actes  de  dégradation,  de  détérioration  ou  d'usurpation 
commis  sur  les  chemins  publics; 
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Attendu,  en  fait,  que  le  procès- verbal  dressé,  le  12  août  i858,  par 
le  commissaire  de  police  des  ville  et  canton  de  Fiers,  qui  servait  de 
base  à  la  poursuite,  constate  que  la  portion  de  l'ancien  chemin  vi^ 
cinal  de  Fiers  à  la  Chapelle-au-Moine,  abandoiiÉÉe  par  suite  de  la 
rectification  dudit  chemin,  avait  été bouleversée^j^éunîe par  Lié- 
nard  à  sa  propriété  ; 

Que  le  même  état  de  choses,  reconnu  par  le  ministère  public  à 
l'audience,  est  constaté  par  le  jugement  attaqué; 

Qu'il  résulte  de  ces  constatations  que  la  portion  de  terrain  signa- 
lée comme  ayant  été  usurpée  par  Liénard  n'existait  plus,  lors  de 
cette  usurpation  alléguée,  à  l'état  de  chemin  public,  et  que,  dès 
lors,  c'est  avec  raison  qu'il  a  été  déclaré  par  le  jugement  attaqué 
qu'il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  contre  le  prévenu  à  l'application  re- 
quise contre  lui  de  l'article  Ziyg,  n°  1 1 ,  du  Code  pénal  ; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 


Cours  à' eau  non  navigables;  barrages;  suppression  ordonnée; 
contravention  de  police-  —  (Lamache  et  autres.)  —  Lorsqu'un 
arrêté  préfectoral  prescrit  aux  riverains  d'un  cours  d^eau  d'en- 
lever tout  ce  qui  peut  encombrer  le  lit  et  mettre  obstacle  au 
libre  cours  des  eaux,  et  qu'un  procès-verbal  régulier,  suivi 
d  ailleurs  de  Vaveu  du  prévenu^  constate  que  ce  dernier  avait 
conservé  un  barrage  empêchant  le  libre  cours  des  eaux^  le  juge 
de  police  ne  peut  V acquitter  par  le  motif  que  la  construction  de 
cet  ouvrage  était  couverte  par  la  prescription;  la  contravention 
ne  résulte  pas  du  fait  de  la  construction  du  barrage^  mais  ^ien 
de  ne  pas  l'avoir  enlevé  dans  le  délai  fixé. 


La  cour, 

Vu  le  mémoire  produit  par  le  demandeur  à  l'appui  dudit  pourvoi  ; 

Vu  les  lois  du  22  décembre  1789,  article  2,  section  3,  la  procla- 
mation du  roi  du  20  août  1790,  l'arrêté  du  directoire  exécutif  du 
19  ventôse  an  VI,  le  titre  11  du  Gode  rural  du  6  octobre  1791,  la  loi 
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du  iZi  floréal  an  XI,  et  les  arrêtés  du  préfet  de  la  Manche  des 
8  avril  1826  et  20  juillet  iBôy,  l'article  i6/i  du  Gode  d'instruction 
criminelle; 

Attendu  que  F  arrêté  rendu,  le  8  avril  1825,  par  le  préfet  de  la 
Manche ,  dans  les  limites  de  ses  attributions  préfectorales,  ordonne 
«  de  curer  et  nettoyer  annuellement,  dans  le  cours  du  mois  d'août 
»  et  de  septembre ,  tous  les  ruisseaux  et  rivières  qui  coulent  dans 
»  ce  département,  et  d'en  ôter  tout  ce  qui  peut  encombrer  et  mettre 
»  obstacle  au  libre  cours  de  l'eau  ;  » 

Attendu  que  si ,  aux  termes  de  l'article  8  dudit  arrêté ,  le  maire 
de  chaque  commune  devait,  dix  jours  avant  celui  fixé  pour  le  cu- 
rage ,  faire  connaître  aux  propriétaires  riverains  les  prescriptions 
de  cet  arrêté  les  concernant,  cette  disposition  a  été  modifiée  par 
celui  rendu,  le  10  juillet  1867,  par  le  préfet,  pour  ordonner  le  cu- 
rage annuel,  lequel  porte,  article  3,  «  que  l'affiche  et  la  publication 
»  du  présent  arrêté  dans  les  lieux  accoutumés  serviront  de  notifi- 
»  cation  aux  intéressés ,  et  que  les  avertissements  individuels  indi- 
»  qués  dans  l'article  8  de  celui  du  8  avril  1826  resteront  simplement 
»  facultatifs  pour  les  maires....;  » 

Attendu  qu'il  est  justifié  que  ce  dernier  arrêté  du  20  juillet  1867 
a  été ,  sinon  notifié  individuellement  à  tous  les  assujettis  au  curage, 
du  moins  affiché  et  publié,  conformément  à  l'usage ,  dans  les  com- 
munes où  les  opérations  devaient  avoir  lieu  ;  que ,  dès  lors ,  et  à 
partir  de  l'accomplissement  de  cette  formalité ,  il  est  devenu  obli- 
gatoire pour  tous  les  propriétaires  riverains  desdits  rivières  ou 
ruisseaux  du  département  ; 

Et  attendu  que  de  procès-verbaux  réguliers  dressés,  le  29  dé- 
cembre 1867,  par  Branthome,  préposé  au  curage  pour  le  canton  de 
Quettehou ,  il  résulte  qu'il  existait  à  cette  époque,  c'est-à-dire  après 
l'expiration  du  délai  fixé  pour  le  curage,  sur  les  rivières  la  Sinophe 
et  le  Garbecq,  des  barrages  empêchant  le  libre  cours  des  eaux,  les- 
quels barrages  appartiennent  aux  sieurs  Lamache,  Dutaillis,  demoi- 
selle Guérin,  Bongréare,  Fouques,  Revel,  Gonneville,  Lefauqueur, 
Vallognes,  Guillaume,  Gréare-Desfosses ,  Gréare-Ducoysel  ;  que,  par 
conséquent,  les  dénommés  n'avaient  point  fait  procéder,  confor- 
mément au  règlement,  au  curage  desdites  rivières,  en  en  enlevant 
tout  ce  qui  pouvait  mettre  obstacle  à  leur  cours  ; 

Attendu  que,  cités  à  comparaître  devant  le  tribunal  de  simple  po- 
lice du  canton  de  Quettehou ,  à  raison  de  ladite  contravention ,  ils 
ont  été  relaxés,  par  le  double  motif  que  la  contravention,  consistant 
à  avoir  édifié  ces  barrages,  était  couverte  par  la  prescription ,  et  que» 
d'ailleurs,  ils  auraient  été  de  bonne  foi  en  la  commettant; 
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Mais  attendu,  d'une  part,  que  les  procès-verbaux  ne  relevaient 
pas  à  leur  charge,  comme  contravention,  le  fait  d'avoir  construit 
ces  barrages ,  mais  celui  de  n'avoir  point  obtempéré  à  l'arrêté  du 
préfet,  «  en  n'enlevant  point,  dans  un  délai  fixé,  tout  ce  qui,  dans 
»  la  rivière,  pouvait  mettre  obstacle  à  son  libre  cours;  »  que  cette 
infraction  au  règlement  préfectoral  était  prouvée  contre  eux,  non- 
seulement  par  les  procès  verbaux  susénoncés,  mais  en  outre  par 
l'aveu  qu'ils  en  avaient  fait  devant  le  tribunal  de  police,  et  qui,  for- 
tifiant la  preuve  résultant  des  procès-verbaux,  ne  permettait  pas  au 
juge  de  police,  sans  débat  contradictoire,  de  prononcer  leur  relaxe 
des  poursuites  dont  ils  étaient  l'objet; 

Attendu,  d'autre  part,  que  l'exception  de  bonne  foi  n'est  point 
admissible  en  matière  de  contravention  ; 

Casse  et  annule,  etc. 


Expropriation;  refus  d'indemnité.  —  (David.)  —  L'expropriation 
d'une  portion  d'immeuble^  quelque  minime  qu'en  soit  la  valeur^ 
donne  toujours  lieu  à  la  fixation  d'une  indemnité;  la  plus-va- 
lue  que  le  reste  de  la  propriété  a  pu  acquérir  par  suite  de 
Vexécution  des  travaux  doit  être  prise  en  considération  par  le 
jury^  mais  ne  l'autorise  pas  à  un  refus  absolu  dHndemnité. 


La  cour. 

Vu  les  articles  59  et  5 1  de  la  loi  du  3  mai  i8Zn  ,  5Zi5  du  Code  Na- 
poléon ,  et  encore  les  articles  2*^ ,  ilx  et  37  de  la  loi  de  i8Zn  ; 

Attendu,  en  fait,  que  la  parcelle  dont  s'agit  au  procès  avait  été 
comprise  dans  le  jugement  d'expropriation  du  3i  décembre  1867, 
sous  le  nom  de  la  commune  de  Fresné-la-Mère,  qui  figurait  comme 
propriétaire  sur  le  rôle  de  la  contribution  foncière,  et  que,  par 
exploit  en  date  du  12  avril  i858,  signifié  à  la  requête  dudit  David  à 
la  compagnie  expropriante,  il  avait  déclaré  qu'il  entendait  prendre 
la  procédure  en  expropriation  indûment  suivie  contre  la  commune, 
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dans  l'état  où  elle  se  trouvait,  requérant,  de  plus,  la  compagnie 
de  l'appeler  immédiatement  devant  le  jury  pour  y  voir  statuer 
sur  le  règlement  des  indemnités  dues  à  raison  de  ladite  expro- 
priation ; 

Attendu  que  le  jury  dont  la  décision  est  attaquée  avait  été  dé- 
signé et  convoqué  pour  régler  les  indemnités  dues  à  raison  des 
expropriations  prononcées  par  le  jugement  précité ,  au  nombre 
desquelles  figurait  celle  concernant  la  parcelle  dont  s'agit  au 
procès ,  et  que  David  avait  été  appelé  devant  le  jury  à  la  requête 
de  la  compagnie  pour  y  voir  statuer  ce  qu'il  appartiendrait  sur  l'in- 
demnité réclamée  ; 

Attendu  que  le  jury  a  déclaré  n'y  avoir  lieu  à  allouer  aucune  in- 
demnité, lors  même  que,  par  le  tribunal  compétent,  David  serait 
reconnu  propriétaire  de  la  parcelle  expropriée,  et  que,  dans  le 
cours  de  la  procédure ,  aucunes  offres  n'ont  été  faites  aux  époux 
David  à  la  requête  de  la  compagnie  ; 

Attendu ,  en  droit ,  que ,  lors  même  qu'il  y  avait ,  de  la  part  de  la 
compagnie ,  contestation  sur  le  fond  du  droit  et  sur  la  qualité  de 
David,  il  n'y  avait  pas  même  lieu  à  la  fixation  d'une  indemnité  éven- 
tuelle, aux  termes  de  l'article  39 de  la  loi  précitée;  que,  dès  qu'il  y 
a  eu  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  d'une  partie  quel- 
conque de  propriété,  quelque  minime  qu'elle  soit,  et  quelque  atté- 
nuation de  préjudice  ou  plus-value  qui  puisse  résulter,  pour  les 
restes  de  la  propriété ,  de  l'exécution  des  travaux ,  il  y  a  toujours 
nécessité  d'allouer  une  indemnité ,  sauf  au  jury  à  réduire  cette  in- 
demnité selon  les  appréciations  de  sa  conscience,  mais  sans  que 
cette  réduction  puisse  aller  jusqu'au  refus  de  toute  indemnité  ;  que 
ce  serait  également  contraire  aux  principes  de  la  loi  civile  comme 
de  la  loi  spéciale ,  qui  ne  permettent  pas  que  personne  puisse  être 
privé  de  la  moindre  partie  de  sa  propriété,  même  pour  cause  d'u- 
tilité publique ,  sans  une  juste  et  préalable  indemnité  ;  d'où  il  suit 
que  la  décision  attaquée,  en  refusant  toute  indemnité  à  David,  et 
sans  qu'aucunes  offres  en  aient  été  faites  à  celui-ci  par  la  compa- 
gnie dans  les  délais  légaux,  a  violé  les  articles  plus  haut  cités; 

Sans  qu'il  y  ait  lieu  de  statuer  sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  : 

Par  ces  motifs,  casse ,  etc. 
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(r  1899) 

[16  novembre  1858.] 

Indemnités;  dommages;  concessionnaire  de  travaux  publics; 
compétence. —  (La  compagnie  générale  d'assurances  maritimes  et 
le  sieur  Longuet.)  —  Aux  termes  de  V article  h  de  la  loi  du 
98  pluviôse  an  FUI,  Vautorilé  administrative  est  exclusive- 
ment compétente  pour  connaître  des  contestations  élevées  au  su- 
jet  de  dommages  causés  par  un  entrepreneur  de  travaux  publics; 
ainsi  c'est  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appartient  de  statuer 
sur  une  demande  en  dommages-intérêts  formée  par  une  compa- 
gnie d'' assurances,  demande  fondée  sur  ce  que  la  compagnie  du 
chemin  de  fer,  en  établissant  des  pieux  dans  le  lit  d^une  rivière^ 
ainsi  qu'elle  y  était  autorisée,  ne  se  serait  pas  conformée  à  son 
cahier  des  charges,  et  aurait  négligé  de  les  surmonter  de  balises 
destinées  à  prévenir  les  accidents  (*). 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  chambre  civile. 
La  cour. 

Attendu,  en  fait,  quMl  n'est  pas  contesté  que  les  pieux  que  l'arrêté 
préfectoral  du  «29  mai  i855  avait  autorisé  à  planter  dans  le  lit  de  la 
Loire,  à  la  charge  de  surmonter  les  têtes  de  ces  pieux  de  balises 
flexibles,  ont  été  posés,  en  effet,  aux  deux  points  déterminés  par  cet 
arrêté  ; 

Qu'il  n'est  pas  non  plus  contesté  que  les  travaux  exécutés  à  cette 
occasion  aient  été  précisément  les  travaux  autorisés  ; 

Attendu,  en  outre,  que  la  demande  en  réparation  du  dommage 
causé  par  le  choc  du  bateau  de  service  remorqué  par  le  vapeur  Lé- 
lia,  n°  2,  contre  ces  pieux  est  fondée  sur  cette  circonstance  unique, 
qu'au  mépris  des  prescriptions  de  l'arrêté  préfectoral  précité ,  les 
têtes  des  pieux  n'étaient  pas ,  au  moment  de  l'accident,  surmontées 
des  balises  ci-dessus  spécifiées  ; 

Attendu  que  cette  infraction,  si  elle  était  prouvée,  constituerait 


(*)  Consultor  un  arrêt  sur  conflit  du  21  août  1845,  Decambos  ei  Boc" 
quiéi  2"^  î^érie,  V,  C9G. 
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un  fait  de  négligence  directement  imputable  à  l'exécuteur  des  tra- 
vaux ; 

Que,  dès  lors,  la  demande  en  réparation  du  dommage  qui  en  serait 
résulté  appartiendrait  au  conseil  de  préfecture  ; 

Qu'en  effet,  d'après  l'article  li  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  ce 
conseil  est  appelé  à  prononcer  sur  les  réclamations  des  particuliers 
qui  se  plaignent  des  torts  et  dommages  procédant  du  fait  personnel 
des  entrepreneurs  et  non  du  fait  de  l'administration; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  les  travaux  dont  il  s'agit  ont  été  assimilés 
par  les  lois  de  concession  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Orléans  et  de 
Tours  à  Nantes  aux  travaux  exécutés  pour  le  compte  de  l'état  ; 

Qu'il  suit  de  là  qu'en  infirmant,  en  cet  état  des  faits,  le  jugement 
du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du  5  décembre  i855,  qui 
s'était  déclaré  compétent  pour  apprécier  au  fond  la  demande  de  la 
compagnie  d'assurances  générales  maritimes  et  de  Longuet,  et  en 
renvoyant  les  parties  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit,  l'arrêt  atta- 
qué n'a  violé  aucune  loi ,  et  qu'il  a,  au  contraire,  fait  une  juste  et 
saine  application  de  celle  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Par  ces  motifs ,  rejette  le  pourvoi. 


Indemnités;  dommages;  exploitation  d'un  canal  de  navigation; 
compétence.  — (Crispon.)  —  L'autorité  judiciaire  est  compétente  ^ 
à  Vexclusion  de  Vautorité  administrative  ,  pour  connaître  de 
dommages  causés  à  la  propriété  d'*un  particulier,  riverain  d'un 
canal ,  par  suite  d'actes  d"* exploitation  imputés  aux  agents  de  la 
compagnie^  et  non  par  suite  de  la  confection  des  travaux. 


Attendu  que  des  qualités  de  l'arrêt  attaqué  il  résulte  qu'il  ne 
s'agit,  dans  l'espèce,  ni  de  travaux  publics,  ni,  quant  à  présent, 
de  l'interprétation  de  règlements  ou  d'arrêtés  relatifs  à  la  naviga- 
tion du  canal  du  Midi ,  mais  seulement  de  l'allégation  d'un  simple 
dommage  causé  à  des  propriétés  particulières  et  imputé  aux  agents 
de  la  compagnie  du  canal  (lu  Midi  dans  l'exploitation  dudit  canal; 


[17  novembre  1858.] 


ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION  ;  cliambre  civilc 


La  cour. 
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Qu'en  cet  état  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire  saisie  par 
Justin  Crispon  est  parfaitement  justifiée  ;  d'où  il  suit  que,  en  reje- 
tant le  déclinatoire  proposé  par  la  compagnie  du  canal  du  Midi , 
l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  des  lois  invoquées  à  l'appui  du 
pourvoi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 


Indemnité;  occupation  de  terrain  ;  dépôt  permanent  de  déblais, — 
(Société  civile  de  Marseillette.)  —  Le  dépôt  permanent,  sur  les 
terres  riveraines  d'^un  canal  ^  des  déblais  provenant  du  curage, 
donne  lieu,  au  profil  des  propriétaires  ^  à  V allocation  d'une  in- 
demnité calculée  ^  non-seulement  sur  la  privation  des  récoltes, 
mais  encore  sur  les  frais  à  faire  pour  rétablir  les  lieux  dans 
leur  état  primitif. 

Napoléon ,  etc. , 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  société  civile  de  Marseillette 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  :  i**  pour  violation  des  arti- 
cles 55  et  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ;  2*^  pour  cause  d'exagé- 
ration des  sommes  allouées ,  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de 
l'Aude,  du  22  septembre  i856,  dans  celle  de  ses  dispositions  par 
laquelle  ledit  conseil  a  condamné  la  société  exposante  à  payer  aux 
sieurs  Segonne,  Debax  etBabou,  propriétaires  de  terrains  riverains 
de  l'étang  de  Marseillette,  en  sus  de  la  somme  de  659'.  10  à  laquelle 
a  été  réglée,  par  une  disposition  du  même  arrêté  qui  n'est  pas  atta- 
quée, l'indemnité  qui  leur  est  due  àr  raison  de  la  perte  de  leurs  ré- 
coltes, une  autre  somme  de  85oi'.5o,  à  laquelle  ont  été  évalués  les 
frais  à  faire  pour  l'enlèvement  des  matériaux  provenant  du  curage 
de  la  rigole  dite  de  l'Aiguille,  dépendant  dudit  étang,  que  la  société 
a  été  autorisée  à  déposer  sur  les  terrains  de  ces  propriétaires  par 
un  arrêté  du  préfet  de  l'Aude,  du  17 janvier  i85/i,  ladite  condam- 
nation prononcée  sous  la  réserve  pour  ladite  société  de  s'exonérer 
du  payement  de  la  somme  de  8  5oi'.5o,  en  faisant  procéder  elle- 
même  à  ses  frais,  dans  un  délai  de  deux  mois,  à  l'enlèvement  des 
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matériaux  dont  il  s'agit,  et  en  remettant  les  lieux  dans  leur  état 
primitif  (*)  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  Tarrêté  du  préfet  de  l'Aude,  du  8  novembre  1821,  portant  : 
<(  Le  propriétaire  du  domaine  de  Tétang  de  Marseillette  et  tous 
»  autres  intéressés  au  curage  de  la  rigole  dite  de  TAiguille,  sont 
»  autorisés  à  déposer  sur  les  fonds  riverains  clos  et  non  clos,  les 
»  déblais  quelconques  provenant  du  curage  de  ladite  rigole,  à  la 
»  charge  par  eux  d'indemniser  les  propriétaires  de  gré  à  gré  ou  avec 
»  le  concours  de  l'autorité  supérieure;  » 

Vu  l'arrêté  du  préfet  du  même  département,  du  17  janvier  i85/i, 
autorisant  le  curage  extraordinaire  de  la  rigole  dite  de  l'Aiguille, 
aux  conditions  impoc-ées  par  l'arrêté  ci-dessus  visé  du  8  novembre 
1821  ; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Considérant  que  les  sieurs  Segonne,  Debax  et  Babou  sont  fondés 
à  réclamer  une  indemnité  à  raison  des  dépréciations  de  toute  nature 
causées  à  leurs  propriétés  par  les  dépôts  qui  y  ont  été  faits  pendant 
leur  occupation  par  suite  du  curage  de  la  rigole  de  l'Aiguille  et 
qui  y  ont  été  laissés  par  la  société  requérante  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  conseil  de  pré- 
fecture, en  fixant  à  85oo^5o  les  sommes  dues  aux  sieurs  Segonne, 
Debax  et  Babou,  a  fait  une  juste  évaluation  de  l'indemnité  à  laquelle 
ont  droit  ces  propriétaires; 

Art.  1*'".  La  requête  de  la  société  de  Marseillette  est  rejetée. 

2.  La  société  civile  de  Marseillette  est  condamnée  aux  dépens. 


(*)  La  société  de  Marseillette  prétendait  qu'investie  du  droit  de  déposer  les 
produits  du  curage  de  la  rigole  de  l'Aiguille  sur  les  fonds  riverains,  elle  ne 
pouvait  être  condamnée  à  payer  les  frais  d'enlèvement  de  ces  déblais,  frais 
qui  excéderaient  la  valeur  même  des  terrains  occupés  ;  on  ne  devrait ,  suivant 
elle,  mettre  à  sa  charge  que  l'indemnité  des  récoHes  perdues.  Les  sieurs  Se- 
gonne et  consorts,  défendeurs  au  pourvoi,  invoquaient,  dans  le  sens  de  l'arrélé 
attaqué,  les  arrêts  des  8  janvier  1847,  Reig,  et  19  juillet  1854,  Léon.  Le  mi- 
nistre des  travaux  publics  pensait  que,  pour  éviter  de  semblables  diUiculté?,  la 
société  de  Marseillette  aurait  dû  acquéiir  par  voie  d'expropriation  les  ter- 
rains sur  lesquels  elle  devait  déposer  les  résidus  du  curage  et  de  l'approfon- 
dissement de  la  rigole.  Ces  terrains  formeraient  les  francs  bords  du  canal  qui 
se  trouverait  ainsi  dans  la  condition  normale. 


Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets.  — tomf.  ix. 
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(r  1902) 

[  18  novembre  1858.] 

Canaux;  concession  expirée;  travaux  ultérieurs  dans  Vintérêt  de 
l'* alimentation;  dommages;  responsabilité,  —  (C^du  canal  de 
Saint-Quentin.)  — Question  de  savoir  qui ^  de  rétat  ou  de  la 
compagnie  concessionnaire  d'un  canal,  devait  supporter  les  in- 
demnités de  dommages  résultant  pour  un  propriétaire  d'usine  de 
travaux  postérieurs  à  V expiration  de  la  concession^  et  exécutés 
par  rétat  dans  Vintérêt  de  V alimentation  de  ce  canal  Décidé 
que  la  compagnie  n'était  pas  responsable  des  conséquences  de 
ces  travaux,  par  le  motif  qu'elle  avait  effectué  pendant  la  durée 
de  sa  jouissance  tous  les  ouvrages  nécessaires  pour  établir  le 
régime  des  eaux  dans  les  conditions  prescrites  par  le  cahier  des 
charges.  Dès  lors,  les  demandes  d'indemnité  devaient  être  diri- 
gées contre  l'état. 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  du  sieur  Roussille,  gérant  de  l'ancienne  compagnie 
concessionnaire  du  canal  de  Saint-Quentin,  tendant  à  ce  qu'il  nous 
plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  l'Aisne,  du 
9  janvier  iSôy,  qui,  statuant  sur  une  demande  formée  par  le  sieur 
Pruvost-Devillers,  propriétaire  du  moulin  de  Verly,  à  l'effet  de 
faire  condamner,  soit  l'état,  soit  ladite  compagnie  à  lui  payer  une 
indemnité  à  raison  du  dommage  causé  à  son  usine  par  suite  de 
l'exhaussement  exécuté  par  l'état,  en  i855,  du  barrage  du  Noirieu, 
a  mis  l'état  hors  de  cause  et  déclaré  la  compagnie  seule  respon- 
sable de  ce  dommage  ; 

Ce  faisant,  attendu  qu'après  l'expiration  de  la  concession ,  Tétat 
a  reçu  définitivement  tous  les  travaux  exécutés  par  la  compagnie 
pendant  sa  jouissance  ;  qu'il  n'a  fait  aucune  réserve  quant  à  ces 
travaux ,  mais  seulement  quant  aux  indemnités  non  encore  réglées 
par  elle  pour  dommages  qui  avaient  pu  ou  qui  pourraient  en  ré- 
sulter par  la  suite;  que  l'exhaussement  du  barrage  du  Noirieu  a  été 
exécuté  par  l'état  après  la  fin  de  la  concession;  que  le  but  de  ce 
travail  nouveau  a  été  d'assurer  u  la  navigation  des  conditions  meil- 
leures que  celles  qui  étaient  prévues  par  le  cahier  des  charges, 
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notamment  de  procurer  et  de  maintenir  dans  le  canal  un  mouillage 
de  i'".8o,  tandis  que  la  compagnie  n'était  obligée  d'y  maintenir 
qu'un  mouillage  de  l'^M  ;  qu'il  n'est  pas  allégué  que  cette  obliga- 
tion n'ait  pas  été  remplie  par  la  compagnie  ;  dire  qu'elle  ne  peut 
être  tenue  des  conséquences  de  ce  travail  ;  condamner  le  isieur 
Pruvost-Devillers  aux  dépens  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics  tendant 
au  rejet  du  recours  ci-dessus  visé  et  au  maintien  de  l'arrêté  atta- 
qué, par  le  motif  qu'aux  termes  de  son  cahier  des  charges,  du 
devis  et  du  détail  estimatif  y  annexé ,  la  compagnie  concessionnaire 
était  tenue  d'acquérir  au  profit  de  l'état  le  droit  de  prendre ,  sans 
indemnité,  sans  réserve  et  à  perpétuité ,  toutes  les  eaux  du  Noirieu 
pour  les  introduire  dans  le  canal  ;  que  le  barrage  du  Noirieu  tel 
qu'il  avait  été  construit  par  elle  était  suffisant  pour  cet  objet  ; 
qu'ainsi,  en  l'exhaussant,  l'état  n'aurait  fait  qu'établir  le  régime 
des  eaux  comme  il  aurait  dû  être  établi  par  la  compagnie  qui ,  dès 
lors,  doit  mettre  sa  responsabilité  à  couvert  de  toutes  les  réclama- 
tions auxquelles  ce  travail  peut  donner  lieu  ; 

Vu  la  décision  du  i3  avril  i85i,  par  laquelle  notre  ministre  des 
travaux  publics,  de  l'avis  de  la  commission  par  lui  chargée  de  procé- 
der à  la  reconnaissance  du  canal  de  Saint-Quentin  au  moment  où  la 
concession  allait  prendre  fin ,  reconnaît  que  la  compagnie  conces- 
sionnaire a  accompli  toutes  ses  obligations  en  fait  de  travauK,  et 
ne  fait  de  réserves  qu'à  l'égard  des  indemnités  non  encore  réglées 
par  elle,  et  qui  doivent  avoir  pour  résultat  d'assurer  à  l'état  le  droit 
de  prendre ,  à  perpétuité  et  sans  indemnité ,  dans  les  rivières  de 
l'Escaut ,  de  la  Somme  et  du  Noirieu ,  les  eaux  nécessaires  à  l'ali- 
mentation du  canal; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Vu  la  loi  du  29  mai  iS^i-j  relative  au  perfectionnement  et  à  l'amé- 
lioration des  canaux  de  Saint-Quentin  et  de  Grozat  et  le  cahier  des 
charges  y  annexé; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'article  1"  du  cahier  des  charges 
ci-dessus  visé,  que  l'obligation  imposée  à  la  compagnie  concession- 
naire du  canal  de  Saint  Quentin,  consistait  :  i°  à  assurer  l'alimen- 
tation de  ce  canal  en  y  maintenant  un  mouillage  constant  de  i™.65 
au  moins;  2'  à  désintéresser  complètement  tous  les  propriétaires 
riverains  de  la  Somme,  de  l'Escaut  et  du  Noirieu,  dont  les  usines 
viendraient  à  souffrir  du  détournement  des  eaux  nécessaires  à  cette 
alimentation  ;  qu'ainsi  la  compagnie  n'était  tenue  de  procurer  et  de 
garantir  à  l'état  l'introduction  dans  le  canal  des  eaux  du  Noirieu, 
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que  jusqu'à  concurrence  de  la  quantité  nécessaire  pour  y  maintenir 
un  mouillage  de  i^.eS; 

Considérant  que,  par  la  décision  ci-dessus  visée  du  i3  avril  i85i, 
notre  ministre  a  reconnu  que  la  compagnie  avait  accompli  toutes 
ses  obligations  en  fait  de  travaux  ;  que,  par  cela  même,  il  a  reconnu 
que  ces  travaux  dont  faisait  partie  le  barrage  du  Noirieu  élevé  à 
une  hauteur  de  i°\Zi5  avaient  été  exécutés  de  manière  à  assurer  le 
mouillage  du  canal  dans  les  conditions  prescrites  par  le  cahier  des 
charges  ; 

Considérant  que  c'est  en  i855,  après  l'expiration  de  la  conces- 
sion, que  l'état,  pour  améliorer  la  navigation  du  canal,  a  exécuté  au 
barrage  du  Noirieu  l'exhaussement  qui  a  donné  lieu  à  la  réclamation 
du  sieur  Pruvost-Devilliers;  que,  si  la  compagnie  doit  mettre  l'état 
à  couvert  des  demandes  d'indemnité  pour  dommages  môme  posté- 
rieurs à  la  durée  de  sa  concession,  qui  ne  seraient  que  la  consé- 
quence des  travaux  qu'elle  aurait  du  exécuter  durant  sa  jouissance 
pour  établir  le  régime  des  eaux  dans  les  conditions  prévues  par  le 
cahier  des  charges,  il  n'en  saurait  être  de  même  des  indemnités 
pour  dommages  résultant  de  travaux  qu'elle  n'était  point  obligée 
de  faire,  et  que  l'état  n'a  faits  qu'après  l'expiration  de  la  conces- 
sion et  postérieurement  h  la  réception  du  canal  ;  que ,  de  ce  qui 
précède ,  il  résulte  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  de 
l'Aisne  a  décidé  que  cette  indemnité,  au  cas  où  elle  serait  due, 
serait  payée  par  la  compagnie; 

Sur  les  conclusions  de  la  compagnie  tendant  à  la  condamnation 
du  sieur  Pruvosl-Vevillers  aux  dépens  : 

Considérant  qu'en  réclam.ant  l'indemnité  à  laquelle  il  prétend 
avoir  droit,  le  sieur  Pruvost-Devillers  s'en  est  rapporté  à  la  justice 
sur  la  question  de  savoir  si  elle  devait  être  à  la  charge  de  Tétat  ou 
de  la  compagnie,  et  que,  devant  nous,  il  n'a  pas  contesté  les  con- 
clusions du  recours;  que,  dans  ces  circonstances,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  le  condamner  aux  dépens; 

Art.  1".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  l'Aisne,  en  date  du 
9  janvier  1867,  est  annulé.  L'état  et  le  sieur  Pruvost-Devillers  sont 
renvoyés  devant  le  môme  conseil  de  préfecture,  pour  être  statué  ce 
qu'il  appartiendra  sur  la  demande  d'indemnité  formée  par  ledit 
sieur  Pruvost-Devillers. 

2.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Roussille  est  rejeté. 
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[18  novembre  1858.] 

Indemnités;  dommages;  plus-value  non  justifiée;  locataires,  — 
—  (Moreaux.)  —  Jugé  que  les  travaux  d'abaissement  du  sol  de 
la  voie  publique  avaient  causé  à  la  maison  du  requérant  un 
dommage  donnant  lieu  à  l'allocation  d'une  indemnité.  —  Jugé, 
en  outre,  que  la  propriété  ne  devait  retirer,  soit  des  travaux  de 
réparation  à  effectuer  dans  Vintérieur,  soit  de  Vouverture  de  la 
rue  de  Rivoli  dans  le  voisinage,  aucune  plus-value  appréciable 
qui  fût  dénature  à  être  déduite  du  montant  de  l'indemnité  (*). — 
Bn  matière  de  dommages,  l'indemnité  due  aux  locataires  d^un 
immeuble  ne  doit  pas  être  attribuée  au  propriétaire  à  la  charge 
d'en  tenir  compte  aux  intéressés,  alors  que  le  propriétaire  s'est 
borné  à  faire  valoir  ses  droits  personnels,  sans  élever  aucune 
réclamation  soit  au  nom,  soit  du  chef  des  locataires  (**). 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Moreaux,  propriétaire  d'une 
maison  sise  à  Paris,  rue  Vieille-du-Temple,  n°  ii,  tendant  à  ce  qu'il 
nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  2  juin  i856,  par  lequel  le  conseil 
de  préfecture  de  la  Seine,  après  avoir  réglé  à  6  yoZi^  71  l'indemnité 
due  à  l'exposant  pour  les  ouvrages  à  faire  à  sa  maison  par  suite  de 
l'abaissement  du  sol  de  la  rue  Vïeille-du-Temple,  a  déduit  de  cette 
somme  celle  de  li  70/1^71  à  titre  de  plus-value  résultant  pour  ladite 
maison  tant  de  l'ouverture  de  la  rue  de  Rivoli  que  des  travaux  qui 
seront  exécutés  à  ladite  maison,  et  a  fixé  l'indemnité  due  à  l'expo- 
sant, tant  pour  lui  que  pour  les  locataires  de  sa  maison,  à  la 
somme  de  SsZiô  francs,  dans  laquelle  se  trouve  comprise  celle  de 
i  2Zi5  francs  applicable  aux  locataires  ; 

Ce  faisant,  décider  que  la  maison  dont  il  s'agit  n'a  acquis  aucune 
plus-value;  en  conséquence,  que  l'exposant  recevra  intégralement 
et  sans  déduction  la  somme  de  6  jolx^.yi  à  laquelle  ont  été  évaluées 
les  réparations  à  faire  à  sa  maison  ;  décider,  dans  tous  les  cas,  quo 


n  P^oir  un  arrêt  du  3  juin  1858 ,  ci-dessus,  page  15. 

roir  un  arrêt  du  7  février  185G ,  Garnier,  3*  série. ,  VI,  282. 
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l'exposant  n*a  point  à  recevoir  l'indemnité  due  à  ses  locataires,  et 
que  c'est  à  la  ville  de  Paris,  si  ces  derniers  la  réclament,  à  s'arran- 
ger avec  eux  à  l'amiable  ou  judiciairement  ;  allouer  les  intérêts  de 
l'indemnité  de  ^joli^.yi  depuis  le  jour  de  l'enregistrement  de  la 
requête  au  secrétariat  de  la  section  du  contentieux  ; 

Vu  le  mémoire  présenté  pour  la  ville  de  Paris,  tendant  au  rejet 
de  la  requête  ; 
Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 
Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  et  la  loi  du  16  septembre  1807; 
Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  que  sur  la  somme  de  6  joli  fr. 
à  laquelle  a  été  fixée  Vindemnité  due  au  sieur  Moreaux  à  raison 
des  dommages  causés  à  sa  propriété^  il  ne  soit  fait  aucune  déduC" 
tion  pour  plus-value  : 

Considérant  qu'il  ne  résulte  pas  de  l'instruction  que,  soit  l'ouver- 
ture de  la  rue  de  Rivoli  dans  le  voisinage  de  la  maison  du  sieur 
Moreaux,  soit  les  travaux  exécutés  dans  l'intérieur  de  cette  maison 
pour  réparer  les  dommages  résultant  de  l'abaissement  de  la  rue 
Vieîlle-du-Temple ,  aient  donné  à  la  propriété  du  requérant  une 
plus-value  appréciable  ;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de 
préfecture  a  retranché  des  6  jolx  francs,  auxquels  ont  été  évalués 
les  travaux  de  réparation  à  faire  à  ladite  maison ,  une  somtoe  de 
h  joli  francs  pour  cause  de  plus-value; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  que  Vindemnité  qui  peut  être 
due  aux  locataires  de  la  maison  du  sieur  Moreaux  ne  soit  pas 
attribuée  à  ce  propriétaire,  sauf  à  la  ville  de  Paris  à  traiter  avec 
eux  en  cas  de  réclamation  de  leur  part  : 

Considérant  que,  devant  le  conseil  de  préfecture,  le  sieur  Mo- 
reaux s'était  borné  à  demander  la  réparation  du  dommage  qu'il 
prétendait  avoir  été  causé  àsa  propriété;  qu'il  ne  faisait  valoir  que 
sés  droits  personnels  à  une  indemnité  sans  élever  aucune  réclama- 
tion, soit  au  nom.  soit  du  chef  des  locataires  de  sa  maison;  que, 
dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture,  après  avoir  réglé 
à  1  2[\5  francs  l'indemnité  qu'il  jugeait  juste  d'allouer  auxdits  loca- 
taires, a  attribué  cette  indemnité  au  sieur  Moreaux  ; 

Art.  1*^'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
8eine,  en  date  du  2  juin  i856,  est  annulé  dans  celle  de  ses  disposi- 
tions par  lesquelles  ce  conseil  :  a  décidé  que,  sur  la  somme  de 
6  70Z1  francs,  à  laquelle  il  a  réglé  Tindemnité  due  au  sieur  Moreaux 
à  raison  des  dommages  causés  à  sa  propriété,  il  serait  déduit  une 
somme  de  !i  jok  francs  pour  la  plus-value  résultant  pour  ladite  pro- 
priété de  l'ouverture  de  la  rue  de  Rivoli  et  des  travaux  faits  dans 
l'intérieur  de  la  maison  ;  a**  a  alloué  au  sieur  Moreaux  une  somma 
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de  i  iZiô  francs  à  charge  par  lui  d'indemniser  les  locataires  ii  raison 
des  dommages  qui  leur  ont  été  causés. 

2.  Les  intérêts  de  ladite  somme  de  6  joU  francs  courront  au  profit 
du  requérant  à  partir  du  12  juillet  i856. 

3.  La  ville  de  Paris  est  condamnée  aux  dépens. 


Roulage;  plaque.  —  (FauveL)  —  Le  juge  de  police  peut  acquitter 
le  prévenu  rencontré  conduisant  sur  une  route  impériale  une 
voiture  dépourvue  de  plaque^  lorsque^  sans  se  mettre  en  contra^ 
diction  avec  le  procès-verbal,  il  constate  que  cette  voiture  w'a- 
vait  pas  encore  servi  et  qu'elle  était  conduite  chez  le  charron 
pour  y  mettre  la  dernière  main  et  y  placer  la  plaque. 
Ainsi  jugé  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  ,  chambre  criminelle,  du 
19  novembre  1858,  portant  rejet  du  pourvoi  du  ministère  public  près  le  tri- 
bunal de  simple  police  de  Granville  (Manche),  contre  un  jugement  rendu 
par  ce  tribunal  le  10  septembre  précédent. 


Petite  voirie;  chemin  rural  classé;  contravention  ;  publicité  du 
chemin:  compétence. —  (Sermet  de  Tournefort.)  —  Lorsquhm 
chemin  rural  a  été  classé  comme  voie  publique,  par  délibération 
du  conseil  municipal  approuvée  par  le  préfet,  le  juge  de  police 
ne  pput  plus  remettre  en  question  la  publicité  du  chemin.  —  La 
compétence  du  juge  de  police,  pour  décider  quun  chemin  est 
public  ou  non,  n  existe  que  lorsquil  s'agit  d'un  chemin  non 
classé  (*). 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  chambre  criminclie. 
La  cour, 

Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  du  procès-verbal  dressé  contre 


[19  novembre  1858.] 


[20  novembre  1858.] 


(*)  roir  arrêts  dfs  12  juin  1845,  9  févripr  et  27  déreml  re  l8.-)(*,  4  (iécrnibre 
18^7  et  25  février  1858,  2«  séjie,  VI,  5;  3«  série,  M,  SîiO;  Vil,  220;  VIII, 
234,  394. 
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Sermet  de  Tournefort  que  l'œuvre  par  lui  entreprise  l'aurait  été  sur 
une  voie  portée  au  tableau  des  chemins  ruraux  delà  commune  sous 
le  n*»  19; 

Que  le  fait  du  classement  dudit  chemin  a  été  appuyé  devant  le 
juge  de  police  par  la  production  en  due  forme  :  1"  de  l'extrait  de  la 
délibération  du  conseil  municipal  du  ili  décembre  i856,  qui  a  pro- 
cédé à  la  reconnaissance  de  tous  les  chemins  ruraux  de  la  com- 
mune ,  spécialement  du  chemin  dont  s'agit ,  2°  et  de  l'arrôté  du  pré- 
fet du  département  du  6  août  1867,  qui  approuve  ladite  délibération 
et  déclare,  en  conséquence,  chemins  ruraux  tous  les  chemins  por- 
tés sur  le  tableau  dressé  par  le  conseil  municipal; 

Attendu  que  le  juge  de  police,  pour  faire  droit  sur  la  poursuite 
dirigée  contre  Sermet  de  Tournefort,  comme  prévenu  d'usurpation 
et  de  dégradation  de  l'un  de  ces  chemins,  a  cru  pouvoir,  sans  s'ar- 
rêter aux  délibération  et  arrêté  ci-dessus  visé,  remettre  en  question 
le  point  de  savoir  si  le  chemin,  sur  lequel  l'œuvre  reprochée  au 
prévenu  avait  été  commise ,  faisait  ou  non  partie  de  l'un  des  che- 
mins qu'ils  avaient  déclarés  chemins  ruraux; 

Attendu,  en  droit,  que  l'autorité  municipale  a  reçu  de  l'ensemble 
de  la  législation  de  la  matière,  spécialement  des  lois  des  16-2Z1  août 
1790?  9  ventôse  an  XIII,  21  mai  i836,  18  juillet  1837,  et  aussi  de 
l'instruction  du  ministre  de  l'intérieur  du  16  novembre  1839,  la  mis- 
sion et  le  pouvoir,  sous  le  contrôle  et  l'approbation  des  préfets,  de 
rechercher  (en  dehors  des  chemins  vicinaux  qui  sont  soumis  à 
d'autres  règles)  tous  les  chemins  publics  existants,  d'en  dresser  des 
états  descriptifs  et  de  veiller  à  leur  conservation; 

Attendu  qu'il  est  sans  doute  de  principe  qu'aucune  de  ces  dispo- 
sitions législatives  ne  confère  aux  maires  ou  aux  préfets  le  droit 
exclusif  de  reconnaître  l'existence  de  pareils  chemins;  que  ce  n'est 
pas  l'acte  qui  la  déclare,  qui  crée  leur  publicité;  que  cette  publi- 
cité lui  est  préexistante;  qu'elle  résulte  de  l'état  ancien  des  choses 
et  des  lieux,  de  la  destination  à  laquelle  le  terrain  a  été  depuis  long- 
temps consacré,  et  qu'en  conséquence  le  juge  de  répression,  juge 
de  l'action  fondée  sur  la  publicité  prétendue  du  chemin,  est  aussi 
le  juge  de  l'exception  fondée  sur  la  prétention  contraire; 

Mais  attendu  que  ce  principe  ne  vaut  qu'autant  qu'il  n'y  a  pas  eu 
classement,  comme  chemin  public,  du  chemin,  objet  de  la  contes- 
tation ;  qu'il  cesse  de  recevoir  application  si  ce  classement  a  eu  lieu 
par  un  arrêté  municipal  pris  en  conseil  et  approuvé  par  le  préfet , 
parce  qu'un  semblable  arrêté,  qui  rentre  dans  la  compétence  et  les 
attributions  des  municipalités  et.des  préfets,  forme,  sur  ce  point, 
un  obstacle  légal  à  toute  décision  contraire  de  la  justice  répressive; 
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Attendu  qu'un  pareil  obstacle  ne  peut  régulièrement  cesser 
d'être  que  par  une  réformatîon  de  l'arrêté  de  classement,  émanée 
de  Tautorité  administrative  supérieui'e,  ou  bien,  au  cas  où  il  s'agit 
d'une  question  de  propriété,  par  une  décision  de  la  justice  civile, 
seule  compétente  pour  le  jugement  de  semblables  questions  ; 

D'où  il  suit  qu'en  décidant  par  la  négative  la  question  relative  au 
caractère  public  de  la  voie  sur  laquelle  la  contravention  prétendue 
avait  été  commise,  alors  qu'un  arrêté  en  due  forme  avait  déclaré 
cette  voie  chemin  rural  et  qu'il  n'était  justifié  d'aucune  décision 
contraire  émanée  soit  de  l'autorité  administrative  supérieure,  soit 
de  la  justice  civile,  la  sentence  dénoncée  a  transgressé  la  limite  de 
la  compétence  des  tribunaux  do  police  et  expressément  violé  les 
règles  de  droit  public  relatives  à  la  séparation  des  pouvoirs  : 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule,  etc. 


Bateaux  à  vapeur;  arrêté  préfectoral;  heures  de  départ;  sup-- 
pression  de  voyages;  contravention.  —  (Sénés,  Polie  et  Gatto.) 
—  L'arrêté  préfectoral  qui  détermine  les  heures  de  départ  et 
d^arrivée  des  bateaux  à  vapeur  établis  dans  les  ports  de  com- 
merce, pris  en  vertu  de  la  loi  des  août  1790  et  de  Vordon^ 
nance  royale  du  20  février  18Z16,  est  légal  et  obligatoire;  il  im- 
plique nécessairement,  pour  les  administrateurs,  Vobligalion  de 
partir  aux  heures  déterminées  et  celle  de  ne  pas  supprimer  un 
ou  plusieurs  voyages,  sous  peine  de  contravention  (*). 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  chambro  criminelle. 
La  cour, 

Vu  la  loi  des         août  1790,  titre  xr,  article  5;  les  articles  10 
et  53  de  l'ordonnance  du  roi  des  17  janvier  et  20  février  18Z16; 
Vu  les  arrêtés  du  préfet  du  Var  des  aZi  juillet  et  17  octobre  1857; 
Vu  l'article  ^71,  n"  i5,  du  Code  pénal  ; 

Attendu  qu'indépendamment  des  pouvoirs  donnés  à  l'administra- 


[20  novembre  1858.] 


(•)  Foir  arrêt  du  6  mars  1858,  3«  série,  VIII,  410. 
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tion  par  la  loi  des  16-2/1  août  1790,  sur  la  police  des  ports,  quais  et 
autres  lieux  publics,  Fordonnance  du  20  février  18/16,  relative  aux 
bateaux  à  vapeur,  charge  spécialement  les  préfets,  par  ses  articles  10 
et  53,  de  prescrire  toutes  les  mesures  d'ordre  et  de  police  propres 
à  assurer  la  bonne  navigation  de  ces  bateaux  dans  les  ports  de 
commerce,  et  à  éviter  les  accidents  auxquels  le  stationnement,  le 
départ  et  l'arrivée  des  bateaux  à  vapeur  pourraient  donner  lieu; 

Attendu  que  l'obligation  de  partir  à  des  heures  déterminées 
rentre  évidemment  dans  les  mesures  de  police  autorisées  par  l'or- 
donnance ci-dessus  visée  ;  qu'en  effet ,  si  l'administration  d'un  ba- 
teau à  vapeur  pouvait,  suivant  ses  intérêts,  supprimer  un  ou  plu- 
sieurs voyages,  il  pourrait  en  résulter,  de  la  part  des  passagers 
amenés  sur  les  lieux  par  les  annonces  publiées  des  heures  de  départ 
réglementées  par  l'administration,  des  rassemblements,  réclama- 
tions, et  même  des  troubles  à  la  tranquillité  publique; 

Attendu  que ,  dans  l'espèce ,  l'obligation  de  partir  aux  heures 
fixées  par  l'arrêté  du  préfet  était  une  conséquence  nécessaire  du 
service  auquel  étaient  affectés  les  bateaux  à  vapeur  autorisés  par 
l'administration  à  faire  et  assurer  le  passage  des  voyageurs  entre 
Toulon  et  la  Seyne; 

Attendu,  dès  lors,  que  l'infraction  à  cette  obligation  constituait 
un  préjudice  causé  à  un  intérêt  d'ordre  public,  et,  par  suite,  und 
contravention  de  police  prévue  et  punie  par  l'article  ^71,  n°  i5,  du 
Gode  pénal  ; 

Rejette ,  etc. 


Cours  d^eau  von  navigables  ;  riverain  :  canal  artificiel;  prescrip^ 
tion.  —  (Spenlé.)  —  Les  cours  d^au  von  navigables  n  appartien'^ 
tient  à  personne;  leur  usage,  commun  à  lous^  est  réglé  par  des 
lois  de  police.  —  Dés  lors,  le  propriétaire  d'un  canal  de  déri* 
valion  alimenté  par  un  cours  d'eau  ne  peut  se  prélendre  pro^ 
priétaire  d'un  volume  d'^eau  correspondant  à  la,  profondeur  du 
lit  de  ce  canal  et  à  la  hauteur  de  ses  bords. —  La  quanlilé  d'eau 
arrivant  au  canal  peut  être  diminuée  par  la  création  d'une  usine 
en  amont. —  La  faculté  qui  appartient  à  Vusinier  de  faire  usage 
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àes  eaux  de  la  rivière  en  qualité  de  riverain  ne  'pourrait  être 
atteinfe  par  la  prescription  qu  autan  t  qu'il  aurait  été  exécuté  sur 
son  fonds  par  le  propriétaire  inférieur  des  ouvrages  apparents 
de  nature  à  faire  obstacle  à  Vexercice  de  cette  faculté.  —  On  ne 
peut  opposer  à  V usinier  pour  la  première  fois  devant  la  cour 
de  cassation  le  moyen  tiré  d'un  droit  de  servitude^  dont  la  des- 
tination du  père  de  famille  aurait  grevé  son  fonds  au  profit  du 
propriétaire  du  canal, 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  chambrc  civilc. 

La  cour. 

Après  en  avoir  délibéré  en  la  chambre  du  conseil  ; 
Sur  le  second  moyen  : 

Vu  les  articles  yiZi  et  2232  du  Gode  Napoléon  ; 
Attendu  qu'en  supposant  que  le  canal  de  dérivation  construit  sur 
la  rive  gauche  de  la  Fecht  appartienne  aux  défendeurs  comme 
étant  un  accessoire  du  chantier  dépendant  autrefois  de  l'abbaye  de 
Munster  et  vendu  par  l'état  à  leur  auteur,  la  cour  impériale  de  Col- 
mar  n'était  point  fondée  à  conclure  de  ce  seul  fait  que  les  défen- 
deurs soient  propriétaires  d'un  volume  d'eau  correspondant  à  la 
profondeur  du  lit  de  ce  canal  et  à  la  hauteur  de  ses  bords,  et  que  ce 
volume  d'eau,  qui  n'a  été  utilisé  par  les  défendeurs  pour  le  service 
d'aucune  usine  autorisée  par  l'administration,  n'ait  pu  être  diminué 
pour  l'alimentation  de  Tusine  construite  en  amont  par  Spenlé  sur  la 
rive  droite  de  la  Fecht  avec  l'autorisation  administrative; 

Attendu,  en  effet,  que  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables 
rentrent  dans  la  classe  des  choses  qui,  aux  termes  de  l'article  yiU 
du  Code  Napoléon,  n'appartiennent  à  personne,  et  dont  l'usage 
commun  à  tous  est  réglé  par  de3  lois  de  police  ; 

Attendu  que,  pour  attribuer  aux  défendeurs  un  droit  exclusif  à 
une  portion  déterminée  des  eaux  de  la  Fecht,  la  cour  impériale  de 
Colmar  ne  pouvait  avec  plus  de  raison  se  fonder  sur  la  possession 
trentenaire  qu'ils  auraient  eue  des  eaux  se  rendant  par  une  pente 
naturelle  dans  ledit  canal  ; 

Attendu,  en  effet,  que  la  faculté  qui  appartenait  à  Spenlé  d'em- 
ployer les  eaux  de  la  Fecht  n'aurait  pu  être  atteinte  par  la  pres- 
cription qu'autant  que  cette  prescription  aurait  pris  son  point 
d'appui  dans  une  contradiction  opposée  à  l'exercice  de  ladite  faculté 
avec  les  conditions  de  manifestation  extérieure  exigées  en  pareil 
cas;  mais  qu'il  n'est  fait  mention,  ni  dans  l'arrêt  attaqué  ni  dans 
aucun  des  documents  de  la  cause,  d'une  contradiction  de  cette  na- 
ture; 
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Attendu,  enfin,  que  les  défendeurs,  pour  justifier  du  droit  exclusif 
à  eux  attribué  par  Farrêt  attaqué  sur  les  eaux  de  la  Fecht,  pré- 
sentent aujourd'hui  ce  droit  comme  une  servitude  établie  par  des- 
tination du  père  de  famille  résultant  du  creusement  par  les  anciens 
propriétaires,  sur  la  rive  gauche  de  la  Fecht,  du  canal  de  dériva* 
tion,  lequel  aurait  eu  pour  effet  de  concentrer  sur  cette  rive  Tusage 
du  cours  d'eau,  à  l'exclusion  de  la  rive  opposée; 

Attendu  que  l'appréciation  de  ce  moyen  de  défense,  sur  lequel 
l'arrêt  attaqué  est  complètement  muet,  impliquerait  l'examen 
préalable  de  plusieurs  points  défait  relatifs  soit  à  la  destination  du 
canal,  soit  à  l'existence  des  droits  qui,  à  l'époque  de  sa  création , 
auraient  pu  appartenir  à  des  tiers  sur  les  eaux  de  la  Fecht  ou  sur 
Tune  des  rives  de  ce  cours  d'eau,  et  que,  en  l'absence  de  toutes 
constatations  sur  ces  points  de  fait,  le  moyen  présenté  par  les  défen- 
deurs pour  suppléer  aux  motifs  de  l'arrêt  attaqué  n'est  point  ad- 
missible devant  la  cour  de  cassation  ; 

Par  ces  motifs ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres 
moyens,  casse,  etc. 


Cours  d'eau  non  navigables;  ruisseau;  défaut  de  curage;  respon- 
sabilité de  la  commune,  —  (Montenol.)  —  Une  commune  est 
responsable  du  dommage  causé  aux  propriétés  voisines  par  Vac- 
cumulation  des  vases  et  immondices  dans  un  ruisseau  coulant 
au  milieu  d'un  chemin  communal  ;  elle  ne  peut  êlre  affranchie 
de  cette  responsabilité^  soit  parce  qu'il  n'y  aurait  pas  eu  mise 
en  demeure  préalable^  soit  parce  qu'il  n'existerait  pas  de  règle" 
ment  administratif  Vobligeant  au  curage. 


La  cour, 

Après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  ; 
Vu  les  articles  iSSa  et  i585  du  Gode  Napoléon  ; 
Attendu,  en  fait,  qu'il  est  reconnu  par  l'arrêt  attaqué  que  le 
ruisseau  dans  lequel  des  dépôts  de  vase  ont  élevé  le  niveau  des 


[30  novembre  1858.] 


ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION  ;  chambrO  CiVllC. 


NOVEMBRE  l858. 


so5 


eaux  de  manière  à  les  faire  déborder  sur  les  propriétés  des  deman- 
deurs, qu'elles  ont  dégradées,  coule  en  cet  endroit  au  milieu  d'un 
chemin  communal  de  la  commune  de  Planzat,  et  que  ladite  com- 
mune est  propriétaire  des  deux  rives  du  ruisseau  ; 

Attendu  que,  si  les  communes  ne  sont  obligées  à  entretenir  en 
bon  état  de  viabilité,  au  moyen  de  ressources  spécialement  affectées 
à  ce  service,  que  des  chemins  classés  comme  vicinaux,  il  ne  s'en- 
suit pas  qu'elles  soient  affranchies  de  toute  responsabilité  des  dé- 
gradations causées  aux  propriétés  voisines  par  l'accumulation  des 
vases  et  des  immondices  dans  les  chemins  reconnus  communaux; 

Attendu  que  tout  propriétaire  d'un  terrain  au  milieu  duquel  passe 
un  ruisseau  est  tenu  de  prendre  dans  l'étendue  de  son  terrain  les 
précautions  nécessaires  pour  prévenir  la  dégradation  des  propriétés 
voisines  par  l'encombrement  du  ruisseau,  et  que,  faute  d'avoir  pris 
ces  précautions,  il  est  responsable  du  dommage  causé  par  sa  négli- 
gence ; 

Attendu  que,  pour  repousser  l'action  en  dommages-intérêts  in- 
tentée sur  ce  fondement  par  les  demandeurs,  la  cour  impériale  de 
Uiom  s'est  prévalue  du  défaut  de  mise  en  demeure  préalable  de  la 
commune  défenderesse  ;  mais  que,  si  l'article  i  iZi6  du  Code  Napoléon 
exige  une  mise  en  demeure  pour  rendre  passibles  de  dommages-in- 
térêts les  débiteurs  en  retard  d'accomplir  leurs  obligations  conven- 
tionnelles, cette  disposition  n'est  point  applicable  dans  le  cas  où  il 
s'agit,  comme  dans  l'espèce,  de  la  responsabilité  plus  rigoureuse 
de  faits,  négligences  ou  imprudences  constituant  des  quasi-délits 
que  l'on  est  toujours  en  demeure  de  prévenir; 

Attendu  que  la  cour  impériale  de  Riom  s'est  également  prévalue  à 
tort  de  l'absence  d'un  règlement  administratif  qui  n'était  point  né- 
cessaire dans  l'espèce,  puisqu'il  s'agissait,  non  de  régler  les  intérêts 
d'une  généralité  d'habitants  qui  n'était  point  en  cause,  mais  de  sta- 
tuer sur  une  contestation  d'intérêt  privé  entre  deux  parties,  relati- 
vement à  la  réparation  d'un  dommage  consommé;  que  la  contesta- 
tion ainsi  circonscrite  était  régie  par  les  articles  1082  et  i383  du 
Code  Napoléon,  et  qu'en  se  refusant  à  appliquer  lesdits  articles,  la 
cour  impériale  de  Riom  les  a  formellement  violés; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 
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Endiguements;  tracé  du  périmètre;  estimation  des  terrains.  — 
(De  Lamure.)  —  Les  régies  prescrites  en  matière  de  dessèchement 
soit  pour  la  formation  d'un  syndicat,  soit  pour  les  diverses 
opérations  relatives  au  tracé  du  périmètre^  à  sa  division  en 
classes,  et  à  Vestimation  par  classe  et  par  hectare^  sont  appli" 
cables  au  cas  de  construction  de  digues  contre  les  fleuves  et  ri- 
vières, —  Une  commission  spéciale  d'endiguement  ne  peut  dès 
lors  procéder  elle-même  aux  opérations  qui  doivent  être  faites 
par  des  experts  (*J. 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  le  sieur  Frédéric-Rivière  de  La- 
mure (noms  des  consorts),  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler, 
pour  violation  des  articles  7,  8,  9,  10,  11,  i3,  i/i,  18,  33  et3Zt  de  la 
loi  du  16  septembre  1807,  et  subsidiairement ,  pour  mal  jugé  au 
fond,  deux  décisions  des  2  septembre  i856  et  9  mars  1867,  parlés- 
quelles  la  commission  spéciale,  instituée  par  décret  du  7  avril  i855, 
à  Teffet  de  répartir  entre  les  propriétaires  intéressés  une  portion 
de  la  dépense  faite  par  l'état  pour  la  construction  de  la  digue  sub- 
mersible de  Cliâteauneuf  contre  le  Rhône,  sur  le  vu  des  plans 
dressés  par  les  ingénieurs  et  par  le  secrétaire  de  ladite  commission, 
a  arrêté  le  périmètre  des  terrains  protégés,  a  divisé  ces  terrains  en 
quatre  classes,  et  pour  répartir  la  dépense  entre  les  propriétaires 
proportionnellement  à  leur  intérêt,  a  évalué  ces  terrains  à  160  fr. 
par  hectare  pour  la  i'''  classe,  à  80  francs  pour  la  2%  à  ko  francs 
pour  la  3%  et  à  20  francs  pour  la  Zi%  et  a  rejeté  la  réclamation  par 
laquelle  le  sieur  de  Lamure  prétendait  n'avoir  aucun  intérêt  à 
l'existence  de  la  digue  construite  par  l'état,  et  demandait  subsi- 
diairement  que  sa  propriété  fût  comprise  dans  une  5*  classe  ; 

Ce  faisant,  déclarer  les  requérants  déchargés  de  toute  contribu- 


(*)  Voir  y  dans  le  même  sens,  un  précédent  arrêt  intervenu  à  l'occasion 
des  travaux  qui  ont  fait  l'objet  du  débat  actuel,  7  juillet  1863,  de  Lamure, 
3'"  série,  IV,  G2.—  /^oir également  un  arrêt dn  27  novembre  185G,  Jrcham" 
6awd,     wsérie,  Vil,  1G9. 
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tlon  à  la  dépense  faite  par  Tétat  pour  la  construction  de  la  digue 
submersible  de  Châteauneuf  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  notre  ministre  des  travaux 
publics ,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler,  comme  rendues 
irrégulièrement,  les  décisions  attaquées,  et  renvoyer  les  requérants 
devant  la  même  commission  spéciale  pour  être  régulièrement  sta- 
tué, conformément  à  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  12  avril  18/17,  institue  une  com- 
mission spéciale  pour  statuer  sur  les  réclamations  relatives  à  la 
fixation  du  périmètre  des  terrains  qui  profiteront  du  prolongement 
de  la  digue  de  Châteauneuf  et  au  classement  des  propriétés  com- 
prises dans  ce  périmètre,  et  pour  déterminer  les  bases  de  la  répar- 
tition des  dépenses  entre  les  intéressés  ; 

Vu  le  décret  du  7  avril  i855,  qui  reconstitue  la  commission  spé- 
ciale instituée  par  l'ordonnance  royale  susvisée  du  12  avril  18/17; 

Vu  les  articles  7,  8,  9,  10,  11,  i5,  ili  et  18  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  portant,  entre  autres  dispositions,  que  des  syndics 
Dommés  par  le  préfet  désigneront  un  expert;  que  le  tracé  du  péri- 
mètre des  terrains  à  dessécher,  divisés  en  classes ,  sera  fait  par  les 
ingénieurs  et  les  experts  réunis  ;  que  le  pian  ainsi  préparé  sera 
soumis  à  Tapprobation  du  préfet,  déposé  au  secrétariat  de  la  pré- 
fecture pendant  un  mois,  et  que  les  parties  intéressées  seront  in- 
vitées à  en  prendre  connaissance,  et  à  présenter  leurs  observations; 
que  les  experts  procéderont  à  l'estimation  de  chacune  des  classes 
de  terrains;  que  le  procès-verbal  d'estimation  par  classe  sera  dé- 
posé pendant  un  mois  à  la  préfecture,  et  que  les  intéressés  seront 
appelés  par  voies  d'affiches  à  en  prendre  connaissance  ;  enfin,  qu'a- 
près l'exécution  des  travaux,  les  experts  procéderont  avec  les  ingé- 
nieurs à  une  classification  des  fonds  desséchés  suivant  leur  valeur 
nouvelle,  et  que  cette  classification  sera  vérifiée,  arrêtée  et  suivie 
d'une  estimation  dans  les  formes  prescrites  pour  la  classification  et 
l'estimation  avant  le  dessèchement;  et  les  articles  35  et  oU  de  la 
même  loi,  aux  termes  desquels  les  articles  susvisés  sont  appli- 
cables au  cas  de  construction  de  digues  contre  les  fleuves  et  ri- 
vières ; 

Considérant  qu'il  n'a  pas  été  institué  de  syndicat  pour  représen- 
ter les  propriétaires  intéressés  à  la  construction  de  la  digue  de 
Châteauneuf  et  pour  désigner  un  expert;  que  les  diverses  opéra- 
tions relatives  au  tracé  du  périmètre,  à  sa  division  en  classes,  et  à 
l'estimation  par  classe  et  par  hectare  n'ont  pas  été  faites  confor- 
mément aux  dispositions  susvisées  de  la  loi  du  16  septembre  1807, 
ot  que  la  commission  spéciale  y  a  procédé  elle-même;  qu'ainsi  lès 
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sieurs  do  Lamure  et  autres  sont  fondés  à  demander  rannulatîon 
des  décisions  de  la  commission  spéciale  ; 

Art.  i"  Les  décisions  ci-dessus  visées  de  la  commission  spéciale 
du  prolongement  de  la  digue  Ghâteauneuf,  des  2  septembre  i856 
et  9  mars  iSSy,  en  ce  qui  touche  les  sieurs  de  Lamure  et  autres, 
sont  annulées. 


Cours  d'eau  non  navigables  ;  curage;  destruction  d^ouvrages  an- 
ciens; enlèvement  d'une  partie  de  la  propriété  riveraine;  préfet; 
excès  de  pouvoir.  — (Guichelet).  —  Quand  le  curage  d'un  cours 
d'eau  non  navigable  doit  entraîner  la  destruction  d'ouvrages 
anciens  et  V enlèvement  d'une  partie  de  la  propriété  riveraine^  il 
y  a  lieu  de  procéder  conformément  à  laloi  du  3  mai  i8Zn.  — 
Annulation^  pour  excès  de  pouvoir^  d'un  arrêté  préfectoral  et 
d'aune  décision  ministérielle  confirmative,  qui  avaient  ordonné 
r exécution  d'office,  aux  frais  d'un  riverain,  de  travaux  ayant 
pour  objet  un  élargissement  de  cours  d^eau  et  non  un  simple  cu- 
rage à  vieux  fond  et  vifs  bords. 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  du  sieur  Guichelet  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise 
annuler  une  décision  de  notre  ministre  des  travaux  publics  du 
8  mai  1867  portant  rejet  du  recours  formé  devant  lui,  par  le  requé- 
rant, contre  deux  arrêtés  du  22  et  du  2^  novembre  i856,  par  lesquels 
le  préfet  de  l'Ain  :  i*"  a  fixé  à  5  mètres  la  largeur  de  la  rivière  du 
Sevron  dans  la  portion  de  son  cours  qui  longe  la  prairie  dont  il  est 
propriétaire  ;  a''  a  prescrit  au  requérant  d'agrandir  Touverture  pra- 
tiquée dans  son  mur  de  clôture  pour  Jivrer  passage  aux  eaux  du 
Sevron,  de  manière  à  lui  donner  une  largeur  de  3  mètres  au  lieu 
de  2°'.2o  et  une  hauteur  de  2  mètres,  et  a  ordonné  que,  faute  par 
lui  d'avoir  exécuté  ce  travail  dans  le  délai  de  deux  mois,  il  y  serait 
procédé  d'office  et  à  ses  frais  : 

Ce  faisant,  attendu  que  le  travail  dont  il  s'agit  ne  constitue  pas 
un  simple  curage  à  vieux  sol  et  à  vifs  bords  de  la  rivière  du  Sevron, 
mais  un  élargissement  de  ce  cours  d'eau  aux  dépens  de  la  propriété 
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riveraine;  que,  dès  lors,  il  y  ruait  lieu  de  recourir  à  la  voie  de 
Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  et  qu'il  ne  pouvait 
appartenir  à  Tadministration  ni  de  mettre  la  dépense  de  Félargis- 
sèment  aux  frais  du  sieur  Guichelet,  ni  d'en  prescrire  F^xécu- 
tion  d'office  avant  le  payement  de  la  juste  et  préalable  indemnité 
à  laquelle  il  aurait  droit;  dire  que  le  Sevron  ne  pourra  être  élargi 
qu'aux  frais  do  l'administration  et  après  expropriation,  confor- 
mément à  la  loi  du  0  mai  iSln  ;  en  tout  cas,  ordonner  qu'il  sera 
sursis  à  l'exécution  des  arrêtés  confirmés  par  la  décision  attaquée , 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  nous  ce  qu'il  appartiendra: 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  ten- 
dant à  ce  que  le  recours  susvisé  soit  rejeté  par  le  motif  que  le  pré- 
fet chargé,  aux  termes  de  la  loi  des  12-20  août  1790,  de  procurer  le 
libre  écoulement  des  eaux,,  aurait  pu  exiger  la  réouverture  de  l'an- 
cien lit  du  Sevron,  autrefois  supprimé,  et  qui  était  situé  tout  entier 
sur  la  propriété  du  sieur  Guichelet  ;  qu'à  plus  forte  raison,  il  lui 
appartenait  de  prescrire  que  le  sieur  Guichelet  donnât  à  la  dériva- 
tion actuelle  et  à  l'orifice  qui  lui  ouvre  passage  un  débouché  égal  à 
celui  que  les  eaux  trouvaient  dans  l'ancien  lit;  que,  d'ailleurs,  par 
ses  arrêtés  du  22  et  du  ili  novembre  i856,  le  préfet  s'est  borné  à 
fixer  les  dimensions  normales  du  Sevron  et  à  prescrire  le  curage  de 
cette  rivière  à  vieux  fond  et  à  vifs  bords  ; 

Vu  la  loi  des  12-20  août  1790; 

Vu  la  loi  du  ili  floréal  an  XI; 

Vu  la  loi  du  3  mai  i8Zn  ; 

Considérant  que  notre  ministre  reconnaît  que  la  dérivation  du 
Sevron  au  point  litigieux,  l'ouverture  du  bras  actuel  de  cette  ri- 
vière qui  longe  la  prairie  du  sieur  Guichelet  et  la  construction  de 
Tare  en  pierre  qui  lui  donne  passage  sont  l'œuvre  des  anciens  sei- 
gneurs deMeillonnas  et  remontent  à  une  époque  antérieure  à  1790; 
qu'il  n'est  pas  contesté  que  cet  arc  en  pierre  ne  présentait  qu'une 
ouverture  de  2^20,  et  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  la  largeur  du 
cours  d'eau  en  aval  de  cette  ouverture  était  inférieure  à  3  mètres; 
qu'ainsi,  les  travaux  prescrits  par  les  arrêtés  du  22  et  du  2/1  no- 
vembre i856,  et  qui  avaient  pour  objet  d'en  porter  la  largeur  à 
5  mètres,  constituaient,  non  pas  un  curage  du  Sevron  à  vieux  fond 
et  à  vifs  bords,  mais  un  élargissement  qui  devait  entraîner  la 
destruction  d'ouvrages  anciens  et  l'enlèvement  d'une  partie  de  la 
propriété  riveraine;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  préfet  du  dé- 
partement de  l'Ain,  par  lesdits  arrêtés,  et  notre  ministre,  par  la  dé- 
cision attaquée,  ont  refusé  de  reconnaître  qu'il  y  avait  lieu  de  pro- 
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céder  conformément  à  la  loi  du  3  mai  18Z11,  et  ont  ordonné,  dans 
ces  circonstances,  l'exécution  d'office  de  cet  élargissement  aux  frais 
du  sieur  Guichelet  (*)  ; 

Art  1".  La  décision  de  notre  ministre  des  travaux  publics  du 
8  mai  1867,  ensemble  les  arrêtés  du  préfet  de  TAin  du  22  et  du 
a/i  novembre  i856,  sont  annulés  pour  excès  de  pouvoir. 


Entrepreneur  ;  travaux  communaux;  cautionnement;  restitution. 
—  (Belond.)  —  Le  cautionnement  d'une  entreprise  de  travaux 
dHntérêt  communal  exécutée  d'après  le  cahier  des  charges  auquel 
sont  soumis  les  entrepreneurs  des  ponts  et  chaussées  est  destiné 
à  assurer  V exécution  et  la  mise  à  bonne  fin  des  travaux,  et  n'a 
pas  pour  but  V application  du  principe  de  la  responsabilité  dé- 
cennale établi  par  l'article  1792  du  Code  Napoléon,  —  Il  doit 
être  restitué  après  la.  réception  définitive  de  V entreprise^ 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour:  1°  le  sieur  Belond;  2°  le  sieur 
Mouillieras,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du 
18  avril  1867,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  Maine-et-Loire, 
statuant  sur  une  demande  formée  par  les  exposants  à  l'effet  d'obte- 
nir la  mainlevée  des  inscriptions  hypothécaires  prises  sur  leurs 
maisons  sises  à  Nantes  et  à  la  Chapelle-sur-Adre,  pour  tenir  lieu 


(*)  Le  ministre  disait:  «  Ma  décision  du  8  mai  1857  est  intervenue  à  la 
»  suite  d'un  examen  complet  en  conseil  générai  des  ponts  et  chaussées.  Cette 
»  décision  reconnaît:  i**  que  l'ouverture  pratiquée  dans  le  mur  de  la  propriété 
»  du  sieur  Guichelet  et  la  dérivation  créée  de  main  d'homme  pour  remplacer 
»  l'ancien  lit  du  Sevron  supprimé  par  les  seigneurs  de  Meillonnas,  forment 
»  obstacle  au  libre  écoulement  des  eaux;  2°  que  le  réclamant  n'a  invoqué, 
»  pour  le  maintien  de  l'état  actuel  des  choses,  que  des  droits  féodaux  abolis, 
»  et  que,  dès  lors,  aux  termes  des  articles  4  et  5  de  l'arrêté  du  .i;ouvernefnent 
B  du  19  ventôse  an  VI,  il  appartient  à  l'autorité  préfectorale  d'ordonner  la 
i)  destruction  des  ouvrages  nuisibles  au  libre  cours  des  eaux^  et,  à  plus  b.itii 
»  raison,  de  prescrire  les  modifications  nc'cessaircs  pour  en  assurer  l'c  (^le- 
»  ment  légulier.  » 
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du  cautionnement  que  le  sieur  Dodin,  adjudicataire  des  travaux  de 
construction  de  Téglise  de  la  commune  de  Freigné,  était  tenu  de 
fournir  par  le  cahier  des  charges  de  son  entreprise,  a  décidé  que , 
d'après  Tarticle  i"  du  cahier  des  charges,  le  cautionnement  fourni 
par  le  sieur  Dodin  est  destiné  à  assurer  la  responsabilité  à  laquelle 
cet  entrepreneur  est  soumis  en  vertu  de  l'article  1792  du  Code  Na- 
poléon ; 

Ce  faisant,  décider  que  le  cautionnement  n'a  été  imposé  que 
pour  garantir  l'exécution  des  travaux  ;  en  conséquence,  et  attendu 
que  les  travaux  de  construction  de  l'église  ont  été  définitivement 
reçus  suivant  procès-verbal  du  novembre  1862,  ordonner  que  la 
commune  de  Freigné  devra  donner  mainlevée  pure  et  simple  des 
inscriptions  hypothécaires  prises  à  son  profit  contre  les  expo- 
sants le  1*'  septembre  iSZig;  qu'à  défaut  par  elle  de  la  donner, 
lesdites  inscriptions  seront  rayées  sur  le  registre  de  la  conserva- 
tion des  hypothèques  de  Nantes  ;  décider  tout  au  moins  par  voie 
d'interprétation  du  cahier  des  charges  que  le  cautionnement  n'a 
plus  d'objet  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIU; 

Vu  les  articles  1792  et  2016  du  Code  Napoléon  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  2016  du  Code  Napoléon, 
le  cautionnement  ne  se  présume  point,  qu'il  doit  être  exprès,  et 
qu'on  ne  peut  l'étendre  au  delà  des  limites  dans  lesquelles  il  a  été 
contracté  ; 

Considérant  que  l'article  i^""  du  cahier  des  charges  de  l'entre- 
prise des  travaux  de  construction  de  l'église  de  la  commune  de 
Freigné,  en  obligeant  l'entrepreneur  à  fournir  un  cautionnement, 
n'a  stipulé  cette  garantie  en  faveur  de  la  commune  que  pour  assu- 
rer l'exécution  et  la  mise  à  bonne  fin  des  travaux;  que  cet  article 
d'ailleurs  est  la  reproduction  de  l'article  des  clauses  et  conditions 
générales  imposées  aux  entrepreneurs  des  travaux  des  ponts  et 
chaussées,  qui  n'a  jamais  été  interprété  et  appliqué  en  vue  de  la 
responsabilité  à  laquelle  sont  soumis  les  entrepreneurs  de  con- 
structions par  l'article  1792  du  Code  Napoléon; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  travaux  entre- 
pris par  le  sieur  Dodin  ont  été  définitivement  reçus  par  la  com- 
mune suivant  le  procès-verbal  ci-dessus  visé,  en  date  du  U  no- 
vembre i852,  et  que  le  dixième  du  prix  des  travaux  qui  avait  été 
retenu  pendant  le  délai  de  garantie  conformément  au  même  cahier 
des  charges,  a  été  payé  au  sieur  Dodin,  immédiatement  après  cette 
réception  ;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecturè  a 
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décidé  que  le  cautionnement  auquel  était  tenu  le  sieur  Dodin  était 
destiné  à  assurer  la  responsabilité  qui  pouvait  résulter  contre  cet 
entrepreneur  de  l'application  qui  lui  serait  faite  de  Tarticle  1792 
du  Code  Napoléon  ; 

Art.  1"  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  Maine-et-Loire,  du 
18  avril  1857 ,  est  annulé. 

a.  Il  est  fait  mainlevée  des  inscriptions  hypothécaires  prises  le 
1*'  septembre  iBZig,  vol.  «ioi,  n*"'  166  et  167,  par  la  commune  de 
Freigné,  sur  les  maisons  des  sieurs  Belond  et  Mouillieras,  et  affec- 
tées au  cautionnement  de  l'entreprise  adjugée  au  sieur  Dodin. 

3.  La  commune  de  Freigné  est  condamnée  aux  dépens. 


Indemnités;  dommages;  fouilles,  —  (Marchand  et  consorts.)  — 
Détermination  de  Vindemniié  due  à  un  particulier  à  raison  de 
fouilles  faites  sur  son  terrain  par  un  entrepreneur  de  travaux 
publics^  ladite  indemnité  comprenant  une  somme  pour  la  dépré- 
ciation de  Vensemble  de  la  propriété. 

Il  s'agissait  de  fouilles  pratiquées  sur  une  propriété  d'une  contenance  de 
12  hectares  dont  70  ares  71  centiares  ont  été  occupés  par  les  entrepreneurs 
Marchand  et  autres.  Une  chambre  d'emprunt  de  5  mètres  de  profondeur  a  été 
creusée  à  proximité  des  bâtiments  d'habitation  et  d'exploitation  et  latérale-' 
ment  à  une  avenue  conduisant  à  ces  bâtiments. 

Le  conseil  de  préfecture  avait  fixé  à  6  791  francs  l'indemnité  due  au  pro- 
priétaire. Dans  cette  allocation  figurait  une  somme  de  2  121'^.30  pour  dépré- 
ciation de  l'ensemble  de  la  propriété. 

Les  entrepreneurs  attaquaient  cette  décision  principalement  par  le  motif 
qu'il  n'aurait  dû  être  tenu  compte  que  de  la  dépréciation  de  la  partie  de  la 
propriété  où  les  fouilles  avaient  été  pratiquées.  En  allouant  2  828^40  pour 
moins-value  du  terrain  fouillé  et  2  121*.30  pour  dépréciation  du  surplus  delà 
propriété,  le  conseil  de  préfecture  avait,  suivant  les  requérants,  fait  double 
emploi. 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  des  sieurs  Marchand  frères,  Guignot  et  Le- 
rouge,  entrepreneurs  d'une  partie  des  travaux  de  construction  du 
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chemin  de  fer  de  Poitiers  à  la  Piochelle  et  à  Rochefort,  tendant  à 
ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  lo  juillet  1867,  par  le- 
quel le  conseil  de  préfecture  de  la  Vienne,  statuant  sur  la  demande 
formée  par  le  sieur  Turquand,  agent  de  change  à  Poitiers,  à  l'effet 
de  faire  condamner  les  sieurs  Marchand  frères,  Guignot  et  Lerouge 
à  lui  payer  une  somme  de  12  000  francs  avec  intérêts  à  partir  du 
36  septembre  i855,  à  raison  des  fouilles  exécutées  par  eux  sur  sa 
propriété  sise  dans  la  commune  de  Saint-Benoist,  a  condamné  soli- 
dairement les  requérants  à  lui  payer  avec  intérêts,  à  partir  du 
10  juillet  1867,  la  somme  de  6  791^/10  savoir  :  2  8*28^/10  pour  moins- 
value  des  terrains  fouillés;  2  i2i^3o  pour  dépréciation  causée  au 
surplus  de  la  propriété;  3i5  francs  représentant  la  valeur  de  sept 
noyers  détruits  par  les  entrepreneurs;  56o  francs  pour  le  préjudice 
causé  par  la  destruction  de  120  mètres  de  clôtures;  80  francs  pour 
le  dommage  causé  à  cinq  cerisiers;  16  francs  pour  la  réparation 
des  pilastres  d'une  barrière  détruite  par  les  entrepreneurs;  a5o'.7o 
pour  perte  de  revenu  pendant  la  durée  des  fouilles;  880  francs 
pour  construction  de  murs  en  maçonnerie  autour  des  terrains 
fouillés  ; 

Ce  faisant,  réduire  de  2  828^/10  à  2  i2i^3o  l'indemnité  allouée 
pour  moins-value  des  terrains  fouillés  ;  retrancher  intégralement 
la  somme  de  2  i2i^3o  accordée  par  l'arrêté  attaqué  pour  déprécia- 
tion occasionnée  au  surplus  de  la  propriété;  réduire  à  180  francs 
l'indemnité  de  36o  francs  allouée  pour  la  reconstruction  de 
120  mètres  de  clôtures  détruites  ;  retrancher  intégralement  la 
somme  de  880  francs  accordée  par  l'arrêté  attaqué  pour  construc- 
tion de  murs  autour  des  terrains  fouillés;  fixer  en  conséquence  à 
2  905  fr.  la  totalité  de  l'indemnité  due  au  sieur  Turquand  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  mémoire  des  sieurs  Marchand,  Guignot  et  Lerouge, 
par  lequel,  relativement  à  l'indemnité  allouée  pour  la  moins-value 
des  terrains  fouillés,  ils  persistent  dans  leurs  précédentes  conclu- 
sions et,  sur  le  surplus,  reconnaissent  qu'il  y  a  lieu  d'accorder  au 
sieur  Turquand  une  indemnité  de  Z^/ll^95  pour  dépréciation  de  l'en- 
semble de  la  propriété,  de  2/10  francs  pour  le  rétablissement  de 
120  mètres  de  clôtures  détruites,  de  220  francs  pour  la  construc- 
tion de  murs  en  maçonnerie  autour  des  terrains  fouillés; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'en  fixant  à  6  79i',Zio. 
l'indemnité  due  au  sieur  Turquand  à  raison  des  fouilles  faites  sur  sa 
propriété  par  les  sieurs  Marchand,  Guignot  et  Lerouge,  le  conseil 
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de  préfecture  a  fait  une  juste  appréciation  du  dommage  éprouvé 
par  ce  propriétaire  ; 

Art.  i".  La  requête  des  sieurs  Marchand,  Guignot  et  Lerouge  est 
rejetée. 

2.  Les  sieurs  Marchand,  Guignot  et  Lerouge  sont  condamnés  aux 
dépens. 


Concessions;  ponts;  création  d'une  voie  'parallèle;  demande  d'in- 
demnité,  —  (Pont  de  Cubzac.  )  —  L'état ,  en  concédant  un  pont^ 
ne  renonce  pas  ^  à  moins  de  stipulations  contraires ,  à  la  faculté 
de  faire  établir  des  voies  parallèles  à  celle  que  le  pont  est  appelé 
à  desservir  (*).  Dès  lors^  le  concessionnaire  d''un  pont  desservant 
une  route  impériale^  à  qui  son  traité  ne  garantit  aucune  quotité 
de  produits  y  n*est  pas  fondé  à  réclamer  une  indemnité  contre 
Vétat  à  raison  de  V ouverture  d'un  chemin  de  fer  qui  diminuerait 
les  recettes  du  péage. 

Suite  (le  l'arrêt  du  30  juillet  1857  (page  100  du  volume  précédent). 
Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  société  anonyme  du  pont  de 
Cubzac,  sur  la  Dordogne,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un 
arrêté  du  i8  août  1867,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la 
Gironde  a  rejeté  la  demande  formée  par  la  compagnie  exposante , 
à  l'effet  d'obtenir  une  indemnité  en  réparation  du  préjudice  que  lui 
cause  l'ouverture  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Bordeaux,  lequel  a 
été  établi  parallèlement  à  la  route  impériale  n"  10,  desservie  par  le 
pont  de  Cubzac  ; 


(*)  Arrêts  des  17  janvier  1846,  compagnie  des  Trois-Ponts  ;  20  février  1846, 
pont  de  Milhau,  2*^  série,  VI,  148,  206.  Quand  le  cahier  dés  charges  réserve 
au  profit  du  concessionnaire  une  zone  dans  laquelle  l'état  s'interdit  la  faculté 
d'établir  un  autre  pont  ou  un  bac,  la  construction  d'un  chemin  de  fer,  dans 
les  limites  de  cette  zone,  donne  lieu  à  l'allocation  d'une  indemnité  à  la  charge 
de  l'état.  (Arrêts  des  26  mai  1853  et  16  juillet  1857,  pont  de  Rognonas, 
3*  série,  IV»  10;  VIII,  35.) 
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Ce  faisant,  décider:  i"  que  l'état  sera  reconnu  débiteur  envers 
la  société  d'une  somme  de  268  l65^92  productive  d'intérêts  tels  que 
de  droit,  jusqu'au  jour  de  son  payement  effectif,  pour  le  déficit 
occasionné  à  ses  recettes  depuis  le  3i  octobre  i852,  jour  de  l'ouver- 
ture du  chemin  de  fer,  jusqu'au  i5  juin  iBôy,  jour  de  la  demande 
devant  le  conseil  de  préfecture  ;  2*  qu'il  sera,  à  partir  de  cette  der- 
nière époque  jusqu'au  mois  d'octobre  1867,  terme  de  la  concession 
consentie  à  la  compagnie,  tenu  compte  chaque  année  à  ladite  com- 
pagnie du  montant  des  déficits  qui  seront  constatés  dans  la  percep- 
tion du  péage,  comparativement  à  la  moyenne  de  ses  recettes  avant 
l'ouverture  du  chemin  de  fer; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  ten- 
dant au  rejet  du  pourvoi  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  finances  ; 

Vu  la  loi  du  2  juin  iSSZi,  relative  à  l'établissement  d'un  pont  sus- 
pendu sur  la  Dordogne  à  Cubzac  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  6  juillet  i835,  portant  approbation  de 
l'adjudication  de  la  construction  dudit  pont,  ensemble  le  cahier  des 
charges  annexé  à  cette  ordonnance  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Considérant  qu'aucune  disposition  soit  de  la  loi  du  2  juin  i85Zi , 
en  vertu  de  laquelle  a  eu  lieu  l'adjudication  du  pont  de  Cubzac, 
soit  du  cahier  des  charges  dressé  en  vue  de  cette  adjudication,  soit 
de  l'ordonnance  royale  du  6  juillet  i835,  qui  a  approuvé  ledit  cahier 
des  charges  et  le  tarif  de  péage ,  n'a  interdit  à  l'état  la  faculté  de 
faire  établir  de  nouvelles  voies  de  communication  dans  une  direc  - 
tion  parallèle  à  celle  de  la  route  impériale  de  Paris  à  Bordeaux , 
desservie  par  ledit  pont;  qu'aucune  quotité  de  produits  n'a  été  ga- 
rantie à  la  compagnie  concessionnaire;  que,  dès  lors,  c'est  avec 
raison  que  l'arrêté  attaqué  a  rejeté  la  demande  d'une  indem- 
nité formée  par  la  société  anonyme  du  pont  de  Cubzac ,  pour  le  pré- 
judice que  peut  lui  avoir  causé  la  création  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Bordeaux  ; 

Art.  i".  La  requête  de  la  compagnie  du  pont  de  Cubzac  est 
rejetée. 
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(r  1914) 

[  2  décembre  1858.] 

Indemnités  ;  dommages  ;  expertise;  décision  interloculoire;  chose 
jugée.  —  (C*^  des  chemins  de  fer  du  Midi.  )  —  La  décision  qui 
reconnaît  enprincipc  le  droit  du  réclamant  à  une  indemnité  dans 
le  cas  ail  les  dommages  dont  il  se  plaint  seraient  constatés  par 
une  expertise^  n'' est  pas  simplement  préparatoire  et  susceptible^ 
à  ce  titre ,  d'être  attaquée  en  même  temps  que  la  décision  à  inter- 
venir sur  les  résultats  de  Vexperlise  ;  elle  est  interlocutoire  et 
acquiert  r autorité  de  la  chose  jugée  si  elle  a  été  exécutée  sans 
réserve  ou  si  elle  rCa  été  i objet  d'aucun  recours  dans  les  délais  du 
règlement  (*).  —  Détermination  en  fait  et  par  application  d'*un 
arrêté  antérieur  devenu  définitif.,  du  montant  de  Vindemnité  due 
à  un  pariiculier  à  raison  de  la  privation  de  clôture  qui  est  ré- 
sultée pour  sa  propriété  de  la  suppression  d'un  hras  de  rivière 
flottable  et  à  raison  de  la  dépréciation  de  ladite  propriété. 

Napoléon ,  etc. , 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Midi,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  9  mai 
185;,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Gironde,  se  fondant 
sur  ce  que,  par  un  précédent  arrêté  du  U  décembre  i855,  par  lequel 
il  avait  prescrit  une  expertise,  il  avait  reconnu  en  principe  le  droit 
du  sieur  Godard  à  une  indemnité  dans  le  cas  où  les  faits  allégués 
par  ce  propriétaire  seraient  constatés,  et  sur  ce  que  ces  faits  étaient 
constatés  par  l'expertise  à  laquelle  il  a  été  procédé,  a  condamné 
la  compagnie  exposante  à  payer  audit  sieur  Godard,  propriétaire  à 
Preignac,  une  indemnité  de  ZiÔoo  francs  à  raison  de  la  privation  de 
clôture  qui  est  résultée  pour  sa  propriété  de  la  suppression  du  bras 
du  Giron  qui  la  bordait  avant  l'exécution  des  travaux  entrepris  par 
la  compagnie  et  à  raison  de  la  dépréciation  de  ladite  propriété  ; 
prononcer  cette  annulation,  par  le  motif  que  l'arrêté  du  li  décem- 
bre i855  n'était  que  préparatoire  et  n'avait  rien  préjugé  sur  la 
question  de  savoir  si  une  indemnité  était  due  au  sieur  Godard,  et 


(')  p'oir  un  arrêt  du  7  mars  18'i0,  Denmj,  2'  ?crie,ÏX,  203. 
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au  fond,  parce  que  les  dommages  dont  se  plaint  ce  propriétaire  ne 
sont  ni  directs  ni  matériels,  et  n'existent  même  pas; 

Vu  le  mémoire  pour  le  sieur  Pierre-Charles  Godard,  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  rejeter  la  requête  de  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  du  Midi ,  par  le  motif  que  le  droit  de  l'exposant  à  une  indemnité 
aurait  été  formellement  reconnu  par  l'arrêté  du  U  décembre  i855, 
et,  au  fond,  parce  que  l'indemnité  allouée  parle  conseil  de  préfec- 
ture aurait  été  équitablement  réglée; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Gironde,  du  li  décembre 
i855 ,  qui ,  après  avoir  reconnu  que  le  sieur  Godard  a  droit  à  une 
indemnité  par  suite  de  la  suppression  du  bras  du  Giron  qui  bordait 
sa  propriété,  nomme  des  experts  à  l'effet  de  rechercher  et  de 
constater  la  réalité  et  l'importance  du  dommage  causé  à  ce  pro- 
priétaire; 

Vu  (notamment  les  rapports  du  contrôleur  des  contributions 
directes  et  de  l'ingénieur  en  chef  chargé  du  contrôle  des  chemins 
de  fer  du  Midi)  ; 

Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  VIII  et  16  septembre  1807; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  qu'il  soit  décidé  que  le  sieur  Go- 
dard na  droit  à  aucune  indemnité: 

Considérant  que,  par  l'arrêté  susvisé  du  li  décembre  i855,  par 
lequel  il  a  ordonné  une  expertise  à  l'effet  de  constater  la  réalité  et 
l'importance  des  dommages  dont  se  plaignait  le  sieur  Godard ,  le 
conseil  de  préfecture  a  formellement  reconnu  le  droit  de  ce  pro- 
priétaire à  une  indemnité  dans  le  cas  où  les  faits  allégués  par  lui 
seraient  constatés  par  l'expertise  ; 

Considérant  que  cet  arrêté  a  été  exécuté  sans  réserve  et  n'a  été 
l'objet  d'aucun  recours;  qu'ainsi  il  est  jugé  que  le  sieur  Godard  a 
droit  à  une  indemnité  ; 

j4u  fond  : 

Considérant  que  l'existence  des  faits  qui,  d'après  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  du  [i  décembre  i855,  ouvraient  en  faveur  du 
sieur  Godard  un  droit  à  indemnité,  ont  été  reconnus  par  les  procès- 
verbaux  de  Texpertise  et  par  les  rapports  susvisés ,  et  qu'il  résulte 
de  l'instruction  que  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas  fait  une  éva- 
luation exagérée  de  l'indemnité  qui  était  due  au  sieur  Godard  en 
la  fixant  à  Ziôoo  francs; 

Art.  i".  La  requête  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi 
est  rejetée. 

♦2.  La  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  est  condamnée  aux 
dépens. 
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(r  1915), 

[3  décembre  1858.] 

Chemins  vicinaux  ;  dégradation;  usurpation;  compétence;  pres- 
cription, —  (Nadaud-Beaupré.)  —  V usurpation  ou  la  dégrada- 
tion d^un  chemin  vicinal  donne  lieu  à  une  double  compétence: 
Vune,  celle  du  tribunal  de  police  chargé  d'appliquer  la  peine; 
Vautre,  celle  du  conseil  de  préfecture  chargé  de  faire  cesser 
Vusurpation  ou  la  dégradation  et  de  faire  réparer  le  chemin  (*)  ; 
mais  ces  deux  compétences  sont  distinctes  et  indépendantes  Vune 
de  V  autre,  et  le  tribunal  de  police  n'a  ni  à  renvoyerla  cause  en- 
tière devant  le  conseil  de  préfecture,  ni  à  surseoir  préalablement 
à  statuer  jusqu'après  la  décision  de  ce  conseil.  —  Ce  n'est 
qu'au  cas  d'un  véritable  doute  sur  le  sens  de  Varrêté  de  classe- 
ment ou  sur  l'assiette  ou  les  limites  du  chemin  qu'il  y  a  lieu  à 
sursis  et  à  renvoi  au  préfet  pour  V interprétation  de  son  arrêté. 
—  Le  fait  d'usurpation  ou  de  dégradation  d'un  chemin  vicinal 
constitue ,  non  une  contravention  successive  imprescriptible , 
mais  une  contravention  ordinaire,  dont  les  effets  seuls  sont  suc- 
cessifs et  dont  la  prescription  court  à  partir  de  la  perpétra- 
tion (**).  —  L'erreur  dans  les  motifs  ne  donne  pas  ouverture  à 
cassation  contre  un  dispositif  irréprochable. 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  chambrc  Criminelle. 
La  cour, 

Vidant  le  délibéré  en  chambre  du  conseil  ; 

Sur  le  moyen  d'incompétence  pris  soit  d'une  violation  prétendue 
de  l'article  8  de  la  loi  du  9  ventôse  an  XIII,  en  ce  que  le  juge  de 
police  aurait  dû  renvoyer  la  cause  entière  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture, ou  tout  au  moins  surseoir  préalablement  à  statuer  au 
fond ,  jusqu'à  ce  que  le  conseil  de  préfecture  se  fût  expliqué  sur 
l'existence  de  la  dégradation  de  chemin  constitutive  de  la  contra- 


is'') Foir  les  arrêts  sur  conflit  du  16  mars  1848,  Renduel,  et  21  mars, 
Morel-Jf^asse  ,  2^  série,  VII,  219,  X,  5G6. 

(**)  Voir  arrêts  du  28  novembre  1856  (p.  181  du  précédent  volume),  et 
infra  du  24  décembre  1858 ,  Battesti. 
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vention,  soit  d'un  empiétement  sur  les  atlrihitions  de  V autorité  ad- 
ministrative^ en  ce  que  le  tribunal  de  police  eût  dû^  avant  de  juger ^ 
renvoyer  devant  le  préfet  pour  qu'il  interprétât  son  arrêté  de  clas- 
sement : 

Attendu  que  les  préfets  ont  été  investis  par  les  lois  des  9  ventôse 
an  XIII,  article  6,  24  juillet  182^1,  article  1",  et  21  mai  i836,  ar- 
ticle i5,  du  droit  de  reconnaître  les  anciens  chemins  vicinaux ,  de 
déclarer  leur  vicinalité  et  de  fixer  leur  largeur,  ce  qui  implique  le 
droit  d'établir  l'assiette  du  chemin  et  de  faire  déterminer  adminis- 
trativement,  par  l'apposition  de  bornes  ou  autrement,  les  points 
précis  où  s'arrêtent  ses  limites  de  chaque  côté  ; 

Qu'aux  termes  de  l'article  i5  de  cette  dernière  loi,  l'arrêté  de 
classement  emporte  expropriation  du  sol ,  et  ne  laisse  au  proprié- 
taire qu'un  recours  en  indemnité ,  lorsqu'il  s'agit  de  l'élargissement 
d'un  ancien  chemin  ;  à  la  différence  de  ce  que  prescrit  l'article  16 
pour  le  cas  d'ouverture  d'un  chemin  nouveau  ou  de  redressement 
d'un  chemin  ancien  ; 

Attendu  que  celui  qui  dégrade  ou  détériore  un  chemin  vicinal 
ainsi  reconnu  ,  ou  qui  usurpe  sur  sa  largeur,  commet  la  contraven- 
tion de  police  prévue  et  punie  par  l'article  479,  n*"  11,  du  Code 
pénal ,  dont  la  répression  rentre  dans  le  cercle  de  la  compétence 
des  tribunaux  de  police  tracé  par  les  articles  iSy,  1 38  et  139  du 
Code  d'instruction  criminelle  ; 

Que  la  nécessité  de  concilier  cette  compétence  avec  celle  que 
l'article  8  de  la  loi  du  9  ventôse  an  XIII  conférait  déjà  aux  conseils 
de  préfecture  pour  connaître  de  ces  sortes  de  contraventions,  a  fait 
admettre  en  jurisprudence  une  combinaison  de  ces  deux  juridic- 
tions, par  suite  de  laquelle  le  juge  de  police  reste  seul  chargé  de 
statuer  sur  l'application  de  la  peine  édictée  par  l'article  Zi79,  le 
conseil  de  préfecture  a  compétence  exclusive  pour  faire  cesser 
l'usurpation  ou  la  dégradation,  et  prescrire  les  mesures  propres  à 
garantir  la  libre  circulation ,  en  assurant  la  viabilité  du  chemin  ; 

Mais  que  ces  deux  attributions,  distinctes  dans  leur  objet,  ne  sont 
subordonnées  l'une  à  l'autre  dans  leur  application  par  aucune  dis- 
position des  lois  de  la  matière  ;  que  le  tribunal  de  police  statue  sur 
ces  contraventions ,  comme  toujours ,  bien  que  dans  une  sphère  de 
compétence  restreinte,  suivant  sa  propre  conviction,  d'après  les 
moyens  de  fait  et  de  droit  produits  devant  lui  ;  qu'il  serait  contraire 
à  tous  les  principes  qui  règlent  l'ordre  des  juridictions,  et  à  l'indé- 
pendance du  juge,  base  essentielle  du  pouvoir  judiciaire,  qu'un 
tribunal  de  police,  en  jugeant  un  prévenu,  se  trouvât  lié  par  la  dé- 
cision d'un  tribunal  administratif,  et  qu'il  fût  tenu  d'admettre  ou 
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de  rejeter  les  éléments  constitutifs  de  la  coiitravcntion,  sans  égard 
à  son  opinion  personnelle,  et  uniquement  parce  que  ces  faits  au- 
raient été  affirmés  ou  niés  par  le  conseil  de  préfecture  ;  qu'une  pa- 
reille dérogation  au  droit  commun  ne  s'établit  pas  par  induction  ; 
qu'elle  ne  pourrait  résulter  que  d'un  texte  formel  de  loi  qui  n'existe 
pas  ;  qu'il  n'y  avait  donc  lieu  dans  l'espèce ,  à  aucun  renvoi  préa- 
lable devant  le  conseil  de  préfecture  ; 

Que,  relativement  à  la  question  de  renvoi  devant  le  préfet,  quand 
l'arrêté  de  classement  présente  un  véritable  doute ,  par  exemple  sur 
l'assiette  du  chemin ,  comme  il  n'appartient  qu'au  préfet  d'inter- 
préter son  acte,  il  surgit  de  là  une  question  préjudicielle  à  vider, 
et  nécessité  d'un  sursis  ; 

Mais  que,  lorsque  les  termes  de  l'arrêté  et  la  délimitation  du 
chemin  peuvent  paraître  assez  clairs  et  formels  pour  qu'il  n'y  ait 
plus ,  en  réalité ,  qu'à  en  tirer  les  conséquences  juridiques ,  le  juge 
de  police  n'est  pas  tenu  de  surseoir,  y  eût-il  contestation  de  la  part 
de  l'une  des  parties  ,  pour  demander  à  l'administration  une  inter- 
prétation superflue  ; 

Et  attendu  que  Nadaud-Beaupré  était  traduit  devant  le  tribunal 
de  police  sous  la  prévention  d'avoir  pratiqué  une  excavation  le  long 
d'un  chemin  vicinal  ancien ,  classé  par  arrêté  préfectoral ,  en  usur- 
pant sur  sa  largeur  ; 

Que  l'arrêté  de  classement  était  conçu  en  des  termes  suffisamment 
explicites  ; 

Que,  d'ailleurs,  le  juge  de  police  n'a  statué  que  sur  la  pénalité  et 
qu'il  a  formellement  réservé  à  l'administration  les  mesures  à  or- 
donner pour  le  rétablissement  des  lieux  dans  leur  ancien  état  ; 

Qu'en  prononçant  ainsi  ,  sans  s'arrêter  à  l'incompétence  pro- 
posée et  sans  avoir  recours  à  un  sursis ,  le  tribunal  de  police  n'a 
fait  qu'une  juste  application  des  règles  de  la  compétence; 

Que,  s'il  s'est  fondé,  pour  rejeter  l'exception,  sur  la  fin  de  non- 
recevoir  tirée  de  ce  qu'elle  n'aurait  pas  été  proposée  in  limine  lilis^ 
bien  que  le  moyen  d'incompétence,  s'il  eût  été  réel ,  étant  d'ordre 
public,  eût  pu  être  présenté  en  tout  état  de  cause,  au  lieu  de 
l'écarter  par  les  raisons  du  fond,  cette  erreur  dans  les  motifs  du 
rejet  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation  contre  un  jugement 
dont  le  dispositif,  en  cette  partie ,  est  d'ailleurs  irréprochable  ; 

Sur  le  ï)ioyen  pris  (Tune  fausse  application  prétendue  de  Var- 
ticle  6lio  du  Code  d"" instruction  criminelle^  en  ce  que  la  prescription 
d'une  année  a  été  admise  pour  couvrir  une  contravention  succes- 
sive : 

Attendu  que  la  contravention  prévue  par  l'article  ^179,  n"  n,  du 
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1)  'A  1 


Code  pénal ,  résulte  ,  non  de  l'état  de  dégradation  du  chemin,  mais 
du  fait  qui  Ta  causé  ;  que,  quand  ce  fait  est  antérieur  de  plus  d'une 
année  aux  poursuites  et  qu'il  ne  s'est  pas  renouvelé,  la  prescription 
de  l'action  publique  pour  l'application  de  la  peine  se  trouve  acquise  ; 

Qu'on  ne  peut  écarter,  en  ce  cas ,  l'article  6/io,  sous  prétexte  que 
la  contravention  serait  successive  et  par  cela  même  imprescrip- 
tible; 

Qu'il  nefaut  pas  confondre  lacontravention  successive,  c'est  à-dire 
dont  les  éléments  constitutifs  se  reproduisent  successivement,  avec 
la  contravention  consommée  à  une  époque  plus  ou  moins  éloignée , 
mais  dont  les  suites  ou  les  effets  sont  successifs  et  permanents  ; 

D'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué  n'a  fait  qu'une  saine  appli- 
cation de  l'article  6ào,  en  déclarant  prescrite  une  contravention  ré- 
sultant d'actes  de  dégradation  d'une  portion  de  chemin,  actes  dont 
il  est  reconnu  que  la  perpétration  remontait  à  plus  de  deux  années 
avant  l'introduction  de  l'instance  ; 

Que,  du  reste,  la  prescription,  ici,  n'éteint  que  l'action  pour 
l'application  de  la  peine ,  et  qu'elle  ne  porte  aucune  atteinte  aux 
droits  de  la  commune  ou  de  l'administration  sur  la  propriété  du  sol 
et  l'imprescriptibilité  du  chemin ,  non  plus  que  sur  les  mesi^res  à 
prendre  pour  son  rétablissement  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  l'allégation  nouvelle,  énoncée  dans  le 
mémoire,  que  le  prévenu  aurait  répété  ses  actes  d'excavation  depuis 
moins  d'une  année ,  est  tardive  ,  et  qu'on  ne  peut  se  faire  aujour- 
d'hui un  grief  de  ce  que  le  juge  n'a  pas  admis  une  articulation  qui 
ne  lui  était  pas  même  proposée  ; 

Rejette,  etc. 


Usines;  cours  d'eaunonnavigables  :  chômages;  travaux  extérieur,^ 
von  autorisés;  base  de  Vindemnitc.  —  (Gabé.) —  Dans  le  règle- 
ment  dune  indemnité  de  chômage^  il  ne  doit  pas  être  tenu  compte 
des  modifications  apportées  sans  autorisation  aux  ouvrages  ex- 
térieurs de  Vusine  par  la  substitution  d'une  roue  d'un  plus 
grand  diamètre  à  celles  qui  auparavant  étaient  mises  en  jeu 


[9  décembre  1858.] 
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par  la  chute  d'eau  (*).  —  Les  intérêts  d'une  indemnité  de  chô- 
mage d'usine  ne  courent  qu'à  partir  du  jour  de  la  demande 

Napoléon ,  etc., 

Vu  les  requêtes  du  sieur  Gabé,  propriétaire  et  fabricant  de  pa- 
piers, tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  réformer  un  arrêté  du  2  S  août 
1857,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Meuse  a  fixé  à  988^02 
seulement  l'indemnité  à  laquelle  il  a  droit,  à  raison  des  chômages 
causés  à  son  usine  depuis  le  1"  novembre  1 85 1  jusqu'au  i*' novembre 
i852,  par  les  prises  d'eau  faites  dans  le  bief  de  cette  usine  pour  l'ali- 
mentation du  canal  de  la  Marne  au  Rhin  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  le  préjudice  souffert  devrait  être  évalué, 
non  pas  d'après  l'état  do  l'usine  telle  qu'elle  était  constituée  avant 
1790,  mais  d'après  son  état  au  moment  où  les  chômages  ont  eu  lieu; 
que  c'est  à  tort  qu'il  n'a  été  tenu  compte  que  du  travail  d'une  seule 
cuve  alors  qu'il  en  existait  deux;  que,  pour  déterminer  la  durée 
des  chômages,  il  y  aurait  lieu,  non  pas  de  s'attacher  exclusivement 
au  nombre  des  heures  pendant  lesquelles  les  prises  d'eau  ont  été 
faites ,  mais  d'apprécier  d'après  les  circonstances  dans  lesquelles 
chacune  de  ces  prises  d'eau  est  intervenue,  pendant  quel  temps  réel 
ce  travail  de  l'usine  a  été  arrêté  ou  entravé;  qu'enfin  le  requérant 
doit  être  indemnisé  de  la  perte  de  clientèle  qui  aurait  été  pour  lui 
la  conséquence  des  chômages  qu'il  a  subis;  fixer  à  27^92  au  lieu  de 
l5^8/^  l'indemnité  à  laquelle  il  a  droit  pour  chaque  journée  de  chô- 
mage de  chacune  de  ses  deux  cuves;  dire  que^  par  suite  des  prises 
d'eau  faites  pour  l'alimentation  du  canal,  l'une  de  ces  cuves  a  chômé 
pendant  toute  l'année  industrielle,  soit  3oo  jours,  l'autre  pendant 
160  jours  ;  condamner,  en  conséquence,  l'état  à  lui  payer  8  376  francs 
pour  le  chômage  de  la  première,  et  /iZi67'.2o  pour  le  chômage  de  la 
seconde,  et,  en  outre,  2000  francs  à  raison  de  la  perte  de  sa  clien- 
tèle, en  tout  l/^8Zl3^2o;  ordonner,  en  outre,  que  les  intérêts  de 
cette  somme  lui  seront  payés  à  partir  du  12  juillet  1862,  jour  de  la 
première  demande  qu'il  avait  formée  à  l'effet  d'obtenir  une  indem- 
nité ;  subsidiairement,  à  partir  du  jour  où  il  aurait  demandé  lesdits 
intérêts  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics  tendant 
à  ce  que  le  recours  soit  rejeté,  par  le  motif  que  c'est  sans  autorisa- 


(*)  Arrêts  des  29  décembre  1851,  Romjer;  'Ih-  mars  1853,  Damay;  15  juillet 
1853,  Beaufrère;  21  avril  1854,  Bergère;  3« série,  H  ,  41;  III,  402,  IV,  78; 
557. 

(**)  20  (iéccinbrc  1851,  Jiouyer,  3*^  série,  II  ,  41. 
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tîon  que  le  sieur  Gabé  a  substitué,  en  i8Zi3,  à  rancien  mécanisme 
extérieur  de  son  usine ,  une  roue  d'un  plus  grand  diamètre  et  qui 
consomme  un  plus  grand  volume  d'eau;  que,  d'ailleurs,  ce  change- 
ment n'a  été  fait  que  postérieurement  à  Tadjudication  des  travaux 
de  construction  de  la  prise  d'eau  du  canal  ;  qu'ainsi  c'est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  a  refusé  d'en  tenir  compte  ;  que  depuis 
longues  années  le  sieur  Gabé  n'employait  qu'une  seule  de  ses  deux 
cuves;  que  les  prises  d'eau  ont  toujours  eu  lieu  à  des  heures  choi- 
sies pour  gêner  le  moins  possible  la  marche  de  Tusine  ;  que  les  épo- 
ques et  durées  effectives  des  chômages  ont  toujours  été  constatées 
contradictoirement  entre  l'administration  et  le  sieur  Gabé ,  sans 
que  jamais  le  sieur  Gabé  ait  réclamé  contre  les  attachements  tenus 
par  les  ingénieurs  ;  que  le  requérant  n'est  pas  fondé  à  réclamer  une 
indemnité  pour  la  prétendue  perte  de  sa  clientèle;  enfin  que  les 
intérêts  n'auraient  été  demandés  par  lui  pour  la  première  fois  que 
devant  nous  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'expertise  à  laquelle  il  a  été  procédé  le 
i"  avril  i855,  duquel  il  résulte  que  les  deux  experts,  d'accord  pour 
évaluer  le  prix  d'une  journée  de  chômage  de  l'usine  qu'ils  ont  con- 
sidérée comme  n'employant  qu'une  seule  cuve,  à  i5^8/i  pour  le 
cas  où  il  ne  devrait  être  tenu  compte  que  de  l'état  antérieur  à  1790, 
et  à  57^92  pour  le  cas  contraire,  ont  été  divisés  quant  à  la  durée 
des  chômages  imputables  au  service  du  canal;  que  l'expert  du 
sieur  Gabé  a  évalué  cette  durée  à  66  jours  et  19  heures,  et  l'expert 
de  l'administration  à  56  jours  16  heures  seulement; 

Vu  le  procès-verbal  de  tierce  expertise  dressé  le  22  mars  iSôy, 
par  lequel  l'ingénieur  en  chef  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  tiers- 
expert,  évalue  la  valeur  d'une  journée  de  chômage  à  i5^8Zi,  la  durée 
des  chômages  pouvant  donner  lieu  à  indemnité  à  69.  jours  9  heures, 
et,  par  suite,  le  montant  de  l'indemnité  à  988^o2  ; 

Vu  l'arrêté  du  22  juin  18/19,  P^ï*  lequeUe  conseil  de  préfecture  de 
la  Meuse  a  réglé  l'indemnité  due  au  sieur  Gabé,  pour  les  chômages 
antérieurs  à  18/18,  en  appliquant  au  travail  d'une  seule  cuve  le  prix 
de  i5'.8/i,  par  chaque  journée  de  chômage  résultant  des  prises  d'eau 
faites  pour  l'alimentation  du  canal  ; 

Vu  la  lettre  écrite  le  16  mai  1 855,  par  le  sieur  Gabé  au  sieur  Amou- 
reux, son  expert,  dans  laquelle  il  reconnaît  que  depuis  18/18  il  n'a 
jamais  employé  qu'une  seule  cuve; 

Vu  la  lettre  adressée  au  préfet  de  la  Meuse  le  12  juin  1862 ,  par 
laquelle  le  sieur  Gabé  demande,  pour  la  première  fois,  une  indem- 
nité pour  les  chômages  postérieurs  au  i*'"  novembre  i85i,  mais  sans 
demander  les  intérêts  de  cette  indemnité; 
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Vu  la  lettre  adressée  au  préfet  du  même  département  le  12  jan- 
vier i855,  par  laquelle  le  sieur  Gabé  demande  spécialement  lesdits 
intérêts  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807; 

En  ce  qui  touche  ^indemnité  : 

Considérant  qu'en  i8/iZi,  le  sieur  Gabé  a  apporté  des  modifications 
aux  ouvrages  extérieurs  de  son  usine  en  substituant  une  roue  d'un 
plus  grand  diamètre  à  celles  qui  auparavant  étaient  mises  en  jeu 
parla  chute  d'eau  ;  que  ces  modifications  étaient  soumises,  à  raison 
des  travaux  extérieurs  qu'elles  exigeaient,  à  la  nécessité  d'une  au- 
torisation administrative  ;  qu'elles  n'ont  point  été  autorisées  ;  qu'ainsi 
c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  refusé  d'en  tenir 
compte  et  a  calculé  l'indemnité  due  au  sieur  Gabé  d'après  l'état 
hydraulique  de  son  usine  avani:  1790  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  notamment  de  la  lettre 
ci-dessus  visée,  écrite  par  le  sieur  Gabé  le  18  mai  i853,  que,  de- 
puis 18/16,  il  n'a  jamais  utilisé  qu'une  seule  des  deux  cuves  de  son 
usine;  que  les  indemnités  qu'il  a  touchées  pour  chômages  antérieurs 
au  1*^'  novembre  i85i  ont  toujours  été  calculées  d'après  le  travail 
d'une  seule  cuve;  qu  il  n'a  pas  attaqué  l'arrêté  du  22  juin  18/19,  P^^" 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Meuse  a  réglé  sur  cette  base 
celles  de  ces  indemnités  qui  étaient  relatives  aux  chômages  anté- 
rieurs à  i8Zi8,  et  qu'il  a  accepté  sans  réclamations  pour  les  années 
18/19,  i85o  et  i85i,  jusqu'au  i^'  novembre,  les  propositions  qui  lui 
ont  été  faites  par  l'administration  d'après  le  même  calcul  ;  qu'il 
n'établit  pas  devant  nous  que  le  chômage  de  la  seconde  cuve  durant 
la  période  comprise  entre  le  1"  novembre  i85i  et  le  1"  novembre 
i852  ait  été  la  conséquence  du  manque  d'eau  résultant  des  prises 
faites  pour  l'alimentation  du  canal;  que,  dans  ces  circonstances,  il 
n'est  pas  fondé  à  prétendre  que  pour  cette  période  son  indemnité 
doit  être  réglée  d'après  le  travail  des  deux  cuves  ; 

Considérant  que  le  sieur  Gabé  ne  justifie  pas  que,  par  suite  de 
ces  prises  d'eau,  son  usine  ait  subi  des  chômages  d'une  durée  plus 
longue  que  celle  dont  il  lui  a  été  tenu  compte; 

En  ce  qui  louche  les  intérêts  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  ii53  du  Code  Napoléon  , 
les  intérêts  sont  dus  à  partir  de  la  demande  ;  que  le  sieur  Gabé 
les  a  demandés  le  12  janvier  i855  ;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le 
conseil  de  préfecture  ne  les  a  pas  alloués  à  partir  de  cette 
époque  ; 

Art.  1*='.  Le  pîcur  Gabé  a  droit  aux  intérêts  de  la  somme  de 
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988'.o2,  qui  lui  est  allouée  à  titre  d'indemnité  à  partir  du  12  jan- 
vier i855. 

2.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Gabé  est  rejeté. 


Petite  voirie;  chemin  puMic;  usurpation  ;  plantation  d'arbres,  — 
(Bonneau.)  —  Le  juge  de  police  qui  acquitte  le  prévenu  d'avoir 
usurpé  sur  un  chemin  public  par  la  plantation  dhm  arbre  en 
avant  sur  le  chemin^  en  se  fondant  sur  ce  double  motif  :  que  le 
prévenu  prétend  à  la  propriété  de  Vendroit  où  Varbre  a  été 
planté ,  et  que  ^  d'ailleurs^  le  prévenu  Vavait  arraché  aussitôt 
qu'il  y  avait  été  invité,  viole  la  foi  due  au  procès-verbal  et  admet 
une  excuse  non  autorisée  par  la  loi. 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION  ;  chambre  criminelle. 

Vu  les  articles  i5^  du  Code  d'instruction  criminelle  et  Ziyg,  n''  1 1, 
du  Code  pénal  ; 

Attendu  qu'il  était  constaté  par  un  procès-verbal  régulier,  dressé 
par  le  garde  champêtre  de  la  commune  de  Pérignac,  le  21  sep- 
tembre dernier,  que  la  veuve  Bonneau  a  planté  un  arbre  de  66  cen- 
timètres en  avant  sur  le  chemin  public  n**  9 ,  qui  part  du  village  de 
Prunelas  et  aboutit  à  la  prairie  ; 

Que  ce  procès-verbal,  qui  faisait  foi  jusqu'à  preuve  contraire, 
n'a  pas  été  débattu  ; 

Que,  pour  acquitter  le  prévenu  sur  le  chef  d'inculpation  relatif 
à  l'usurpation  commise  sur  la  largeur  d'un  chemin  public ,  le  juge- 
ment attaqué  s'est  fondé  sur  ce  que  l'arbre  planté  par  la  veuve 
Bonneau  l'a  été  sur  le  rejet  d'un  fossé  qu'elle  prétend  lui  appar- 
tenir, et  ^ur  cette  considération  que  la  prévenue  avait  arraché  cet 
arbre  aussitôt  qu'elle  y  avait  été  invitée  par  le  garde  champêtre  ; 

Qu'une  telle  décision ,  en  méconnaissant  la  foi  due  à  un  procès- 
verbal  régulier,  et  en  admettant  une  excuse  non  autorisée  par  la 
loi ,  viole  tout  à  la  fois  les  articles  i5/i  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle et  /179,  n°  11,  du  Code  pénal; 

Casse  et  annule ,  etc. 

Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets.---  tomk  \x.  15 


[10  décembre  1858.] 
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(r  1918) 

[27  décembre  1858.) 

Rues  de  Paris,  —  Règlement  d"" administration  publique 
pour  V exécution  du  décret  du  a6  mars  1862. 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  Tintérieur; 
Vu  le  décret  du  26  mars  i852,  relatif  aux  rues  de  Paris; 
Vu  la  loi  du  3  mai  iBZn; 
Notre  conseil  d'état  entendu, 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Lorsque,  dans  un  projet  d'expropriation,  pour  l'élargis- 
sement, le  redressement  ou  la  formation  d'une  rue,  l'administra- 
tion croit  devoir  comprendre,  par  application  du  §  1"  de  l'article  2 
du  décret  du  26  mars  i852,  des  parties  d'immeubles  situées  en 
dehors  des  alignements,  et  qu'elle  juge  impropres,  à  raison  de  leur 
étendue  ou  de  leur  forme,  à  recevoir  des  constructions  salubres, 
l'indication  de  ces  parties  est  faite  sur  le  plan  soumis  à  l'enquête 
prescrite  par  le  titre  11  de  la  loi  du  5  mai  i8Zn,  et  il  est  fait  men- 
tion du  projet  de  l'administration  dans  l'avertissement  donné  con- 
formément à  l'article  6  de  ladite  loi. 

2.  Dans  le  délai  de  huit  jours  à  partir  de  cet  avertissement,  les 
propriétaires  doivent  déclarer  sur  le  procès-verbal  d'enquête  s'ils 
s'opposent  à  l'expropriation,  et  faire  connaître  leurs  motifs. 

Dans  ce  cas,  l'expropriation  ne  peut  être  autorisée  que  par  un 
décret  rendu  en  conseil  d'état. 

Les  oppositions  ainsi  formées  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  le  pré- 
fet statue ,  conformément  aux  articles  1 1  et  1 2  de  la  loi  du  3  mai 
i8i!n,  sur  toutes  les  autres  propriétés  comprises  dans  l'expro- 
priation. 

3.  Si  l'administration  le  juge  préférable,  il  est  statué  par  un  seul 
et  même  décret,  tant  sur  l'utilité  publique  de  l'élargissement,  du 
redressement  ou  de  la  formation  des  rues  projetées ,  que  sur  l'au- 
torisation d'exproprier  les  parcelles  situées  en  dehors  des  aligne- 
ments. 
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Dans  ce  cas ,  l'indication  des  parcelles  à  exproprier  est  faite  sur 
le  plan  soumis  à  l'enquête ,  en  vertu  du  titre  i*""  de  la  loi  du  3  mai 
i8Zn  et  de  Tarticle  2  de  Tordonnance  du  23  août  i855. 

Mention  est  faite  du  projet  de  l'administration  dans  l'avertisse- 
ment donné  conformément  à  l'article  3  de  ladite  ordonnance,  et  les 
oppositions  des  propriétaires  intéressés  sont  consignées  au  registre 
de  l'enquête. 

U.  Les  formalités  prescrites  par  les  articles  ci-dessus  sont  suivies 
pour  l'application  du  §  2  de  l'article  2  du  décret  du  26  mars  i852. 

5.  Dans  le  cas  prévu  par  le  §  3  du  même  article ,  le  propriétaire 
du  fonds  auquel  doivent  être  réunies  les  parcelles  acquises  en 
dehors  des  alignements,  conformément  à  l'article  55  de  la  loi  du 
16  septembre  1807,  est  mis  en  demeure,  par  un  acte  extraju- 
diciaire, de  déclarer,  dans  un  délai  de  huitaine,  s'il  entend  profiter 
de  la  faculté  de  s'avancer  sur  la  voie  publique  en  acquérant  les  par- 
celles riveraines. 

En  cas  de  refus  ou  de  silence,  il  est  procédé  à  l'expropriation 
dans  les  formes  légales. 

6.  Dans  tout  projet  pour  l'élargissement,  le  redressement  ou  la 
formation  de  rues,  le  plan  soumis  à  l'enquête  qui  précède  la  décla- 
ration d'utilité  publique  comprend  un  projet  de  nivellement. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


(r  1919) 

(22  janvier  1859.] 

Budget  àe  i858.  —  Travaux  du  pont  des  Tuileries 
et  du  pont  au  Change^ — Fonds  de  concours. 
Napoléon,  etc., 

Vu  notre  décret  du  26  juillet  i858,  qui  évalue  la  dépense  néces- 
saire pour  la  construction  du  pont  des  Tuileries  à  1  226  000  francs, 
et  met  la  moitié  de  cette  dépense  à  la  charge  de  la  ville  de  Paris; 

Vu  notre  décret  du  i5  août  i858,  qui  évalue  la  dépense  néces- 
saire pour  la  construction  du  pont  au  Change  à  2  3ooooo  francs,  et 
qui  met  la  moitié  de  cette  dépense  à  la  charge  de  la  ville  de  Paris; 

Vu  l'article  i5  de  la  loi  du  6  juin  i8/i3,  portant  règlement  définitif 
du  budget  de  l'exercice  18/10  ; 
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Vu  notre  décret  du  lo  novembre  i856; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  oo  dé- 
cembre i858; 

Considérant  que,  les  27  et  29  novembre  derniers,  la  ville  de  Paris 
a  versé  au  trésor  des  sommes  s'élevant  à  Uoo  000  fr  ,  dont  i5o  000  fr. 
sont  applicables  aux  travaux  du  pont  des  Tuileries,  et  260  000  fr. 
aux  travaux  du  pont  au  Change,  exécutés  en  i858; 

Notre  conseil  d'état  entendu  , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  sur 
les  fonds  de  l'exercice  i858  (2*"  section  du  budget,  chapitre  xxxvi, 
Construction  de  ponts),  un  crédit  de  Uoo  000  francs. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  ordinaires 
du  budget  de  i858. 

5.  La  régularisation  du  crédit  sera  proposée  au  corps  législatif. 


(r  1920) 

[9  mars  1859.] 

Ouverture  d'un  bassin  et  établissement  de  ports,  sur  la  rive  droite 

de  la  Saône,  à  Faise.  —  Concession. 
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1°  DÉCRET  IMPÉRIAL. 

Napoléon ,  etc. , 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  demande  présentée,  le  7  avril  i856,  par  les  sieurs  Paret 
et  consorts,  à  l'effet  d'être  autorisés  à  ouvrir  un  bassin  communi- 
quant avec  la  Saône,  dans  les  terrains  qu'ils  possèdent  à  Vaise ,  en 
amont  de  la  gare  d'eau  et  contigus  à  cette  gare,  et  à  établir  des 
ports  pour  le  chargement  et  le  déchargement  des  marchandises; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  à  laquelle  ce  projet  a  été  soumis,  et 
notamment  les  délibérations  des  chambres  de  commerce  de  Gray  et 
de  Lyon,  en  date  des  7  mai  et  2/1  juillet  i856; 

Vu  les  avis  de  la  commission  d'enquête,  en  date  des  i5  mai  i856 
et  19  janvier  1867  ; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  en  date 
des  17-23  octobre  i856,  1/1-16  février  1857, 3-6 avril  et  16-18  septem- 
bre 1 858; 
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Vu  les  plans  des  lieux  ; 

Vu  l'avis  en  forme  d'arrêté  du  sénateur  chargé  de  l'administra- 
tion du  département  du  Rhône,  en  date  du  28  avril  1857,  et  les  avis 
en  date  des  20  avril  et  22  septembre  i858; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  des 
16  juillet  1867,  3i  mai  et  18  octobre  i858; 

Notre  conseil  d'état  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1^".  Les  sieurs  Paret  et  compagnie  sont  autorisés  à  ouvrir 
un  bassin  communiquant  avec  la  Saône ,  dans  les  terrains  qu'ils 
possèdent  à  Vaise ,  en  amont  de  la  gare  d'eau  et  contigus  à  cette 
gare,  et  à  établir  des  ports  pour  le  chargement  et  le  déchargement 
des  marchandises  ;  le  tout  en  se  conformant  aux  clauses  et  condi- 
tions du  cahier  des  charges  arrêté  par  notre  ministre  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  annexé  au  présent 
décret 

2**  CAHIER  DES  CHARGES. 

Art.  1".  Les  sieurs  Paret  et  consorts  sont  autorisés  à  mettre  en  communi- 
cation avec  la  Saône  le  bassin  creusé  dans  les  terrains  qu'ils  possèdent  à  Vaise, 
en  amont  de  la  gare  d'eau  et  contigus  à  cette  gare,  et  à  établir,  dans  ce 
bassin,  des  ports  pour  le  chargement  et  le  déchargement  des  marchandises, 
le  tout  aux  conditions  suivantes. 

2.  La  coupure  pratiquée  dans  la  berge  de  la  Saône,  pour  mettre  le  bassin 
en  communication  avec  cette  rivière,  aura  13  mètres  de  largeur.  Conformé- 
ment à  l'arrêté  de  M.  le  préfet  du  Rhône,  en  date  du  4  mai  1839,  un  pont  de 

4  mètres  de  largeur  entre  les  têtes  sera  établi  sur  cette  coupure  pour  le  ser- 
vice du  contre-halage.  La  partie  inférieure  de  son  tablier  sera  à  8°».30 
au  moins  en  contre-haut  de  l'étiage  repéré  au  zéro  de  l'échelle  du  pont  de 
Serin. 

3.  Dans  le  cas  où  l'administration  jugerait  nécessaire  de  faire  fermer  la 
coupure  au  moyen  d'un  système  mobile,  les  concessionnaires  seront  tenus  de 
se  conformer  aux  injonctions  qui  leur  seront  données  à  cet  égard.  Ils  ne  pour- 
ront prétendre  à  aucune  indemnité  envers  Pétat  pour  les  dommages  ou  dé- 
penses que  les  travaux  ainsi  prescrits  leur  imposeront. 

4.  Le  bassin  sera  creusé  jusqu'à  P".20  en  contre-bas  de  l'étiage,  repéré 
au  zéro  de  l'échelle  du  pont  de  Serin.  Il  aura  100  mètres  de  longueur  et 
40  mètres  de  largeur. 

11  sera  entouré  d'un  bas  port  continu  de  13  mètres  de  largeur  établi  à 

5  mètres  au  moins  en  contre-haut  de  Pétiage.  La  rampe  d'accès  à  ce  bas 
port  et  les  voies  de  communication  déjà  établies  et  marquées  BE,  EF,  GHL, 
sur  le  plan  annexé  au  présent  cahier  des  charges  ,  seront  maintenues.  Pro- 
visoirement, les  concessionnaires  seront  tenus  seulement  à  construire  le  bas 
port  sur  le  côté  sud  du  bassin  en  portant  à  25  mètres  la  largeur  de  ce 
dernier. 
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L'administration  se  réserve  le  droit  de  prescrire  le  complément  des  travaux 
définis  ci-dessus  lorsqu'elle  le  jugera  utile  aux  besoins  du  commerce. 

6.  Les  concesï^ionnaires  établiront  sur  les  ports  les  grues  et  autres  engins 
nécessaires  pour  le  chargement  et  le  déchargement  des  bateaux.  Ces  engins 
seront  disposés  de  manière  à  ne  pas  gêner  la  circulation  des  voitures  sur  les 
ports. 

6.  Il  sera  établi  à  Pamont  du  bassin  une  rampe  pour  le  tirage  des  gros 
bois  ;  elle  aura  8  mètres  de  largeur  et  une  inclinaison  maxima  de  0".085  par 
mètre  au  sommet  de  la  rampe  et  à  une  hauteur  de  5  mètres  au  moins  au- 
dessus  de  l'étiage;  les  concessionnaires  réserveront  un  espace  de  2000  mètres 
quarrés  au  moins  pour  le  dépôt  provisoire  des  bois. 

7.  La  rampe  et  le  dépôt  seront  mis  en  communication  directe  avec  le  che- 
min de  Saint-Gyr. 

Les  propriétaires  des  bateaux  ne  pourront  stationner  en  dehors  du  bassin 
qu'en  se  conformant  aux  règlements  existants  ou  à  intervenir  pour  la  sûreté 
et  la  pohce  de  la  navigation. 

Tout  stationnement  continuera,  d'ailleurs,  à  être  interdit  sur  une!  lon- 
gueur s'étendant  à  100  mètres  en  amont  et  à  200  mètres  en  aval  de  la  gare 
d'eau  de  Vaise,  en  exécution  de  l'article  13  du  cahier  des  charges  de  cet 
établissement. 

Ne  seront  admis  dans  le  bassin  que  les  bateaux  qui  viendront  pour  être  dé- 
chargés ou  chargés.  Chaque  bateau  en  entrant  recevra  un  numéro  d*ordre 
pour  être  déchargé  à  son  tour.  Néanmoins  les  bateaux  à  vapeur  ou  autres 
taisant  un  service  régulier  pourront  avoir  un  emplacement  spécial  et  être  dé- 
chargés sans  retard. 

8.  Il  sera  libre  au  commerce  d'user  ou  de  ne  pas  user  des  grues  ou  ma- 
chines que  les  concessionnaires  sont  autorisés  à  construire  sur  les  bas  ports  et 
quais  du  bassin. 

9.  Les  concessionnaires  sont  autorisés  à  percevoir,  sur  tous  lés  bateaux  et 
marchandises  qui  entreront  dans  le  bassin  ou  feront  usage  des  ports,  les  droits 
ci-après  déterminés  : 

(1°)  Les  bateaux  indistinctement  payeront ,  pour  droit  de  stationnement 
dans  le  bassin,  0^01  par  mètre  quarré  et  par  vingt-quatre  heures;  à  cet  effet, 
ils  seront  mesurés  en  multipliant  la  plus  grande  longueur  par  la  plus  grande 
largeur. 

(2'')  Toutes  les  marchandises  qui  seront  embarquées  ou  débarquées  par  leurs 
propriétaires  ou  par  des  gens  de  leur  choix  payeront  pour  droit  de  charge- 
ment 0^/iO  par  chaque  tonne  de  1  000  kilogrammes;  les  fractions  de  tonne 
payeront  comme  une  tonne  entière } 

(3*^)  Lorsque  les  chargements  ou  déchargements  seront  faits  par  les  conces- 
sionnaires au  moyen  de  grues  ou  machines ,  les  droits  seront  portés ,  savoir  : 

Pour  toutes  espèc{2S  de  marchandises,  à  0^10par  100  kilogrammes,  arri- 
mage compris. 

Sont  exceptés  de  ce  tarif  tous  les  colis  pesant  plus  de  3000  kilogrammes , 
dont  le  déchargement  sera  fait  à  prix  débattus  ; 
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(4^)  Les  bois  en  grume  (chêne,  orme,  frêne,  etc.)  payeront  pour  débarque- 
ment et  embarquement,  pour  chaque  stère,  1^75. 

(5°)  Les  bois  blancs  en  grume  (pin,  sapin,  etc.)  payeront  pour  chaque 
stère  1^.25. 

Les  bois  sciés  en  planches,  lambris,  traites,  travons  et  bois  d'échantillon, 
qu'ils  soient  bois  dur  ou  bois  blanc ,  seront  considérés  comme  marchandises 
et  payeront  comme  telles. 

(6°)  Dans  le  cas  où  les  propriétaires  voudraient  faire  eux-mêmes  le  tirage 
des  bois,  ils  payeront  un  droit  fixe  de  0^.50  par  stère  pour  l'usage  des  ports, 
quelle  que  soit  la  nature  des  bois. 

10.  Les  marchandises  déchargées  sur  les  bas  ports  devront  être  enlevées 
dans  les  vingt-quatre  heures;  celles  qui  seront  amenées  pour  être  embarquées 
ne  pourront  séjourner  que  pendant  le  même  laps  de  temps.  Les  bois  en  grume 
devront  être  enlevés  dans  les  quarante-huit  heures. 

11.  Les  transbordements  seront  payés  comme  l'embarquement. 

12.  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  se  conformer  à  tous  les  règle- 
ments qui  pourront  être  rendus  par  l'autorité  compétente  pour  la  sûreté  et  la 
police  de  la  navigation ,  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur  du  bassin. 


Établissement  et  exploitation  d^un  chemin  de  fer  de  Lyon 
à  la  Croix-Housse.  —  Concession. 


Napoléon,  etc., 

Vu  la  demande ,  en  date  du  7  février  1 85Zi,  ayant  pour  objet  l'exé- 
cution d'un  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Croix-Rousse ,  et  le  mémoire 
descriptif  des  travaux  à  exécuter ,  ainsi  que  les  plans ,  coupes  et  pro- 
fils à  l'appui  ; 

Vu  le  registre  de  l'enquête  ouverte  à  Lyon ,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  du  3  mai  18^1  ; 

Vu  la  délibération  de  la  commission  d'enquête  et  les  délibéra- 
tions de  la  commission  municipale  et  de  la  chambre  de  commerce 
de  Lyon  ; 

Vn  les  lettres  des  6  juin  et  5  juillet  i858,  par  lesquelles  MM.  le 
comte  de  Pulligny,  A.  de  Jussieu,  Drouet-Desvosseaux,  Boussuge  et 
Dugrolès,  formant  une  nouvelle  société,  demandent  en  leur  nom 
personnel  la  concession  dudit  chemin  de  fer; 
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Vu  les  lettres,  notes,  plans  et  mémoires  produits  au  nom  de  cette 
dernière  société,  et  particulièrement  les  plans  relatifs  à  deux  sys- 
tèmes nouveaux  de  freins  automoteurs  destinés  à  être  employés 
sur  le  chemin  projeté  ; 

Vu  les  rapports  et  avis  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  des 
Zi  mars,  25  octobre  i85Zi,  février  i855,  21  et  22  mars,  5  et  6  août 
x858; 

Vu  les  avis  du  sénateur  chargé  de  l'administration  du  départe- 
ment du  Rhône,  des  3 1  juillet  i85Zi ,  ili  février  1 855,  11  mars  et 
26  août  i858: 

Vu  les  rapports  de  M.  Combes,  inspecteur  général  des  raines,  des 
9  septembre  et  23  octobre  i858 ,  concernant  les  systèmes  de  freins 
ci-dessus  mentionnés  ; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  du  1 1  août 
i855; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  des  17  juil- 
let 1 855  et  i5  novembre  i858; 

Vu  le  certificat  délivré  le  3  mars  1859  par  le  directeur  général  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  constatant  le  versement  d'un 
cautionnement  de  3o  000  francs  ; 

Vu  la  loi  du  5  mai  18/n  ; 

Vu  le  sénatus  consulte  du  25  décembre  i852  (article  Zi)  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1*^'.  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  26  mars  1859, 
entre  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  MM.  le  comte  de 
Pulligny,  A.  de  Jussieu,  Drouet-Desvosseaux,  Boussuge  et  Dugrolès, 
ladite  convention  relative  à  l'établissement  et  à  l'exploitation  d'un 
clierain  de  fer  de  Lyon  à  la  Croix-Rousse. 

2.  Les  concessionnaires  ne  pourront  émettre  d'actions  avant 
d'avoir  formé  une  société  anonyme  dûment  autorisée ,  conformé- 
ment à  l'article  37  du  Code  de  commerce. 

Les  actions  ne  pourront  être  négociées  qu'après  le  versement 
des  deux  premiers  cinquièmes  du  montant  de  chaque  action, 

2"  CONVENTION 

Entre  Vétat  et  les  sieurs  de  Pulligny  et  consorts. 

Art.  1".  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
au  nom  de  Tétat,  concède  à  MM.  le  comte  de  Pulligny,  A.  de  Jussieu,  Drouet- 
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Desvosseaux ,  Boussuge  et  Dugrolès,  un  chemin  de  fer  destiné  à  joindre  Lyon 
à  la  Croix-Rousse,  et  ce  ,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
ci-annexé. 

2.  De  leur  côté,  MM.  le  comte  de  Pulligny,  A.  de  Jussieu,  Drouet-Desvos- 
seaux,  Boussuge  et  Dugrolès,  s'engagent  à  exécuter  à  leurs  frais,  risques  et 
périls,  le  chemin  de  fer  qui  fait  Tohjet  de  la  présente  concession,  et  à  se  con- 
former, pour  la  construction  et  l'exploitation  dudit  chemin ,  aux  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus  mentionné. 

3*^  CAHIER  DES  CHARGES. 

Art.  1*'.  MM.  le  comte  de  Pulligny,  A.  de  Jussieu,  Drouet-Desvosseaux , 
Boussuge  et  Dugrolès  s'engagent  à  exécuter  à  leurs  frais,  risques  et  périls, 
et  à  terminer  dans  un  délai  de  deux  années  à  dater  du  décret  de  conces- 
sion, tous  les  travaux  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Croix-Rousse,  et  de 
manière  que  ce  chemin  soit  praticable  et  exploité  dans  toutes  ses  parties  à 
l'expiration  du  délai  ci-dessus. 

2.  Le  chemin  de  Lyon  à  la  Croix -Rousse  partira  de  l'extrémité  inférieure 
du  jardin  des  plantes  contiguë  à  la  rue  Savy.  Il  traversera  ce  jardin  à  peu 
près  parallèlement  à  la  rue  de  la  Grande-Côte ,  passera  au-dessus  des  rues 
Neyret,  du  Bon-Pasteur  et  Jean-Baptiste-Say,  et  aboutira  au  cours  de  la  Cita- 
delle (rue  de  Bellevue). 

3.  Les  concessionnaires  devront  soumettre  à  l'approbation  de  l'autorité 
supérieure,  dans  un  délai  de  trois  mois  à  dater  du  décret  de  concession  ,  le 
tracé  définitif  du  chemin  de  fer,  rapporté  sur  un  plan  à  l'échelle  d'un  à  mille, 
en  se  conformant  aux  indications  de  l'article  précédent. 

Ils  indiqueront  sur  ce  plan  la  position  et  le  tracé  des  stations;  à  ce  même 
plan  devront  être  joints,  pour  être  également  soumis  à  l'approbation  de  l'ad- 
ministration, un  profil  en  long  suivant  l'axe  du  chemin  de  fer,  un  certain 
nombre  de  profils  en  travers,  les  dessins  détaillés  des  voies,  des  appareils  de 
sûreté  et  de  locomotion,  et  un  devis  explicatif  comprenant  la  description  des 
ouvrages  ainsi  que  des  moyens  de  traction  ou  de  retenue  que  les  concession- 
^naires  entendent  employer. 

En  cours  d'exécution,  les  concessionnaires  auront  la  faculté  de  proposer  les 
modifications  qu'ils  pourraient  juger  utile  d'introduire,  mais  ces  modifications 
ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  et  le  con- 
sentement formel  de  l'administration  supérieure. 

4.  Le  chemin  de  fer  comprendra  deux  voies;  sa  largeur  en  couronne  est 
fixée  uniformément  à  8  mètres. 

La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de  1«».44 
à  1"*.45;  la  distance  entre  les  deux  voies  sera  au  moins  égale  à  l".80,  me- 
surée entre  les  faces  extérieures  des  rails  de  chaque  voie. 

La  largeur  des  accotements ,  ou ,  en  d'autres  termes ,  la  largeur  entre  les 
faces  extérieures  des  rails  extrêmes  et  l'arête  extérieure  du  chemin,  sera  au 
moins  égale  à  1*".35 ,  non  compris  les  fossés  nécessaires  à  récoulemenl  des 
eaux  dans  les  tranchées. 
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5.  Le  chemin  ne  présentera  qu'on  seul  alignement  entre  ses  deux  extré- 
mités et  une  pente  unique,  qui  ne  pourra  excéder  0»".25  par  mètre. 

Les  concessionnaires  auront  la  facuité  de  proposer  aux  dispositions  de  cet 
article,  comme  à  celles  de  l'article  précédent,  les  modifications  dont  l'expé- 
rience pourra  indiquer  l'utilité  ou  la  convenance;  mais  ces  modifications  ne 
pourront  être  exécutées  que  moyennant  Tapprobation  préalable  et  le  consen- 
tement formel  de  l'administration  supérieure. 

6.  L'étendue  et  l'emplacement  des  gares  seront  déterminées  par  l'adminis- 
tration ,  après  enquête  préalable. 

7.  Le  chemin  de  fer  passera  au-dessous  de  toutes  les  voies  publiques  tra- 
versées. 

8.  Le  passage  au-dessus  du  chemin  de  fer  dans  la  cour  du  Soleil ,  en  face 
de  la  rue  du  Commerce,  aura  au  moins  16  mètres  de  largeur  entre  les  para- 
pets ,  et  la  hauteur  de  ces  parapets  ne  pourra  être  moindre  de  0"*.80. 

Pour  les 'rues  Neyret,  du  Bon-Pasteur  et  Jean-Baptiste-Say,  les  passages 
auront  toute  la  largeur  donnée  aux  rues  actuelles  par  les  plans  d'alignements 
approuvés. 

Au-dessous  de  ce  passage ,  l'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  de 
8  mètres ,  et  la  distance  verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  ne 
sera  pas  moindre  de  4  mètres. 

9.  Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  voies  de  communication  seront 
en  maçonnerie  ou  en  fer. 

Ces  ponts  ne  pourront  être  entrepris  qu'en  vertu  de  projets  approuvés  par 
le  préfet,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  et  après  les 
enquêtes  d'usage. 

10.  Les  concessionnaires  pourront  employer  dans  la  construction  du  che- 
min de  fer  les  matériaux  communément  en  usage  dans  les  travaux  publics  de 
Lyon.  Toutefois,  les  têtes  de  voûtes,  les  angles,  socles  et  couronnements 
seront  en  pierres  de  taille. 

Les  rails  et  autres  éléments  constitutifs  de  la  voie  de  fer  devront  être  de 
bonne  qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination.  Les  rails  de  circulation 
seront  posés  sur  longrines,  et  leur  poids  sera  au  moins  de  20  kilogrammes 
par  mètre  courant. 

11.  Tous  les  terrains  destinés  à  servir  d'emplacement  au  chemin  de  fer  et 
à  toutes  ses  dépendances,  telles  que  gares,  stations,  lieux  de  chargement  et  de 
déchargement,  seront  achetés  et  payés  par  les  concessionnaires. 

Les  concessionnaires  sont  substitués  aux  droits  comme  ils  sont  soumis  à 
toutes  les  obligations  qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  la  loi  du  3  mai 
1841. 

12.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  les  concessionnaires  sont  investis 
de  tous  les  droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  à  l'administration  elle- 
même  pour  les  travaux  de  l'état.  11  pourront,  en  conséquence,  se  procurer 
par  les  mêmes  voies  les  matériaux  nécessaires  à  la  construction  du  chemin  de 
fer  et  à  son  entretien  ;  ils  jouiront ,  tant  pour  l'extraction  que  pour  le  trans- 
port et  le  dépôt  des  terres  et  matériaux,  des  privilèges  accordés  par  les  mêmes 

f  is  et  règlements  aux  entrepreneurs  de  travaux  publics,  à  la  charge  par  eux 
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d'indemniser  à  l'amiable  les  propriétaires  des  terrains  endommagés,  ou,  en 
cas  de  non-accord ,  d'après  les  règlements  arrêtés  par  le  conseil  de  prélec- 
ture ,  sauf  recours  au  conseil  d'état ,  sans  que ,  dans  aucun  cas ,  Ils  puissent 
exercer  de  recours,  à  cet  égard,  contre  l'administration. 

13.  Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  détérioration  de  ter- 
rains et  pour  tout  dommage  quelconque  résultant  des  travaux ,  seront  sup  - 
portées et  payées  par  les  concessionnaires. 

14.  Pendant  toute  la  durée  des  travaux  qu'ils  effectueront  par  des  moyens 
et  des  agents  à  leur  choix,  les  concessionnaires  seront  soumis  au  contrôle  et  à 
la  surveillance  de  l'administration.  Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront 
pour  objet  d'empêcher  les  concessionnaires  de  s'écarter  des  dispositions  qui 
leur  sont  prescrites  par  le  présent  cahier  des  charges. 

15.  Lorsque  les  travaux  seront  terminés,  il  sera  procédé  à  leur  réception 
par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  l'administration  désignera. 

Ces  commissaires  feront  Tépreuve  du  système  de  locomotion,  du  système 
de  retenue ,  et  des  freins  dont  les  voitures  et  les  wagons  devront  être  munis. 

L'administration  se  réserve  de  déterminer  la  nature  et  la  durée  de  ces 
épreuves. 

Le  procès-verbal  de  réception  des  travaux  du  chemin  de  fer  et  des  épreuves 
mentionnées  ci-dessus,  qui  sera  dressé  par  les  commissaires  délégués  ne  sera 
valable  qu'après  homologation  par  l'administration  supérieure. 

Après  cette  homologation,  les  concessionnaires  pourront  mettre  en  service 
le  chemin  de  fer  et  y  percevoir  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés. 

16.  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  les  concessionnaires  feront  faire 
à  leurs  frais  un  plan  cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances  ;  ils 
feront  dresser  également  à  leurs  frais,  et  contradictoirement  avec  l'adminis- 
tration, un  état  descriptif  des  ponts  et  autres  ouvrages  d'art  qui  auront  été 
établis  conformément  aux  conditions  du  présent  cahier  des  charges. 

Une  expédition  ,  dûment  certifiée ,  du  plan  cadastral  et  de  l'état  descriptif 
sera  déposée  aux  frais  des  concessionnaires,  dans  les  archives  de  l'adminis- 
tration des  ponts  et  chaussées. 

17.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  en- 
tretenus en  bon  état  et  de  manière  que  la  circulation  soit  toujours  facile  et 
sûre. 

L'état  dudit  chemin  et  de  ses  dépendances  sera  reconnu  annuellement , 
et  plus  souvent  en  cas  d'urgence  ou  d'accidents,  par  un  ou  plusieurs  commis- 
saires que  désignera  l'administration. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  de  réparations,  soit  ordinaires,  soit  extraordi^ 
naires  resteront  entièrement  à  la  charge  des  concessionnaires. 

Pour  ce  qui  concerne  cet  entretien  et  ces  réparations,  les  concessionnaires 
demeurent  soumis  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration. 

Si  le  chemin  de  fer  une  fois  achevé,  n'est  pas  constamment  entretenu  en 
bon  état,  il  y  sera  pourvu  d'office,  à  la  diligence  de  l'administration  et  aux 
frais  des  concessionnaires.  Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  par 
des  rôles  que  le  préfet  rendra  exécutoires. 

18.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux,  ainsi 
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que  les  frais  de  surveillance  de  l'exploitation  seront  supportés  par  les  conces- 
sionnaires. Ces  frais  seront  réglés  à  raison  de  1 000  francs  par  an  pendant  la 
construction,  et  de  2000 francs  par  an ,  à  partir  de  la  mise  en  exploitation  da 
chemin. 

Les  concessionnaires  seront  tenus  de  verser  le  montant  à  la  caisse  cen- 
trale du  trésor  pour  être  distribué  à  qui  de  droit. 

En  cas  de  non-versement  dans  le  délai  fixé,  le  préfet  rendra  un  rôle  exé- 
cutoire, et  le  montant  en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  contributions 
publiques. 

19.  Si  dans  un  délai  d'un  an  ,  à  dater  du  décret  de  concession  »  les  conces- 
sionnaires ne  se  sont  pas  mis  en  mesure  de  commencer  les  travaux  qu'ils 
sont  chargés  d'exécuter,  et  s'ils  ne  les  ont  pas  efîectivement  commencés,  ils 
seront  déchus  de  plein  droit  de  la  concession  du  chemin  de  fer,  et  sans  qu'il 
y  ait  lieu  à  aucune  mise  en  demeure  ni  notification  quelconque. 

Dans  le  cas  de  déchéance  prévu  au  paragraphe  précédent ,  la  somme  dé- 
posée, ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'article  40,  à  titre  de  cautionnement,  deviendra 
la  propriété  de  l'état  et  restera  acquise  au  trésor  public. 

Le  cautionnement  sera  restitué  après  la  réception  définitive  des  travaux. 

20.  Faute  par  les  concessionnaires  d'avoir  entièrement  exécuté  et  terminé 
les  travaux  à  leur  charge  dans  les  délais  fixés ,  faute  aussi  par  eux  d'avoir 
rempli  les  diverses  obligations  qui  leur  sont  imposées  par  le  présent  cahier 
des  charges,  ils  encourront  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu  à  la  continuation 
et  à  l'achèvement  des  travaux  comme  à  l'exécution  des  autres  engagements 
contractés  par  les  concessionnaires,  parle  moyen  d'une  adjudication  qu'on 
ouvrira  sur  les  clauses  du  présent  cahier  des  charges  et  sur  une  mise  à  prix 
des  terrains  achetés ,  des  ouvrages  déjà  construits  et  des  matériaux  approvi- 
sionnés. 

Les  concessionnaires  évincés  recevront  de  l'adjudicataire  la  valeur  que  l'ad- 
judication aura  déterminée. 

Le  cautionnement  deviendra  la  propriété  de  l'état. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication 
sera  tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois,  et  si  cette  se- 
conde tentative  reste  également  sans  résultat ,  les  concessionnaires  seront 
définitivement  déchus  de  tous  leurs  droits  à  la  concession,  et  les  portions  du 
chemin  déjà  exécutées  deviendront  immédiatement  la  propriété  de  l'état. 

En  cas  d'interruption  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  l'administration 
prendra  immédiatement,  aux  frais,  risques  et  périls  des  concessionnaires,  les 
mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  les  conces- 
sionnaires n'ont  pas  valablement  justifié  les  moyens  de  reprendre  et  conti- 
nuer l'exploitation,  et  s'ils  ne  l'ont  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance 
pourra  être  prononcée  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Les  dispositions  de  l'article  qui  précède,  ainsi  que  du  présent  article,  ne 
seront  point  applicables  au  cas  où  le  retard  ou  la  cessation  des  travaux  ou 
l'interruption  de  l'exploitation  proviendrait  de  force  majeure  régulièrement 
constatée. 
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21.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  ter- 
rains occupés  par  le  cliemin  de  fer  et  ses  dépendances  ;  la  cote  en  sera  calcu- 
lée comme  pour  les  canaux ,  conformément  à  la  loi  du  25  avril  1803. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendants  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer 
seront  assimijés  aux  propriétés  bâties  dans  les  localités,  et  les  concession- 
naires devront  également  payer  toutes  les  contributions  auxquelles  ils  pour- 
ront être  soumis. 

L'impôt  dû  au  trésor  sur  le  prix  des  places,  ne  sera  prélevé  que  sur  la  partie 
du  tarif  correspondant  aux  prix  du  transport  des  voyageurs. 

22.  Des  règlements  d'administration  publique  rendus,  après  que  les  con- 
cessionnaires auront  été  entendus,  détermineront  les  mesures  et  les  disposi- 
tions nécessaires,  pour  assurer  la  police,  l'exploitation  et  la  conservation 
du  chemin  de  fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  de  ces  mesures  et  de  ces 
dispositions  resteront  à  la  charge  des  concessionnaires. 

Les  concessionnaires  seront  tenus  de  soumettre  à  l'approbation  de  l'admi- 
nistration les  règlements  de  toute  nature  qu'ils  feront  pour  le  service  et  l'ex- 
ploitation du  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  paragraphes  précédents  seront  obli- 
gatoires pour  les  concessionnaires. 

23.  Les  machines  destinées  à  opérer  les  mouvements  seront  construites  sur 
les  meilleurs  modèles  connus;  elles  devront  consumer  leur  fumée  et  satis- 
faire d'ailleurs  à  toutes  les  conditions  prescrites  ou  à  prescrire  par  le  gouver- 
nement pour  la  mise  en  exploitation  de  cette  classe  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  être  également  du  meilleur  modèle;  elles 
seront  suspendues  sur  ressorts  et  garnies  de  banquettes. 
Il  y  en  aura  de  deux  classes  : 

Les  voitures  de  première  classe  seront  couvertes,  garnies  et  fermées  à 
glaces  ; 

Celles  de  la  deuxième  classe  seront  couvertes  et  fermées  à  vitres. 

Les  places  seront  numérotées  dans  les  voitures  des  deux  classes. 

Les  voitures  des  deux  classes  devront  remplir  les  conditions  réglées  ou  à 
régler  pour  les  voitures  qui  servent  au  transport  des  personnes.  Elles  devront 
être  disposées  de  manière  que  les  voyageurs  n'éprouvent  aucune  incommo- 
dité au  passage  du  plan  incliné  sur  les  paliers  horizontaux  des  stations  eivice 
versa. 

Les  wagons  de  marchandises  et  de  bestiaux  et  les  plates-formes  seront 
également  de  bonne  et  solide  construction. 

Chaque  voiture  ou  wagon  sera  muni  d'un  frein  pouvant  fonctionner  de  lui- 
même  en  cas  de  rupture  du  câble. 

24.  Le  chemin  de  fer  sera  clôturé  et  séparé  des  propriétés  particulières  par 
des  murs,  des  parapets  en  maçonnerie  ou  des  garde-corps  en  fer. 

25.  Pour  indemniser  les  concessionnaires  des  travaux  et  dépenses  qu'ils 
s'engagent  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition 
expresse  qu'ils  en  rempliront  exactement  toutes  les  obligations,  le  gouverne- 
ment leur  accorde  pour  un  laps  de  quatre-vingt-dix  années,  à  dater  de  Tépo- 
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que  fixée  pour  l'achèvement  des  travaux  formant  l'objet  de  la  présente  con» 
cession ,  l'autorisation  de  percevoir  les  prix  de  péage  et  de  transport  ci-après 
déterminés. 

li  est  expressément  entendu  que  ces  prix  de  transport  ne  seront  dus  aux 
concessionnaires  qu'autant  qu'ils  effectueront  eux-mêmes  ce  transport  à  leurs 
frais  et  par  leurs  propres  moyens. 

Les  poids  seront  comptés  par  20  kilogrammes  ou  multiples  de  20 kilogrammes. 
Ainsi ,  tout  poids  compris  entre  zéro  et  20  kilogrammes  payera  comme  20  ki- 
logrammes; entre  20 et  40  kilogrammes,  il  payera  comme  40  kilogrammes; 
entre  40  et  60,  il  payera  comme  60  kilogrammes,  etc. 

L'administration  déterminera  ^  par  des  règlements  spéciaux ,  les  conces- 
sionnaires entendus  ,  le  maximum  de  vitesse  des  convois,  le  nombre  de  voi- 
tures ou  wagons  dont  se  composera  chaque  convoi ,  et,  au  besoin  ,  le  poids 
maximum  de  chaque  voiture  ou  wagon. 

A  moins  d'autorisation  spéciale  et  révocable  de  l'administration ,  tout 
convoi  régulier  de  voyageurs  devra  contenir  en  quantité  suffisante  des  voitures 
des  deux  classes  destinées  aux  personnes  qui  se  présenteront  dans  les  bu- 
reaux du  chemin  de  fer. 

Les  concessionnaires  ne  pourront  introduire  dans  un  même  convoi  des  voi- 
lures de  voyageurs  et  des  wagons  de  marchandises.  Toutefois,  ils  pourront , 
dans  un  convoi  de  voyageurs ,  comprendre  le  transport  des  articles  dits 
de  messagerie. 


TARIF. 
Voyageurs, 

Par  tête ,  non  compris  l'impôt  du  dixième  sur  le  prix  des  places. 

Voitures  couvertes  ,  garnies  et  fermées  de  glaces  (i"  cl.). 
Voitures  couvertes  et  fermées  à  vitres  (2*  cl.)  

Animaux  ou  bétail. 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  mulets,  bêtes  de  trait  ...... 

Veaux  et  porcs  

Moutons,  brebis,  agneaux ,  chèvres  

Marchandises. 

Jusqu'à  20  kilogrammes  inclusivement  

De  20  à  40  kilogrammes  

De  40  à  60  kilogrammes   •  •  . 

De  60  à  80  kilogrammes  

De  80  à  100  kilogrammes  

Pour  les  poids  supérieurs  à  loo  kilogr.,  par  loo  kilogr..  .  . 
Et  pour  les  fractions  en  sus  comme  ci-dessus. 

Dans  le  cas  où  les  concessionnaires  jugeraient  convenable  d'abaisser  au- 
dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu'ils  sont  autorisés  à 
percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de 
trois  mois  au  moins. 

Tous  changements  apportés  dans  les  tarifs  seront  annoncés  un  mois  d'a- 
vance par  des  affiches.  Ils  devront,  d'ailleurs,  être  homologués  par  décisions 
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de  l'administration  supérieure  prises  sur  la  proposition  des  concessionnaires 
et  rendues  exécutoires  par  le  préfet. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  par  les  concessionnaires  indistincte- 
ment et  sans  aucune  faveur.  Dans  le  cas  où  les  concessionnaires  auraient 
accordé  à  un  ou  plusieurs  expéditeurs  une  réduction  sur  les  prix  portés  au 
tarif,  avant  de  la  mettre  à  exécution  ils  devront  en  donner  connaissance  à 
l'administration,  et  celle-ci  aura  le  droit  de  déclarer  la  réduction,  une  fois 
consentie,  obligatoire  vis-à-vis  de  tous  les  expéditeurs  et  applicable  à  tous 
les  articles  d'une  même  nature. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs ,  la  réduction  portera  proportionnellement 
sur  le  péage  et  le  transport. 

26.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  10  kilogrammes 
n'aura  à  payer  pour  le  port  de  ce  bagage  aucun  supplément  du  prix  de  sa 
place. 

27.  Les  prix  déterminés  au  tarif  précédent  ne  sont  point  applicables; 
(l*)  A  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  2  000  kilogrammes; 

(2°)  Aux  denrées  et  objets  qui,  sous  le  volume  de  1  mètre  cube,  ne  pèsent 
pas  200  kilogrammes. 

28.  Au  moyen  de  la  perception  des  droits  et  des  prix  réglés  ainsi  qu'il  vient 
d'être  dit ,  et  sauf  les  exceptions  stipulées  au  présent  cahier  des  charges ,  les 
concessionnaires  contractent  l'obligation  d'exécuter  constamment  et  avec 
soin,  exactitude  et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs, 
bestiaux,  denrées  et  objets  quelconques  qui  leur  seront  confiés.  Les  bestiaux, 
denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  serorit  transportés  dans  l'ordre 
de  leur  numéro  d'enregistrement. 

Les  concessionnaires  seront  tenus  d'expédier  les  marchandises  dans  les 
vingt-quatre  heures  qui  suivront  la  remise. 

Les  prix  relatifs  aux  transports  non  prévus ,  ainsi  que  les  frais  accessoires 
non  mentionnés  au  tarif,  tels  que  ceux  de  chargement,  de  déchargement  et 
d'entrepôt  dans  les  gares  et  magasins  du  chemin  de  fer  seront  fixés  annuelle- 
ment par  un  règlement  qui  sera  soumis  à  l'approbation  de  l'administration 
supérieure. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  resteront  libres  de  faire,  eux-mêmes  et  à 
leurs  fiais,  le  factage  et  le  camionnage  de  leurs  marchandises,  et  les  conces- 
sionnaires n'en  seront  pas  moins  tenus  à  leur  égard ,  de  remplir  les  obliga- 
tions énoncées  au  §  1  du  présent  article. 

Dans  le  cas  où  les  concessionnaires  consentiraient,  pour  le  factage  et  le 
camionnage  des  marchandises,  des  arrangements  à  un  ou  plusieurs  expédi*- 
teurs,  ils  seront  tenus,  avant  de  les  mettre  à  exécution,  d'en  informer  l'admi- 
nistration, et  ces  arrangements  profiteront  également  à  tous  ceux  qui  lui  en 
feraient  la  demande. 

29.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration,  il  est  interdit 
aux  conceiisionnaires,  sous  les  peines  portées  par  l'article  419  du  Code  pénal , 
de  faire  directement  ou  indirectement,  avec  des  entreprises  de  transport 
sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être,  des. arrangements, 
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qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  autres  entreprises  de 
même  espèce. 

30.  Les  ingénieurs,  inspecteurs  de  l'exploitation  et  commissaires  attachés 
à  la  surveillance  du  chemin  de  fer,  seront  transportes  gratuitement  dans  les 
voitures  des  concessionnaires. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  directes  char- 
gés de  la  surveillance  du  chemin  de  fer,  dans  l'intérêt  de  la  perception  de 
l'impôt. 

31.  Le  gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  faire,  le  long  des  voies,  toutes 
les  constructions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  l'établissement 
d'une  ligne  télégraphique  électrique  ;  il  se  réserve  aussi  le  droit  de  faire 
toutes  les  réparations  et  de  prendre  toutes  les  mesures  propres  à  assurer  le 
service  de  la  ligne  télégraphique,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  deviendraient 
nécessaires,  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin,  ces  déplacements 
auraient  lieu  ,  aux  frais  des  concessionnaires,  par  les  soins  de  l'administra- 
tion des  lignes  télégraphiques. 

32.  A  toute  époque,  après  l'expiration  des  quinze  premières  années,  à  dater 
du  délai  fixé  par  l'article  2  pour  l'achèvement  des  travaux,  le  gouvernement 
aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  du  chemin  de  fer.  Pour  régler  le 
prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  les  conces- 
sionnaires pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera 
effectué  ;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années,  et  l'on 
étabUra  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et 
payée  aux  concessionnaires  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur 
la  durée  de  la  concession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net 
de  la  dernière  des  sept  années  prises  pour  termes  de  comparaison. 

Les  concessionnaires  recevront,  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront 
le  rachat,  les  remboursements  auxquels  ils  auraient  droit  à  Texpiration  de  la 
concession,  selon  l'article  ci-après. 

33.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  présente  concession  et  par  le 
fait  seul  de  cette  expiration ,  le  gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les  droits 
des  concessionnaires  dans  la  propriété  des  terrains  et  des  ouvrages  désignés 
au  plan  cadastral  mentionné  en  l'article  17. 

Il  entrera  immédiatement  en  jouissance  du  chemin  de  fer,  de  toutes  ses 
dépendances  et  de  tous  ses  produits. 

Les  concessionnaires  seront  tenus  de  remettre  en  bon  état  d'entretien  le 
chemin  de  fer,  les  ouvrages  qui  le  composent  et  ses  dépendances,  telles  que 
gares,  lieux  de  chargement  et  de  déchargement,  établissements  aux  points  de 
départ  et  d'arrivée,  bureaux  de  perception,  machines  fixes,  câbles  de  trac- 
tion, et  en  général  tous  autres  objets  immobiliers  qui  n'auront  pas  pour  des- 
tination distincte  el  spéciale  le  service  des  transports. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession, 
le  gouvernement  aura  le  droit  de  mettre  saisie-arrêt  sur  les  revenus  du  che- 
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mîn  de  fer,  et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  et  tontes  ses 
déj)endance?,  si  les  concessionnaires  ne  se  mettaient  pas  en  mesure  de  satis- 
faire pleinement  et  entièrement  à  celte  obligation. 

Quant  auxobjets  mobiliers, tels  que  voitures, wagons,  chariots,  matériaux, 
combustibles  et  approvisionnements  de  tons  gt^nres,  l'état  sera  tenu  de  les 
reprendre  à  dire  d'experts  ,  si  les  concessionnaires  le  requièr.  nt,  et  récipro- 
quement, si  l'état  le  requiert,  les  concessionnaires  seront  tenus  de  les  céder 
également  à  dire  d'experts. 

Toutefois  l'état  ne  sera  tenu  de  reprendre  que  les  approvisionnements  né- 
cessaires à  Tapprovisionnemenl  du  ctiemin  pendant  six  mois. 

34.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  aulnnserait  la  consiriiction  de  voies  de 
communication  qui  traverseraient  le  chemin  de  fer,  les  concessionnaires  ne 
pourront  mettre  obstacle  à  ces  traversées;  mais  toutes  les  dispositions  seront 
prises  pour  qu'il  n'en  lésu'te  aucun  obstacle  à  la  construciion,ou  au  service 
du  chemin  de  fer,  et  aucjins  frais  pour  les  conf'essionnaires. 

35.  Toute  exécution  ou  tonte  autorisation  ultérieure  de  route  et  chemin  de 
fer  entre  Lyon  et  la  Croix-Rousse  ne  pourra  donner  ouvertuie  à  aucune  in- 
demnité de  la  part  des  concessionnaires. 

36.  Les  concessionnaires  se  soumettront ,  dans  l'exécution  du  chemin  de 
fer,  aux  dispositions  des  circulaires  de  Tadmini-itralion  des  travaux  p  blics 
des  20  mars  1849  et  10  novembre  1851,  portant  interdiction  du  travail  les 
dimanches  et  jours  fériés. 

37.  Les  épreuves  mentionnées  ci-dessus  à  l'article  6  pourront  être  renou- 
velées toutes  les  fois  et  à  des  intervalles  aussi  rapprochés  que  l'administration 
le  jugera  convenable.  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  se  soumettre  à  ces 
épreuves,  qui  auront  lieu  à  leurs  frais. 

L'administration  se  réserve  également  le  droit  d'imposer  aux  concession- 
naires tous  les  moyens  de  sûreté  qu'elle  jugera  utiles. 

38.  Les  agents  et  gardes  que  les  concessionnaires  établiront,  soit  pour 
opérer  la  perception  des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  che- 
min de  fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent ,  pourront  être  assermentés,  et 
seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  champêtres. 

39.  Les  concess  onnaires  devront  faire  élection  d^^  domicile  à  Lyon. 

Dans  le  cas  de  non-election  de  domicile,  tonte  notification  ou  sicnification 
à  eux  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la 
préfecture  du  Rhône. 

40.  Les  contistations  qui  s'élèveraient  entre  les  concessionnaires  et  Tadmi- 
nistiation  au  sujet  de  l'exécution  ou  de  l'mterprél/ition  des  clauses  du  présent 
cahier  des  charues  seront  j  nées  administrativement  p;ir  le  conseil  de  préfec- 
ture du  département  du  Rtiône,  sauf  recour»  au  conseil  d'état. 

41.  AvHiit  la  signature  du  décret  q<  i  ratifiera  i'a<  te  de  coneepsion,  les  con* 
cessionuiiires  seront  tenus  de  déposer  une  somme  de  30000  fiancs  en  nu- 
méraire ou  en  renies  sur  Tét-it,  calculée  conformément  à  j'ontonnance  du 
19  juin  1825,  en  bons  du  trésor  ou  autres  effets  publics,  avec  transport,  au 
profit  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  celles  de  ces  valeurs  qnl 
seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Annales  df^s  P.  H  Ch.  Lois,  Décrets.  —  tomf  ix.  i« 
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Ceiie  somme formrra  le  cautionnement  de  l'entreprise,  et  sera  rendue  ainsi 
qu'il  est  dit  à  l'article  19. 

42.  Les  conventions  à  passer  par  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics  en  venu  du  présent  acte  devront  être  réglées  par  des 
déciets  impériaux. 

43.  Lesdites  conventions  ne  seront  passibles  du  .droit  fixe  de  1  franc. 
Arrêté  à  Paris,  le  26  mars  1859. 


Chemin  de  fer  de  V Ouest,  —  Embranchement  de  Serquigvy  à 
Rouen,  — Embranchement  sur  la  ligne  de  Mézidon  au  Mans, 
—  Direction  de  ces  lignes. 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépaf'témént 
de  ragriculture,  du  commereo  et  des  travaux  publics, 
Notre  conseil  d'état  entendu, 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  L'embranchement  de  Serquigny  à  Rouen  passera  par  ou 
près  Brienne,  Glos-snr-Rille,  Bourgtheroulde  et  Elbeuf .  et  se  rac- 
cordera, à  ou  près  Tourville,  au  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen. 

2.  L'embranchement  dirigé  sur  la  ligne  de  Mézidon  au  Mans,  se 
détachera,  à  ou  près  Saint  Gyr,  de  la  ligne  de  Paris  à  Rennes,  pas- 
sei*a  |)ar  ou  près  Dreux,  Verneuil,  Laigle,  le  Merlerault,  Nouant, 
et  aboutira,  à  ou  près  Surdon ,  sur  la  ligne  de  Mézidon  au  Mans. 


Le  ministre  de  Vagriculture ,  du  commerce 
et  des  travaux  publics  y 

Signé  Ë.  ROUHER. 


[13  avril  1859.] 


AVRIL  1869. 


à/,3 


(r  1923) 

[26  avril  1859.] 

Chemin  de  fer  d'embranchement  de  Perrière  -la-  Grande  (  Nord) 
à  la  ligne  de  Sainl^Quentin  à  Erquelines. 

l**  DÉCRET  IMPÉRIAL. 

Napoléon ,  etc. , 

Vu  la  convention  provisoire  passée,  le  25  avril  1869,  entre  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  Tagricnlture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  et  le  sieur  Dumont,  ladite  convention  ayant  pour 
objet  la  concession ,  au  profit  de  ce  dernier,  d'un  chemin  de  fer 
d'embrancliement  destiné  à  relier  les  usines  de  Ferrière-la-Grande 
à  la  ligne  de  Saint-Quentin  à  Erquelines; 

Notre  conseil  d'état  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i*'.  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'exécution  d'un  chemin 
de  fer  d'embranchement  destiné  à  relier  les  usines  de  Ferrière-la- 
Grande  à  la  ligne  de  Saint-Quentin  à  Erquelines. 

2.  La  convention  susénoncée  est  approuvée.  En  conséquence, 
les  conditions  stipulées  dans  ladite  convention  et  dans  le  cahier 
des  charges  qui  y  est  annexé  recevront  leur  pleine  et  éntière  exé- 
cution.' 

3.  La  convention  et  le  cahiier  des  charges  susmentionnés  reste- 
ront annexés  au  présent  décret. 

2*'  CONVENTION. 

Art.  1*'.  Le  ministre  de  ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux  piji)lîcs, 
au  nom  de  l'état,  concède  au  sieur  Dumont  un  chemin  de  f*  r  d'embranche- 
ment parlant  de  l'us  ne  métallurgique  de  Ferrièr^^-la-Gi andc,  et  aboutissant 
à  1h  ligne  de  Saint  Q  uentin  à  Erquelines,  et  ce,  aux  clauses  et  conditions  du 
cahier  des  charges  cl-annexé. 

2.  De  son  côté,  le  sieur  Dumont  sVngage  à  exécuter,  à  ses  frais,  risques  et 
périls,  le  chemin  de  fer  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession,  cl  à  se  con- 
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former,  pour  la  construction  et  l'exploitation  dudit  chemin ,  aux  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  ci-annexé. 

3"  CAHIER  DES  CHARGES. 

Titre  P'.  —  tracé  et  construction. 

Art.  t^.  Le  chemin  de  fer  d'embranchement  de  Ferriè'C-la-Grande  à  la 
ligne  de  Saint-Quentin  à  Etquelines  pariira  de  l'usine  métallurgique  que  le 
sieur  Dumont  possède  audit  lieu  de  Fernè  e-Ja-Grande,  et  se  raccordeia  avec 
la  ligne  principale  entre-  la  station  de  Jeumunl  et  de  MauLeuge,  à  3  500  mètres 
environ  de  cette  dernière. 

2.  Les  travaux  devront  è  re  achevés  dans  un  délai  d'iia  an  à  dater  du  dé- 
cret de  concession,  de  manière  que  le  chemin  de  fer  dont  il  s'aj^it  soit  praii- 
cahle  et  exploité  dans  toutes  ses  parties  à  l'expiration  du  délai  ci-dessus. 

3.  Aucun  travail  ne  pourra  êîre  entrepris,  pour  l'établissement  du  chemin 
de  fer  et  de  ses  dépendances,  qu'avec  l'autorisation  de  l'administration  supé- 
rieure; à  cet  effet,  les  projets  de  tous  les  travaux  à  exécuter  seront  dressés  en 
double  expédition  et  soumis  à  l'approbation  du  ministre,  qui  presciira,  s'il 
y  a  lieu,  d'y  introduire  telles  modifications  que  de  droit:  l'une  oe  ces  expé- 
ditions sera  remise  au  concessionnaire  avec  Je  visa  du  minisire,  l'autre  de- 
meurera entre  les  mains  de  l'administration. 

Avant  comme  pendant  l'exécution,  le  concessionnaire  aura  la  faculté  de 
proposer  aux  projets appiouvés  les  modifications  qu'il  jugerait  nt  les;mnis  ces 
modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  de  l'ad- 
ministration supérieure. 

4.  Le  concessioiinaire  pourra  prendre  copie  de  tous  les  plans,  nivellements 
et  devis  qui  pourraient  avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frais  de  l'état. 

6.  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  seront  arrêtes  sui  la  production 
de  projets  d'ensemble  comprenant,' pour  la  ligne  entière  ou  pour  chaque  sec- 
tion de  la  ligne  : 

Un  plan  génér  il  à  l'échelle  de  un  dix-millième; 

(2°)  U'i  profil  en  huig  à  l'échelle  de  un  cinq-millième  pour  les  longueurs, et 
de  un  millième  pour  les  hauieuis,  dont  les  c(»te^  seront  i apportées  au  niveau 
moven  de  la  mer  pris  pour  plan  de  com,  aiaison;  au-det-sous  de  ce  profil,  on 
indique  a,  au  moyen  de  trois  lignes  horizontales  dispo.  ées  à  cet  eff  t,  savoir: 

Les  dislances  kilométriques  du  chemin  de  fer,  comptées  à  paitir  ae  son 
origine; 

La  loni;ueur  et  l'inclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe; 

La  longueur  des  parties  droites  (  t  e  développemeni  des  parties  courbes  du 
tracé,  en  faisant  cormaître  le  rayon  correspondant  à  chacune  Oe  ces  derr.iéres; 

(3")  Un  certain  nombie  de  profils  en  travers,  y  compris  le  profil  type  de  la 
Toie; 

('!•)  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  d  spositions  essen- 
tielles du  projet,  et  un  devis  descnpiif  dans  lequel  seront  repioduites,  sous 
forme  de  tab  eaux,  les  indications  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà 
données  sur  le  profil  en  long. 


AvaiL  1859. 

La  position  des  gares  et  stations  projplées,  celle  des  cours  d*eau  et  des  voies 
de  commiiniration  tiavpr.^és  par  le  «brmin  de  fer,  des  passages,  soit  à  ni- 
veau, soit  en  dessus,  soit  en  dessous  de  ia  voie  feriéf,  devront  êire  indiquées 
tant  su»'  le  p'an  que  sur  le  p  olil  en  long  :  le  tout  sans  préjudice  des  projets  à 
fournir  pour  chncun  de  ces  ouvrages. 

6.  L'  s  terrains  seront  a<  q!iis,  et  les  ouvrages  d'art  seront  exécutés  immé- 
diatement pour  deux  voies,  l.es  terrassements  pourront  éire  exécutés,  et  les 
rails  pourront  être  posés  pour  une  voie  seulement,  sauf  rétablissement  d'un 
certain  nombre  de  ga'es  d'évitement. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  d'ailleurs  d'établir  la  deuxième  voie,  soit  sur 
la  totalité  du  chemin,  soit  sur  les  parties  qni  lui  seront  désignées,  lorsque 
^insu^l^ance  d'une  seule  voie,  par  suite  du  développement  de  la  circulation  ^ 
aura  été  constatée  par  l'administration. 

Les  terrains  acquis  par  le  concessionnaire  pour  l'établissement  de  la  se- 
conde voie  ne  pour  ont  recevoir  une  autre  destination. 

7.  La  lai  gpi  r  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de 
jm  44  à  i»»  45.  Dans  les  parties  à  deiix-voies,  la  largeur  de  l'entre-voie,  mesu- 
rée entre  les  bords  extérieuis  des  rails,  sera  de  2  mètres. 

La  largeur  des  accotements,  «'est  à- dire  des  parties  comprises  de  chaque 
côté,  enire  le  bord  extérieur  du  rail  et  i'aiéle  supérieure  du  ballast,  sera  de 
1  mètre  au  moins. 

On  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast  une  banquette  de  O^.^O 
de  largeur. 

La  compagnie  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qui 
seront  jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  ia  voie  et  pour  l'écoulement 
des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  l'administra- 
tion, suivant  les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  du  concessionnaire. 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon 
ne  pourra  être  inférieur  à  250  n-èlres.  Une  partie  droite  de  100  mèties  au 
moins  de  longueur  devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  consécutives,  lors- 
qu'elles sfront  dii  igées  en  sens  contiaire. 

Le  maximum  de  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  àO'^'.Olô  par 
mètre. 

Une  partie  horizontale  de  100  mètres  au  moins  devra  étie  ménagée  entre 
deux  fortes  déclivités  consécutives,  lor.-que  ces  déclivités  se  succéderont  en 
sens  contraire  et  de  manière  à  verser  leurs  eaux  au  même  point. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  ré- 
duites autant  que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté  de  proporer  aux  dispositions  de  cet  article 
et  à  celles  de  l'article  précédent  les  modifia  ations  qui  lui  paraî  raient  utiles; 
mais  ces  moditications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approba- 
tion préalable  de  l'administration  supérieuie. 

9.  Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  d'évitement  seront  dé- 
terminés par  l'administration,  le  concessionnaire  entendu. 

Le  nombre  des  voies  sera  augmenté,  s'il  y  a  lieu ,  dans  les  gnres  et  aux 
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abords  de  ces  gares,  conformément  aux  décisions  qui  seront  prises  par  Tadmi- 
nistralion  ,  le  concessionnaire  entendu. 

Lé  nombre  et  l'emplacement  des  gares  de  marchandises  seront  également 
déterminés  par  l'administration,  sur  les  propositions  du  concessionnaire, 
après  une  enquête  spéciale. 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  préalablement  à  tout  commencement  d'exé- 
cution, de  soumettre  à  Tadministration  le  projet  desdites  gares,  lequel  se  com- 
posera : 

(1°)  D'un  plan  à  réchelle  de  un  cinq -centième ,  indiquant  les  voies,  les 
quais,  les  bâtiments  et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de 
leurs  abords; 

(2**)  D'une  élévation  des  bâtiments  à  l'échelle  de  1  centimètre  par  mètre; 
(3**)  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du 
projet  seront  justifiées. 

10.  A  moins  d'obstacles  locaux  dont  l'appréciation  appartiendra  à  l'admi- 
nistration, Le  chemin  de  fer,  à  la  rencontre  des  routes  impéiiales  on  départe- 
mentales, devra  passer,  soit  au-desi^us,  soit  au-dessouî*  de  ces  roules. 

Les  croisements  à  niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins  vicinaux,  ruraux 
ou  particulie'S. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  roule  impériale 
ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  viaduc  sera  fixée 
par  l'administration  ,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais  cette 
ouverture  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  ê  re  inférieure  à  8  mètres  pour  la  route 
impériale,  à  î  mètres  pour  la  route  départementale,  à  5  mèties  pour  un  che- 
min vicinal  de  grande  communication,  et  à  4  mètres  pour  un  simple  chemin 
vicinal. 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée,  la  hauteur  sous  clef,  à  partir  du  sol  de 
la  route ,  sera  de  5  mètres  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  forii.és  de  poutres 
horizontales  en  bois  ou  en  U  r,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  4". 30  au  moins. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  8  mètres.  La  hauteur  de 
ces  parapets  sera  fixée  par  l'administration,  et  ne  pourra,  dans  aucun  cas, 
être  inféiieure  à  0™.80. 

12.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  route  impériale 
ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets  du 
pont  qui  supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  l'administration ,  en 
tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  largeur  ne  pourra,  dans 
aucun  cas,  être  inférieure  à  8  mètres  pour  la  route  impériale,  à  7  mètres 
pour  ta  route  départementale,  à  6  mètres  pour  un  chemin  vicinal  de  grande 
communication,  vX  à  4  mètres  pour  un  simp  e  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  8  mètres,  et  la  dis- 
tance verticale  ménagée  au-dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  pour  le 
passage  des  trains  ne  seia  pas  inférieure  à  4"*. 80  au  moins. 

13.  Dans  le  cas  oi!i  des  routes  impériales  ou  départementales,  ou  des  che- 
mins vicinaux,  ruiaux  ou  particuliers,  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le 
chemin  de  fer,  le»  rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression 
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sur  la  surface  de  ces  routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gêne 
pour  la  circulation  des  voitures. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'efTectuer 
sous  un  angle  de  moins  de  46  degrés. 

Chaque  pissai^e  à  niveau  s«ra  muni  de  barrières;  il  y  sera,  en  outre,  éta- 
bli une  maison  de  garde,  toutes  les  fois  que  l'utilité  en  sera  reconnue  par 
radminislration. 

Le  concessionnaire  devra  soumettre  à  l'approbation  de  l'administration  les 
projets  types  de  ces  barrières. 

14.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'emplacement  ou  le  profil  des  routes 
existantes,  i'inclinnison  des  pentes  et  rampas  sur  les  1  eûtes  modifiées  ne 
pourra  excéder  0™.03  par  mètre  pour  les  rouies  im[»ériales  ou  dép:<rienien- 
tales^et  0"».05  pour  les  chemins  vicinaux.  L'administration  restera  libre, 
toutefois,  d'appiécier  les  circonstances  qu»  pourraient  motiver  une  dérogation 
à  cette  clause,  comme  à  celle  qui  est  relative  à  l'atigle  de  croisement  des  pas- 
sages à  niveau. 

15.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  r('Tou- 
lement  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par 
ses  travaux. 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des 
cours  d'eau  quelconques,  auront  au  jnoinsS  mètres  de  !;  ri;eur  entre  les  pa- 
rapets sur  les  chemins  à  deux  voies.  iXk^.iÇ)  sortes  chemins  à  une  voie.  La 
hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  l'admini^tlallOn  et  ne  pourra  être  in- 
férieure à  O^.SO. 

La  hauteur  et  le  débouché  des  viaducs  seront  déterminés»  dans  chaque  cas 
parlicnlier,  par  l'administiation ,  suivant  les  circonstances  locales. 

16.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passaue  du  chemin  de  fe»  auront  au 
moins  8  mètres  de  largeur  en  re  les  pieds-droi  s  au  niveau  des  lails,  et 
6  mètres  de  hauteur  sous  clei  au-dessus  de  la  surface  des  rai, s.  La  distance 
\(riirale  entre  l'inl  ados  et  le  dessus  des  lails  e>térieurs  de  rliaque  voie  ne 
sera  pas  inférieure  à  4^.80.  L'ouverture  des  puits  d'aérage  et  de  c<  nsti ui  tif  n 
des  souterrains  sera  entourée  d'une  mariiclle  en  maçonneiie  de  2  mètres  de 
hauteur.  Cette  ouverture  ne  pnu-ra  éue  établie  sur  aucune  voie  publique. 

IG  bis  Les  articles  7,  8,  11,  12,  13,  14,  15*1  IG  ci-dessus ,  relatifs  aux 
cond  tions  d'établissement  du  chemin  de  l»r,  ne  s'ap(>liquent  pas  aux  voies, 
travaux  et  ouvrages  d'ait  des  lignes  qui  sont  actuel  emenl  en  exploitation  ou 
en  construction,  et  pour  lesquelles  les  dispositions  des  projets  approuvés  sont 
maintenues. 

Les  parties  de  seconde  voie  et  autres  ouvrages  qu'il  pourra  être  nécessaire 
d'étab  ir  ulléiieurement  sur  ces  lignes  seront  exécutées  conformément  aux 
dispositions  des  pre)jcts  précédemment  approuvés  pour  les  mêmes  lignes. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  ou  navigables,  ie  concession- 
naire sera  tenu  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  né- 
cessaires pour  que  le  service  de  la  navigation  ou  du  flottage  n'éprouve  ni 
interiuption  ni  entrave  pendant  l'exécution  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  départementales  et  des  autres  ch«- 
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mins  p-bli'^s,  il  sera  ronstruit  des  chemin?  et  ponts  provisoires,  par  les  soins 
et  aux  finis  du  «  oncessionnaire,  parioui  (»ù  rela  sera  jugé  nécessaire  pour  que 
la l'ir^Milation  n*éprou\e  ni  interruption  ni  gén*». 

Avant  que  les  communications  exista»  tes  puissent  êire  interceptées,  une 
reconn a  séance  ser»  faite  par  les  ingenieurf  de  la  localiié,  à  l'effet  de  constater 
si  les  ouvrages  provisoires  présentent  une  solidité  sufRsante  et  s'ils  peuvtnt 
assurer  le  service  de  la  circulation. 

Un  délai  sen  fl\é  par  Tadministr^ition  pour  l'exécution  des  travaux  défini- 
tifs destinés  à  lélablir  les  communicatiuns  interceptées. 

18.  Le  concessionnaire  n'emploiera,  dans  l'exécuii«m  des  ouvrages,  que  des 
matériaux  de  bonne  qualité;  il  sera  tenu  de  se  conformer  à  toutes  les  règles 
de  r<irt,  de  manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencontre 
des  divers  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers,  seront  en  ma- 
çonnerie ou  en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  Tad- 
ministration. 

19.  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de 
bonne  qualité.  L'administration  fixera  le  poids  des  rails  sur  la  proposition  du 
concessionnaire. 

20.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par  des  murs, 
haies  ou  toute  autre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  autorisés 
par  l'administration,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

21.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  et 
de  ses  dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des  cours 
d'eau  déplacés,  et  ,en  général,  pour  l'exécution  des  travaux,  quels  qu'ils  soient, 
auxquels  cet  établissement  pourra  donner  lieu,  seront  achetés  et  payés  par  le 
concessionnaire. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  ter- 
rains, pour  chômage,  modification  ou  destruction  d'usines,  et  pour  tous  dom- 
mages quelconques  lésultant  des  travaux,  seront  supportées  et  payées  par  le 
concessionnaiie. 

22.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  le  concessionnaire  est  investi,  pour 
l'exécution  des  travaux  dépendants  de  sa  concession,  de  tous  les  droits  que 
les  lois  et  règlements  confèrent  à  l'administration  en  matière  de  travaux  pu- 
blics, soit  pour  l'acijuisition  des  terrains  par  voie  d'exj<ropriation ,  soit  pour 
l'extraction,  le  transpoit  et  le  dépôt  deï»  terres,  matériaux,  etc.;  et  il  demeure 
tn  même  tenips  soumis  à  toutes  les  obligations  qui  dérivent,  pour  l'adminis- 
tration, de  ces  lois  et  règlements. 

23.  Dans  les  limites  de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  de  servitude  des 
enceintes  fortifiées  ,  le  concessionnaire  sera  tenu,  pour  l'étude  et  l'exécution 
de  ses  projets,  de  se  soumettre  à  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  et 
de  toutes  les  conditions  exigées  par  les  lois,  décrets  et  règlements  concernant 
les  travaux  mixtes. 

24.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  l'exploi- 
tation d'une  mine,  l'adminisliation  déterminera  les  mesures  à  prendre  pour 
que  rétablissement  du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine. 
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et  réciproquement  pour  que,  le  cas  échéant,  rexploitation  de  la  mine  ne 
coinpromeite  pas  l'exislenre  du  di^niin  de  fer. 

Le>  travaux  fie  conso!  dation  à  faire  dfins  rintérieur  de  la  mine,  à  raison 
d^  la  traversée  du  chemin  lie  fei,  et  tous  les  dommages  léaullant  decflle  tra- 
versée pour  les  coniM  ssiOiiiiaires  de  la  mine ,  seront  à  la  charge  du  conces- 
siormaiie  du  chemin  de  fer. 

25.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'élendre  sur  des  terrains  renfermant  des  car- 
rières, ou  les  traverser  souterrainemeut ,  il  ne  pouira  étie  livié  à  la  circu'a- 
tioii  avant  que  les  excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité 
n'aient  été  remblayées  ou  consolidées.  L'adnnnistration  déterminera  la  nature 
et  l'éiendue  des  travaux  qu'il  conviendia  d'entreprendre  à  cet  elfet,  et  qui 
seront  d'ailh  urs  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  du  concessionnaire. 

26.  Pour  lV\é  ution  des  travaux  ,  le  concessionnaire  se  soumettra  aux  dé- 
cisions ministé  ielles  concernant  l'interdiction  du  tiavail  les  dimanches  et 
jours  fériée. 

27.  Le  concessionnaire  exécutera  les  travaux  par  des  moyens  et  des  agents 
à  son  choix,  mais  en  restant  soumis  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'ad- 
ministration. 

Ce  coMtrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d'empêcher  le  conces- 
sionnaire de  s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier  des 
charges  et  de  celles  qui  résulteront  des  projets  approuvés, 

28.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemin  de 
fer  susceptibles  d'être  livrées  utilement  à  la  circulation,  il  sera  procédé,  sur 
la  demande  du  conceirsionnaire ,  à  la  reconnaissance,  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la 
réception  provisoire  de  ces  travaux  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que 
l'adminiitralion  désignera. 

Sur  le  vu  du  procès  verbal  de  cette  reconnaissance,  l'administration  auto- 
risera, s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit;  après 
cette  autorisation,  le  concessionnaire  pour?  a  mettre  lesdites  parties  en  service 
et  y  percevoir  les  taxes  ci-après  déterminées.  Toutefois,  ces  réceptions  par- 
tielles ne  deviendront  définitives  que  par  la  réception  générale  et  déûnitive  du 
chemin  de  fer. 

29.  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  et  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par 
l'administration,  le  concessionnaire  fera  faire,  à  ses  frais,  un  bornage  contra- 
dictoire et  un  pian  cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  .«es  dépendances.  Il  fera 
dresser,  également  à  ses  frais,  et  contradictoirement  avec  l'administration,  un 
étal  descriptif  de  tous  les  ouvrages  d'art  qui  auront  été  exécutés;  ledit  état 
accompagné  d'un  atlas  contenant  les  dessins  cotés  de  tous  lesdits  ouvrages. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du  plan 
cadastral,  de  l'état  des;  ripiif  et  de  l'atlas,  sera  dressée  aux  frais  du  conces- 
sionnaire et  déposée  dans  les  archives  du  ministère. 

Les  terrains  acquis  par  le  concessionnaire,  postérieurement  au  bornage  gé- 
né'^al,  en  vue  de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation,  et  qui,  par  cela  même, 
deviendront  partie  intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  acquisition,  à  des  bornages  supplémentaires,  et  seront  ajoutés 
sur  le  plan  cadastral;  addition  sera  également  faite  sur  Tatlas  de  tous  les 
ouvrages  d'art  exécutés  postérieurement  à  sa  rédaction. 
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Titre  II.  —  entretien  et  exploitation. 

30.  Le  chomin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment 
entretenus  en  bon  élat,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile 
et  sû  e. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations  ordi- 
naires et  extraordinaires  seront  entièrement  à  la  charité  du  concessionnaire. 

Si  le  chemin  de  ftr,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constamment  entretenu  en 
bon  état,  il  y  sera  pourvu  d'ofïïce  à  la  dilliience  de  l'administration  et  aux 
frais  du  concessionnaire,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  l'appliccilion  des  dis- 
positions ii.diquées  ci-après  dans  l'article  40. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le  pré- 
fet rendra  exé  utoires. 

31.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'établir,  à  ses  frais,  partout  où  besoin 
sera,  des  gardiens  en  nombre  sutRsant  pour  assurer  la  sécurité  du  passage 
des  trains  sur  la  voie  et  celle  de  la  «  ircnlatioii  ordinaire  sur  les  points  où  le 
chemin  de  fer  sera  Iravfr.-é  à  niveau  par  des  routes  ou  chemins. 

32.  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  ies  mtîil  eurs  modèles; 
elles  devront  consumer  leur  fumée  et  satislairn,  d'ailleurs  à  toutes  les  condi- 
tions prescrites  ou  à  prescrire  par  l'adminittration  pour  la  mise  en  seivice  de 
ce  genre  de  nia(  hines. 

Les  wagons  de  stinés  au  transport  des  marchandises,  les  plates-formrs,  et, 
en  j.éiieral,  toutes  les  paities  du  matériel  roulant  seront  de  bonne  et  solide 
construction. 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matéiiel,  de  se 
soumettre  à  tous  les  rèi^lements  sur  la  matière. 

Les  machines  locomotives,  tenders,  wagons  de  toute  espèce,  p!ates-*'ormes, 
composant  le  matériel  roul  mt,  seront  constamment  entretenus  en  I  on  état. 

33.  Des  règlements  d^administ» ation  publique,  rendus  après  que  le  conces- 
sionnaire aura  été  entendu,  d<  tei mineiout  les  mesures  et  les  disposiiions  né- 
cessaires pour  assurer  la  police  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  ainsi  que 
la  conservation  des  ouvraLCS  qui  en  dépe«ident. 

Toutes  les  dépenses  «(U'entraînera  l'exéeutidn  des  mesures  prescrites  en 
vertu  de  ces  règlements  seront  à  la  charge  du  concessionnaire. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  souineitie  à  l'approbation  de  l'administra- 
tion les  règlements  relatifs  au  service  et  à  l'exploiiahon  du  ch(mln  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  préc(  dents  seiont 
obligatoires,  non-seulement  pour  le  concessionnaire,  mais  encore  pour  tous 
ceux  qui  obtiendraient  uKérieuremenl  l'autorisation  d'établir  des  lignes  de 
chemin  de  fer  d'embranchement  ou  de  prolongement,  et ,  en  général,  pour 
toutes  les  personnes  qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  1er. 

Le  ministre  déterminera,  sur  la  proposition  du  concessionnaire,  le  mini- 
mum et  le  maximum  de  vitesse  des  convois  de  marchandises,  ainsi  que  la 
durée  du  trajet. 

34.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et  les  réparations  du  chemin  de 
fer  et  de  ses  dépendances,  l'entretien  du  matériel  et  le  service  de  l'exploita- 
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tion  ,  le  concessionnaire  sera  soumis  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  Tad- 
ministralion. 

Outre  la  surveillance  ordinaire,  l'administration  déléguera,  aussi  souvent 
qu'elle  le  jugera  utile,  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître  et  con- 
stater l'état  du  chemin  de  fer,  de  ses  dépendances  et  du  matériel. 

Titre  III.  —  durée,  rachat  et  déchéance  de  la  concession. 

36.  La  durée  de  la  concession,  pour  la  ligne  mentionnée  à  l'article  du 
présent  cahier  des  charges,  sera  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans.  Elle  commen- 
cera à  courir  le  1'^'' janvier  18G0  et  finira  le  31  décembre  1959. 

36.  A  répo'jue  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession,  et  par  le  seul  fait 
de  cette  expiration,  le  gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les  droits  du  «  onces- 
sionnaire  sur  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiate- 
ment en  jouissance  de  tous  ses  produits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  éiat  d'entretien  le  che- 
min de  fer  et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit  l'ori- 
gine, tels  que  les  bâiiments  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et 
dépôts,  les  maisons  de  garde,  etc.  Il  en  sera  de  même  de  lous  les  objets  im- 
mobiliers dépendant  également  dudit  chemin,  tels  que  les  barrières  et  clô- 
tures, les  voies,  changements  de  voies,  plaques  tournantes,  léservoirs  d'eau, 
grues  hydrauliques,  machines  fixes,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession  , 
le  gouvernement  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  el  de  les 
employer  à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  srs  dépendances,  si  le 
concessionnaire  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  en- 
tièrement à  cette  oblijiaiion. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  les 
matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  le  mobilier  des 
stations,  l'outillage  des  ateliers  et  des  gares,  le  concessionnaire  sera  tenu,  si 
rétat  le  requiert,  de  lui  céder  ces  objets  en  tout  ou  en  partie  sur  l'estimation 
qui  sera  faite  à  dire  d'experts.  Mais  l'état  ne  sera  tenu  de  les  reprendre,  si 
le  concessionnaire  le  requiert,  que  dans  le  cas  de  rachat  stipulé  ci-apiès. 

Toutefois,  l'état  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  les  approvisionne- 
ments nécessaires  à  l'exploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 

37.  A  toute  époque,  le  gouvernement  aura  la  faculté  de  racheter  la  conces- 
sion entière  du  chemin  de  fer,  en  remboursant  au  concessionnaire  la  totalité 
des  dépenses  utilement  faites  pour  son  établissement.  Il  sera  tenu  compte,  en 
outre,  au  concessionnaire,  des  intérêts  desdites  dépenses  au  taux  de  5  p.  100 
par  an,  pendant  le  délai  de  la  construction. 

Le  concessionnaire  recevra,  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le 
rachat,  les  remboursements  auxquels  il  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  con- 
cession, en  vertu  de  l'article  36  ci-dessus. 

38.  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  le  délai  fixé 
par  l'article  2,  il  sera  déchu  de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  no- 
tification ni  mise  en  demeure  préalable. 

39.  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  terminé  les  travaux  dans  le  délai 
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fixé  par  l'tirlicle  2,  faute  aussi  par  lui  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations 
qui  lui  sont  irnpoi^é'^s  [ar  le  présent  cahier  des  chaisres,  il  encourra  la  dé- 
chéance, et  il  sera  pourvu  Uni  à  la  continuîition  el  à  l'achèvenienl  des  tra- 
vaux qu  à  i'exécuiion  des  autre>  engigennenis  conlraclés  parle  contesi^ion- 
iiaire,  au  nioye.n  d'une  adjudication,  que  l'on  ouvrira  sur  une  mise  à  prix  des 
ouvrases  exécuiés,  des  matériaux  apptovii-ionnés  et  des  parties  du  chemin  de 
fer  déjà  llvr^'es  à  l'exploitation. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

Le  nouveau  concessionnaiie  sera  soumis  aux  clauses  du  présent  cahier  des 
charges,  et  le  concessionnaire  évincé  recevra  de  lui  le  prix  que  la  nouvelle 
adjudication  aura  fixé. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication 
sera  tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois  ;  si  cette  seconde 
tentative  reste  également  sans  résultat,  le  concessionnaire  sera  définitivement 
déchu  de  tous  droits,  et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvi- 
sionnés et  les  parties  de  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation  appartien- 
dront à  rétat. 

40.  Si  Texploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue  en  totalité 
ou  en  partie,  l'administration  prendra  immé(iiatement,  s'il  y  a  lieu,  ai.x  frais 
et  risques  du  concessionnaire^  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  piovisoi- 
rement  le  service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  le  concession- 
naire n'a  pas  valablement  justifié  qu'il  est  en  état  de  reprendre  et  de  conti- 
nuer l'exploitation,  et  ne  l'a  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra 
être  prononcée  par  le  ministre.  Cette  déchéance  prononcée,  le  chemin  de  fer 
et  toutes  ses  dépendances  seront  mis  en  adjudication,  et  il  sera  procédé  ainsi 
qu'il  est  dit  à  l'article  précédent. 

41.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent  cesseraient  d'être  appli- 
cables, et  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue  dans  le  cas  oii  le  concessionnaire 
n'aurait  pu  remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  ma- 
jeure dûment  constatée. 

TlTRi:  IV.—  TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  MARCHANDISES. 

42.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses  qu'il  s'en- 
gage à  faire  par  le  pr  ésent  cahier  des  chaiges,  et  sous  la  condition  expresse 
qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  ie  gouvernement  lui  ac- 
corde l'autorisation  de  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les 
droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  détermines  : 
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TARIF. 

1*  PAR  TONNE  ET  PAR  KILOMÈTRE. 

JUarehandiseg  transportées  à  grande  vitesse. 

Huîtres,  poissons  frais,  denrées  

Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

i**  classe.  —  Spiritueux,  huiles,  bois  de  menuiserie,  de 
teinture  et  aurres  bois  exotiques,  produits  ciiiini(|ues 
non  dénouiines,  œnts,  viande  Iratche,  gibier,  sucre,  calé, 
drogues,  épiceries,  tissus,  deurees  coloniales ,  objets 
maiiuracturés ,  armes  

2*  claxse,  —  Blés,  grains,  farines,  Iégum<^s  farineux,  riz, 
maïs,  châtaignes  et  autres  denrées  alitnentaires  non  dé- 
nommées, chaux  et  plâtre,  charbon  de  boi>,  bois  à  brûler 
dit  de  corde,  perches ,  ehevrons  ,  planches,  madriers, 
bois  de  charpente,  marbre  en  bloc,  albâtre,  bitume, 
colons,  laines,  vins,  vinaigres,  boissons,  bières,  levùre 
sèche,  coke,  fers,  cuivres,  plouib  et  autres  métaux 
ouvrés  ou  non ,  fontes  moulées  


de 
péage. 


PRIX 

de 

trans- 

totaux 

port. 

fr. 

fr. 

» 

0.18 

3*  classe.  —  Houille,  marne,  cendres  ,  fumiers  et  engrais, 
pierres  â  chaux  et  à  plâtre,  pavés  et  matériaux  pour  la 
construction  et  la  réparation  des  routes,  p. erres  de 
taille  et  produits  de  carrières,  minerais  de  1er  et  autres, 
fonte  brûle,  sel,  moellons,  meulières,  cailloux ,  sable  , 
argiles,  briques,  ardoises  


2°  VOITURES  ET  MATERIEL  ROULANT  TRANSPORTÉS 
A  PETITE  VITESSE. 

(  Par  pièce  et  par  kilomètre.) 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porier  de  3  à  6  tonnes  

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  6  tonnes  

Locomotive  pesant  de  1.2  à  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de 

convoi).  

Locomotive  pesant  plus  de  18  tonnes  (  ne  traînant  pas  de 

convoi )  

Ten»ler  de  7  à  lO  tonnes  

Tender  de  plus  de  10  tonnes  


0.09 


0.08 


0.09 
0.12 


2.25 
0.90 
1.35 


0.07 


0.06 


0.04 


0.06 

0.  08 

1.20 

1.  -'iO 
0.60 
0.90 


0.14 


0.10 


0.15 
0.20 

3.00 

3.75 
1.50 
2.25 


Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme 
ne  traînant  pas  de  convoi,  lorsque  le  convoi  remorqué, 
soit  (Je  vo>ageurs,  suit  de  mar«'handises ,  ne  comportera 
pas  un  péage  au  moins  égal  â  celui  qui  ser^jit  perçu  sur 
la  locomulive  avec  son  tender,  marchant  sans  nei»  irniner. 

Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  charge  ne  pourra  ja- 
mais être  inférieur  à  celui  qui  serait  dù  pour  un  wagon 
marchant  à  vide. 

Il  est  ex  res.Nénipnt  entendu  que  !es  prix  de  transport  ne  Sfront  dus  au 
concessionnaire  qu'Huiani  qu'il  (  llectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses  frais 
et  par  ses  pDpres  moyens;  dans  le  cas  contraire,  Il  n'aura  droit  qu'aux  prix 
fixés  pour  le  péage. 

La  p-rception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  ki'omèires  parrourns.  Tout 
kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  élé  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  ej^t  inférieure  à  G  kilomètres ,  elle  sera  comptée 
pour  G  kilomètres. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1  000  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour  la 
petite  vitesse,  que  par  centième  détonne  ou  par  10  kilogrammes. 
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Ainsi,  tout  poids  compris  entre  zéro  et  10  kilogrammes  payera  comme 
10  kilogrammes;  entre  10  et  20  kilogrammes,  comme  20  kilogrammes,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédants  de  bagagps  et  marchandises  à  grande  vitesse, 
les  coupures  seront  établies  :  1°  de  zéro  à  5  kilogrammes;  2°  au-dessus  de  5 
jusqu'à  10  ki'ogiammes;  3°  au-dessus  de  10  kilogrammes  par  fraction  indi- 
visible de  10  kilogrammes. 

Quelle  que  soil  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque, 
soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  40  centimes. 

Dans  le  cas  où  le  prix  de  l'hectolitre  du  blé  s'élèverait,  sur  le  marché  ré- 
gulateur d'Arras,  à  20  francs  ou  au-dessus,  le  gouvernement  pourra  exiger 
du  concessionnaire  que  le  tarif  du  transport  des  blés,  grains,  riz,  maïs,  fa- 
rines et  légumes  farineux,  péage  compris,  ne  puisse  s'élever  au  maximum 
qu'à  7  centimes  par  tonne  et  par  kilomètre. 

43.  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets  et  autres  objets  non  dé- 
signés dans  le  tarif  seront  ranimés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes 
avec  lesquelles  ils  auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais  (sauf  les  excep- 
tions formulée»  aux  articles  4G  et  47  ci-aprè.-i)  aucune  marchandise  non  dé- 
nomuiée  puisse  être  soumise  à  une  taxe  supérieure  à  celle  de  la  première 
classe  du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  cla-ses  pourront  être  provisoirement  réglées  par  le 
concessionnaire,  mais  elles  seront  soumises  immédiatement  à  l'administia- 
tion,  (jui  prononcera  dtûniiivemenl. 

44.  Les  droits  de  |  éage  et  les  prix  de  transport  détermines  au  tari!  ne  sont 
point  applicables  à  toute  niasse  indivisible  pesant  plus  de  3000  kilogrammes. 

Néanm«tins,  le  concessionnaire  ne  pou;  ra  se  refuser  à  transporter  les  mai«ses 
indivisible.-  p  sant  de  3  à  5  000  kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  elles 
piix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

Le  coiiCt  ssiounaire  ne  pourra  être  contraint  à  transporter  les  ifiasses  pe- 
sant pius  de  5  000  kiloi:ranunes. 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  le  concessionnaire  transporte  des 
masses  indivisibles  pesant  plus  de  5  000  kilogrammes,  i!  devra,  pendant  trois 
mois  au  moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la 
demande.  Dans  ce  cas,  les  prix  de  transpoit  seront  fixés  par  l'administration, 
sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

45.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables: 
(1*^)  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif, 

et  qui  ne  pèseraient  pas  200  kilogrammes  sous  le  volume  d'un  mètre  cube, 
(2°)  Aux  matières  inflammables  ou  explosibles,  aux  animaux  et  objets  dan- 
gereux pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions 
spéciales; 

(3«)  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  5  000  francs; 

(4")  A  l'or  et  à  i'ar,^ent,soiten  lingots,  soit  monnayes  ou  travaillés,  au  pla- 
qué d'or  ou  (f  argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles, 
pierres  précieuses,  objets  d'art  et  autres  valeurs; 

(50)  Et,  en  général,  à  tons  paquets  ou  colis  pesant  isolément  40  kilogramnieg 
et  au-dessous. 
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Toutefois ,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tous 
paquets  ou  colis,  quoique  eniballés  à  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant 
ensemble  plus  de  40  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à 
une  même  per>=onne. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce 
qui  concerne  les  pa  juels  et  colis,  ne  peut  étie  invoqué  par  les  entrepreneurs 
de  messageries  et  de  roulage  et  autres  interméliaires  de  transport,  à  moins 
que  les  articles  par  eux  envoyés  ne  soient  léunis  en  un  seul  coiis. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transpori  seront  arrêtés 
annuellement  par  radmiuibtralion ,  pour  la  petite  vitesse,  sur  la  proposition 
du  concessionnaire. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  §  5  ci-dessus,  les 
prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un 
de  ces  paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de 
même  natuje  pesant  plus  de  40  kilogrammes. 

46.  (f  )  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable  ,  soit  pour  le 
parcours  total ,  soit  pour  les  parcours  paiti^ls  de  !a  voi  -  de  fer,  d'abaisser, 
avec  ou  smus  conditions,  au-dessous  d^■s  limites  déieiminées  p^r  le  tarif,  les 
taxes  qu'il  est  autorisé  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pouirontétie  rele- 
vées qu'après  un  délai  d'un  an  pour  h  s  mar<  bandises. 

(2°)  Toute  n  of.ifica  ion  de  tari!  pro,  osée  par  le  concessionnaire  sera  an- 
noncée un  mois  d'avance  par  des  afïiches. 

(3°)  La  [ierce[»tion  des  taiifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homo- 
logation de  l'administration  supérieure ,  conformément  aux  dispositions  de 
Tordonnancf  du  15  novemtire  18i6. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune 
faveur. 

Tout  trailé  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs 
expéditeurs  une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  in- 
terdit. 

Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient 
intervenir  entre  le  gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  l'intérêt  des  ser- 
vices pub  ics. 

En  CHS  d'abaissement  des  tarifs,  îa  réduction  portera  proportionnellement 
sur  le  péage  et  sur  le  transport. 

47.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constamment  avec  soin,  exac- 
titude et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  denrées,  marchan- 
dises ei  objets  quelcom^nes  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d'où  ils  partent  et 
à  la  gHiecù  ils  airivent,  sur  des  registres  spéciaux  au  furet  à  mesure  de  leur 
réception;  mention  sera  faite, sur  les  registres  delà  gare  de  départ,  du  prix 
total  dû  pour  hur  t  ansport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  auront 
lieu  suivant  l'ordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Toute  exj.édition  de  marchandises  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  de- 
mande, par  une  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  du 
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concessionnaire  et  l'autre  aux  mains  de  l'cxprdilenr.  Dans  le  cas  où  l'expédi- 
teur ne  demanderait  pas  de  iellre  de  voilure,  le  concessionnaire  sera  tenu  de 
lui  délivrer  un  réôépisj-é  qui  énoncera  la  nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix 
total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  transport  devra  être  effectué. 

48.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  mettre  les  marchandises  à  la  disposi- 
tion du  destinataire,  d^ns  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  leur  enregis- 
trement à  la  gare  du  départ. 

L'administration  supérieure  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les 
heures  d'ouverture  et  de  feimetiire  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'en 
été,  ainsi  que  les  dispositions  relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de 
nuit  et  destinées  à  l'approvisionnenjent  des  marchés  des  villes. 

Lorsque  la  marchaiîdise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solu- 
tion de  continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction 
seront  fixés  par  l'administration,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

49.  L<'S  frais  accessoTt^s  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'en- 
registrement,  de  chargement ,  de  déchargement  et  de  maiiasinage  dans  les 
gares  et  magasins  (\u  chemin  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  l'adminis- 
tration, sur  la  proposition  du  roncessionnaire. 

50.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  ^administration ,  il  est  interdit 
au  concessionnaire,  conformément  à  l'article  14  de  la  loi  du  15  juillet  1845, 
de  faire  directement  ou  indirectement,  avec  des  entreprises  de  transport  de 
voyageurs  ou  de  marchan'iises  par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomina- 
tion ou  forme  que  ce  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  con- 
sentis en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les  mêmes  voies  de  com- 
munication. 

L'administration  ,  agissant  en  vertu  de  l'article  33  ci-dessus  ,  prescrira  les 
mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses 
entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 

Titre  V.  —  stipulations  relatives  a  divers  services  publics. 

51.  Le  gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  faire  ,  le  long  des  voies, 
toutes  les  constructions,  de  poser  tous  les  appaieils  nécessaires  à  l'établisse- 
ment d'une  liiine  télégiaphique,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire  j-'arder  par  ses  agents  les  fils  et  les 
appareils  des  lignes  électriques,  de  donner  aux  fmployis  ié  é^raphiques 
connaissance  de  tous  les  accidents  qui  poui  raimt  survenir,  et  de  leur  en  faire 
connaî  re  les  causes.  En  cas  de  ruj  t>ire  du  fil  téléiiraphique,  les  employé»  du 
concessionnaire  auront  à  raccrochtr  provisoirement  les  l)0uls  séparés,  d'après 
les  instructions  qui  leur  serant  doimées  à  cet  effet. 

Les  agents  de  la  télégraphie  vo\ai:eant  pour  le  service  de  la  ligne  élec- 
tri  ue  auront  le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures  du  chemin 
de  fer. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  li's,  appareils  ou  poteaux,  deviendraient 
nécessaires  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin ,  ces  déplacements 
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auraient  lieu,  aux  frais  du  concessionnaire,  par  les  soins  de  Tadministration 
des  lignes  télégraphiques. 

Le  concessionnaire  pourra  être  autorisé  et  au  besoin  requis  par  le  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  agissant  de  concert  avec 
le  ministre  de  l'intérieur,  d'établir  à  ses  frais  les  fils  et  appareils  télégra- 
phiques destinés  à  transmettre  les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la 
régularité  de  son  exploitation. 

II  pourra,  avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur,  se  servir  des  po- 
teaux de  la  ligne  télégraphique  de  l'état ,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera 
le  long  de  la  voie. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'ad- 
ministration publique  concernant  l'établissement  et  l'emploi  de  ces  appareils 
ainsi  que  l'organisation  ,  aux  frais  du  concessionnaire ,  du  contrôle  de  ce  ser- 
Tice  par  les  agents  de  l'état. 

Titre  VL  — -  clauses  diverses. 

52.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  la  con- 
struction de  routes  impériales,  départementales  ou  vicinales ,  de  chemins  de 
fer  ou  de  canaux  qui  traverseraient  la  ligne  objet  de  la  présente  concession,  le 
concessionnaire  ne  pourra  s'opposer  à  ces  travaux;  mais  toutes  les  disposi- 
tions nécessaires  seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la 
construction  et  au  service  du  chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  le  conces- 
sionnaire. 

53.  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal,  de  che- 
min de  fer,  de  travaux  de  navigation,  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin 
de  fer  objet  de  la  piésente  concession,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou 
éloignée,  ne  pourra  donner  ouverture  à  aucune  demande  d'indemnité  de  la 
part  du  concessionnaire. 

54.  Le  gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'accorder  de  nou- 
velles concessions  de  chemins  de  fer  s'embranchant  sur  le  chemin  qui  fait 
l'objet  du  présent  cahier  de  charges,  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement 
du  même  chemin. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements, 
ni  réclamer,  à  l'occasion  de  leur  établissement,  aucune  indemnité  quelconque, 
pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation  ni  aucuns  frais  par- 
ticuliers pour  le  concessionnaire. 

Les  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou 
de  prolongement  auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés 
et  l'observation  des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de 
faire  circuler  leurs  voitures ,  wagons  et  machines ,  sur  le  chemin  de  fer, 
objet  de  la  présente  concession ,  pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à 
l'égard  desdits  embranchements  et  prolongements. 

Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles 
sur  l'exercice  de  cette  faculté,  le  gouvernement  statuerait  sur  les  difficultés 
qui  s'élèveraient  entre  elles  à  cet  égard. 

Aannales  des  P.  et  Ch.  Lois ,  Décrets.  —  tome  ix»  17 
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Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolongement  joi- 
gnant la  ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la  fa- 
culté de  circuler  sur  cette  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  le  concession- 
naire de  celte  dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements 
et  embranchements,  les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles, 
de  manière  que  le  service  de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points 
de  Jonclion  des  diverses  lignes. 

des  compagnies  qui  se  servira  d*un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa 
propriété  payera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de 
ce  matériel.  Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur 
la  quotité  de  l'indemnité  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuation  du 
service  sur  toute  la  ligne,  le  gouvernement  y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait 
toutes  les  mesures  nécessaires. 

Le  concessionnaire  pourra  être  assujetti,  par  les  décrets  qui  seront  ulté- 
rieurement rendus  pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  prolongement  ou 
d'embranchement  joignant  celui  qui  lui  est  concédé,  à  accorder  aux  compa- 
gnies de  ces  ciiemins  une  réduction  de  péage  ainsi  calculée  : 

(1°)  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  n'a  pas  plus  de  100  kilomètres, 
10  p.  100  du  prix  perçu  par  le  concessionnaire; 

(2°)  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  100  kilom.  ,15  p.  100; 

(3°)  Si  le  prolongement  ou  rembranchement  excède  200  kilom.,  20  p.  100; 

(4°)  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excèJe  300  kilom.,  25  p.  100. 

55.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de 
mines  ou  d'usines  qui,  offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  ci- 
après,  dt^marïderail  un  nouvel  embranchement;  à  défaut  d'accord,  le  gouver- 
nement statuera  sur  la  demande,  le  concessionnaire  entendu. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  mines 
et  usines,  et  de  manière  à  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune 
entrave  à  la  circulation  générale,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel ,  ni 
aucuns  frais  particuliers  pour  le  concessionnaire. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  aux  frais  de  leurs  propriétaires  et 
sous  le  contrôle  de  l'administration.  Le  concessionnaire  aura  le  droit  de  faire 
surveiller  par  ses  agents  cet  entretien  ainsi  que  l'emploi  de  son  matériel  sur 
les  embranchements. 

L'administration  pourra,  à  toutes  époques,  prescrire  les  modifications  qui 
seraient  jugées  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  rétablissement  de  la  voie 
desdils  embranchements,  et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  pro- 
priétaires. 

L'administration  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  or- 
donner l'enlèvement  temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  les 
établissements  embranchés  viendraient  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs 
transports. 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  si  l'administration  l'exige,  d'envoyer  ses 
wagons  sur  tous  les  embranchements  autorisés,  destinés  à  fuire  communi- 
quer des  établissements  de  mines  ou  d'usines  avec  la  ligne  principale  du  che- 
m'm  de  fer. 
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Le  concessionnaire  amènera  ses  wagons  à  rentrée  des  embranchements. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  leurs  étà- 
blisseraents  pour  les  charger  ou  décharger,  et  les  ramèneront  au  point  de  jonc- 
tion avec  la  ligne  principale,  le  tout  à  leuis  frais. 

Les  wagons  ne  pourront,  d'ailleurs,  être  employés  qu'au  transport  d'objets 
et  marchandises  d  stinés  à  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Le  temps  pendarit  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  embranchements 
particuliers  ne  pourra  excéder  six  heures  lorsque  Tembranchement  n'aura 
pas  plus  d'un  kilomètre.  Le  temps  sera  augmenté  d'une  demi-heure  par  kilo- 
mètre en  sus  du  premier,  non  compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  cou- 
cher jusqu'au  lever  du  soleil. 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées  nonobstant  l'avertis- 
sement spécial  donné  par  le  concessionnaire,  il  pourra  exiger  une  indemnité 
égale  à  la  valeur  du  droit  du  loyer  des  wagons,  pour  chaque  période  de  re- 
tard après  averiissement. 

Les  traitements  des  gardiens  d'aiguille  et  des  barrières  des  embranchements 
autorisés  par  l'administration  seront  à  la  charge  des  propriétaires  des  em- 
branchements. Ces  gardiens  seront  nommés  et  payes  par  le  concessionnaire, 
et  les  fiais  qui  en  résulteront  lui  seront  rembourses  par  lesdils  propriétaires. 

En  cas  de  difficulté,  il  sera  statué  par  l'administration,  le  concessionnaire 
entendu. 

Les  propriétaires  d'embranchements  seront  responsables  des  avaries  que  le 
matériel  pourrait  éprouver  pendant  son  pcircours  ou  son  séjour  sur  ces  lignes. 

Dans  le  cas  d'inexécuiion  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  éfjoncées 
ci-dessus,  le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  du  concessionnaire  et  après  avoir 
entendu  le  propriétaire  de  l'embrauchi ment,  ordonner  par  un  arrête  la  sus- 
pension du  service  et  faire  supprimer  la  soudure,  sauf  recours  à  l'admini.«»tra- 
tion  supérieure  et  sans  préjuaice  de  tous  dommages-intérêts  que  le  conces- 
sionnaire serait  en  droit  de  répeter  pour  Ja  non-exécution  de  ces  conditions. 

Pour  indemniser  le  concessionnaire  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  son 
matériel  sur  les  embranchements,  il  est  aulorifcé  apercevoir  un  prix  fixe  de 
0^12  par  tonne  pour  le  premier  kilomètre,  et,  en  outie,  0^04  par  tonne  et 
par  kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  rembranchement 
excédera  un  kilomètre. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Le  chargement  et  le  déchai  gement  sur  les  embranchements  s'opéreront  aux 
frais  des  expéditeurs  ou  dehtinataiies ,  soit  qu'ils  les  fassent  eu>L-mémes ,  soit 
que  le  concessionnaire  du  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais  feront  l'objet  d'un  règlement  arrêté  par  l'ad- 
ministration supérieure,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

Tout  wagon  envoyé  par  le  concessionnaire  sur  un  embranchement  devra 
être  payé  comme  wagon  complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complètement 
chargé. 

La  surcharge,  f'il  y  en  a,  sera  payée,  au  prix  du  tarif  légal  et  au  prorata 
du  poids  réeU  Le  concessionnaire  sera  en  droit  de  refuser  les  chargements  qui 
dépasseraient  le  maximum  de  .3  500  kilogrammes  déterminé  en  raison  des 
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dimensions  actuel Iss  des  wagons.  Le  maximum  sera  revisé  par  l'administra- 
tion, de  manière  à  être  toujours  en  rapport  avec  la  capacité  des  "wagons. 

Les  wagons  seront  pesés  à  la  station  d'arrivée  par  les  soins  et  aux  frais  du 
concessionnaire. 

56.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains 
occupés  par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote  en  sera  calculée, 
comme  pour  les  canaux,  conformément  à  la  loi  du  25  avril  1803. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendants  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer 
seront  assimilés  aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  contributions 
auxquelles  ces  édifices  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contri- 
bution foncière,  à  la  charge  du  concessionnaire. 

57.  Les  agents  et  gardes  que  le  concessionnaire  établira,  soit  pour  la  per- 
ception des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et 
de  ses  dépendances,  pourront  être  assermentés  et  seront,  dans  ce  cas,  assi- 
milés aux  gardes  champêtres. 

58.  Le  chemin  de  fer  sera  placé  sous  la  surveillance  de  l'administration. 

59.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux  et  les 
frais  de  contrôle  de  Texploitation  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  verser  chaque 
année  à  la  caisse  centrale  du  trésor  public  une  somme  de  50  francs  par  cha- 
que kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé. 

Dans  ladite  somme  n'est  pas  comprise  celle  qui  sera  déterminée,  en  exécu- 
tion de  l'article  58  ci-dessus  ,  pour  frais  de  contrôle  du  service  télégraphique 
du  concessionnaire  par  les  agents  de  l'état. 

Si  le  concessionnaire  ne  verse  pas  les  sommes  ci-dessus  réglées  aux 
époques  qui  auront  été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  mon- 
tant en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

60.  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Maubeuge. 
Dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  noiificalion  ou  signification  à 

lui  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  pré- 
fecture du  Nord. 

61.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  et  l'adminis- 
tration au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent 
cahier  des  charges,  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  pré- 
fecture du  département  de  la  Seine,  sauf  recours  au  conseil  d'état. 

62.  Le  présent  cahier  des  charges  et  la  convention  à  laquelle  il  est  annexé 
ne  seront  passibles  que  du  droit  fixe  d'un  franc. 
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(r  1924) 

[16  juin  1859.  ] 

Adjudications.  —  Modèle  de  soumission.  —  Instructions. 

CIRCULAIRE         12  (*)  (AUX  PRÉFETS). 

Monsieur  le  préfet,  à  ma  circulaire  du\o  juillet  i858  se  trouvait 
joint  un  modèle  de  soumission  auquel  doivent  se  conformer  les 
entrepreneurs  qui  veulent  concourir  pour  les  adjudications  des 
travaux  concernant  le  service  des  ponts  et  chaussées. 

J'ai  eu  occasion  de  remarquer  que  cette  formule  n'est  pas  par- 
tout exactement  suivie.  Dans  plusieurs  départements,  en  effet ,  on 
continue  à  admettre  des  rabais  fractionnaires,  bien  que,  d'après  la 
formule  adoptée,  on  ne  doive  accepter  que  des  rabais  sans  frac- 
tion de  franc. 

J'ai  lieu  de  craindre,  monsieur  le  préfet,  que  les  avantages  du 
mode  prescrit  par  l'administration  n'aient  pas  été  suffisamment 
appréciés.  Je  crois  donc  devoir  les  signaler  à  votre  attention. 

L'interdiction  des  rabais  fractionnaires  a  pour  but,  d'une  part, 
de  simplifier  les  comptes  et,  de  l'autre,  d'éviter  des  embarras  et 
des  difficultés  dans  ces  adjudications.  Cette  dçrnière  considération 
a  surtout  de  la  valeur  dans  les  petites  adjudications  auxquelles 
concourent  des  entrepreneurs  souvent  illettrés.  La  désignation 
des  fractions  faite  d'une  manière  incomplète  ou  fautive  dans  les 
soumissions  a  quelquefois  soulevé  des  questions  fort  épineuses, 
dont  la  solution  n'a  pu  être  donnée  immédiatement  et  a  embarrassé 
l'administration.  Il  est  dans  l'intérêt  de  toutes  les  parties  contrac- 
tantes qu'on  fasse  disparaître  des- adjudications  cette  cause  de  dif- 
ficultés. 

Il  y  aurait  sans  doute  contre  le  maintien  de  la  formule  une 
objection  très-grave,  si  le  trésor  devait  être  privé  du  bénéfice  que 
peut  lui  procurer  un  rabais  fractionnaire;  mais  il  semble  difficile 


(*)  Les  circulaires  portant  les  n'»  3,  4,  5,  6,  7,  S,  9, 10  et  11  sont  étrangères 
au  gervice  des  ponts  et  cliau-sées. 
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d'admettre  qu'il  en  soit  ainsi.  L'examen  de  la  question  a  même 
donné  lieu  de  penser  que  la  suppression  des  rabais  fractionnaires 
doit  amener  plus  souvent,  dans  les  adjtidications  régulières,  l'éga- 
lité dans  les  rabais  de  divers  concurrents  et,  par  suite,  l'ouverture 
de  nouvelles  enchères,  circonstance  généralement  favorable  à 
l'administration. 

Bien  plus,  en  cas  de  collusion  de  la  part  de  plusieurs  entrepre- 
neurs, la  suppression  du  rabais  fractionnaire  est  de  nature  à  gêner 
les  conventions  illégales. 

Il  convient  donc,  monsieur  le  préfet,  de  maintenir  l'interdiction 
absolue,  dans  les  rabais,  de  toute  fraction  de  franc,  et  afin  qu'il 
soit  bien  entendu  que  cette  interdiction  est  de  rigueur,  les  affiches 
devront  toujours  contenir,  indépendamment  du  modèle  de  soumis- 
sion, la  clause  suivante  : 

«Conformément  à  l'ordonnance  du  i ornai  1829,  toute  soumis- 
»  sion  qui  ne  sera  pas  exactement  conforme  au  modèle  ci-dessous 
»  sera  déclarée  vuJte  rt  non  avenue,  » 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire, 
dont  j'adresse  une  ampliation  à  MM.  les  ingénieurs. 

Le  ministre  de  V agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics , 

•  E,  ROUHER. 


MAI  1859. 
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PERSONNEL. 

Décorations.  —  Élèves  :  classement;  concours;  missions. 
Décisions  diverses.  —  Betraites.  Décès. 

1°  DÉCORATIONS. 

Décret  du  4  juin  1859. 

M.  Bîdermann,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées  de 
1"  classe,  est  nommé  chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 

2°  CLASSEMENT  DES  ÉLÈVES  AU  20  MAI  iSÔg. 


Première  classe  (hors  de  concours  ). 

1.  Guibert.  5.  Jenner.  I    î).  Aron. 

2.  Moïse.  6.  Fournie.  10.  Taratte. 

3.  Ctieysson.  7.  Lorieiix. 

4.  Bruniquel.  8.  Morlière. 

Vigan,  élève  de  l''*  classe,  ne  sera  déclaré  hors  de  concours  qu'après  avoir 
satisfait  aux  dispositions  réglementaires. 


1.  Hirsch. 

2.  Renaudot. 

3.  De  Dartein. 

4.  Mengin. 

5.  Belin. 

6.  Rousseau. 

7.  Remise. 


Première  classe. 

8.  Durand. 

9.  Koziorowiez. 

10.  Gninard. 

11.  Fournier  de  Saint- 

Amant. 

12.  Cuvinot. 

13.  Jourdan. 


14.  Baumgartner, 

15.  D'ingler. 

16.  Brière. 

17.  Alard. 

18.  Lucas. 

19.  Demouy. 

20.  Reynès. 


Bannerot,  élève  de  2*  classe,  ne  sera  déclaré  admissible  à  la 
près  avoir  satisfait  aux  dispositions  réglementaires. 


'  classe  qu'a- 


Deuxième  classe. 


1.  Fontaine. 

2.  Godot. 

3.  I>e loche. 

4.  Henry. 


5.  Mallez. 
G.  Chigot. 

7.  Bonneau. 

8.  Brisac. 


9.  HoUz. 

10,  Lefibvre. 

11,  Lévy  (Théodore). 

12,  Proszinski. 


Géraldy,  Lauth  et  Lévy  (Maurice),  ne  seront  admis  à  la  2*^  classe  qu'après 
avoir  satisfait  aux  dispositions  réglementaires. 
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Noms 
des  élèves. 


Départements 
où 

ils  sont  envoyés. 


Services 
auxquels  ils  sont  attachés. 


Résidence 
qui 

leur  est  assignée. 


Guibert  (Ar.). 

Moïse  

Jenner  


Hirsch  

Renaudût.  .  . 
De  Dartein.  .  . 

Mengin  

Belin  

Rousseau.  .  . 

K  émise  

Durand  

Koziorowiez.  . 
Guinard.  .  .  . 
Fournier  de 
St-Amant. 
Cuvinot. .  .  . 
Jourdan.  .  . 
Baumgarlner. 
D'Ingler.  .  . 
Brière.   .  .  . 

Alard  

Lucas  

Demouy.  .  . 
Reynés.  .  .  . 
Bannerot.  .  . 


Margot.  .... 

Fontaine.  .  .  . 

Godot  

Deloche  .... 
Henry  .  .  •  .  . 

Mallez  

Chigot  

bonneau.  .  .  . 

Brisac  

Holiz  

Lefebvre.  .  .  . 
Lévy  (Théod.). 
Proszinski.  .  . 
Géraldy  .  .  .  . 

La  util  

Lévy  (Maurice) 


ÉLÈVES  DE  PREMIÈRE  CLASSE  (  hors  de  concours  ). 

Destinations  et  laissions. 

c«:„^  (Secrétariat  du  conseil  général  des  | 

 I    ponts  et  chaussées  j 

j  Mission  en  Angleterre,  en  Hollande  et  ) 

 )    en  Belgique  ) 

»  I  Id  I  « 

ÉLÈVES  DE  PREMIÈRE  CLASSE, 

Missions  pendant  la  campagne  de  1S59. 

Bas-Rhin  Service  général  du  département.  .  . 

Bouch.-du-Rhône  Jd  

Finistère   Id  

Service  général  et  porls  

Ports  de  Cette  et  d'Agde  

Service  général  du  déparlement.  .  . 

Id  

Jd  

Ports  de  Dunkerque  et  deGravelines. 
Service  général  du  département .  .  . 

Id  


Gironde 

Hérault  

Morbihan  

Vaucluse  

Bouch.-du-Rhône 

Nord  

Var  


Charente-Infér. 

Pas-de-Calais.  . 

Landes  

Loire-Inférieure 
llle-et-Vilaine.  . 

Calvados  

Manche  

Vendée  

Seine-Inférieure. 

Id  

Loiret  


Port  de  Calais  et  de  Boulogne  

Service  général  du  département.  .  . 

Id.  .  .  .   

Nav.  delà  Vilaineetde  portdeHedon. 
Service  général  du  département.  .  . 
Ports  de  commerce,  canaux,  etc.  .  . 
Service  général  du  déparlement.  .  . 

Navigation  de  la  Seine  

Ports  de  commerce  

Service  général  du  déparlement.  .  . 

ÉLÈVES  DE  DEUXIÈME  CLASSE. 

laissions  pendant  la  campag^ne  de  1859. 

A-^^„„ûc  $  Contrôle  des  travaux  des  chemins  de 

^'^^"^^^  I    fer  des  Ardennes  

■  Navigation  du  Rhône  

Service  général  du  département..  .  . 

Service  hydraulique  

Service  général  du  département.  .  . 
Contrôle  des  travaux  des  chem.de  fer. 
Service  général  du  département.  .  . 
Canal  du  Nivernais  et  ri vièiedTonne. 
Service  général  du  département.  .  . 

Id  

Id  

Navigat.  de  la  Mayenne  et  de  la  Sarthe. 
Service  général  du  département.  .  . 

Id  

Id  

Id  


Rhône   

B.-du-Rhône. .  . 

Gironde  

Gard  

Dordogne  .  .  .  . 
Tarn-etGaronne. 

Yonne   

Loire  

Ariége  

Hautes-Alpes..  . 
Maine-et-Loire.  . 

Aveyron  

Eure  

Doubs  

Haute-Saône. .  . 


Strasbourg. 
Marseille 
Quimper. 
Bordeaux. 
Cette. 
Vannes. 
Avignon. 
Saint-Brieuc. 
Dmikerque. 
Draguignan. 

La  Rochelle. 

Boulogne. 
Moni-dc-Marsan 
Nantes. 
Redon. 
Caen. 

Cherbourg. 

Napoléon-Vend. 

Rouen. 

Le  Havre. 

Orléans. 


Méziéres. 

Lyon. 

Marseille. 

Bordeaux. 

Nîmes. 

Périgueux. 

Montauban. 

Auxerre. 

Saint-Ëtienne. 

Foix. 

Gap. 

Angers. 

Rodez. 

Evreux. 

Besançon. 

Vesoul. 


ELEVES  DE  TROISIEME  CLASSE. 

Lcnlherie 

Bidault  I  PyrénéeS'Orient.  j  Service  général  du  département 


Marne  \  Navigation  de  la  Marne  et  canal  de  )  ^^-^^ 

I    l  Aisne  a  la  Marne  ) 

Perpignan. 
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Ô**  DÉCISIONS  DIVERSES. 

Arrêtés  du  ministre  de  ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

23  avril  iSôg.  —  M.  Bordas,  ingénieur  en  chef,  réunira  à  ses 
attributions  les  études  relatives  aux  inondations  dans  les  bassins 
de  la  Baïse  et  du  Gers. 

M.  l'ingénieur  en  chef  Schérer,  précédemment  chargé  de  cette 
partiedu  service,  ne  conservera  dans  ses  attributions  que  les  études 
qui  se  rapportent  au  bassin  de  la  Neste. 

U  mai. —  M.  Boucaumont  (Adolphe),  ingénieur  en  chef,  déjà  chargé 
du  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Moulins  à  Montluçon , 
sera  chargé  en  outre  du  srîrvice  du  contrôle  des  travaux  du  chemin 
de  fer  de  Bourges  à  Montluçon. 

9  mai.  —  M.  Moffre,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  service 
ordinaire  du  département  de  FAude  et  au  contrôle  de  l'exploitation 
des  chemins  de  fer  du  Midi,  sera  attaché ,  en  outre,  sous  les  ordres 
de  M.  l'ingénieur  en  chef  Régy,  au  service  de  contrôle  du  canal 
du  Midi. 

10  mai,  —  MM.  Drappier,  Lebreton  et  Onfroy  de  Bréville, 
inspecteurs  généraux  de  première  classe,  et  MM.  Belin ,  Bommart 
et  Payen,  inspecteurs  généraux  de  deuxième  classe,  sont  désignés 
pour  faire  partie  du  conseil  de  perfectionnement  de  l'École  des 
ponts  et  chaussées  pendant  la  session  de  1859-1860.  , 

15  mai,  —  M.  Gay,  ingénieur  ordinaire ,  actuellement  attaché  au 
secrétariat  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  est  mis  à  la 
disposition  du  ministère  de  TAlgério  et  des  colonies  pour  être  chargé 
de  l'arrondissement  de  Philippeville  (province  de  Gonstantine). 

16  mai,  —  M.  Ménard  de  la  Groye,  ingénieur  ordinaire,  actuel- 
lement attaché  au  service  du  département  de  Lot-et-Garonne,  sera 
attaché,  dans  le  département  d'[lle-et-ViIaine,  au  service  de  la 
navigation  de  la  Vilaine,  aux  travaux  maritimes  du  département 
et  au  contrôle  des  travaux  des  chemins  de  fer  de  Bretagne ,  en 
remplacement  de  M.  Menu  de  Menil,  qui  recevra  une  autre 
destination. 

6  juin,  —  Le  service  de  contrôle  des  travaux  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Creil  par  Chantilly,  et  d'flautmont  à  la  frontière  de  Bel- 
gique sera  supprimé  à  partir  du  1"  juin. 

Idem,  —  Le  service  de  construction  du  chemin  de  fer  de  Rennes 
à  Brest  sera  divisé  en  deux  sections,  comme  il  suit  : 

Première  section. —  Partie  comprise  dans  les  départements  d'ille- 
et-Vilaine  et  des  Côtes-du-Nord. 
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Deuxième  section.  —  Partie  comprise  dans  le  département  du 
Finistère. 

La  première  section  sera  confiée  à  M.  Fessard.  ingénieur  ordinaire 
de  i""*  classe ,  actuellement  attaché  au  service  de  la  compagnie  des 
chemins  de  Châteauroux  à  1  jmoires. 

La  deuxième  section  sera  confiée  à  M.  Planchât,  ingénieur  ordi- 
naire de  i"  classe,  actuellement  attaché  au  service  du  chemin  de 
fer  de  Châteauroux  à  Limogés, 

MM.  Fessard  et  Planchât  rempliront  les  fonctions  d'ingénieur  en 
chef.  Ils  résideront  :  le  premier  à  Saint-Brieuc,  le  deuxième 
à  Brest. 

6  juin,  —  Le  service  de  construction  du  chemin  de  fer  de  Tou- 
louse à  Rayonne  formera  deux  sections,  comme  il  suit: 
Première  section,  de  Toulouse  à  Tarbes. 
Deuxième  section .  de  Tarbes  à,  Bayonne. 

La  première  section  sera  confiée  à  M.  Frécot,  ingénieur  ordi- 
naire de  1'*  classe,  actuellement  attaché  au  séquestre  du  chemin 
de  fer  de  Graissessac  à  Béziers. 

La  deuxième  section  sera  confiée  à  M.  Delaperche,  ingénieur  ordi- 
naire de  1'* classe,  actuellement  attaché  au  service  municipal  de 
Paris. 

MM.  Frécot  et  Delaperche  rempliront  les  fonctions  d'ingénieur 
en  chef.  Ils  résicleront  :  le  premier  à  Toulouse,  le  deuxième  à  Pau. 

Idem.  —  M.  Baudart,  ingénieur  ordinaire  de  1'**  classe,  actuel- 
lement attaché  au  service  municipal  de  Paris,  sera  chargé  du 
service  du  département  des  Basses- Alpes,  en  remplacement  de 
M.  Castagnol,  qui  recevra  une  autre  destination. 

M.  Baudart  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  en  chef. 

Idem»  —  M.  Muller,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  service  des 
ports  de  commerce  du  département  de  la  Manche,  sera  en  outre 
attaché,  sous  les  ordres  de  M.  l'ingénieur  en  chef  Dufresne,  aux 
travaux  de  raccordement  du  chemin  de  fer  de  Strasbourg  avec 
l'arsenal  militaire. 

11  conservera ,  d'ailleurs,  ses  attributions  actuelles. 

12  juin,  —  M.  Thiollière,  ingénieur  ordinaire  de  i'"*  classe, 
actuellement  attaché  au  service  de  la  navigation  du  Rhône  et  de  la 
Saône  ,  sera  chargé  du  service  de  la  Saône  et  du  service  des  inon- 
dations dans  le  bassin  de  cette  rivière,  en  remplacement  de  M.  l'É- 
veillé, décédé. 

M.  Thiollière  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  en  chef. 
Idem.  —  M.  Lemercier  de  Morière,  ingénieur  en  chef,  actuelle* 
ment  en  disponibilité,  sera  chargé  du  service  hydraulique  dans  les 
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départements  de  l'Aude,  de  l'Hérault  et  du  Gard,  en  remplacement 
de  M.  Bleschamp,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

La  partie  du  service  hydraulique  du  département  de  l'Hérault 
qui  se  rattache  au  service  maritime  sera  réunie  aux  attributions 
de  M.  l'ingénieur  en  chef  des  ports  de  ce  département. 

i5juin.  -—M.  Ghatoney,  ingénieur  en  chef,  actuellement  chargé 
du  service  du  port  militaire  de  Lorient,  et  remis  par  M.  le  ministre 
de  la  marine  à  la  disposition  du  département  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  sera  chargé  du  service  du  port  de 
Saint-Nazaire  et  du  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Save- 
nay  à  Châteaulin. 

Idem.  —  M.  Harduin,  ingénieur  ordinaire  de  classe,  actuel- 
lement attaché  au  service  du  département  du  Pas-de-Galais ,  est 
mis  à  la  disposition  de  M.  le  ministre  de  la  marine ,  pour  remplir 
les  fonctions  d'ingénieur  en  chef  du  service  du  port  militaire  de 
Lorient,  en  remplacement  de  M.  Ghatoney. 

16  juin,  —  M.  Pagès,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du  service 
ordinaire  de  l'arrondissement  de  Figeac,  sera  chargé  en  outre,  sous 
les  ordres  de  M.  l'ingénieur  en  chef  de  Bellegarde,  du  service  de 
la  navigation  de  la  partie  supérieure  du  Lot  jusqu'à  Genevières. 

M.  l'ingénieur  Billard  sera  chargé  de  la  section  comprise  entre 
Genevières  et  Puy-l'Évêque, 

Les  attributions  de  M.  l'ingénieur  Bauby  seront  restreintes  à  la 
partie  du  Lot  située  entre  Pont-l'Évêque  et  Tembouchure  de  la 
rivière. 

iSjuin.  —  Il  sera  créé  un  service  spécial  chargé  de  préparer  le 
projet  définitif  du  canal  des  Houillères  de  la  Sarre  et  d'en  surveiller 
ultérieurement  l'exécution ,  s'il  y  a  lieu. 

Ge  service  sera  confié  à  M.  Bénard,  ingénieur  ordinaire  de  pre- 
mière classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de 
Saône-et-Loire  et  au  service  de  la  navigation  delà  Saône. 

M.  Bénard  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  en  chef. 

9J.i  juin.  —  M .  de  Boisanger,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  d'iUe-et-Viiaine  et  au  service 
de  construction  du  chemin  de  fer  de  Rennes  à  Brest,  sera  attaché  au 
service  des  études  et  travaux  de  la  première  section  du  chemin  de 
fer  de  Rennes  à  Brest.  Sa  résidence  sera  ultérieurement  fixée. 

Idem,  —  M.  Bizalion,  ingénieur  ordinaire  ,  actuellement  chargé 
du  service  de  l'arrondissement  de  Lunéville ,  sera  chargé  du  service 
de  l'arrondissement  de  Mulhouse,  en  remplacement  de  M.  Jundt, 
appelé  au  service  du  canal  du  Rhône  au  Rhin. 

Idem,  —  M.  Vilîer,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  en  congé 
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Illimité,  attaché  au  chemin  de  fer  concédé  du  Midi,  sera  chargé  du 
service  de  l'arrondissement  de  Lunéville  (Meurthe),  en  remplace- 
ment de  M.  Eizalion. 

ilijuin.  —  M.  Schellinx,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  atta- 
ché au  service  hydraulique  du  département  de  la  Haute-Garonne, 
au  service  des  inondations  de  la  Garonne  et  au  service  du  contrôle 
des  travaux  et  de  Texploitation  des  chemins  de  fer  du  Midi ,  sera 
attaché  au  service  des  études  et  travaux  de  la  première  section 
du  chemin  de  fer  de  Toulouse  i\  Bayonne.  Sa  résidence  sera  fixée 
ultérieurement. 

Idem.  —  M.  Lancelin  (Louis),  ingénieur  ordinaire,  actuellement 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  des  Ilautes-Pyrénées, 
et  au  service  du  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Mont-de- 
Marsan  à  Tarbes ,  sera  attaché  au  service  des  études  et  travaux  de 
la  deuxième  section  du  chemin  de  fer  de  Toulouse  à  Bayonne.  Sa 
résidence  sera  fixée  à  Tarbes. 

Idem.  —  M.  Guibert  (Émile),  actuellement  en  congé  illimité  au 
service  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Est,  sera  attaché  au 
service  des  études  et  travaux  de  la  deuxième  section  du  chemin  de 
fer  de  Toulouse  à  Bayonne.  Il  résidera  à  Pau. 

Idem.  —  M.  de  Lagallisserie ,  ingénieur  en  chef,  actuellement 
chargé  du  service  ordinaire  du  département  de  la  Seine,  est  chargé, 
sous  la  direction  de  M.  l'inspecteur  général  Michal,  du  service  de 
la  voie  publique  de  la  division  suburbaine  de  la  ville  de  Paris. 

Idem. —  M.  Maillebiau,  ingénieur  en  chef,  actuellement  chargé 
du  service  du  département  de  Lot-et-Garonne ,  est  chargé  du  ser- 
vice ordinaire  du  département  de  la  Seine ,  en  remplacement  de 
M.  de  Lagallisserie. 

Idem.  —  M.  Jaquemet,  ingénieur  en  chef,  actuellement  chargé 
du  service  du  département  du  Morbihan ,  sera  chargé  du  service 
du  département  de  Lot-et-Garonne,  en  remplacement  de  M.  Maille- 
biau. 

\"  juillet.  —  M.  Allard  Duhaut-Plessis,  ingénieur  en  chef,  actuel- 
lement chargé  du  service  du  département  des  Hautes-Alpes,  sera 
chargé  du  service  du  département  du  Morbihan,  en  remplacement 
de  M.  Jaquemet. 

Idem.  — M.  Deglaude,  ingénieur  ordinaire  de  i'*  classe,  actuel- 
lement attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  Maine-et- 
Loire,  sera  chargé  du  service  du  département  des  Hautes-Alpes,  eu 
remplacement  de  M.  Duhaut-Plessis. 

Il  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  en  chef. 


LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 

1*'  juillet,  —  Le  service  ordinaire  du  département  de  la  Seine, 
actuellement  partagé  en  trois  arrondissements  d'ingénieur  ordi- 
naire, ne  formera  plus  que  deux  arrondissements. 

Idem.'—  M.  de  Lagallisserie,  ingénieur  en  chef,  chargé  de  la  zone 
suburbaine,  dans  le  service  municipal  delà  ville  de  Paris,  aura  sous 
ses  ordres  les  trois  ingénieurs  ordinaires  dont  les  noms  suivent  : 

M.  Fontaine  (Henri),  actuellement  attaché  au  service  du  dépar- 
tement de  la  Seine; 

MM.  Allard  (Émile),  )  actuellement  attachés  au  service  du  pavé 
Rousselle,         j      de  Paris. 

Idem.  —  M.  Nouton,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  chargé  du 
service  de  l'arrondissement  d'Étampes,  est  attaché  au  service  du 
pavé  de  Paris  (division  centrale),  en  remplacement  de  M.  Rousselle, 
appelé  à  la  division  suburbaine. 

Idem.  —  M.  Olry  de  Labry,  ingénieur  ordinaire,  actuellement 
attaché  au  service  du  département  de  la  Moselle,  est  appelé  au  ser- 
vice du  pavé  de  Paris  (division  centrale),  en  remplacement  de 
M.  Allard,  appelé  à  la  division  suburbaine. 

luem.  —  M.  Foulard  ,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  attaché 
au  service  des  plantations  et  promenades  de  Paris,  passera  au  ser- 
vice du  pavé  de  Paris  (division  centrale) ,  en  remplacement  de 
M.  Delaperche,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Grégoire,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  attaché  au  ser- 
vice du  département  du  Morbihan,  remplacera  M.  Foulard. 

Jdem,  —  M.  Vallée,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  chargé  du 
service  de  l'arrondissement  de  Sens,  sera  attaché  au  service  des 
eaux  de  Paris  (service  municipal),  en  remplacement  de  M.  Baudart, 
appelé  à  d'autres  fonctions. 

Idem. —  M,  Giret,  ingénieur  ordinaire  de  isolasse,  actuelle- 
ment attaché  au  service  des  poris  du  département  de  l'Hérault, 
sera  chargé  du  service  du  port  de  Port-Vendres  et  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Perpignan  à  Port-Vendres.  11  rem- 
plira les  fonctions  d'ingénieur  en  chef. 

Il  aura  sous  ses  ordres  M.  Tastu-GoUet ,  ingénieur  ordinaire, 
actuellement  attaché  au  service  ordinaire  du  département  des 
Pyrénées-Orientales. 

Idem.  —  Le  service  de  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de 
Nantes  à  Saint-Nazaire  ,  sera  supprimé  à  partir  du  1"  août  1869. 

Les  archives  du  service  de  cette  ligne,  seront  remises,  à  l'époque 
ci-dessus,  à  M.  l'ingénieur  en  chef  du  contrôle  de  l'exploitation. 

Idem.  —  Le  service  de  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer 
de  Tours  au  Mans  sera  supprimé  à  partir  du  i"  août  prochain. 


FÉVRIER  1859. 
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6*  RETRAITES. 


Décret  du  5  juin  1859. 


M.  Bleschamp ,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  de 
i'*  classe,  ué  le  17  mars  1797,  a  été  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à 
la  retraite. 


Classements  de  routes  départementales,  — -  Dates  et  extraits 
des  décrets  y  relatifs. 

i5  décembre  i858.  — Sont  et  demeurent  classés  parmi  les  routes 
départementales  de  la  Seine  : 

Sous  le  n°  3,  le  prolongement  du  boulevard  Malesherbes  jusqu'à 
la  route  départementale  n"  35,  à  Tintérieur  des  fortifications; 

Sous  le  n**  6,  le  prolongement  du  boulevard  de  TÉtoile  ou  de  Be- 
ZODS  jusqu'à  la  route  n"  3,  ci-dessus  classée  ; 

Sous  le  n"  i5,  une  communication  de  la  barrière  de  Monceaux  à 
la  route  départementale  n**  11. 

ib  janvier  1859.  —  La  route  départementale  de  la  Greuze  n**  7, 
de  Boussao»à  Ghatelus,  est  et  demeure  déclassée.  Elle  sera  rempla- 
cée par  une  autre  voie  de  communication  du  même  ordre,  portant 
le  même  numéro  et  la  dénomination  de  route  de  Boussac  à  Guéret, 
conformément  au  plan  annexé  au  décret. 

23  février  1859.  —  La  route  départementale  du  Tarn  n*"  i/i  sera 
prolongée  sur  le  territoire  de  Tarn-et-Garonne  jusqu'à  Bruniquel. 
Cette  communication  ainsi  prolongée  prendra  dans  Tarn-ct-Ga- 
ronne  le  n°  32  et  la  dénominalion  de  route  de  Bruniquel  à  Cordes 
(Tarn),  avec  embranchement  sur  la  station  du  chemin  de  fer  vers 
Montauban. 

La  route  départementale  de  Tarn-et-Garonne  n**  8  sera  prolon- 
gée dans  le  Tarn  jusqu'à  la  rencontre  de  la  route  n**  iZi  désignée  ci- 
dessus  :  ce  prolongement  y  recevra  le  n**  9.9 ,  ainsi  que  la  dénomi- 
nation de  route  de  Cordes  à  Monclar  (Tarn-et-Garonne). 


7**  DÉCÈS. 


il.  L*Éveillé,  ingénieur  en  chef  de  2»  classe 


Date  du  décès. 

27  mai  1859 
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23  février  1859  —  La  portion  de  la  route  départementale  de  TAr- 
dèche  n**  6 ,  du  port  du  Roure  à  la  Louvesc,  comprise  entre  le  port 
du  Roure  et  la  ferme  des  Bardons,  est  et  demeure  déclassée.  Elle 
sera  remplacée  par  la  partie  du  chemin  vicinal  de  grande  commu- 
nication n**  8 ,  comprise  entre  Sarras  et  la  ferme  des  Bardons.  La 
route  départementale  n"  6  recevra,  en  conséquence,  la  dénomina- 
tion de  route  de  Sarras  à  la  Louvesc. 

Idem.  —  Sont  et  demeurent  classées  parmi  les  routes  départe- 
mentales de  TAin,  sous  le  n"  23,  les  parties  des  chemins  de  grande 
communication  n*"  9,  et  3Zi,  figurées  en  rouge  sur  le  plan  annexé 
au  présent  décret. 

La  nouvelle  communication  prendra  la  dénomination  de  route  de 
Tenay  à  la  route  départementale  n"  5,  par  Hauteville  et  Brenod. 

2  mars  1859.  —  Sont  et  demeurent  classés  parmi  les  routes  dé- 
partementales de  risère,  savoir  : 

Les  chemins  de  grande  communication  n**'  1,  7  et  8,  sous  le 
n**  3  et  la  désignation  de  route  de  Ghampaghier,  route  impériale 
n°  5,  à  la  Mure  par  Champ,  avec  embranchements  de  Lamotte  à  la 
Frey,  et  de  Saint-Georges  de  Comiers  à  Vif; 

Le  chemin  n"  20,  sous  le  n''  18  et  la  dénomination  de  route  de 
Saint-Marcellin  à  la  Frette,  par  Saint-Vérand,  Véracieux,  Chasselay 
et  Saint-Geoirs  ; 

Le  chemin  n'*  21,  sous  le  n"  19,  avec  le  nom  de  route  de  TuUins 
à  Rives,  par  Renage  ; 

Le  chemin  n""  2,  sous  le  n"  20  et  la  dénomination  de  route  de 
Gières  à  Vizille,  par  Uriage; 

Le  chemin  n*'  5,  sous  le  n**  21  et  la  dénomination  de  route  de  Vo- 
reppe  à  Saint-Laurent  du  Pont,  par  la  Placette  ; 

Le  chemin  de  Vernas  à  Pontchéry,  comme  annexe  de  la  route 
départementale  n"  12,  qui  s'appellera  de  Morestel  à  Lyon,  par 
Crémieu,  avec  embranchement  de  Pontchéry  à  Vernas  et  de  Villeur- 
bane  à  Lyon  ; 

Enfin  le  chemin  de  Lemps  à  Apprieu,  comme  embranchement  de 
la  route  départementale  n**  7  entre  cette  route  et  Lemps. 

20  avril  1859.  —  La  communication  destinée  à  donner  accès  de 
la  station  de  Charmes,  du  chemin  de  fer  de  Nancy  à  Gray,  à  la  route 
départementale  des  Vosges  n**  12,  de  Lunéville  à  Mirecourt,  est  et 
demeure  classée  comme  embranchement  de  cette  route,  suivant  la 
direction  générale  indiquée  sur  une  carte  visée  par  l'ingénieur  en 
chef  à  la  date  du  8  janvier  i858. 


SEPTEMBRE   lS58.  27$ 


(r  1927) 

[20  septembre  1858.] 

Pont  suspendu  de  Très-Cassés  sur  la  Garonne^  route  départemen- 
tale de  Tarn-el'Garonne^  w°  12.  —  Reconstruction  par  les  con- 
cessionnaires, suivant  un  nouveau  cahier  des  charges. 

Napoléon,  etc., 

Vu  l'ordonnance  du  28  septembre  18Z16  qui  autorise  rétablisse- 
ment, par  voie  de  concession  de  péage,  d'un  pont  suspendu  sur  la 
Garonne  à  Très-Gassès,  pour  le  service  de  la  route  départementale 
de  Tarn-et-Garonne  n°  12,  de  Castel-Sarrazin  à  Auvillars; 

Vu  l'étude  présentée  pour  la  reconstruction  de  ce  pont  détruit 
par  les  inondations  de  1 856  et  pour  l'exécution  des  travaux  défensifs 
dont  la  nécessité  a  été  reconnue;  ensemble  la  proposition  de  con- 
fier les  nouveaux  ouvrages  aux  concessionnaires  actuels  du  pont, 
moyennant  une  prolongation  de  la  durée  du  péage  et  l'allocation  de 
subventions; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  ouverte  à  ce  sujet; 

Considérant  que  les  dispositions  projetées  pour  la  reconstruction 
du  pont  de  Très-Gassès  et  de  ses  abords  comportent  l'agrandissement 
du  débouché  de  cet  ouvrage,  rétablissement  d'une  digue  de  défense 
et  d'autres  travaux  que  l'ordonnance  de  18Z16  n'avait  point  en  vue,  et 
dont  la  dépense  aggravera  notablement  les  charges  de  la  concession 
primitive; 

Notre  conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  :  • 
Art.  1*'.  Le  préfet  de  Tarn-et-Garonne,  au  nom  du  département, 
est  autorisé  à  procéder  à  la  reconstruction  du  pont  suspendu  de 
Très-Gassès,  sur  la  Garonne,  et  de  ses  abords,  route  départementale 
de  Tarn-et-Garonne  n"*  12,  conformément  aux  clauses  et  conditions 
du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret. 

L'entreprise  sera  exécutée  par  les  concessionnaires  actuels.  Pour 
les  indemniser  des  obligations  nouvelles  qu'ils  contractent,  la  du- 
rée de  leur  concession  est  prolongée  de  quinze  ans  et  portée  à 
vingt-cinq  ans,  y  compris  le  temps  qui  reste  à  courir  à  leur  profit 
en  vertu  de  l'adjudication  primitive.  Les  droits  à  percevoir  seront 
Annales  des  P.  et  Ch.  Lois  ,  Oi^grets.  —  tome  ix.  18 
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ceux  déterminés  au  tarif  fixé  par  l'ordonnance  du  28  septembre  1 8Z16. 

Les  concessionnaires  recevront,  en  outre,  à  titre  de  subvention, 
de  l'état,  5oooo  francs,  et  du  département,  26000  francs,  payables 
aux  époques  indiquées  dans  l'article  3i  du  cahier  des  charges. 


Indemnités;  dommages  aux  personnes;  chose  jugée  correctionnel-- 
lement.  —  (Parent.)  —  Un  jugement  correctionnel,  passé  en 
force  de  chose  jugée,  qui  déclare  le  préposé  d'un  entrepreneur 
coupable  d'homicide  par  imprudence  dans  Vexécution  de  tra- 
vaux publics^  fait  obstacle  à  ce  que  Vautorité  administrative, 
saisie  des  réclamations  d'indemnité  formées  par  les  héritiers  dé 
la  victime^  exonère  le  défendeur  de  la  responsabilité  de  V acci- 
dent, —  Décidé  que  les  entrepreneurs  étaient  civilement  respon-- 
sables  des  faits  de  leur  agent.  —  Décision  en  fait  sur  le  mOH- 
tant  de  Vindemnité. 

Le  sieur  Pointier,  ouvrier  poseur  de  disques,  travaillant  pour  le  compte  de 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  se  trouvait  le  10  avril  1857  sur  la 
voie  unique  de  Paris  à  Mulhouse  poussant  un  wagonnet  chargé  de  disques, 
lorsqu'il  fut  atteint  et  renversé  par  un  train  de  wagons  vides  que  dirigeaient 
des  employés  des  sieurs  Parent  et  Schaken ,  entrepreneurs  des  travaux  du 
chemin  de  fer.  Il  mourut  le  surlendemain  des  suites  de  ses  blessures. 

Des  poursuites  correctionnelles  furent  dirigées  contre  les  auteurs  de  cet 
accident.  Le  sieur  Quitelier,  l'un  des  accusés,  fut  condamné  à  quinze  jours 
d'emprisonnement  comme  coupable  d'homicide  par  imprudence.  Par  le  même 
jugement,  le  tribunal  de  Provins  se  déclara  incompétent  pour  statuer  sur  la 
demande  en  dommages-intérêts  de  la  dame  veuve  Pointier  qui  s'était  portée 
partie  civile,  et  motiva  cette  déclaration  sur  ce  que  la  loi  du  28  pluviôse 
an  VIII  attribue  à  l'autorité  administrative  la  connaissance  des  demandes  for- 
mées par  les  particuliers  à  l'occasion  de  torts  et  dommages  provenant  de 
Texécution  des  travaux  publics. 

La  dame  veuve  Pointier  s'adressa  alors  au  conseU  de  préfecture  de  Seine- 
et-Marne,  et  ce  conseil,  par  un  arrêté  en  date  du  7  janvier  1858,  condamna 
les  sieurs  Parent  et  Schaken,  comme  civilement  responsables  des  faits  de  Qui- 
telier, leur  préposé,  à  payer  une  somme  de  15  000  francs  à  la  requérante  et 
aux  héritiers  du  sieur  Pointier,  et  renvoya  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  i'F^bt  des  tins  de  la  demande  en  garantie  dirigée  contre  elle  par  les  sieurs 
Parent  et  Schaken. 

Les  sieurs  Parent  et  Schaken  se  sont  pourvus  devant  le  conseil  d'état  contre 


[9  décembre  1858.] 
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cet  arrêté.  Ils  ont  soutenu  que  le  sieur  Pointier  a  péri  \ictime  de  sa  propre 
imprudence;  qu'en  tout  cas  c'est  à  la  conapagniedu  chemin  de  fer  seule  que 
doit  remonter  la  responsabilité  de  l'événement,  parce  qu'elle  n'a  pas  remis  au 
sieur  Quîtelier  un  drapeau  pour  signaler  sa  présence  sur  la  voie;  que  le  juge- 
ment du  tribunal  correctionnel  de  Provins  n'élève  aucun  obstacle  à  l'examen 
de  cette  double  question  par  le  tribunal  administratif;  enfin,  subsidiairement, 
que  le  chiffre  de  la  condamnation  prononcée  par  le  conseil  de  préfecture  est 
exagéré. 

Le  ministre,  consulté,  a  été  d'avis,  avec  le  tribunal  correctionnel,  que  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  était  tout  à  fait  étrangère  à  l'accident,  les  pres- 
criptions de  l'ordonnance  du  15  novembre  1846,  relatives  aux  signaux  à  l'aire 
pour  indiquer  l'état  de  la  voie,  ne  s'appliquant  qu'aux  chemins  de  fer  en  ex- 
ploitation ;  lorsqu'il  s'agit  d'un  chemin  de  fer  en  cours  d'exécution ,  l'ouvrier 
travaillant  sur  la  voie  n'est  pas  tenu  de  se  couvrir  par  un  drapeau;  au  con- 
traire, il  y  a  en  pareil  cas  pour  les  conducteurs  de  trains,  obligation  étroite 
de  signaler  tous  les  obstacles  à  la  circulation.  Or  le  garde-frein  Quitelier,  qui 
avait  aperçu  de  loin  le  sieur  Pointier,  avait  commis  une  faute  grave  en  se 
bornant  à  pousser  des  cris,  au  lieu  de  faire  au  mécanicien  le  signal  d'arrêt  et 
de  serrer  le  frein. 

Le  ministre  pensait  d'ailleurs  que  le  jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Provins,  passé  en  force  de  chose  jugée,  ne  permettait  pas  de  mettre  en  ques- 
tion devant  le  conseil  d'état  la  responsabilité  de  la  compagnie  de  l'Est.  Il  se 
fondait  sur  ce  qu'en  vertu  du  principe  de  l'autorité  de  la  chose  jugée,  le  fait 
admis  par  un  tribunal  jugeant  en  matière  criminelle  ou  correctionnelle  ou 
même  de  simple  police  ne  peut  être  discuté  de  nouveau  devant  le  juge  de 
l'action  civile.  Il  n'est  également  pas  possible,  ajoutait  le  ministre,  d'exami- 
ner, comme  le  voudraient  les  requérants,  si  la  mort  du  sieur  Pointier  ne  de- 
vrait pas  être  considérée  comme  provenant  uniquement  de  l'imprudence  de 
cet  ouvrier,  La  condamnation  du  sieur  Quitellier  implique  évidemment  la 
responsabilité  civile  de  cet  agent,  ainsi  que  celle  des  entrepreneurs  Parent  et 
Schaken.  Ce  n'est  que  sur  le  plus  ou  moins  d'étendue  de  cette  responsabilité 
que  le  débat  peut  s'engager. 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  des  sieurs  Parent  et  Schaken ,  entrepreneurs  de 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Mulhouse ,  tendant  à  ce  qu'il 
nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  7  janvier  i858,  par  lequel  le  con- 
seil de  préfecture  de  Seine-et-Marne,  statuant  sur  la  demande  for- 
mée par:  1°  la  dame  Larue,  veuve  du  sieur  Pointier;  2"  le  sieur 
Julien  agissant  en  qualité  de  tuteur  de  quatre  enfants  mineurs  issus 
d'un  premier  mariage  dudit  sieur  Pointier,  à  l'effet  d'obtenir  une 
indemnité  de  20  000  francs  à  raison  de  la  mort  du  sieur  Pointier, 
leur  époux  et  père,  ouvrier  poseur  de  disques ,  travaillant  pour  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  décédé  victime  d'un  acci- 
dent qui  aurait  été  causé  par  l'imprudence  du  sieur  Quitelier, 
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garde-frein  employé  par  lesdits  sieurs  Parent  et  Scbaken,  a  con- 
damné les  requérants,  comme  civilement  responsables  du  fait  de 
leur  agent,  à  payer  à  la  veuve  la  somme  de  7  000  francs,  et  aux  mi- 
neurs celle  de  8  000  francs  à  répartir  entre  eux  dans  les  proportions 
qu'il  déterminera,  soit  ensemble  i5ooo  francs  avec  les  intérêts  à 
partir  du  10  juillet  1867,  et,  en  outre,  aux  frais  de  l'instance; 

Ce  faisant,  attendu  que  l'accident  qui  a  causé  la  mort  du  sieur 
Poîntier  ne  peut  être  attribué  qu'à  sa  propre  imprudence  et  à  celle 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est;  dire  qu'aucune  in- 
demnité n'est  due  à  la  veuve  et  aux  mineurs  Pointier;  qu'en  tout 
cas,  celle  qui  pourrait  leur  être  due  doit  être  suj^portée  par  cette 
compagnie;  en  conséquence,  mettre  les  sieurs  Parent  et  Schaken 
hors  de  cause,  ou,  au  moins,  ordonner  que  la  compagnie  les  garan- 
tira de  toute  condamnation  intervenue  ou  à  intervenir  contre  eux 
pour  cet  objet;  subsidiairement ,  fixera  5oo  francs  seulement,  au 
lieu  de  lônoo  francs  les  sommes  dues  à  la  veuve  et  aux  mineurs 
Pointier,  et  condamner  tous  défendeurs  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  par  lequel  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  l'Est  conclut  au  rejet  du  recours  ci-dessus  visé  avec  dé- 
pens, par  le  motif  qu'un  jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Provins,  en  date  du  10  juillet  1857,  passé  en  force  de  chose  jugée , 
a  condamné  à  (juinze  jours  d'emprisonnement  le  sieur  Quitelier 
comme  coupable  d'avoir,  par  maladresse,  imprudence,  inattention, 
négligence  ou  inobservation  des  règlements,  causé  l'accident  dont 
le  sieur  Pointier  a  été  victime,  et  aux  dépens,  solidairement  avec 
lui,  les  sieurs  Parent  et  Schaken  comme  civilement  responsables  de 
son  fait;  que,  dans  ces  circonstances,  les  sieurs  Parent  et  Schaken 
ne  peuvent  prétendre  que  la  responsabilité  de  cet  accident  doit  re- 
tomber sur  la  compagnie; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  (défense  des  représentants  Pointier,  tendant  au  rejet  avec  dé- 
pens) ; 

Vu  le  jugement  du  10  juillet  1867,  par  lequel  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Provins  a,  d'une  part,  statuant  sur  les  poursuites  dirigées 
par  le  ministère  public,  condamné  à  quinze  jours  d'emprisonnement 
le  sieur  Quitelier,  et  aux  dépens,  solidairement  avec  lui,  les  sieurs 
Parent  et  Schaken  ;  d'autre  part,  statuant  sur  les  conclusions  à  fins 
civiles  prises  par  la  dame  veuve  Pointier,  s'est  déclaré  incompétent 
pour  en  connaître,  par  le  motif  qu'elles  tendaient  à  l'allocation 
d'une  indemnité  à  raison  d'un  dommage  causé  dans  l'exécution  d'un 
travail  public; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VII l  ; 
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Considérant  qu'il  résulte  du  jugement;  ci-dessus  visé  du  tribunal 
correctionnel  de  Provins,  passé  en  force  de  chose  jugée,  que  Tac* 
cident  dont  le  sieur  Pointier  a  été  victime  doit  être  attribué  à  Tim- 
prudence  du  sieur  Quitelier;  qu'il  n'est  pas  contesté  que  le  sieur 
Ouitelier  avait  agi  comme  préposé  des  sieurs  Parent  et  Schaken  ; 
qu'ainsi,  les  sieurs  Parent  et  Schaken  sont  civilement  responsables 
de  cet  accident; 

Considérant  qu'en  raison  des  circonstances  de  l'affaire,  il  sera  fait 
une  juste  appréciation  de  l'indemnité  due  à  la  veuve  et  aux  enfants 
du  sieur  Pointier  en  fixant  cette  indemnité  à  la  somme  de  10000  fr., 
dont  k  5oo  francs  pour  la  veuve  et  5  5oo  francs  pour  répartir  entre 
les  mineurs; 

Art.  1".  L'indemnité  due  par  les  sieurs  Parent  et  Schaken  comme 
civilement  responsables  du  fait  du  sieur  Quilelier,  leur  agent,  à  la 
veuve  et  aux  mineurs  Pointier,  est  fixée  à  10000  fr.,  dont  Zi5oo  fr. 
pour  la  veuve  et  5  5oo  francs  à  répartir  entre  les  mineurs  suivant 
les  proportions  déterminées  par  le  conseil  de  préfecture. 

2.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  Seine-et-Marne,  du  7  jan- 
vier i858,  est  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  au  présent  décret. 

3.  Le  surplus  des  conclusions  des  sieurs  Parent  et  Schaken,  de  la 
dame  veuve  Pointier  et  du  sieur  Julien  ès  noms,  est  rejeté. 

Ix,  Les  sieurs  Parent  et  Schaken  sont  condamnés  aux  dépens. 


Indemnités;  dommages  aux  personnes  ;  ouvrier  de  Vétat;  compé- 
tence, —  (Breuil  )  —  Vétat  est  responsable  envers  un  ouvrier 
employé  pour  son  compte  à  des  travaux  en  rcgie^  des  blessures 
qui  sont  la  conséquence  de  f  exécution  des  ordres  de  V agent  pré- 
posé à  la  surveillance  des  travaux.  —  //  appartient  au  conseil 
de  préfecture  de  statuer  sur  la  demande  d'indemniié  formée 
contre  létal  par  l'ouvrier  blessé, —  Délerminalion  en  fait  de 
VindemnUé  due  à  un  ouvrier  de  Vélal  ayant  p^rdu  la  vue  par 
suite  de  rexplasion  d^une  mine  quil  chargeait  arec  un  bourroir 
en  mauoais  étal  dont  on  Pavait  obligé  de  se  servir. 

Napoléon,  etc., 

Vu  le  recours  présenté  par  notre  ministre  des  travaux  publics. 


[9  décembre  1858.] 
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tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  pour  incompétence  un  arrêté 
du  28  novembre  1867,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la 
Haute-Vienne  a  condamné  l'état  à  payer  au  sieur  Breuil,  ancien 
ouvrier  mineur,  marié  et  père  de  deux  enfants,  une  indemnité  an- 
nuelle et  viagère  de  3oo  francs  à  partir  du  1"  juillet  1867,  à  raison 
de  ce  que  cet  ouvrier,  par  suite  d'une  négligence  imputable  à  un 
agent  de  l'administration  préposé  à  la  surveillance  des  travaux ,  a 
été  complètement  privé  de  la  vue  par  l'explosion  d'une  mine  surve- 
nue le  9  juin  i85Zi,  lorsqu'il  travaillait  pour  le  compte  de  l'état  dans 
le  tunnel  de  Nonaillas  dépendant  du  chemin  de  fer  de  Châteauroux 
à  Limoges,  et  construit  en  régie; 

Ce  faisant ,  renvoyer  le  sieur  Breuil  devant  notre  ministre  auquel 
seul  il  appartiendrait  de  statuer  sur  sa  demande ,  sauf  recours  au 
conseil  d'état  (*)  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  et  le  pourvoi  incident  présentés  pour 
le  sieur  Breuil,  ancien  ouvrier,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  reje- 
ter le  recours  de  notre  ministre,  et,  statuant  sur  le  pourvoi  inci- 
dent, élever  de  3oo  francs  à  600  francs  l'indemnité  annuelle  et  via- 
gère allouée  par  le  conseil  de  préfecture  ;  dire  que  cette  indemnité 
sera  payée  à  compter  du  9  juin  i85Zi,  jour  de  l'accident,  sauf  à  im- 
puter sur  les  arrérages  échus  les  secours  accordés  au  sieur  Breuil 
par  l'administration  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  notre  ministre  à  l'appui  de 
son  recours  et  constatant  que  le  Breuil ,  après  avoir  reçu  une  pre- 
mière indemnité  de  Zi97'.i5,  égale  à  la  moitié  de  son  salaire  d'une 
année,  conformément  à  l'article  5  de  l'arrêté  ministériel  du  i5  dé- 
cembre i8Zi8,  a  reçu  diverses  sommes,  savoir:  le  26  décembre  i855, 
i5o  francs;  le  22  avril  i856,  100  francs;  le  26 janvier  1867,  100  fr.; 
le  3o  décembre  1867,  200  francs,  et  le  8  mai  i858,  100  francs; 

Vu  le  certificat  du  la  juillet  i856,  délivré  parle  sieur  Faugeron, 
médecin  de  l'administration  du  chemin  de  fer  et  constatant  l'état 
du  sieur  Breuil  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Sur  la  compétence  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  Breuil  tra- 
vaillait comme  ouvrier  au  creusement  du  tunnel  de  Nonaillas  exé- 
cuté en  régie  par  l'état  ;  qu'il  a  perdu  la  vue  par  suite  de  l'explosion 


n  Le  ministre  fondait  son  pourvoi  sur  ce  quMl  s'agissait  de  connaître  de 
Texécution  d'un  arrêté  ministériel  du  15  décembre  1848,  portant  règlement 
sur  les  secours  à  accorder  aux  ouvriers  blessés  dans  les  ateliers  de  travaux 
publics. 
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d'une  mine  qu'il  chargeait  avec  un  bourroir  en  mauvais  état,  dont 
le  préposé  à  la  surveillance  des  travaux  l'avait  obligé  de  se  servir; 
que,  d'après  l'article  à  de  la  loi  du  q.S  pluviôse  an  VIII,  c'est  aux 
conseils  de  préfecture  qu'il  appartient  de  statuer  sur  les  demandes 
en  indemnité  relatives  aux  dommages  résultant  de  l'exécution  des 
travaux  publics;  que,  dès  lors,  le  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement de  la  Haute- Vienne  était  compétent  pour  connaître  de  la 
demande  du  sieur  Breuil  ; 
Sur  le  pourvoi  incident  du  sieur  Breuil: 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction ,  qu'à  raison  de  la  gra- 
vité des  blessures  reçues  par  le  sieur  Breuil  et  de  sa  position  de  fa- 
mille, il  est  juste  d'élever  de  3oo  francs  à  5oo  francs  l'indemnité 
annuelle  et  viagère  qui  lui  a  été  allouée  par  le  conseil  de  préfecture  ; 
qu'il  a  droit  à  cette  indemnité  à  compter  du  9  juin  i85/i,  jour  de 
l'accident,  sauf  déduction  des  sommes  montant  à  1  l/^7^l5  qui  lui 
ont  été  accordées  par  l'administration  à  titre  de  secours; 

Art.  1".  Le  recours  de  notre  ministre  des  travaux  publics  est 
rejeté. 

2.  L'indemnité  annuelle  et  viagère  accordée  au  sieur  Breuil  par  le 
conseil  de  préfecture  est  portée  à  5oo  francs.  Le  sieur  Breuil  aura 
droit  à  cette  indemnité  à  partir  du  9  juin  i85Zi.  Les  secours  mon- 
tant à  1  lZ^7^l5,  déjà  alloués  au.  sieur  Breuil  par  l'administration, 
seront  imputés  sur  les  arrérages  échus.  L'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture de  la  Haute-Vienne,  du  28  novembre  1857,  est  réformé  en 
ce  qu'il  a  de  contraire  au  présent  décret. 


Expropriation;  cession  amiable  de  terrains;  interprétation  et  exé- 
cution des  conventions  y  relatives;  conflit  négatif.  —  Bien  que 
passées  dans  la  forme  administrative,  les  conventions  par  les- 
quelles des  particuliers  cèdent  des  immeubles  en  vertu  des  lois 
sur  r expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  sont  des  con- 
trats de  droit  commun  dont  V interprétation  et  Vexécution 
appartiennent  à  V autorité  judiciaire  (*)  (1'®  et  2®  espèce). — ^Dès 


[9  décembre  1858.] 


(')  Jurisprudence  constante.  Voir  l'arrêt  du  15  mais  1855,  Guy^Dupal- 
land,  et  la  note,  3*  série,  V,  409. 
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lors^  quand  Vétat  ou  un  concessionnaire  de  travaux  publics^ 
actionné  par  un  particulier  en  réparation  d'un  dommage^  lui 
oppose  les  stipulations  contenues  dans  un  acte  de  cession  amiable 
passé  par  son  auteur^  il  appartient  au  tribunal,  saisi  de  la 
contestation,  de  donner  V interprétation  de  cet  acte  (r*"  espèce). 
—  Si  la  demande  d'indemnité  a  été  portée  devant  le  conseil  de 
préfecture^  ce  conseil^  en  se  déclarant  incompétent  sur  la  ques- 
tion préjudicielle  d'interprétation  de  contrat^  doit  se  réserver  la 
décision  du  (ond  au  cas  où  il  serait  jugé  par  les  tribunaux  que 
le  dommage  allégué  n'avait  pas  été  prévu  lors  de  l'expropria- 
tion (2*  espèce).  —  L'autorité  judiciaire,  après  avoir  décliné  sa 
propre  compétence  sur  la  question  d'indemnité^  peut  encore  être 
appelée  à  se  prononcer  sur  rinterprétation  de  l'acte  de  vente  in-- 
voqué  pour  la  première  fois  devant  la  juridiction  adminis  trative 
(2*  espèce). 

i'^  ESPÈCE  (Guillemin). 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  1"  le  sieur  Nicolas-Alexandre  Guil- 
lemin; 2*  la  dame  Pauline-Angélique  Lebastier,  son  épouse,  pro- 
priétaire d'un  terrain  dit  le  Grandpré,  situé  dans  la  commune  de 
la  Riche,  déparlement  d'Indre-et-Loire,  et  qui  dépendait  d'un  do- 
maine dont  l'expropriation  a  été  prononcée  par  jugement  du  tribu- 
nal civil  de  Tours,  en  date  du  21  mai  i85G,  pour  l'établissement  du 
chemin  de  Tours  au  Mans,  et  dont  le  prix  a  été  réglé  à  l'amiable 
avec  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans,  concessionnaire  du 
chemin  de  fer  de  Tours  au  Mans,  à  la  somme  de  62  5oo  francs,  ainsi 
qu'il  résulte. d'un  acte  passé  le  28  juillet  i856,  devant  le  maire  de  * 
la  commune  de  la  Riche,  délégué  à  cet  effet  par  le  préfet  du  dépar- 
tement d'Indre-et-Loire; 

Ladite  requête  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  vider  le  conflit  né- 
gatif résultant  : 

1°  D'un  jugement  du  9  juin  1867,  par  lequel  le  tribunal  civil  de 
première  instance  de  Tours ,  sur  la  demande  formée  devant  lui  par 
les  sieur  et  dame  Guillemin  contre  la  compagnie  nu  chemin  de  fer, 
et  tendant  à  ce  que  cette  compagnie  fût  condamnée  à  exécuter  les 
travaux  nécessaires  pour  faire  cesser  l'état  d'enclave  dans  lequel 
l'établissement  de  la  voie  de  fer  aurait  placé  le  terrain  dit  le  Grand- 
pré,  ou  faute  par  elle  de  ce  faire,  de  leur  pa3'er  une  indemnité  de 
5 000  francs,  s'est  déclaré  incompétent  pour  connaître  de  cette 
demande,  et  a  renvoyé  les  parties  à  se  pourvoir  devant  qui  de 
droit,  «  attendu,  notamment  que  la  somme  de  bu  000  francs  fixée 
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»  par  la  convention  du  28  juillet  1806,  se  composait,  est-il  dit  dans 
»  Pacte,  de  tout  ce  qui  pouvait  être  dû  tant  pour  la  valeur  des  par- 
»  celles  expropriées  que  pour  sectionnement  de  la  propriété,  gêne 
»  dans  l'exploitation  ,  et  allongement  de  parcours;  que  la  demande 
»  des  sieur  et  dame  Guillemin  tend  à  l'interprétation  de  l'acte 
»  adminiîitratif  du  28  juillet  i856;  que,  dans  tous  les  cas,  si  une 
))  indemnité  était  due,  elle  ne  pourrait  être  fixée  que  par  le  jury 
0  d'expropriation,  et  que  l'exécution  des  travaux  réclamés  par  les 
»  sieur  et  dame  Guillemin  ne  pourrait  être  ordonnée  que  parl'au- 
»  torité  administrative;  » 

2*  D'un  arrêté  du  i5  octobre  1867,  par  lequel  le  conseil  de  préfec- 
ture d'Indre-et-Loire,  saisi  par  les  sieur  et  dame  Guillemin  de  la 
même  demande,  s'est  également  déclaré  incompétent  pour  en  con- 
naître par  le  motif  «  que  c'est  aux  autorités  instituées  par  la  loi  du 
»  3  mai  18^11,  qu'il  appartient  de  connaître  des  contestations  qui 
»  s'élèvent  sur  l'interprétation  d'actes  de  cession  des  terrains  faite 
»  pour  cause  d'utilité  publique;  » 

Vu  le  jugement  du  tribunal  civil  de  première  instance  de  Tours, 
du  9  juin  1867; 

Vu  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  d'Indre-et-Loire,  du  i5  oc- 
tobre suivant  ; 

Vu  l'ordonnance  de  Soit  communiqué  rer\due  par  le  président  de 
la  section  du  contentieux,  le  27  février  i858  ,  et  portant  que  la  re- 
quête des  sieur  et  dame  Guillemin  sera  communiquée  à  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans; 

Vu  l'exploit  du  ministère  de  Boulet,  huissier  à  Paris,  en  date  du 
18  mai  i858,  et  constatant  que  la  ladite  ordonnance  de  Soit  com- 
muniqué, ensemble  la  requête  des  sieur  et  dame  Guillemin  ont  été 
signifiées  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  pour 
laquelle  aucune  défense  n'a  été  produite; 

Vu  les  observations  présentées  par  notre  ministre  des  travaux 
publics; 

Vu  la  loi  des  iti-2/1  août  1790; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  Vin  ;  la  loi  du  8  mars  1810;  la  loi  du 
7  juillet  1 833  ;  la  loi  du  3  mai  1 8/1 1  ; 

Considérant  que  l'action  intentée  devant  le  tribunal  de  Tours  et 
devant  le  conseil  de  préfecture  d'Indre-et-Loire  par  les  sieur  et 
dame  Guillemin  contre  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans, 
tendait  à  faire  condamner  cette  compagnie  à  exécuter  les  travaux 
nécessaires  pour  rétablir  l'accès  du  terrain  dit  le  Grandpré,  rendu 
impossible  par  la  reconstruction  du  chemin  de  fer  de  Tours  au 
Mans,  ou  à  leur  payer  une  indemnité;  qu'en  réponse  11  cette  de- 
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mande  la  compagnie  a  soutenu,  devant  le  tribunal  et  devant  le 
conseil  de  préfecture,  que  le  dommage  allégué  par  les  sieur  et  dame 
Guillemin  avait  été  prévu  lors  du  règlement  à  l'amiable  de  l'indem- 
nité d'expropriation  stipulée  par  leur  auteur  dans  Pacte  ci-dessus 
visé  du  28  juillet  i856 ,  passé  devant  le  maire  de  la  commune  de  la 
Biche  ,  et  que  la  réparation  du  dommage  a  été  comprise  dans  cette 
indemnité;  que  le  tribunal  s'est  déclaré  incompétent  en  se  fondant 
sur  ce  qu'il  ne  pourrait  lui  appartenir  de  donner  l'interprétation 
d'un  acte  administratif  et  d'apporter  des  modifications  à  un  travail 
public;  que  le  conseil  de  préfecture  s'est  aussi  déclaré  incompétent 
parle  motif  que  l'interprétation  de  l'acte  ci- dessus  visé,  du  28  juil- 
let i856,  ne  pourrait  être  donnée  que  par  l'autorité  judiciaire; 

Considérant  que,  lorsque  des  immeubles  sont  cédés  à  l'amiable 
en  vertu  des  lois  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
les  conventions  qui  contiennent  la  cession  ,  alors  même  qu'elles 
sont  passées  dans  la  formée  administrative,  ne  peuvent  être  considé- 
rées comme  des  actes  administratifs  dont  il  serait  interdit  à  l'auto- 
rité judiciaire  de  connaître ,  d'après  les  lois  sur  la  séparation  des 
pouvoirs  ;  que  ces  conventions  sont  des  contrats  de  droit  commun 
dont  l'interprétation  et  l'exécution  appartiennent  à  l'autorité  judi- 
ciaire ;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture 
s'est  déclaré  incompétent  pour  connaître  de  l'interprétation  de 
l'acte  de  cession  ;  mais  que  c'est  à  tort  que  le  tribunal  civil  n'a  pas 
retenu  cette  interprétation  et  s'est  déclaré  incompétent  pour  la 
donner  ; 

Art.  i**".  Le  jugement  ci-dessus  visé  du  tribunal  de  Tours,  en  date 
du  9  juin  1867,  est  considéré  comme  non  avenu,  en  tant  que  ce 
tribunal  s'est  déclaré  incompétent  pour  interpréter  l'acte  de  ces- 
sion ci-dessus  visé  du  28  juillet  i856. 

2.  Les  dépens  sont  réservés  pour  être  supportés  par  la  partie  qui 
succombera  en  fin  de  cause. 

2^  ESPÈCE  (Halwin  dePiennes), 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  :  1"  le  sieur  d'Halwin  de  Piennes  et  ' 
2**  la  dame  Jeanne-Marie  de  Thouaré,  son  épouse,  propriétaires  du 
château  de  Thouaré,  situé  dans  la  commune  de  ce  nom ( Loire-In- 
férieure), et  dont  certaines  dépendances  ont  été  cédées  à  l'amiable 
par  les  propriétaires  à  l'état  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer 
de  Tours  à  Nantes ,  suivant  deux  actes  passés  en  la  forme  adminis- 
trative, les  21  avril  1845  et  5  juillet  18/18,  devant  le  maire  de  la 
commune  de  Thouaré  ; 
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Ladite  requête  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  vider  le  conflit  né- 
gatif qui  résulterait,  d'après  eux: 

/i")  D'un  jugement  du  18  février  i85o,  par  lequel  le  tribunal  civil 
de  Nantes ,  saisi  par  les  sieur  et  dame  d'Halwin  de  Piennes  d'une 
demande  tendant  à  faire  condamner  l'état  à  exécuter  les  travaux 
nécessaires  pour  rétablir  un  canal  intercepté  par  le  chemin  de  fer 
de  Tours  à  Nantes,  et  qui  servait  à  alimenter  les  douves  des  fossés 
du  château  de  Thouaré ,  ou  à  leur  payer  une  indemnité ,  et  faisant 
droit  à  un  mémoire  en  déclinatoire  présenté  par  le  préfet  le  26  dé- 
cembre i8Zi9,  s'est  déclaré  incompétent,  «attendu  qu'il  ne  peut 
))  appartenir  aux  tribunaux  d'ordonner  la  destruction  ou  la  modiii- 
»  cation  des  travaux  entrepris  par  l'autorité  administrative;  qu'en 
»  admettant  que  ces  travaux  occasionnent  aux  demandeurs  un  pré- 
»  judice  pouvant  donner  lieu  à  indemnité,  la  fixation  de  cette  indem- 
ï)  nité  ne  rentrerait  point  dans  les  attributions  conférées  par  la  loi 
»  aux  tribunaux  civils  ; 

(2'')  D'un  arrêté  du  2/1  juin  i85/i,  par  lequel  le  conseil  de  préfec- 
ture de  la  Loire-Inférieure,  saisi  par  les  sieur  et  dame  d'Halwin  de 
Piennes  de  la  même  demande,  s'est  également  déclaré  incompétent 
par  le  motif  «  que  l'appauvrissement  des  moyens  d'alimentation  des 
»  douves  devait  être  une  conséquences  forcée  et  nécessairement 
»  prévue  de  l'établissement  du  chemin  de  fer;  qu'il  appartient  au 
))  jury  d'expropriation  de  fixer  les  indemnités  dues  aux  propriétaires 
»  dépossédés  en  raison  des  préjudices  de  toute  nature  qui  sont  la 
»  conséquence  de  l'expropriation  ;  que ,  dès  lors ,  et  quand  bien 
»  même  le  prix  porté  dans  l'acte  de  cession  du  5  juillet  i8Zi8,  et 
»  librement  consenti  par  les  sieur  et  dame  d'Halwin  de  Piennes 
»  pour  leurs  parcelles  de  terrains  coupées  par  le  chemin  de  fer  de 
»  Tours  à  Nantes  n'aurait  été  accepté  par  eux  que  sous  la  réserve 
»  d'une  indemnité  spéciale  pour  le  dommage  dont  il  s'agit,  le  con- 
»  seil  de  préfecture  serait  incompétent  pour  connaître  de  leur  de- 
))  mande  ;  » 

Ce  faisant ,  renvoyer  la  cause  devant  l'autorité  à  laquelle  il  ap- 
partient de  fixer  l'indemnité  qui  leur  est  due  pour  la  réparation  du 
dommage  résultant  de  la  suppression  du  canal  d'alimentation  des 
douves  du  château  de  Thouaré  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  notre  ministre  des  travaux 
publics,  tendant  à  ce  que  les  sieur  et  dame  d'Halwin  de  Piennes 
soient  renvoyés  devant  le  tribunal  civil  de  Nantes; 

Vu  l'exploit  du  3  septembre  18/19,  portant  assignation  donnée  par 
les  sieur  et  dame  d'Halwin  de  Piennes  au  préfet  de  la  Loire-Infé- 
rieure comme  représentant  l'état,  à  comparaître  devant  le  tribunal 
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civil  de  Nantes  pour  s'entendre  condamner:  i"  à  rétablir  le  canal 
d'alioientation  des  fossés  du  château  de  Thouoré;  à  leur  payer 
des  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  souffert;  5"  à  leur  payer 
une  autre  indemnité  pour  le  cas  où  le  canal  ne  serait  pas  rétabli  ; 

Vu  l'exploit  du  19  tnai  i85Zi,  portant  assignation  donnée  par  les 
sieur  et  dame  d'flalvvin  de  Piennes  au  préfet  de  la  Loire-Inférieure 
comme  représentant  1  état,  à  comparaître  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture de  ce  département  pour  s'entendre  condamner  à  leur  payer 
une  indemnité  ou  à  rétablir  le  canal  d'alimentation  du  château  de 
Thouaré  ; 

Vu  l'exploit  du  1"  juillet  i850,  portant  assignation  donnée  par 
les  sieur  et  dame  d'Halwin  de  Piennes  au  préfet  de  la  Loire- Infé- 
rieure comme  représentant  l'état,  à  comparaître  devant  le  jury 
d'expropriation  pour  s'entendre  condamner  11  exécuter  les  travaux 
réclamés  par  eux  ou  à  leur  payer  une  indemnité,  ensemble  la  lettre 
du  26  du  même  mois,  par  laquelle  le  préfet  informe  le  sieur  d'Halwin 
de  Piennes  que  l'administration  n'a  pas  l'intenrion  de  convoquer  le 
jury  d'expropriation  pour  statuer  sur  sa  demande,  et  s'opposerait 
môme  à  sa  réunion  ; 

Vu  les  actes  de  cession  amiable,  passés  en  la  forme  administrative 
les  21  avril  i8/i5  et  5  juillet  i8^i8,  devant  le  maire  de  la  commune 
de  Thouaré,  le  premier  entre  l'état  et  le  sieur  de  Thouaré,  et  le 
second  entre  l'état  et  les  sieur  et  dame  d'Halwin  de  Piennes; 

Vu  la  loi  des  16-2/1  août  1790; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ;  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 
Vu  la  loi  du  8  mars  1810;  la  loi  du  7  juillet  i833;  la  loi  du 
5  mai  1 8Zi  i  ; 

Considérant  que  l'action  intentée  devant  le  tribunal  de  Nantes  et 
devant  le  conseil  de  préfecture  de  la  Loire-Inférieure  par  les  sieur 
et  dame  d'Halwin  de  Piennes  tendait  à  faire  condamner  l'état  à  ré- 
tablir le  cours  des  eaux  dans  un  canal  intercepté  par  le  chemin  de 
fer  de  Tours  à  Nantes  et  qui  servait  à  l'alimentation  des  douves  du 
château  de  Thouaré,  ou  à  leur  payer  une  indemnité; 

Considérant  que,  devant  le  tribunal  de  Nantes,  saisi  de  cette  de- 
mande, l'administration  n'a  pas  invoqué  les  actes  de  cession  ci- 
dessus  visés  des  21  avril  i8Zi5et  5  juillet  18^8,  passés  entre  l'état  et 
les  propriétaires  du  château  de  Thouaré,  et  s'est  bornée  à  soutenir 
qu'il  ne  pouvait  appartenir  â  l'autorité  judiciaire  d'apporter  des  mo- 
difications à  un  travail  publia*  ou  d'jtpprécier  les  dommages  pouvant 
résulter  de  ce  travail  ;  que  le  tribunal  de  Nantes,  en  se  déclarant 
incompétent  pour  statuer  sur  cette  con*iesiation,  n'a  rien  préjugé  sur 
sa  compétence  à  l'égard  de  rinterprétation  desdits  actes  de  cession  ; 
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Considérant  que,  dans  le  débat  engagé  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture, saisi  par  les  sieur  et  dame  d'Halwin  de  Piennes  de  la  même 
demande,  l'administration  leur  a  opposé  les  stipulations  contenues 
dans  ces  actes  de  cession,  en  soutenant ,  contrairement  à  leur  pré- 
tention, que  toutes  les  indemnités  auxquelles  ils  pouvaient  avoir 
droit,  ont  été  réglées  par  lesdits  actes;  que  le  conseil  de  préfec- 
ture a  renvoyé  à  l'autorité  judiciaire  cette  question  préjudicielle, 
et  s'est  avec  raison  déclaré  incompétent  pour  en  connaître; 

Considérant  que  le  tribunal,  par  le  jugement  précité,  ne  s'est 
pas  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  cette  môme  question  pré- 
judicielle et  qu'il  peut  encore  en  être  saisi  ;  que,  dès  lors,  aucun 
conflit  négatif  ne  résulte  du  jugement  et  de  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture;  mais  que  ce  conseil,  en  se  déclarant  incompétent, 
aurait  dû  réserver  le  droit  qui  lui  appartient  de  connaître  de  la 
demande  en  indemnité  des  sieur  et  dame  d'Halwin  de  Piennes  au 
cas  où  il  serait  jugé  par  le  tribunal  que  le  dommage  allégué  par  eux 
n'a  pas  été  prévu  par  les  actes  de  cession  ci-dessus  visés  ; 

Art.  i".  La  demande  des  sieur  et  dame  d'Halwin  de  Piennes  en 
règlement  de  conflit  négatif  est  rejetôe. 

2.  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfe^cture  de  la  Loire- 
Inférieure,  est  réformé  en  tant  que  ledit  conseil  de  préfecture  n'a 
pas  réservé  sa  compétence  pour  le  cas  où  il  serait  jugé  par  Tauto- 
ri  té  judiciaire  que  le  dommage  allégué  n'a  pas  été  prévu  par  les 
actes  de  cession  ci-dessus  visés. 


Enireprenenr ;  décompte;  délai  des  réclamations,  —  (Toussaint.) 
—  Les  réserves  régulières  sous  lesquelles  un  entrepreneur  a 
accepté  son  décompte  peuvent  être  portées  devant  le  comeil  de 
préfecture  après  V expiration  du  délai  fixé  par  V article  02  des 
clauses  et  condilions  générales  (*). 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Toussaint,  tendant  à  ce 


1.9  décembre  1858.  j 


(*)  Arrêt  du  n  février  t854,  Aubry  de  Maraumont,  2'  série,  IV,  41.':». 
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qu'il  nous  pîaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la 
Meuse,  du  2Z1  avril  1857,  lequel  a  rejeté,  comme  tardives,  les  ré- 
clamations de  l'exposant  contre  le  décompte  définitif  de  son  entre- 
prise, par  le  motif  que  lesdites  réclamations  n'auraient  pas  été  dé- 
férées au  conseil  de  préfecture  dans  le  délai  déterminé  par  l'art.  32 
des  clauses  et  conditions  générales  ;  ce  faisant,  évoquer  le  fond  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  tendant 
à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  l'arrêté  attaqué  ;  ce  faisant,  rejeter 
au  fond  les  réclamations  du  sieur  Toussaint  ;  subsidiairement,  ren- 
voyer ledit  entrepreneur  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  être 
statué  ce  qu'il  appartiendra  ; 

Vu  la  lettre  du  sieur  Toussaint  à  l'ingénieur  en  chef,  dii 
5  mai  i85o; 

Vu  le  décompte  accepté,  le  19  juillet  i85i,  par  le  sieur  Toussaint, 
sous  la  réserve  des  réclamations  contenues  dans  sa  lettre  susvîsée  ; 
Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 
Vu  les  clauses  et  conditions  générales  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  décompte  défi- 
nitif des  travaux  du  sieur  Toussaint  lui  a  été  présenté  le  19  juillet 
i85i,  et  que  cet  entrepreneur  l'a  accepté  le  même  jour  sous  la  ré- 
serve des  réclamations  contenues  dans  une  lettre  adressée  par  lui 
à  l'ingénieur  en  chef  le  5  mai  i85o  ;  que  ,  dans  ces  circonstances, 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  de  la  Meuse,  saisi  ultérieu- 
rement des  mêmes  réclamations,  les  a  rejetées  par  application  de 
la  forclusion  prononcée  par  l'article  Sa  des  clauses  et  conditions 
générales  ; 

Au  fond  : 

Considérant  que  l'affaire  n'est  pas  en  état;  que,  dès  lors,  il  n'y  a 
lieu  par  nous  d'évoquer  ; 

Art.  1".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Meuse,  du  avril 
1857,  est  annulé. 

2.  Le  sieur  Toussaint  est  renvoyé  devant  ledit  conseil  pour  qu'il 
soit  statué  ce  qu'il  appartiendra  sur  sa  réclamation. 

3.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Toussaint  est  rejeté. 
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Usines;  rivières  navigables;  pouvoir  réglementaire;  abaissement 
de  barrages;  indemnité  prétendue,  —  (Raffray.)  —  V adminis- 
tration peut,  dans  V exercice  de  son  pouvoir  réglementaire,  pres- 
crire à  des  propriétaires  d'^usines  existant  légalement  sur  une 
rivière  navigable,  d'abaisser  la  retenue  de  leurs  barrages,  sans 
être  tenue  de  les  indemniser^  alors  que  cette  mesure  est  motivée 
non  sur  V exécution  de  travaux  publics,  mais  sur  la  nécessité  de 
prévenir  des  inondations. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Raffray,  la  dame  de  Senones 
et  le  sieur  Richou ,  propriétaires  des  moulins  de  Montreuil-Belfray, 
Sautré  et  la  Roussière,  situés  sur  la  Basse -Mayenne,  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  21  mars  1857,  par  lequel  lè 
conseil  de  préfecture  de  Maine-et-Loire  :  i"*  s'est  déclaré  incompé- 
tent pour  statuer  sur  la  demande  formée  par  les  exposants,  à 
l'effet  d'obtenir  la  réformation  de  trois  arrêtés  préfectoraux,  du 
25  juin  i855,  qui  ont  réglé  les  retenues  d'eau  des  biefs  de  leurs 
usines;  2"  a  refusé  de  leur  accorder  l'indemnité  à  laquelle  ils  pré- 
tendaient avoir  droit  à  raison  du  dommage  résultant  de  l'abaisse- 
ment desdites  retenues  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  les  exposants,  dont  les  usines  ont  une 
existence  antérieure  à  i566,  ont  subi,  par  suite  des  arrêtés  préfec- 
toraux susénoncés,  une  diminution  notable  de  force  motrice,  con- 
damner l'état  à  leur  payer,  à  titre  d'indemnité,  savoir  :  1^  au  sieur 
Raffray,  la  somme  de  Zioooo  francs,  à  raison  du  dommage  que  lui  a 
causé  l'abaissement  de  o'".9i5  dans  la  hauteur  de  son  barrage; 
2°  à  la  dame  de  Senones,  la  somme  de  3o  000  francs,  à  raison  du 
dommage  provenant  d'un  abaissement  de  o'".8o3  ;  5**  au  sieur  Richou, 
la  somme  de  20000  francs,  à  raison  du  dommage  provenant  d'un 
abaissement  de  ©"".SoG; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  con- 
cluant au  rejet  du  pourvoi,  par  le  motif  que  le  préfet  de  Maine-et- 
Loire,  en  interdisant,  par  les  arrêtés  précités  du  26  juin  i855,  aux 
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sieurs  Raffray  et  consorts  de  maintenir  leurs  barrages  î\  une  certaine 
hauteur,  n'a  fait  qu'user  du  droit  qui  appartient  à  Tadministration 
de  prendre,  dans  un  but  d'utilité  générale,  toutes  les  mesures 
propres  à  empêcher  les  inondations,  et  qu'en  admettant  que  ces 
règlements  d'eau  aient  porté  préjudice  aux  usiniers,  ce  dommage, 
qui  ne  résulte  pas  des  travaux  d'amélioration  de  la  Mayenne,  ne 
peut  donner  lieu  à  aucune  indemnité; 

Vu  le  mémoire  additionnel  produit  pour  les  requérants,  et  ten- 
dant à  ce  qu'il  nous  plaise,  à  défaut  de  la  construction  de  barrages 
mobiles  dont  l'établissement  réglerait  les  usines  dans  leur  ancien 
état,  allouer  auxdiis  requérants  des  indemnités  proportionnées  aux 
dommages  causés; 

Vu  les  lois  des  12-20  août  1790  et  28  septembre-6  octobre  1791  ; 

Vu  le  décret  du  26  mars  i852  j 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  barrages  des 
moulins  du  sieur  Raffray,  de  la  dame  de  Serones  et  du  sieur  Richou 
avaient  été  surélevés,  afin  qu'à  l'époque  des  crues  de  la  Loire  la 
marche  de  ces  moulins  ne  fut  pas  entravée  par  la  hauteur  des  eaux 
en  aval;  que  cette  surélévation  n'avait  été  tolérée  par  l'administra- 
tion qu'à  raison  du  régime  ancien  de  la  Dasse-Mayenne;  que,  sous 
ce  régime,  le  passage  quotidien  des  bateaux  dans  les  pertuis  mari- 
niers, qui  avaient  été  primitivement  établis  sur  le  cours  de  la  ri- 
vière, avait  pour  effet  de  vider  fréquemment  les  biefs,  et  par  consé- 
quent de  remédier  au  danger  qui  pouvait  résulter  pour  les  propriétés 
riveraines  de  la  hauteur  excessive  des  barrages; 

Considérant  que  ces  pertuis  ayant  été  remplacés  par  des  écluses 
qui  empêchent  toute  déperdition  d'eau  lors  du  passage  des  bateaux, 
le  niveau  moyen  des  retenues  a  éié  élevé  d'une  manière  notable  au 
profit  des  usiniers,  et  que,  par  suite,  l'exhaussement  des  barrages 
est  devenu  une  cause  de  fréquentes  inondations  pour  les  riverains; 
que,  dans  ces  circonstances,  l'administration,  en  prescrivant  aux 
requérants  d'abaisser  leurs  barrages,  a  pris,  dans  la  limite  de  ses 
pouvoirs,  une  mesure  de  police  qui  n'est  pas  de  nature  à  leur  ou- 
vrir un  droit  à  indemnité  ; 

Art.  i".  La  requête  des  sieurs  Raffray  et  consorts  est  rejetée. 
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Cours  d*eau  non  navigables;  taxes  de  curage;  suspension  des 
poursuites;  conflit.  — (Association  syndicale  de  la  Chalaronne.) 
—  Le  conseil  de  préfecture^  compétent  pour  statuer  sur  les  ré- 
clamations contre  des  taxes  de  curage,  est  seul  compétent  aussi 
pour  décider  si  elles  doivent  avoir  pour  effet  de  suspendre,  à 
L'égard  des  réclamants^  Vexécution  du  rôle.  En  cette  matière, 
les  tribunaux  ne  sont  appelés  à  connaître  que  de  la  régularité 
des  actes  de  la  procédure  judiciaire  intervenus  pour  les  pour- 
suites. 

Napoléon,  etc., 

Vu  l'arrêté  en  date  du  a3  juillet  i858,  par  lequel  le  préfet  du 
département  de  TAin  a  élevé  le  conllit  d'attribution  dans  une 
instance  devant  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement  de  Trévoux 
entre  :  1**  le  sieur  Pierre  Prost  ;  o."*  le  sieur  Ennemond  Robin  ;  3°  la 
dameMontagny  née  Robin  ,  d'une  part  ;  et,  d'autre  part ,  le  sieur 
Durand,  percepteur  à  Ambérieux,  agissant  en  qualité  de  receveur 
de  Tassociation  syndicale  de  la  Chalaronne  supérieure; 

Vu  l'exploit  en  date  du  26  juin  i858,  par  lequel  les  sieurs  Prost 
et  Robin  ,  et  la  dame  Montagny  ont  assigné  à  comparaître  devant 
le  tribunal  civil  de  Tarrondissement  de  Trévoux  :  i**  le  sieur  Richard, 
directeur  du  syndicat  de  la  Chalaronne  ;  2°  le  sieur  Durand,  per- 
cepteur à  Ambérieux;  3'  le  sieur  Garon ,  garde  champêtre  de  la 
commune  de  Villars,  pour  voir  déclarer  nu  les  et  de  nul  effet  les 
saisie -brandon  et  saisie-arrêt  pratiquées  sur  les  requérants  les  19 
et  25  juin  précédents,  en  donner  mainlevée  et  s'entendre,  en 
outre,  les  deux  premiers,  condamner  à  20  000  francs  de  dommages- 
intérêts  et  à  tous  dépens; 

Vu  les  conclusions  prises  au  nom  des  mêmes  requérants,  par  les- 
quelles ils  déclarent  se  désister  de  leur  demande  en  ce  qui  con- 
cerne le  directeur  du  syndicat,  et  reproduisent  le  surplus  des 
conclusions  de  leur  exploit  introductif  d'instance  ; 

Vu  le  mémoire  adressé  au  tribunal  le  3  juillet  i858,  et  par  lequel 
Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets. —  tome  ix.  19 
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le  préfet  de  l'Ain  a  décliné  la  compétence  de  l'autorité  judîeiaire, 
attendu  que  la  demande  des  requérants  tendait  en  réalité  à  faire 
ordonner  la  suspension  des  poursuites  dirigées  contre  eux  pour  le 
recouvrement  des  taxes  syndicales  ;  que  l'autorité  administrative,  à 
laquelle  il  appartient  de  statuer  sur  les  réclamations  formées  contre 
lesdites  taxes,  était  seule  compétente  aussi  pour  décider  si  le  recours 
formé  à  cette  occasion  devant  le  conseil  de  préfecture  avait  pour 
effet  de  suspendre  Texécution  du  rôle  ; 

Vu  les  conclusions  du  ministère  public  tendant  à  ce  qu'il  soit  fait 
droit  au  déclinatoire; 

Vu  le  jugement  en  date  du  8  juillet  i858,  par  lequel  le  tribunal 
a  rejeté  le  déclinatoire  du  préfet ,  s'est  déclaré  compétent,  et,  sta- 
tuant par  défaut  contre  le  percepteur  Durand ,  a  déclaré  nulles  et 
de  nul  effet  les  saisies-brandon  et  arrêt  des  19  et  25  juin  i858,  en 
a  donné  mainlevée  aux  requérants,  et  condamné  le  sieur  Durand, 
personnellement,  en  iZioo  francs  de  dommages-intérêts,  et  a,  en 
outre,  déclaré  celui  -  ci  contraignable  par  corps  et  a  fixé  à  deux  ans 
la  durée  de  la  contrainte  ; 

Vu  l'extrait  du  rôle  pour  le  recouvrement  4es  dépenses  de  l'asso- 
ciation syndicale  de  la  Chalaronne,  ledit  rôle  approuvé  par  le 
préfet  de  l'Ain  le  20  juin  1867; 

Vu  le  commandement  signifié  à  la  dame  Montagny  en  la  personne 
de  son  frère  le  5  juin  i858  ; 

Vu  la  dénonciation  faite  à  ladite  dame  le  5  juillet  suivant  de  la 
saisie-arrêt  pratiquée  entre  les  mains  de  ses  débiteurs  le  25  juin 
i858,  pour  avoir  payement  des  sommes  auxquelles  elleétailimposée 
suivant  le  rôle  ci-dessus  visé; 

Vu  l'ordonnance  rendue  sur  référé  par  le  président  du  tribunal 
de  Trévoux  ,  le  5  juillet  i858,  et  par  laquelle  il  ordonne  qu'il  sera 
sursis  à  la  vente  des  récoltes  saisies  sur  les  sieurs  Prost,  Robin  çt 
la  dame  Montagny,  et  fait  défense  au  percepteur  Durand  et  au  di- 
recteur du  syndicat  de  passer  outre  à  ladite  vente; 

Vu  la  loi  du  lU  floréal  an  XI  (art.  5  et  /i)  ; 

Vu  les  lois  des  25  novembre  et  1"  décembre  1790,  28  pluviôse 
anVlIlet2i  avril  1 852;  les  lois  des  16-2/1  août  1790,  titre  11  (art, 
et  16  fructidor  an  111; 

Vu  les  articles  iZi  et  26  de  la  loi  de  finances  du  25  juin  t857  ; 

Vu  les  ordonnances  des  l'^'juin        et  12  mars  i8?i  ; 

Vu  notre  décret  en  date  du  17  juillet  i858  (art.  5); 

Considérant  que ,  dans  leur  exploit  introductif  d'instance  et  dans 
les  conclusions  prises  par  eux  devant  le  tribunal,  les  sieurs  Prost  et 
ponsorts  se  fondaient  uniquement  pour  demander  la  nullité  des 
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saisies  pratiquées  à  leur  préjudice  sur  ce  que  les  poursuites  dirigées 
contre  eux  pour  le  recouvrement  des  taxes  de  Passociation  syndi- 
cale de  laClialaronne  ne  pouvaient  pas  être  valablement  continuées 
jusqu'à  ce  que  le  conseil  de  préfecture  eût  statué  sur  la  demande 
en  décharge  desdites  taxes  dont  ils  Pavaient  saisi  ;  que,  si  c'est  aux 
tribunaux  qu'il  appartient  de  connaître  des  actes  de  la  procédure 
Judiciaire  auxquels  a  donné  lieu  l'exécution  de  ces  poursuites,  au- 
cune contestation  n'était  soulevée  devant  le  tribunal  de  Trévoux 
relativement  à  la  régularité  de  ces  actes;  qu'en  l'état,  la  seule 
question  du  litige  était  celle  de  savoir  si  la  réclamation  portée  par 
les  sieurs  Prost  et  consorts  devant  le  conseil  de  préfecture  devait 
entraîner  la  suspension  des  poursuites  dirigées  contre  eux  ; 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  compétent  ♦  aux  termes 
des  lois  ci-dessus  visées,  pour  statuer  sur  ladite  réclamation,  était 
seul  compétent  aussi  pour  décider  si  elle  devait  avoir  pour  effet  de 
suspendre  à  l'égard  des  réclamants  l'exécution  du  rôle;  qu'ainsi, 
c'est  avec  raison  que,  dans  l'état  du  litige,  le  préfet  a  élevé  le  conflit 
d'attribution  ; 

Art.  1^'.  L'arrêté  de  conflit  ci-dessus  visé  est  confirmé. 

2.  Sont  considérés  comme  non  avenus  :  i*'  l'exploit  introductif 
d'instance  en  date  du  26  juin  i858  ;  2°  l'ordonnance  rendue  sur  ré- 
féré le  6  juillet  1 858  ;  3^  le  jugement  du  tribunal  de  Trévoux  du 
8  juillet  i858. 


Expropriation  irrégulière;  chemins  vicinaux;  demande  en  dis- 
continuation  des  travaux;  conflit, —  (Sellenet.)  —  H  appar lient 
à  V  autorité  judiciaire  de  prononcer  sur  la  demande  d'^un  par- 
ticulier  tendant  à  la  discontinuation  des  travaux  d'ouverture 
d'un  chemin  vicinal,  commencés  sur  sa  propriété  sans  Vaccom-, 
plissement  des  formalités  prescrites  par  V article  16  de  la  loi  dit 
21  mai  i836  (*). 

M.  le  commissaire  du  gouvernement  a  cité  les  textes  suivants  comme  in- 
diquant l'intention  du  législateur  d'attribuer  à  l'autorité  judiciaire  le  pouvoir 


n  Foir,  en  ce  sens,  7  juillet  1853  (3«  série,  IV.  G5)  et  décembre  1858, 
ci -a  près. 


[15  décembre  1868.] 
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d'ordonner  la  suspension  de  travaux  entrepris  sur  un  terrain  particulier  sans 
expropriation  ré  «liière. 

Loi  du  8  mars  1810  :  «  Art.  14.  Si,  dans  les  huit  jours  qui  suivront  les  pu- 
blications et  afli^lies  faites  dans  la  commune,  les  propriétaires  ou  quelques- 
uns  d'entre  eux,  rrélendent  que  l'utilité  publique  n'y  a  pas  été  constatée, 
ou  que  leurs  réclamations  n'ont  pas  été  examinées  et  décidées,  le  tout  con- 
formément aux  règles  ci-dessus,  ils  pourront  présenter  requête  au  tribunal , 
lequel  en  or.lonnora  la  communication  au  préfet  par  la  voie  du  procureur 
impérial  et  pourra  néanmoins  prononcer  un  sursis  à  toute  exécution.  Dans 
la  quinzaine  qui  suivra  «  elte  communication,  le  tribunal  jugera  à  la  vue  des 
écrits  respectifs,  ou  immédiatement  après  l'expiration  de  ce  délai,  sur  les 
seules  pièces  produites  ,  si  les  formes  prescrites  par  la  présente  W  ont  été  ou 
non  observées.  —  Art,  15.  Si  le  ir  bunal  prononce  que  les  formes  n'ont  pas 
été  remplies,  il  sera  indéfiniment  sursis  à  toute  exécution  jusqu^à  ce 
qu*eUes  l'aient  été,  et  le  procureur  impérial,  par  l'intermédiaire  du  procureur 
général,  en  informera  le  grand  juge  qui  fera  connaître  à  l'empereur  l'atteinte 
portée  à  la  propriété  pir  ra<lministration.  » 

Loi  du  3  mai  1841.  Art.  74 ,  relatif  à  la  prise  de  possession  en  cas  d'ur- 
gence :  «Si  cette  lixalion  (de  l'indemnité)  est  supérieure  à  la  somme  qui  a 
éié  déterminée  par  le  tribunal,  le  supp'ément  doit  être  consigné  dans  la 
quinzaine  de  la  notification  de  la  décision  du  jury,  et,  à  défaut,  le  proprié- 
taire p^'w^  s'opposer  à  la  continuation  des  travaux.  »  Cette  résistance  du 
propriétaire,  que  la  loi  prévoit  et  autorise,  ajoutait  M.  le  commissaire  du  gou- 
vernement, est-elle  une  résistance  matérielle?  Évidemment  non.  Il  faut  donc 
que  ce  soit  un  appel  à  l'autorité  judiciaire.  La  loi  entend  donc  que,  nonob- 
stant le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  Tautorité  judiciaire  peut  être 
compétente  pour  ordonner  la  discontinuation  de*  travaux  entrepris  par  l'ad- 
ministraiion. 

Napoléon,  etc., 

Vu  l'arrêté  en  date  du  «24  août  i858,  par  lequel  le  préfet  du  dé- 
partement de  la  Côte-d'Or  a  élevé  le  conflit  d'attribution  dans  une 
instarice  pendante  en  appel  devant  notre  cour  de  Dijon,  entre  le 
sieur  Sellenet,  entrepreneur  des  travaux  d'ouverture  et  de  con- 
struction d'une  partie  du  chemin  de  grande  conîniunication  de  No- 
lay  à  Bligny-sur-Ouche,  d'une  part,  et  les  sieur  et  dame  Bouthier 
de  Roohefort,  d'autre  part  ; 

Vu  l'exploit  du  17  avril  i858,  par  lequel  les  sieur  et  dame  Bou- 
thier de  Kochefort  ont  cité  le  sieur  Sellenet  à  comparaître  devant 
le  président  du  tribunal  de  l'arrondissement  de  Beaune ,  jugeant  en 
référé,  pour  voir  dire  qu'il  lui  rêvait  fait  défense,  faute  d'avoir 
rempli  à  leur  égard  les  formalités  prescrites  en  matière  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique,  de  continuer  ses  travaux 
dans  les  propriétés  à  eux  appartenant,  sises  au  territoire  d'Aubi- 
gny-la-llonce ,  sous  peine  de  100  francs  d'indemnité  pour  chaque 
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jour;  que  les  sieur  et  dame  Bouthier  de  Rochefort  seraient  autori- 
sés à  expulser  le  sieur  Sellenet  et  ses  ouvriers,  même  à  employer  à 
cet  effet  la  force  publique,  tous  leurs  droits  à  des  dommages-inté- 
rêts demeurant  réservés  ; 

Vu  la  sentence  du  19  avril  i858,  par  laquelle  le  président  du  tri- 
bunal de  Beaune,  statuant  en  référé,  a  accueilli  les  conclusions 
formulées  en  la  citation  qui  précède; 

Vu  l'acte  du  même  jour  19  avril,  duquel  il  résulte  que,  sur  la  si- 
gnification de  ladite  sentence  par  les  sieur  et  dame  Bouthier  de 
Rochefort,  un  sieur  Mignotte,  se  disant  associé  du  sieur  Sellenet  et 
chargé  des  travaux,  s'est  conformé  à  ses  prescriptions  en  donnant 
l'ordre  à  ses  ouvriers  de  cesser  leur  travail  ; 

Vu  l'exploit  du  3  mai  i858,  par  lequel  le  sieur  Sellenet  interjette 
appel  devant  notre  cour  de  Dijon  de  la  décision  rendue  par  le  pré- 
sident du  tribunal  de  Beaune,  et  demande  que  la  cour  déclare  l'in- 
compétencede  l'autorité  judiciaire  pour  prononcer  sur  l'action  inten- 
tée au  sieur  Sellenet  par  les  sieur  et  dame  Bouthier  de  Rochefort; 
ensemble  les  conclusions  présentées  par  le  sieur  Sellenet  à  l'appui  de 
l'appel  et  fondées  sur  ce  qu'il  s'agissait  de  travaux  publics  autorisés 
par  l'administration  et  sur  ce  que  les  tribunaux  ne  pouvaient  en 
suspendre  le  cours  sans  empiéter  sur  les  attributions  de  l'autorité 
administrative  ; 

Vu  les  conclusions  prises  par  les  sieur  et  dame  Bouthier  de  Ro- 
chefort, tendant  à  ce  que  la  cour,  sans  s'arrêter  à  l'appel  interjeté, 
ordonne  que  la  sentence  du  premier  juge  sortira  son  plein  et  entier 
effet; 

Vu  les  conclusions  de  notre  procureur  général  près  notre  cour 
de  Dijon,  tendant  à  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire  et  à 
la  confirmation  de  la  décision  du  premier  juge; 

Vu  le  déclinatoire  du  18  juin  i858,  par  lequel  le  préfet  de  la 
Côte  d'Or,  agissant  en  vertu  de  l'ordonnance  du  i*'  juin  1828,  re- 
vendique la  connaissance  du  litige  pour  l'autorité  administrative, 
parle  motif  qu'il  ne  peut  appartenir  aux  tribunaux  ni  d'arrêter  le 
cours  des  travaux  ni  de  porter  atteinte  aux  actes  de  l'administration 
qui  les  ont  ordonnés  ; 

Vu  l'arrêt  du  10  août  i858,  par  lequel  notre  cour  de  Dijon  rejette 
le  déclinatoire  du  préfet,  dit  qu'il  a  été  bien  et  compétemment 
jugé  par  le  président  du  tribunal  de  Beaune  et  condamne  l'appe- 
lant aux  dépens; 

.  Vu  la  délibération  du  16  septembre  1862,  par  laquelle  le  conseil 
général  de  la  Côte-d'Or  classe  un  chemin  de  grande  communica- 
tion de  Nolay  à  Bligny-sur-Ouche;  ensemble  les  arrêtés  des  12  sep- 
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tembre  i855,  2Z1  mai  i855  et  10  mars  i858,  par  lesquels  lé  préfet 
de  la  Côte-d'Or  fixe  la  direction  dudit  chemin  et  autorise  les  tra- 
vaux dans  la  partie  comprise  entre  Nolay  et  la  section  du  bois  de 
Corcelles  ; 

Vu  le  plan  annexé  à  l'arrêté  du  10  mars  i858; 

Vu  les  lois  des  16-24  août  1790,  16  fructidor  an  III,  28  pluviôse 
an  VIII,  21  mai  i836  et  5  mai  i84i; 

Vu  les  ordonnances  des  i"  juin  1828  et  12  mars  i83i; 

Vu  notre  décret  du  17  juillet  i858  sur  les  vacances  de  notre  con- 
seil d'état  ; 

Considérant  qu'il  s'agissait  dans  l'espèce  de  l'ouverture,  dans  des 
propriétés  privées,  d'un  chemin  vicinal  de  grande  communication  ; 
que  les  travaux  avaient  été  commencés  sur  deux  parcelles  de  ter- 
rain situées  au  territoire  d'Aubigny-la-Honce,  sans  que  les  sieur  et 
dartie  lîouthier  de  Rochefort,  propriétaires  de  ces  parcelles,  en 
aient  fait  la  cession  amiable  et  sans  que  les  formalités  prescrites 
par  l'article  16  de  la  loi  du  21  mai  i836  aient  été  remplies  par  l'ad- 
ministration ;  que,  dans  ces  circonstances,  par  le  référé  porté  de- 
vant le  président  du  tribunal  civil  de  Beaune,  et,  en  appel,  devant 
la  cour  impériale  de  Dijon,  les  sieur  et  dame  Bouthier  de  Rochefort 
ont  demandé  la  discontinuation  des  travaux  entrepris  sur  leurs  pro- 
priétés, jusqu'au  règlement  et  au  payement  de  l'indemnité  à  la- 
quelle ils  avaient  droit; 

Considérant  qu'aux  termes  de  la  loi  du  21  mai  i836,  l'administra- 
tion ne  pouvait  faire  commencer  les  travaux  sur  les  terrains  com- 
pris dans  le  tracé  du  chemin  dont  il  s'agit  qu'après  une  cession 
amiable  ou  après  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  en 
ndatière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique;  qu'il  n'est 
justifié  ni  d'une  cession  de  cette  nature  ni  d'une  expropriation  ré- 
gulièrement prononcée;  que,  dès  lors,  l'autorité  judiciaire  était 
èompétente  pour  connaître  de  la  demande  des  sieur  et  dame  Bou- 
thier de  Hocherort  ; 

Art.  L'arrêté  de  conflit,  pris  par  le  préfet  de  lâ  Côte-d'Ôr, 
est  annulé. 
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[16  décembre  1858.] 

Routes;  conservation  et  entretien  des  égouts;  compétence,  —  (Le- 
baudy  et  autres.  )  La  réglementation  dans  l'intérêt  de  la  con- 
servation et  de  V entretien  des  grandes  routes  appartient  au  préfet 
de  la  Seine  et  non  au  préfet  de  police.  Par  suite,  est  légal  et  obli- 
gatoire Varrêlé  du  préfet  de  la  Seine  qui  interdit  aux  proprié- 
taires riverains  d'un  égaut  situé  sous  une  route  départementale 
de  déverser  des  eaux  chaudes  pendant  le  curage  de  Végout;  la 
contravention  à  cet  arrêté  est  de  la  compétence  du  conseil  de  pré- 
fecture. 

ARRÊT  DE  tA  COUR  DE  CASSATION;  Chambre  criminelle, 
tià  cour, 

Vu  le  réquisitoire  ci-dessus  et  l'article  iZia  du  Code  d'instruction 
criminelle  ; 

Vu  les  n°*  5,  6,  9  de  l'article  2  de  la  section  m  de  la  loi  des  22  dé- 
cembre 1789-janvier  1790;  les  articles  6  de  la  loi  des  6,  7,  11  sep- 
tembre 1790,  li  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  1"  de  la  loi  du 
â9  floréal  an  X,  107,  i58,  io8,Zii3  du  Code  d'instruction  criminelle; 

Attendu,  en  fait,  que  les  sieurs  Lebaudy,  Jeanty  et  Prévost  ou 
leurs  auteurs  avaient  obtenu  du  préfet  de  la  Seine  des  permissions, 
toujours  révocables,  de  déverser  les  eaux  de  leurs  terrains  ou  dé 
leurs  usines  dans  l'égout  départemental  établi  sous  le  chemin  dit 
des  Vertus ,  â  la  Villette ,  au  moyen  d'un  embranchement  sur  ledit 
égout ; 

Attendu  que  le  préfet  de  la  Seine  a  pris,  à  la  date  du  25  septembre 
i856,  un  arrêté  portant  que,  lorsque  le  curage  d'un  égout  départe- 
mental devra  avoir  lieu,  les  propriétaires  des  établissements  voisins 
en  seront  prévenus,  soit  par  le  conducteur  des  ponts  et  chaussées 
de  la  subdivision  ,  soit  par  l'inspecteur  de  la  salubrité  chargé  de  là 
conduite  des  ateliers,  et  qu'ils  devront  s'abstenir  de  laisser  écouler 
des  eaux  chaudes  dans  cet  égout  pendant  tout  le  temps  de  l'opé- 
ration ; 

Attendu  qu'il  résulte  d'un  rapport  de  ringénieur  ordinaire  des 
ponts  ôt  chaussées,  du  3i  octobre  i856 ,  que  les  sieurs  Lebaudy, 
ieànty  et  Prévost,  raffinéurâ  à  la  Villette,  avaient  refusé,  le  17  du 
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même  mois,  de  se  conTormer  à  cet  arrêté,  et  qu'en  conséquence  les 
égoutiers  n'avaient  pu  opérer  leur  travail  ; 

Attendu,  en  droit, que  Tarrètédu  23 septembre  i856  est  un  acte 
administratif  rentrant,  par  sa  nature,  dans  les  attributions  du 
préfet  de  la  Seine,  chargé  de  la  conservation  et  de  Tentretien  des 
grandes  routes,  et,  par  suite,  des  ouvrages  qui,  comme  les  égouts, 
servent  à  leur  assainissement  et  en  forment  une  dépendance 
obligée; 

Que  le  préfet  de  la  Seine  a  pu,  dans  un  intérêt  de  conservation 
et  d'entretien  des  égouts  départementaux,  restreindre  l'usage  des 
permissions  qu'il  avait  le  pouvoir  de  révoquer; 

Attendu  qu'aucune  disposition  législative  n'a  placé  cet  objet 
dans  les  attributions  du  préfpt  de  police; 

Que  le  maintien  de  la  salubrité  forme  une  attribution  distincte 
qui  se  détermine  par  d'autres  causes; 

Attendu  que  le  fait,  par  les  prévenus,  d'avoir  déversé  leurs  eaux 
chaudes  dans  l'égout  dont  s'agit,  hors  du  temps  pour  lequel  ils  y 
étaient  autorisés,  constituait  une  anticipation  et  pouvait  constituer 
une  dégradation  sur  le  domaine  de  la  grande  voirie  ; 

Que  cette  contravention  était  de  la  compétence  exclusive  du 
conseil  de  préfecture,  aux  termes  des  lois  des  28  pluviôse  an  VIII  et 
29  floréal  an  X; 

Attendu,  néanmoins,  que  le  tribunal  de  simple  police  de  Pantin 
a  déclaré  nul  le  rapport  verbal  de  l'ingénieur  ordinaire  des  ponts 
et  chaussées,  du  01  octobre  i856,  et,  au  fond,  a  renvoyé  les  pré- 
venus des  fins  dudit  rapport,  en  se  fondant  sur  ce  qu'aux  termes 
des  arrêtés  des  12  messidor  an  VIII  et  3  brumaire  an  IX  et  de  la  loi 
du  18  juin  i853,  c'est  au  préfet  de  police  seul  qu'il  appartient  de 
régler,  en  ce  qui  concerne  les  industriels,  particulièrement  les  raffi- 
neurs,  le  mode  d'écoulement  des  eaux  chaudes  ou  froides  que  ces 
industriels  peuvent  déverser  dans  les  égouts,  et  qu'en  l'absence 
d'un  règlement  du  préfet  de  police  sur  cette  matière ,  l'arrêté  du 
préfet  de  la  Seine  ne  pouvait  être  appliqué; 

Attendu  qu'en  décidant  ainsi ,  le  tribunal  de  simple  police  a  mé- 
connu le  cai  actère  légal  et  le  sens  d'un  acte  administratif,  violé 
les  règles  de  compétence  et  commis,  par  suite,  un  excès  de 
pouvoir; 

Par  ces  motifs, 

Casse  et  annule,  mais  dans  l'intérêt  de  la  loi  seulement,  le  juge- 
ment rendu,  le  3o  janvier  i858,  par  le  tribunal  de  simple  police  du 
canton  de  Pantin,  entre  le  ministère  public  et  les  sieurs  Lebaudy, 
Jeanty  et  Prévost. 


DÉCEMBRE  l858. 


(r  1936) 

[16  décembre  1858.] 

Cours  d'eau  non  navigables;  curage;  agrandissement  d^un  aque^ 
duc;  arrêté  préfectoral;  excès  de  pouvoir. — ,'Collas.)  —  Les 
travaux  qui  ont  pour  but^  non  un  simple  curage  à  vif  fond  et 
vieux  bords,  mais  l  élargissement  d'^un  cours  d^eau,  doivent  être 
précèdes  des  formalités  relatives  à  V expropriation  pour  utilité 
publique.  —  Annulation,  pour  excès  de  pouvoir,  d'un  arrêté 
préfectoral  qui ,  sans  avoir  fait  procéder  à  la  reconnaissance 
contradictoire  des  anciennes  limites  d>\n  cours  d'eau,  avait  mis 
un  particulier  en  demeure  d'agrandir  à  ses  frais  les  dimensions 
d\in  aqueduc  servant  au  passage  des  eaux  dans  la  traverse  de 
sa  propriété  (*). 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  le  sieur  Amédée  Collas,  proprié- 
taire d'une  maison,  sise  à  Sèvres  (Seine-et-Oise,  et  traversée  sou- 
terrainement  par  un  aqueduc  voûté  par  un  cours'd'eau  appelé  ru 
deMarivel,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler,  avec  toutes  les 
conséquences  de  droit,  pour  excès  de  pouvoir  et  violation  des  lois 
qui  déterminent  la  compétence  du  préfet  en  ce  qui  concerne  le 
curage  des  cours  d'eau  : 

(1°)  En  tant  qu'il  est  applicable  à  la  propriété  du  sieur  Collas,  un 
arrêté  du  12  février  i855,  par  lequel  le  préfet  de  Selne-et-Oise, 
fixant  par  voie  de  règlement  général  la  largeur  du  ru  de  Marivel 
et  de  ses  affluents  sur  le  territoire  des  communes  de  Versailles, 
Viroflay,  Chaville  et  Sèvres,  a  décidé  que,  dans  les  parties  non 
voûtées,  ces  cours  d'eau  auront  i  mètre  de  largeur  au  plafond, 
avec  des  talus  réglés  à  moitié  de  base  pour  i  de  hauteur;  que  les 
parties  voûtées  auront  au  moins  1  mètre  quarré  de  section,  et  que 
les  propriétaires  dans  le  terrain  desquels  le  ru  n'aurait  pas  les 
dimensions  prescrites  seront  tenus  de  faire  exécuter  les  agran- 
dissements nécessaires; 

(2")  Un  autre  arrêté  du  28  octobre  i856 ,  par  lequel  le  préfet,  se 
fondant  sur  ce  que  la  voûte  du  ru  de  Marivel  dans  la  propriété  du 


(*)  Foir  arrêt  du  2  décembre  1858,  Guichelety  ci-dessus  page  208. 
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sieur  Collas  ne  présenterait  qu'une  section  de  o"^.65,  a  mis  le  sieur 
Collas  en  demeure  de  faire  exécuter  dans  le  délai  d'un  mois  les 
travaux  nécessaires  pour  porter  à  1  mètre  quarré,  au  minimum, 
la  section  de  l'aqueduc  voûté  établi  dans  sa  propriété; 

(3°)  Une  décision  du  8  mai  1867,  par  laquelle  notre  ministre  des 
travaux  publics ,  rejetant  la  réclamation  formée  devant  lui  par  le 
sieur  Collas  contre  les  arrêtés  précités,  les  a  confirmés  en  invitant 
toutefois  le  préfet  à  réserver  au  sieur  Collas  la  faculté  de  démolir 
lui-même  l'aqueduc  voûté  du  ru  de  Marivel  dans  la  traverse  de  sa 
maison  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  notre  ministre  des  travaux 
publics,  par  lesquelles  notre  ministre,  se  fondant  notamment  sur 
Cô  quil  aurait  été  procédé  contre  le  sieur  Collas  par  voie  de  recon- 
naissance des  anciennes  limites  du  ru  de  Marivel,  conclut  au  rejet 
dudit  pourvoi  ; 

Vu  la  loi  des  12-20  août  1790; 

Vu  l'arrêté  du  gouvernement  du  19  ventôse  an  VI;  la  loi  du  i4  flo- 
réal an  XI; 
Vu  le  décret  du  26  mars  1862; 

Considérant  que,  par  les  arrêtés  attaqués,  le  préfet  de  Seine-et- 
Oiêe  a  prescrit  au  sieur  Collas  de  porter  de  o'"*'.65  à  1  mètre  le  dé- 
bouché du  ru  de  Marivel,  dans  la  traverse  de  sa  propriété  bâtie, 
et  a  mis  ce  propriét^.ire  en  demeure  d'exécuter  à  ses  frais  les  tra- 
vaux de  démolition  et  reconstruction  nécessaires  pour  agrandir 
Taqueduc  voûté  qui  existe  sous  sa  propriété  ;  qu'ainsi  le  préfet  ne 
s*ést  pas  borng  à  ordonner  le  curage  du  ru  de  Marivel  à  vif  fond  et 
à  vieux  bords,  dans  la  propriété  du  sieur  Collas;  qu'il  a  prescrit 
^élargissement  de  ce  ru,  sans  ordonner  qu'il  serait  procédé  préa- 
lablement aux  formalités  établies  par  la  loi  du  5  mai  i8Zii,  sur  l'ex* 
propriation  pour  cause  d'utilité  publique;  qu'il  n'est  pas  établi  que 
cet  élargissement  ait  été  ordonné  après  une  reconnaissance  con-r 
tradictoire  des  anciennes  limites  du  cours  d'eau,  et  pour  lui  rendre 
sa  largeur  naturelle;  que,  dès  lors,  le  préfet  a  excédé  ses  pouvoirs; 

Art.  1".  L'arrêté  ci-dessus  visé  dy  préfet  de  Seine  et- Oise,  du 
ig  février  ^855,  en  tant  qu'il  s'applique  au  sieur  Collas;  l'arrêté 
(^i-^dessug  visé  du  même  préfet,  du  28  octobre  î856,  et  la  décision 
Ch^essus  vjséQ  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  4u  8  mm 
1857,  sont  annulés  pour  excès  de  pouvoir. 


DÉCEMBRE  l858. 


(r  1937) 

[16  décembre  1858.] 

Usines;  rivières  navigables;  suppression  de  force  motrice;  vente 
nationale;  indemnité,  —  (Viard.)  —  L* aliénation  consentie 
par  Vétat  au  profit  d'un  particulier,  dans  un  acte  de  vente  na- 
tionale^ d'*un  moulin  avec  un  canal  de  prise  d^ eau  dans  une 
rivière  navigable  implique  la  concession  de  la  force  motrice 
utilisée  au  moment  de  la  vente.  —  Dès  lors^  si  la  force  motrice 
vient  à  être  supprimée  en  tout  ou  en  partie ,  dans  Vintérêt  de  la> 
navigation^  par  la  coupure  d'aune  digue  servant  à  dériver  les 
eaux  de  la  rivière  dans  le  canal  d'amenée^  l'usinier  a  droit  à  une 
indemnité» 

Napoléon,  etc.. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Viard ,  propriétaire  d'un 
moulin  ,  sis  à  Pont-à-Mousson,  sur  une  dérivation  ,  de  la  Moselle, 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  5  février  i858, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Meurthe,  se  fondant  sur  ce 
que,  par  acte  de  vente  nationale  du  n  messidor  an  IV,  l'état  a 
vendu  aux  auteurs  du  sieur  Viard  ce  moulin  et  son  canal ,  sans 
affectation  spéciale  d'aucune  force  motrice  déterminée,  a  décidé 
qtie  celui-ci  n'a  point  droit  à  indemnité  à  raison  de  la  suppression 
de  la  force  qui  alimentait  son  usine,  par  suite  d'une  coupure  opérée 
éû  i8Zii,  par  ordre  de  l'administration,  dans  la  digue  établie  à 
l'embranchement  de  son  canal  dans  le  lit  de  la  Moselle  ; 

Ce  faisant ,  décider  qu'une  indemnité  lui  est  due  à  raison  de  ce 
fait,  par  le  motif  que  le  moulin  dont  il  s'agit  a  été  vendu  à  ses  au- 
teurs àvec  le  droit  de  prise  d'eau  qui  y  était  attaché,  et  qu'ainsi  la 
jouissance  de  cette  prise  d'eau  lui  a  été  garantie  par  l'état;  évo- 
quant le  fond,  ordonner  qu'il  sera  procédé  à  l'expertise  prescrite 
par  l'article  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807  pour  être  ensuite 
statué  ce  qu'il  appartiendra  ;  subsidiairement ,  et  pour  le  cas  où 
nous  ne  croirions  pas  devoir  évoquer  le  fond,  renvoyer  le  requérant 
devant  le  conseil  de  préfecture  de  la  Meurthe  pour  y  être  statué 
ce  qu'il  appartiendra,  après  expertise; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  ten^* 
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dant  à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  ce  pourvoi ,  par  le  motif  que  la 
concession  de  prise  d'eau  résultant  implicitement  de  l'acte  de 
vente  nationale,  en  date  du  ii  messidor  an  IV,  n'a  été  faite  qu'à  la 
condition  également  implicite  qu'elle  ne  serait  pas  nuisible  à  la  na- 
vigation ;  que  la  digue  qui  formait  cette  prise  d'eau  était,  en  i8Zii, 
un  obstacle  à  la  navigation  ;  qu'en  conséquence,  l'administration 
a  pu  la  faire  couper  à  cette  époque  sans  être  tenue  d'indemniser  le 
sieur  viard  des  dommages  que  cette  coupure  a  pu  occasionner  à 
son  moulin  ; 

Vu  l'acte  de  vente  nationale  du  moulin  dit  de  la  Moselle,  en  date 
du  1 1  messidor  an  IV  ; 

Vu  l'ordonnance  d'août  1669 ,  les  lois  des  28  pluviôse  an  VIII  et 
i6  septembre  1807  ; 

Considérant  q'i'il  résulte  de  l'instruction  que  l'administration  a 
fait  couper,  en  18/11,  dans  l'intérêt  de  la  navigation,  une  digue 
établie  dans  le  lit  de  la  rivière  de  la  Moselle  et  servant  à  dériver 
les  eaux  dans  le  canal  d'un  moulin  appartenant  au  sieur  Viard;  que 
la  demande  formée  par  ce  propriétaire  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture avait  pour  objet  d'obtenir  une  indemnité  à  raison  de  ce  que 
la  destruction  d'une  partie  de  cette  digue  aurait  eu  pour  effet  de 
supprimer  la  force  motrice  de  son  moulin; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'acte  de  vente  nationale  en  date 
du  1 1  messidor  an  ÎV,  l'état,  en  vendant  aux  auteurs  du  sieur  Viard 
ce  moulin  avec  ce  canal,  leur  a ,  par  cela  même,  concédé  la  force 
motrice  qui  y  était  utilisée  au  moment  de  la  vente  ;  que ,  dès  lors , 
dans  le  cas  où  la  coupure  pratiquée  dans  la  digue  aurait  eu  pour 
effet  de  supprimer  en  totalité  ou  en  partie  cette  force  motrice, 
Tétat  lui  devait  une  indemnité,  et  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  conseil 
de  préfecture  a  décidé  qu'en  aucun  cas  le  sieur  Viard  n'avait  droit 
à  indemnité  à  raison  de  ce  fait; 

Art.  1".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Meurthe,  du 
5  février  i858,  est  annulé. 

2.  Le  sieur  Viard  est  renvoyé  devant  le  même  conseil  pour  y  être 
statué  ce  qu'il  appartiendra  sur  sa  demande  d'indemnité,  après 
qu'il  aura  été  procédé  à  une  expertise  conformément  à  l'article  56 
de  la  loi  du  16  septembre  1807. 


DÉCEMBRE  lS58, 


3oi 


(r  1938) 

[16  décembre  1858.] 

Etangs  insaludr es;  suppression;  arrêté  préfectoral;  excès  de  pou- 
voir. —  (xMarlainville).  —  Cest  au  préfet  qu'il  appartient  (Tor- 
donner  la  destruclion  des  étangs  insalubres  {*).  —  Mais  il  ne 
peut  prescrire  une  semblable  mesure  que  sur  la  demande  du 
conseil  municipal  {ou  de  la  commission  municipale  appelée,  en 
cas  de  suspension  de  ce  conseil^  à  en  remplir  les  fondions),  et 
qu'après  avoir  pris  Vavis  du  conseil  général  du  département  et 
du  conseil  d'arrondissement. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  de  Martaînvîlle,  tendant  à 
ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  préfet  de  la  Mayenne,  du 
9  janvier  i858,  ensemble  la  décision  de  notre  ministre  des  travaux 
publics  qui  Ta  approuvée,  par  lesquels  il  a  été  enjoint  à  l'exposant 
de  supprimer  pour  cause  d'insalubrité,  en  vertu  du  décret  des 
11-19  septembre  1792,  l'étang  dont  il  est  propriétaire  sur  le  terri- 
toire de  la  commune  de  Bazouge-de-Chemeré; 

Prononcer  cette  annulation  par  les  motifs,  1°  que  le  préfet  aurait 
excédé  ses  pouvoirs  et  violé  le  décret  des  1 1-19  scptemi)re  1792,  en 
ordonnant  la  destruction  de  Tétang  de  la  Bazouge,  sur  la  demande 
d'une  commission  spéciale  qu'il  avait  nommée  pour  remplacer  le 
conseil  municipal  après  avoir  prononcé  sa  suspension,  parce  qu'il 
avait  refusé  de  demander  la  destruction  duditétang;  2°  que  le  sous- 
préfet  et  le  conseil  de  l'arrondissement  dans  la  circonscription 
duquel  est  situé  l'étang  n'auraient  pas  été  appelés  à  donner  leur 
avis,  contrairement  au  décret  de  1792;  5*^  que  la  destruction  de 
l'étang  constituerait  une  expropriation  de  la  propriété  et  donne- 
rait droit  au  payement  préalable  d'une  indemnité;  que  la  raison 
d'insalubrité  ne  serait  pas  justifiée; 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  dame  veuve  du  sieur  de 
Luynes  de  Chevreuse,  agissant  tant  en  son  nom  personnel  que 
comme  tutrice  de  ses  enfants  mineurs,  tendant  à  ce  qu'il  nous 


(*)  rbir  arrctdu  15  avril  185T,  étangs  du  Forez ,  3*  série,  Viï,  515. 
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plaise  recevoir  l'exposante  intervenante  et  annuler  Tarrêté  et  la 
décision  ci-dessus  visés; 

Vu  les  observations  par  lesquelles  notre  ministre  des  travaux 
publics  conclut  au  rejet  des  requêtes  cî-des?^us  visées; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  par  lequel  le  sieur  de  Martainville 
conclut  subsidiairement  à  ce  qu'il  nous  plaise  lui  réserver  tous 
droits  à  une  indemnité  pour  le  dommage  qu'il  aurait  à  subir  par 
suite  de  la  destruction  de  son  étang,  et  ordonner  dès  à  présent  qu'il 
sera  sursis  à  l'exécution  de  l  arrêté  du  préfet; 

Vu  la  délibération  de  la  commission  municipale  du  i"  mars  1867, 
nommée  par  arrêté  du  préfet  pour  remplir  les  fonctions  du  conseil 
municipal  dont  la  suspension  avait  été  prononcée,  ladite  délibé- 
ration contenant  la  demande  de  la  destruction  de  l'étang; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé  dans 
la  commune  de  la  Bàzouge-de-Chemeré,  ledit  procès- verbal  en 
date  au  commencement  du  23  juillet  i856; 

Vu  les  rapports  et  avis  des  m.édecins  commis  à  l'effet  de  visiter 
les  lieux  et  du  conseil  supérieur  d'hygiène  et  de  salubrité  du  dépar- 
tement de  la  Mayenne; 

Vu  l'arrêté  du  12  février  1857,  par  lequel  le  préfet  de  la  Mayenne 
a  prononcé  la  suspension  du  conseil  municipal  de  la  commune  de 
Bazouge-de-Chemeré  et  a  nommé  une  commission  municipale  poiar 
le  remplacer  ; 

Vu  la  loi  des  22  décembre  1789,  i"  janvier  1790;  le  décret  des 
11-19  septembre  1792;  la  constitution  du  5  frimaire  an  III;  la  loi 
du  28  pluviôse  an  VIII;  celle  du  10  mai  i838  et  enfin  celle  du 
5  mail  855; 

En  ce  qui  touche  V intervention  de  la  dame  veuvie  de  Chevreuse  : 
Considérant  que  la  dame  veuve  de  Chevreuse,  ès  noms  qu'elle 
procède,  peut  avoir  intérêt  à  la  conservation  de  l'étang  de  la  Ba- 
zouge,  et  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  d'admettre  son  intervention  : 
jfe'n  ce  qui  louche  le  pourvoi  du  sieur  Martainville  : 
Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  swppression  de  Véiang  de  la  Ba^ 
zouge  n'aurait  pas  été  ordonnée  sur  la  demande  du  conseil  mmi^ 
cipaly  mais  sur  celle  d'une  commission  spéciale  nommée  par  le 
préfet  pour  remplacer  le  conseil  municipal  dont  il  avait  prononcé 
la  suspension^  parce  qu'il  avait  refusé  de  demander  la  destruction 
dudit  étang  : 

Considérant  que  le  conseil  municipal  de  la  Bazouge  a  été  sus- 
pendu par  un  arrêté  du  préfet,  pris  sous  sa  responsabilité,  en  vertu 
des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  le  $  i"  de  l'article  i3  de 
la  loi  du  5  mai  i855; 
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doiisîdéfâfit  qu'aux  termes  du  §  3  du  mémé  article,  en  cas  de 
suspension  d*dh  conseil  tnunîcipaî,  la  commission  municipale  ap- 
pelée à  le  remplacer  remplit  les  fonctions  de  ce  conseil;  qti  il  isuit 
de  là  que  la  délibération  par  laquelle  la  commission  municipale  in- 
stituée par  l'arrêté  du  préfet,  en  date  du  12  février  iSSy,  a  formel- 
lement demandé  la  destruction  de  Tétang  appartenant  au  sieur  de 
Martainville,  a  légalement,  pour  l'application  audit  étang  du  décret 
des  11-19  septembre  1792,  les  fnêmes  effets  qu'une  délibération  du 
conseil  municipal  qu'elle  remplaçait; 

Sur  le  moyen  tiré  dç  ce  que  la  destruction  de  V étang  aurait  été 
ordonnée  par  le  préfet  sans  avoir  pris  Vavis  du  conseil  de  Var- 
rondissement  de  Laval  : 

Considérant  que  le  décret  des  11-19  septembre  1792  a  attribué 
aux  conseils  généraux  des  départements,  d'après  l'avis  des  admi- 
nistrateurs des  districts,  le  pouvoir  d'ordonner  la  destruction  des 
étangs  insalubres  et  de  ceux  qui  sont  sujets  à  inondation; 

Considérant  qu'à  l'époque  où  ce  décret  a  été  rendu,  l'adminis- 
tration était  commise,  dans  chaque  département  et  dans  chaque 
district,  à  une  assemblée  administrative  dont  tous  les  membres 
étaient  nommés  à  l'élection  et  qui  se  divisait  en  conseil  de  départe- 
ment et  de  district,  et  en  directoire  de  département  et  de  district; 

Considérant  que  l'action  et  la  délibération  en  matière  adminis- 
trative se  trouvaient  ainsi  remises  à  ces  autorités  collectives;  que, 
sous  l'empire  de  la  législation  actuelle,  l'action  est  réservée  au 
préfet  et  au  sous-préfet  dans  l'administration  départementale,  et  la 
délibération  est  attribuée  atix  conseils  généraux  de  département, 
au  conseil  de  préfecture  et  aux  conseils  d'arrondissement;  qu'il 
suit  de  là  que,  pour  l'exécution  du  décret  des  11-16  septembre  1792, 
c'est  au  préfet  qu'il  appartient  d'ordonner  la  destruction  des  étangs 
insalubres;  mais  qu'il  ne  peut  prescrire  une  semblable  mesure  sans 
avoir  appelé  à  en  délibérer  le  conseil  général  du  département  et 
le  conseil  de  l'arrondissement  où  se  trouve  l'étang  dont  l'intérêt 
public  lui  paraît  commander  la  destruction  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  préfet  du  dépar- 
tem.ent  de  la  Mayenne  a  ordonné  la  destruction  de  l'étang  apparte- 
nant au  sieur  de  Martainville,  sans  avoir  pris  l'avis  du  conseil  gé- 
néral du  département  de  la  Mayenne  ni  du  conseil  de  l'arrondis- 
sement de  Laval  ;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  d'annuler,  pour  excès  de 
pouvoir,  l'arrêté  ci-dessus  visé  par  lequel  il  a  ordonné  cette  des- 
truction ; 

Art.  i".  L'intervention  de  la  dame  veuve  de  Chevreuse  est  ad- 
mise. 
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2.  L'arrêté  du  préfet  de  la  Mayenne,  du  9  janvier  1868,  ensemble 
la  décision  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  du  20  du  même 
mois,  sont  annulés. 


Taxes  d^endiguenient;  suspension  des  poursuiles:  conflit  —  (Pe- 
bernard  et  consorts.)  —  Vautoriié  administrative,  seule  campé- 
lente  pour  statuer  sur  les  réclamations  formées  par  des  parti-' 
cuUers  contre  leur  inscription  au  râle  de  recouvrement  de  taxes 
d'endiguement,  est  seule  compétente  aussi  pour  décider  si  ces 
réclamations  peuvent  avoir  pour  effet  de  suspendre  à  V égard  des 
réclamants  C exécution  du  rôle  (*). 

Napoléon,  etc., 

Vu  l'arrêté  en  date  du  ao  juillet  i858,  par  lequel  le  préfet  de 
Tarn-et-Garonne  a  élevé  le  conflit  d'attribution  dans  une  instance 
pendante  devant  notre  cour  impériale  de  Toulouse  entre  les  sieurs 
Pebernard  et  consorts,  propriétaires  de  terrains  situés  sur  les  bords 
de  la  Garonne,  et  le  sieur  Daubèze-Sambat,  directeur  du  syndicat 
de  Belle-Perche  à  Très-Cassès,  et  le  sieur  Raby,  receveur  trésorier 
dudit  syndicat; 

Lesdits  sieurs  Pebernard  et  consorts  appelants  devant  hotredite 
cour,  d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Castel  -Sarrazîn,  le 
29  mai  i858,  et  par  lequel  ce  tribunal  a  admis  le  déclinatoîre  pro- 
posé par  le  préfet  de  Tarn-et-Garonne,  et  s'est  déclaré  incompétent 
pour  connaître  d'une  demande  formée  par  les  sieurs  Pebernard  et 
consorts  et  tendant  à  ce  qu'il  fût  ordonné  par  le  tribunal  qu'il  se- 
rait sursis  aux  poursuites  en  recouvrement  des  rôles  de  taxation 
rendus  exécutoires  par  le  préfet,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué  par 
les  tribunaux  administratifs  sur  les  recours  formés  par  les  parties, 
tant  contre  la  constitution  du  syndicat  de  Belle-Perche  à  Très- 
Cassès,  que  contre  les  opérations  auxquelles  il  a  été  procédé  pour 
l'établissement  de  ces  taxes; 


1939) 


[21  décembre  1858.  ] 


(*)  Foir  Tarrêt  du  9  décembre  1858,  ci-dessus,  page  289. 
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Vu  la  requête  présentée,  le  17  mai  i858,  par  les  sieurs  Peber- 
nard,  Macabiau  et  autres  propriétaires,  au  président  du  tribuna 
civil  de  Gastel-Sarrazin ,  à  l'effet  d'être  autorisés  à  assigner  à  bref 
délai  le  sieur  Daubèze,  directeur,  et  le  sieur  Raby,  trésorier  du 
syndicat  de  Belle-Perche  à  Très-Gassès ,  pour  entendre  prononcer 
par  le  tribunal  civil  de  Castel-Sarrazin  le  sursis  aux  poursuites  en 
recouvrement  des  rôles  de  taxation  jusqu'à  ce  que  les  tribunaux 
administratifs  saisis  aient  statué  sur  les  recours  à  eux  soumis,  si 
mieux  n'aime  le  tribunal  de  Gastel-Sarrazin  fixer  un  délai,  et,  qu'en 
conséquence,  il  soit  fait  inhibitions  et  défenses  auxdits  sieurs  Dau- 
bèze et  Raby  de  poursuivre  le  recouvrement  des  rôles  ;  ladite  re- 
quête répondue  ledit  jour  ; 

Vu  l'assignation  donnée  ledit  jour  à  la  requête  desdits  sieurs  Pe- 
bernard,  Macabiau  et  consorts,  suivant  la  permission  accordée  par 
le  juge ,  aux  sieurs  Daubèze  et  Raby,  à  comparaître  à  l'audience  du 
tribunal  civil  de  Castel-Sarrazin,  à  l'efiTet  d'entendre  prononcer  le 
sursis  aux  poursuites  jusqu'à  décision  des  tribunaux  administratifs 
saisis,  si  mieux  n'aime  le  tribunal  fixer  un  délai,  et,  en  consé- 
quence, faire  défense  aux  sieurs  Daubèze  et  Raby  de  poursuivre  le 
recouvrement  des  rôles,  sous  la  réserve  des  requérants  de  tous  re- 
cours déjà  formés  et  toutes  actions  en  dommages-intérêts; 

Vu  les  conclusions  prises,  le  21  mai  i858,  devant  le  tribunal  de 
Castel-Sarrazin,  pour  les  sieurs  Pebernard  et  consorts,  et  tendant  à 
ce  qu'il  plaise  au  tribunal  dire  droit  sur  les  conclusions  de  la  cita- 
tion introductive  d'instance  du  17  mai,  condamner  les  sieurs  Dau- 
bèze et  Raby  en  leurdite  qualité  aux  dépens,  sans  préjudice  et  sous 
la  réserve  d'autres  conclusions  à  prendre  ; 

Vu  les  conclusions  prises  ledit  jour  21  mai,  pour  les  sieurs  Dau- 
bèze et  Raby,  et  dans  lesquelles  ils  déclarent  s'en  rapporter  à  la 
sagesse  du  tribunal  ; 

Vu  le  mémoire  présenté  par  le  préfet  de  Tarn-et-Garonne,  et  par 
lequel,  se  fondant  sur  ce  qu'aux  termes  des  lois  le  litige  dont  a  été 
saisi  le  tribunal  au  sujet  de  taxes  inscrites  au  rôle  du  syndicat  de 
Belle-Perche  rentre  dans  les  attributions  du  conseil  de  préfecture, 
il  a  proposé  un  déclinatoire  aux  fins  par  le  tribunal  de  se  dessaisir, 
ledit  mémoire  adressé  le  27  mai  i858; 

Vu  le  jugement  du  29  mai  ^858,  par  lequel  le  tribunal  de  Gastel- 
Sarrazin,  sur  les  conclusions  conformes  du  ministère  public,  donne 
acte  du  déclinatoire  susvisé  et  se  déclare  incompétent; 

Vu  l'acte  en  date  du  6  juillet  i858,  par  lequel  les  sieurs  Peber- 
nard et  consorts  se  portent  appelants  du  jugement  susvisé,  et 
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donnent  assignation  aux  sieurs  Daubèze  et  Raby  à  se  trouver  devant 
la  cour  impériale  de  Toulouse  pour  voir  dire  droit  sur  l'appel; 
ce  faisant,  casser  et  annuler  ou  tout  au  moins  réformer  le  juge- 
ment du  29  mai  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû 
faire ,  adjuger  aux  requérants  les  conclusions  par  eux  prises  en 
première  instance  et  rappelées  ci-dessus,  et  condamner  les  sieurs 
Daubèze  et  Raby  aux  dépens  ; 

Vu  notre  décret  du  2/1  octobre  i855,  rendu  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  des  travaux  publics ,  la  section  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  entendue,  et  qui  forme  en  asso- 
ciation, sous  le  nom  de  syndicat  de  Belle-Perche  à  Très-Cassès,  les 
propriétaires  intéressés  à  l'exécution  des  travaux  compris  dans  un 
avant-projet  approuvé  le  28  septembre  i855  par  notre  ministre  ; 

Vu  l'arrêté  en  date  du  5o  mars  i858,  par  lequel  le  préfet  de  Tarn- 
et  Garonne  a  rendu  exécutoire,  mais  seulement  pour  une  annuité , 
le  rôle  des  taxes  à  recouvrer  par  le  syndicat  de  Belle -  Perche  à 
Très-Cassès  ; 

Vu  la  loi  du  iZi  floréal  an  XI  (  articles  0  etU); 

Vu  les  lois  des  20  novembre -1"  décembre  1790  et  28  pluviôse 
an  VIII  ; 

Vu  les  lois  des  16-2Z1  août  1790,  titre  11,  et  16  fructidor  an  III; 

Vu  les  articles  lU  et  26  de  îa  loi  du  23  juin  1867  ; 

Vu  les  ordonnances  royales  des  i"  juin  1828  et  12  mars  i85i  ; 

Vu  notre  décret  du  17  juillet  i858; 

Vu  la  loi  du  1 3  septembre  1807; 

Considérant  que  les  conclusions  prises  par  les  sieurs  Pebernard 
et  consorts,  tant  dans  leur  exploit  introductif  d'instance  que  dans 
l'acte  d'appel,  tendent  à  ce  qu'il  soit  prononcé  d'abord  par  le  tri- 
bunal de  Castel-Sarrazin,  et  ensuite  par  notre  cour  de  Toulouse  le 
sursis  aux  poursuites  en  recouvrement  des  rôles  de  la  taxation  jus- 
qu'à ce  que  les  tribunaux  administratifs  saisis  aient  statué  sur  les 
recours  qui  leur  sont  soumis ,  si  mieux  n'aiment  le  tribunal  et  en- 
suite la  cour  fixer  un  délai,  et,  en  conséquence,  faire  inhibitions 
et  défenses  de  poursuivre  le  recouvrement  des  rôles; 

Considérant  que  la  seule  question  du  litige  est  celle  de  savoir  si 
les  réclamations  portées  par  le  sieur  Pebernard  et  consorts  devant 
l'autorité  administrative  pouvaient  entraîner  la  suspension  des 
poursuites  ; 

Considérant  que  l'autorité  administrative,  seule  compétente  aux 
termes  des  lois  susvisées  pour  statuer  sur  lesdites  réclamations , 
était  seule  compétente  aussi  pour  décider  si  ces  réclamations  de- 
vaient ou  pouvaient  avoir  pour  effet  de  suspendre  à  l'égard  des 
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réclamants,  rexécution  des  rôles;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le 
préfet  de  Tarn-et-Garonne  a ,  par  l'arrêté  siisvisé ,  élevé  le  conflit 
d'attribution  ; 

Art.  1".  Le  conflit  élevé  par  le  préfet  de  Tarn-et-Garonne  dans 
l'instance  soumise  au  tribunal  de  Castel-Sarrazin  et  à  notre  cour 
impériale  de  Toulouse,  entre  les  sieurs  Pebernard  et  consorts,  et 
d'autre  part  les  sieurs  Daubèze  et  Raby,  est  confirmé. 

2.  Sont  considérés  comme  non  avenus  l'exploit  introductif  d'in- 
stance et  l'acte  d'appel  susvisés. 


(r  1940) 

[21  décembre  1858.] 

Expropriation;  indemnité;  sous-sol. —  (Clerget  de  Saint-Léger.) 
—  Le  jury  d'expropriation  doit  fixer  Vindemnité  non- seulement 
pour  la  valeur  de  la  superficie  du  sol  pris  dans  le  tracé  d'un 
chemin  de  fer^  mais  encore  pour  la  valeur  du  sous-sol  ou  tré- 
fonds se  trouvant  dans  le  parcours  du  chemin  et  dont  ils  ont  été 
dépossédés. 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  chambie  civile. 

La  cour, 

Attendu  la  connexîté ,  joint  les  causes  ; 

Et  vu  les  articles  5Zi5  du  Code  Napoléon,  28  et  3o  de  la  loi  du 
5  mai  i8Zn  ; 

Attendu  que  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ne  peut 
avoir  lieu  que  moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité  ; 

Que  cette  indemnité  doit  nécessairement  comprendre  toute  la 
valeur  du  sol  frappé  de  l'expropriation  ; 

Que  la  propriété  du  sol  emportant  la  propriété  du  dessous,  aux 
termes  de  l'article  552  du  même  Code,  l'indemnité  doit  comprendre 
non-seulement  la  valeur  de  la  superficie ,  mais  encore  celle  des  ri- 
chesses minérales  qu'il  renferme,  et  dont  le  propriétaire  est  dépos- 
sédé par  suite  de  l'expropriation  ; 

Que,  suivant  les  articles  28,  3o  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i8Zn, 
c'est  au  jury  spécial  institué  par  cette  loi  qu'il  appartient  de  sta- 
tuer sur  l'indemnité  due  par  suite  de  l'expropriation,  et,  par  consé- 
quent ,  d'apprécier  la  valeur  entière  du  sol  exproprié  ; 
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Que ,  dans  les  faits  de  la  cause,  la  dame  de  Saint-Léger  et  Boutry 
demandaient  une  indemnité,  non  pour  le  tort  ou  préjudice  que 
l'exploitation  du  chemin  de  fer  pouvait  causer  à  une  propriété 
contiguë  ou  à  une  exploitation  voisine  non  comprise  dans  le  tracé 
du  chemin  de  fer,  mais  bien  pour  la  valeur  du  sous-sol  ou  tréfonds 
se  trouvant  dans  le  parcours  de  ce  chemin  et  dont  ils  étaient  dé- 
possédés; 

Qu'il  suit  de  là  que  le  jury  devait  connaître  de  cette  demande,  et 
que ,  en  se  déclarant  incompétent ,  celui-ci  a  violé  les  articles  pré- 
cités ; 

Par  ces  motifs,  casse ,  etc. 


Cours  d'eau  non  navigables;  droits  du  propriétaire  d'une  source  : 
arrêté  préfectoral;  excès  de  pouvoir.  —  (Cornet  d'Yseux.)  — 
Vans  la  propriété  où  elles  prennent  leur  source^  les  eaux  cou- 
rantes ne  sont  pas  soumises  au  pouvoir  réglementaire  de  Vadmi- 
nistration.  —  Annulations  pour  excès  de  pouvoir,  d'un  arrêté 
préfectoral  réglant  la  hauteur  et  le  régime  d\ine  vanne  d'irriga- 
tion qu  un  particulier  avait  établie  sur  so7i  fonds  pour  la  distri- 
hution  des  eaux  qui  y  prenaient  naissance. 

Le  pooiToi  centre  i'arrêlé  préfectoral  dont  le  décret  suivant  a  prononcé 
rannulaiion ,  était  fondé  sur  l'article  du  Code  Napoléon  portant:  «  Celui 
»  qui  a  ime  source  dans  son  fonds  peut  en  user  à  sa  volonté,  sauf  le  droit 
»  que  le  propriétaire  rtu  fonds  inférieur  pourrait  avoir  acquis  par  titre  ou  par 
»  prescription.  » 

Le  ministre  des  travaux  publics  disait:  «  L'article  GU  du  Code  Napoléon 
n'interdit  pas  à  l'administration  le  droit  et  le  devoir  de  veiller  à  la  police  des 
eaux.  Dans  d'autres  cas  déjà,  l'administration  a  dû  intervenir,  soit  pour  assu- 
rer le  libre  écoulement  d'un  ruisseau  prenant  sa  naissance  et  sa  circulation 
sur  des  terrains  appartenant  à  un  même  propriétaire,  soit  pour  régler  des 
usines  situées  sur  des  cours  d'eau  dont  les  deux  rives,  jusqu'à  la  source 
principale,  étaient  la  propriété  de  l'usinier.  »  Après  avoir  cité  divers  décrets 
et  ordonnances  rendus  dans  les  circonstances  dont  il  s'agit,  le  ministre 
ajoutait  : 

«  L'article  G41  attribue,  il  est  vrai,  a  celui  qui  posèèdé  Une  source  dans 
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son  fonds  le  droit  d'en  user  à  sa  volonté,  mais  des  restrictions  sont  apportées 
à  celte  faculté;  la  première  est  le  droit  que  le  propriétaire  du  fonds  inférieur 
pourrait  avoir  acquis  par  litre  ou  par  prescription;  la  seconde  résulte  de 
l'article  640  qui,  en  assujettissant  les  fonds  inférieurs  envers  ceux  qui  sont  les 
plus  élevés  à  recevoir  les  eaux  qui  en  découlent  naturellement,  énonce  que 
le  propriétaire  supérieur  ne  peut  rien  faire  qui  aggrave  la  servitude  du  fonds 
inférieur. 

»  En  rapprochant  les  articles  qui  viennent  d'être  cités  des  articles  15  et  16 
du  titre  II  de  la  loi  du  G  octobre  1791  :  a  Personne  ne  pourra  inonder  l'héri- 
»  tage  de  son  voisin  ni  lui  transmettre  volontairement  les  eaux  d'une  ma- 
»  nière  nuisible,  etc.;  »  de  la  loi  des  12-20  août  1790  et  de  l'arrêté  du  gouver- 
nement du  19  ventôse  an  YI,  on  est  porté  à  conclure  que  l'administration  est 
en  droit  de  prescrire  les  dispositions  propres  à  garantir  les  usines  et  les  pro- 
priétés inférieures  coiitie  une  transmission  des  eaux  qui  leur  est  nuisible,  et 
qu'elle  peut  fixer  le  point  d'eau  de  manière  à  ce  que  le  volume  des  sources 
ne  puisse  être  diminué  ni  changé  de  cours  sous  le  poids  d'une  retenue  trop 
élevée. 

»  Telle  est  la  règle  que  l'administration  a  toujours  suivie  en  cette  matière 
et  qui  lui  paraît  indispensable  pour  exercer  efficacement  le  droit  de  police  qui 
lui  est  dévolu  sur  les  cours  d'eau,  » 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  le  sieur  Charles-Marie  Cornet 
d'Yseux,  propriétaire  dans  la  commune  de  Saint-Ouen  d'un  terrain 
d'une  contenance  de  3o  hectares  arrosé  par  un  cours  d'eau  appelé 
rivière  des  Puits,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler,  pour 
excès  de  pouvoir,  par  le  motif  que  ce  cours  d'eau  prendrait  sa 
source  dans  sa  propriété,  et  qu'il  aurait,  en  conséquence,  le  droit 
d'en  disposer  à  sa  volonté  ; 

i*"  Un  arrêté  du  Ix  janvier  i85Zi,  par  lequel  le  préfet  de  la  Somme, 
sur  la  demande  de  plusieurs  usiniers  situés  en  aval,  a  réglé  la  hau- 
teur et  l'usage  d'une  vanne  d'irrigation  établie  par  le  sieur  Cornet 
d'îseux,  dans  sa  propriété,  sur  la  rivière  des  Puits,  a  prescrit  par 
suite  à  ce  propriétaire  de  porter  de  o'^.gô  à  i'".5o  la  largeur  de  cette 
vanne;  de  donner  à  la  rivière  des  Puits,  en  aval  de  cette  vanne, 
une  largeur  de  l'^.ôo  au  plafond;  d'entretenir  en  bon  état  les 
sources  situées  en  amont  de  ladite  vanne,  dans  le  lit  de  la  rivière 
des  Puits,  sur  la  propriété  du  sieur  Cornet  d'Yseux  ;  de  donner  une 
largeur  de  i".5o  au  canal  établi  par  lui  pour  recevoir  les  eaux  d'un 
ruisseau  ou  fossé  situé  en  amont  de  la  source  des  Puits,  et  a  dé- 
cidé, par  l'article  6  dudit  arrêté,  que,  pendant  l'époque  des  irriga- 
tions, c'est-à-dire  du  i5  mars  au  5o  juin  et  du  i"'  août  au  i5  sep- 
tembre, la  vanne  d'irrigation  ne  pourra  être  baissée  que  trente-six 
heures  par  semaine;  mais  que  le  reste  du  temps  elle  sera  entière- 
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ment  levée,  et  par  l'article  lo,  que  le  sieur  Cornet  d'Yseux  sera  tenu 
de  se  conformer  à  tous  les  règlements  intervenus  ou  à  intervenir 
sur  la  police,  le  mode  de  distribution  et  le  partage  des  eaux; 

2"  Une  décision  du  li  octobre  i856,  par  laquelle  notre  ministre 
des  travaux  publics  a  confirmé  ledit  arrêté; 

Très-subsidiairement ,  réformer  cet  arrêté  dans  celles  de  ses  dis- 
positions qui  font  l'objet  des  articles  6  et  10  précités  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  notre  ministre  des  travaux 
publics  et  tendant  au  rejet  des  requêtes  ci-dessus; 

Vu  le  mémoire  et  les  conclusions  par  lesquels  ledit  sieur  Cornet 
d'Yseux  conclut  subsidiairement  à  ce  qu'il  nous  plaise  ordonner, 
avant  faire  droit,  que  l'état  de  la  source  et  du  fossé  d'égout  dési- 
gnés dans  les  rapports  ci-dessus  visés  des  ingénieurs  fies  ponts  et 
chaussées  en  date  des  18  et  19  mars  i858,  ainsi  que  l'origine  et  la 
destination  de  ce  fossé,  seront  constatés  par  les  ingénieurs  contra- 
dictoirement  avec  le  maire  de  la  commune  de  Saint-Léger  et  le 
sieur  Cornet  d'Yseux  ; 

Vu  les  observations  produites  par  notre  ministre  en  réponse  à  la 
lettre  par  laquelle  le  président  de  la  section  du  contentieux,  au 
nom  de  ladite  section ,  a  demandé  qu'il  soit  procédé  contradictoi- 
rement  à  une  visite  des  lieux;  ensemble  1°  un  procès-verbal  de  vi- 
site des  lieux  dressé  par  l'ingénieur  ordinaire  de  l'arrondissement 
d'Amiens,  en  date  du  28  juin  i858,  et  signé  par  les  maires  des 
cominunes  de  Saint-Ouen  et  de  Saint-Léger  et  par  le  sieur  Cornet  d'Y- 
seux; 2°  le  rapport  du  même  ingénieur  du  25  juillet  i858  ;  S''  l'avis 
de  l'ingénieur  en  chef  en  date  du  oo  du  même  mois,  annexés  aux- 
dites  observations  et  transmis  par  notre  ministre  au  conseil  d'état; 

Vu  l'extrait  du  plan  cadastral  des  communes  de  Saint-Léger  et  de 
Saint-Ouen; 

Vu  la  loi  des  11-28  août  1790,  la  loi  des  28  septembre- 6  oc- 
tobre 1791; 

Vu  l'arrêté  du  gouvernement  du  19  ventôse  an  VI; 
Vu  l'article  6Zn  du  Code  Napoléon; 
Vu  le  décret  du  25  mars  1862  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  eaux  qui  forment 
dans  la  propriété  du  sieur  Cornet  d'Yseux  la  rigole  des  Puits,  et 
dont  il  a  disposé  pour  ses  irrigations,  proviennent  d'une  source  qui 
prend  naissance  dans  son  fonds  ;  que  le  fossé  d'égout  situé  hors  de 
la  propriété  du  sieur  Cornet  d'Yseux,  en  amont  de  la  rigole  des 
Puits  et  il  l'extrémité  duquel  se  trouve  une  source  intermittente, 
est  à  sec  pendant  une  grande  partie  de  l'année  et  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  le  commencement  de  cette  rigole;  qu'ainsi,  dans  la 
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propriété  du  sieur  Cornet  cfYseux,  les  eaux  de  la  rigole  dos  Puits 
ne  constituent  pas  un  cours  d'eau  soumis  au  pouvoir  réglemen- 
taire de  l'administration;  que,  dès  lors,  en  réglant  par  l'arrêté  atta- 
qué la  hauteur  et  le  régime  de  la  vanne  d'irrigation  du  sieur  Cor- 
net d'Yseux,  et  notamment  en  lui  faisant  défense  de  baisser  cette 
vanne  plus  de  trente-six  heures  par  semaine,  pendant  l'époque  des 
irrigations,  le  préfet  du  département  de  la  Somme  a  excédé  ses 
pouvoirs  ; 

Art.  1^'.  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  préfet  de  la  Somme  du  à  jan- 
vier i85/i,  et  la  décision  ci-dessus  visée  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics  du  h  octobre  i856,  qui  confirme  cet  arrêté,  sont 
annulés  pour  excès  de  pouvoir. 


Petite  voirie  ;  chemin  public;  usurpation;  contravention  perma- 
nente; prescription, —  (Battesti.) —  L'usurpation  sur  un  chemin 
public  constitue^  non  une  contravention  successive,  mais  une 
contravention  permanente  pouvant  être  couverte  par  la  pres- 
cription (*). 


Attendu,  en  fait,  que,  par  citation  en  date  du  5  mars  dernier, 
Émile-Décius  Battesti  a  été  prévenu  de  deux  empiétements  commis 
sur  la  voie  publique,  au  moyen  d'une  rampe  qu'il  aurait  fait  con- 
struire en  octobre  i855  et  à  laquelle  il  aurait  fait  des  réparations  et 
additions  en  janvier  dernier  ; 

Attendu  que  le  prejnier  de  ces  faits  était  appuyé  à  l'audience  sur 
un  procès-verbal  dressé  à  l'époque  même  ;  que  ce  fait,  d'ailleurs, 
n'était  point  dénié;  mais  que  le  juge  de  police,  en  le  considérant, 
non  comme  une  contravention  successive,  mais  comme  une  con- 
travention permanente,  a  admis  qu'il  était  couvert  par  la  prescrip- 
tion, plus  d'une  année  s'étant  écoulée  depuis;  qu'en  le  décidant 
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ainsi  il  a  fait  une  saine  application  à  ce  fait  de  l'article  64o  du  Code 
d'instruction  criminelle , 
Rejette,  de  ce  chef,  le  pourvoi. 


Cours  d'eau  non  navigables;  fossés  d'une  propriété;  curage.  — 
(D'Andlau.)  —  Les  canaux  et  les  rivières  non  navigables  au  cu- 
rage desquels  il  appartient  à  V administration  de  pourvoir^  par 
application  de  la  loi  du  ili  floréal  an  XI,  sont  des  cours  d^eau 
permanents  f  et  non  de  simples  fossés  de  clôture  d^une  pro- 
priété (*). 

Napoléon ,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  par  la  dame  d'Andlau,  tendant  à  ce  qu'il 
nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  lo  septembre  1867,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  de  Seine-et-Marne  a  rejeté  la  demande  en  dé- 
charge d'une  taxe  montant  à  la  somme  de  1 56^17,  à  laquelle  elle  a 
été  imposée  dans  la  commune  de  Mitry-Mary,  pour  frais  de  curage 
de  trois  fossés,  dits  du  Pré-Millot,  du  Bois-Greffier  et  de  la  Fessine, 
affluents  du  ru  de  l'Arneuse  et  situés  sur  sa  propriété; 

Ce  faisant ,  accorder  à  la  requérante  la  décharge  de  cette  taxe , 
attendu  que  les  fossés  dont  il  s'agit  ne  seraient  pas  des  cours  d'eau 
naturels,  mais  de  simples  fossés  d'assainissement,  de  clôture  et  de 
défense,  au  curage  desquels  l'administration  n'est  pas  appelée  à 
pourvoir  par  application  de  la  loi  du  lU  floréal  an  XI; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  tendant  au 
maintien  de  l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  l'arrêté  du  préfet  de  Seine-et-Marne  du  1"  décembre  i85f2, 
relatif  au  curage  des  cours  d'eau  non  navigables,  ainsi  que  des  ca- 
naux et  fossés  creusés  de  main  d'homme  pour  la  vidange  des  eaux  ; 


n  II  a  été  jugé  que  la  loi  du  14  floréal  an  XI  est  applicable  aux  fossés  d'une 
ville  servant  de  canaux  de  décharge  et  d'assainissement  (18  décembre  1848, 
Fabre  de  Rieunègre.^  2*^  série,  IX,  63) ,  ainsi  qu'à  des  fossés  servant  de  ca- 
naux d'irrigation  (24  mars  1849,  Burgaud,  2«»  série,  IX,  280). 
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Vu  l'arrêté  du  22  septembre  i856,  par  lequel  le  préfet  de  Seine- 
et-Marne  prescrit,  en  exécution  de  l'arrêté  ci-dessus  visé,  le  curage 
des  affluents  du  bassin  de  l'Arneuse,  sur  le  territoire  de  la  com- 
mune de  Mitry-Mary  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  à  laquelle  11  a  été  procédé  ; 

Vu  la  loi  en  forme  d'instruction  des  12-20  août  1790,  celle  du 
lU  floréal  an  XI  et  Iç  décret  du  26  mars  1862  ; 

Considérant  qu'il  ne  résulte  pas  de  l'instruction  que  les  fossés  dits 
du  Pré-Millot,  du  Bois-Greffier  et  de  la  Fessine,  constituent  soit 
des  canaux,  soit  des  cours  d'eau  permanents,  au  curage  desquels 
il  appartient  à  l'administration  de  pourvoir,  par  application  de  la 
loi  du  ili  floréal  an  XI;  que,  dès  lors,  la  dame  d'Andlau  est  fondée 
à  demander  décharge  de  la  taxe  à  laquelle  elle  a  été  imposée  pour 
les  frais  de  curage  desdits  fossés,  en  vertu  de  cette  loi  ; 

Art.  1".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  Seine-et-Marne,  du 
10  septembre  iSôy,  est  annulé. 

2.  Il  est  accordé  à  la  dame  d'Andlau  décharge  de  la  taxe  à  la- 
quelle elle  a  été  imposée,  dans  la  commune  de  Mitry-Mary,  pour  le 
curage  des  fossés  dits  du  Pré-Millot,  du  Bois -Greffier  et  de  la 
Fessine. 


Canaux;  règlement  préfectoral  ;  contravention,  —  (Société  du  Le- 
vant.) —  Les  prescriptions  ayant  pour  objet  de  déterminer  le 
maximum  du,  tirant  d?eau  des  bateaux  naviguant  sur  les  canaux 
ont  pour  but  d^assurer  non-seulement  la  liberté  et  la  sûreté  de 
la  navigation,  mais  aussi  la  conservation  des  rives  et  des  ou- 
vrages d'art.  —  Dès  lors,  les  infractions  à  un  règlement  préfec- 
toral pris  en  cette  matière  constituent  des  contraventions  à  la 
police  de  la  grande  voirie,  sur  lesquelles  il  appartient  au  conseil 
de  préfecture  de  statuer  (*).  —  Aucune  peine  n'hélant  établie  pour 
la  répression  de  ces  contraventions  ni  dans  Varrét  de  1777,  ni 


(*)  GonsuUerlcs  arrêts  des  19  juillet  1854,  6  mai  1857,  18  août  1857, 
6  janvier  1858,  3«  série,  V,  11  ;  VII,  644;  VIII,  109,  292,  296. 
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dans  les  autres  règlements  de  voirie,  le  conseil  de  préfecture  doit 
se  borner  à  mettre  à  la  charge  des  contrevenants  les  frais  de  ré- 
paration du  préjudice  causé. —  3Iais  la  juridiction  administra- 
tive ne  pourrait  leur  appliquer  les  peines  portées  dans  Var- 
ticle  /iyi  du  Code  pénal  (*). 

Napoléon,  etc., 

Vu  le  recours  de  notre  ministre  de  ragriculture  ,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  : 

Annuler  un  arrêté  en  date  du  i5  mars  précédent,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  du  département  du  Nord  s'est  déclaré  incom- 
pétent pour  statuer  sur  un  procès-verbal  dressé  contre  la  société 
du  Levant  dont  le  siège  est  à  Mons,  pour  avoir  fait  naviguer  sur  le 
canal  de  Mons  à  Condé  un  bateau  ayant  un  tirant  d'eau  supérieur  de 
o".o2  à  celui  qui  est  prescrit  par  l'arrêté  du  préfet  du  département  du 
Nord,  en  date  du  26  décembre  1806  ;  ce  faisant,  i*"  décider  qu'à  tort 
le  conseil  de  préfecture  s'est  déclaré  incompétent,  attendu  que  les 
infractions  commises  aux  arrêtés  pris  pour  assurer  la  liberté  et  la 
sûreté  de  la  navigation  constituent  des  contraventions  de  grande 
voirie  ;  2°  statuant  au  fond  :  attendu  que  la  société  du  Levant  a 
commis  une  contravention  prévue  par  l'arrêt  du  conseil  du  2/i  juin 
1777,  condamner  ladite  société  à  l'amende  par  application  de  cet 
arrêt; 

Vu  le  procès-verbal  en  date  du  2/1  décembre  1867,  par  lequel  le 
sieur  Delattre,  garde  éclusier  à  Gœulzin,  constate  :  r  que  ledit  jour 
il  a  trouvé  un  bateau  de  la  société  du  Levant  ayant  un  tirant  d'eau 
de  i'".82  contrairement  aux  règlements  qui  fixent  à  i^'.So  le  maxi- 
mum du  tirant  d'eau  pour  les  bateaux  naviguant  sur  le  canal  de 
Mons  à  Condé  ;  2"  que  le  sieur  Bracq-Miroir,  négociant  à  Condé,  a 
cautionné  la  société  du  Levant  dont  le  siège  est  à  Mons  (Belgique); 

Vu  l'arrêt  du  conseil  du  2/1  juin  1777  ; 

Vu  l'article  29  du  titre  1"  de  la  loi  des  19-22  juillet  1791; 

Vu  la  loi  du  29  floréal  an  X  ; 

Vu  le  décret  du  10  avril  1012; 

Vu  la  loi  du  9.7}  mars  18 '12; 

Vu  l'article  Ixyi  du  Code  pénal  ; 

Vu  l'arrêté  du  préfet  du  département  du  Nord,  en  date  du  26  dé- 
cembre i856,  portant  règlement  pour  la  police  de  la  navigation  du 
canal  de  Mons  à  Condé  ; 


(*)  Foir  arrêt  du  6  janvier  1858,  3*  série,  V1!I,  29G. 
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Sur  la  compétence  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  i"  de  l'arrêté  préfectoral 
ci-dessus  visé,  il  est  interdit  de  faire  naviguer  sur  le  canal  de  Mons 
à  Condé  des  bateaux  ayant  un  tirant  d'eau  supérieur  à  l'^.So  ; 

Considérant  que  les  prescriptions  ayant  pour  objet  de  détermi- 
ner le  maximum  du  tirant  d'eau  des  bateaux  naviguant  sur  les  ca- 
naux ont  pour  but  d'assurer  non-seulement  la  liberté  et  la  sûreté 
de  la  navigation ,  mais  aussi  la  conservation  des  rives  et  des  ou- 
vrages d'art  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  les  infractions  à  la  disposition  ci-dessus  rap- 
pelée constituent  des  contraventions  à  la  police  de  la  grande  voirie, 
sur  lesquelles  il  appartient  au  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment du  Nord  de  statuer  en  vertu  de  la  loi  du  29  floréal  an  X  ; 

Que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  s'est  déclaré  incompé- 
tent pour  connaître  de  la  contravention  reprochée  à  la  société  du 
Levant  ; 

Considérant  que  l'affaire  est  en  état  et  qu'il  y  a  lieu  de  statuer  au 
fond  immédiatement; 
Au  fond  : 

Considérant  que  le  procès-verbal  ci-dessus  visé  constate  que,  le 
^li  décembre  1867,  la  société  du  Levant  a  fait  naviguer,  sur  le  ca- 
nal de  Mons  à  Condé,  un  bateau  ayant  un  tirant  d'eau  de  l'^.Sa;  que 
ce  fait  constitue  une  contravention  à  l'arrêté  préfectoral  précité; 

Mais  considérant  que,  pour  là  répression  de  cette  contravention, 
il  n'est  établi  de  peine  ni  dans  l'arrêt  du  conseil  du  ili  juin  1 777,  ni 
dans  aucun  des  autres  règlements  sur  la  grande  voirie,  dont  la  con- 
firmation a  été  prononcée  par  l'article  29  du  titre  i^""  de  la  loi  des 
19-22  juillet  1791,  ni  dans  les  lois  et  règlements  intervenus  posté- 
rieurement à  cette  loi  ;  que,  si  les  auteurs  d'une  infraction  à  la  dispo- 
sition de  l'arrêté  dont  il  s'agit  peuvent  être  punis  des  peines  portées 
dans  l'article  Ixy  1  du  Code  pénal,  l'application  de  cet  article  ne  rentre 
pas  dans  l'exercice  des  pouvoirs  qui  sont  conférés  à  la  juridiction 
administrative  par  la  loi  du  29  floréal  an  X  ;  que,  dans  l'espèce,  cette 
loi  autorisait  seulement  la  juridiction  administrative  à  ordonner  la 
réparation  du  dommage  qui  aurait  été  causé  par  l'auteur  de  la 
contravention,  et  à  régler  les  sommes  dues  pour  cette  réparation; 
mais  qu'il  ne  résulte  pas  soit  du  procès-verbal,  soit  des  pièces  de 
l'instruction  qu'il  ait  été  causé  aucun  dommage  au  canal  de  Mons 
li  Condé,  par  la  société  du  Levant  ;  que  .  de  ce  qui  précède,  il  suit 
qu'il  n'y  a  lieu  de  prononcer  contre  cette  société  aucune  condam- 
nation, soit  à  titre  d'amende,  soit  à  titre  de  réparation  du  préju- 
dice causé  ; 
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Art.  i".  Est  annulé  l'arrêté  pris  par  le  conseil  de  préfecture  du 
Nord,  à  la  date  du  ili  avril  i858,  en  tant  que  ce  conseil  s'est  déclaré 
incompétent  pour  statuer  sur  la  contravention  reprochée  à  la  so- 
ciété du  Levant. 

2.  Le  surplus  des  conclusions  de  notre  ministre  des  travaux  pu- 
blics est  rejeté. 


Canaux;  règlement  préfectoral;  contravention,  —  (Gardon.)  — 
IJinfraction  à  la  disposition  d'un  arrêté  préfectoral  qui  interdit 
d'amarrer  plusieurs  bateaux  de  front,  sur  un  canal,  du  côlé  du 
halage,  constitue  une  contravention  à  la  police  de  la  grande 
voirie,  alors  même  qu'il  n'en  serait  pas  résulté  d'obstacle  à  la 
navigation.  —  Aucune  peine  n'étant  établie  pour  la  répression 
de  cette  contravention  ni  dans  V arrêt  de  1777,  ni  dans  les  autres 
règlements  de  voirie,  le  conseil  de  préfecture  doit  se  borner  à 
mettre  à  la  charge  du  prévenu  les  frais  de  réparation  du  dom- 
mage qu'il  a  pu  occasionner  (*). 

Napoléon,  etc. , 

Vu  le  recours  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  ilx  avril  i858,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  du  Nord  a  renvoyé  le  sieur  Cardon ,  bateljer 
à  Gondé,  des  fins  d'un  procès-verbal  dressé  contre  lui,  pour  avoir 
amarré,  sur  le  canal  de  jonction  de  la  Sambre  à  l'Oise,  deux  ba- 
teaux de  front,  du  côté  du  halage,  contrairement  à  l'article  2  du 
titre  v  de  l'arrêté  du  préfet  du  Nord,  en  date  du  26  décembre  i856, 
portant  règlement  pour  la  police  de  la  navigation  de  la  Sambre  et 
du  canal  de  jonction  de  la  Sambre  à  l'Oise  ; 

Ge  faisant,  et  attendu  que  la  contravention  reprochée  au  sieur  Gar- 
don a  été  reconnue  constante  par  le  conseil  de  préfecture,  et  que 
toute  contravention  de  grande  voirie,  lorsqu'elle  est  constatée,  doit 
être  réprimée,  condamner  le  sieur  Gardon  à  l'amende,  par  applica- 
tion de  l'arrêt  du  conseil  du  2Zt  juin  1777; 


(*)  Foir  trois  arrêts  du  G  janvier  1858,  Béna,  IHgouret  et  Bourgeois , 
3«  série,  VIII,  29G. 


[  28  décembre  1858.  ] 
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Vu  l'arrêté  attaqué ,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture,  après 
avoir  constaté  que,  contrairement  aux  prescriptions  des  règlements 
sur  la  grande  voirie,  le  sieur  Gardon  a  amarré  sur  le  canal  de  jonc- 
tion de  la  Sambre  à  TOise,  deux  bateaux  de  front ,  et  du  côté 
du  halage,  a  néanmoins  renvoyé  le  contrevenant  des  fins  du  procès- 
verbal  dressé  contre  lui,  attendu  que  ladite  contravention  n'a 
apporté  aucun  obstacle  à  la  navigation  ;  

Vu  le  procès-verbal  du  i"  mars  i858,  par  lequel  les  sieurs  Le- 
grand  et  V^auquier,  gendarmes  à  la  résidence  d'Hautmont  (Nord), 
constatent  que,  le  28  février,  ils  ont  trouvé  ,  sur  le  canal  de  jonc- 
tion de  la  Sambre  à  l'Oise ,  deux  bateaux  amarrés  de  front,  du  côté 
du  halage,  et  que  ces  bateaux  étaient  conduits  par  le  sieur  Cardon  ; 

Vu  l'arrêt  du  conseil  du  2/1  juin  1777  ; 

Vu  l'article  29  du  titre  r%  de  la  loi  des  19-22  juillet  1791  ; 

Vu  la  loi  du  29  floréal  anX  ; 

Vu  le  décret  du  10  avril  1812; 

Vu  la  loi  du  25  mars  18/12  ; 

Vu  l'article  Zi7i  du  Code  pénal; 

Vu  l'arrêté  du  préfet  du  Nord,  du  26  décembre  i856,  portant 
règlement  de  la  police  de  la  navigation  de  la  Sambre  et  du  canal  de 
jonction  de  la  Sambre  à  l'Oise  ; 

Considérant  qu'il  est  constaté,  parle  procès- verbal  ci-dessus  visé, 
que ,  le  28  février  i858 ,  le  sieur  Cardon ,  contrairement  aux  dispo- 
sitions ci-dessus  rappelées  de  l'arrêté  préfectoral,  a  amarré  de  front, 
et  du  côté  du  halage,  sur  le  canal  de  jonction  de  la  Sambre  h  l'Oise, 
deux  bateaux  qu'il  était  chargé  de  conduire; 

Considérant  que  ce  fait  constitue  une  contravention  à  la  police  de 
la  grande  voirie,  alors  même  qu'il  serait  établi  qu'il  n'en  serait  pas 
résulté  d'obstacle  à  la  navigation  ; 

Mais  considérant  que ,  pour  la  répression  de  cette  contravention, 
il  n'est  établi  de  peine  ni  dans  l'arrêt  du  conseil  du  2/1  juin  1777, 
ni  dans  aucun  des  autres  règlements  sur  la  grande  voirie,  dont  la 
confirmation  a  été  prononcée  par  l'article  29  de  la  loi  des  19-22  juil- 
let 1791,  ni  dans  les  lois  et  règlements  intervenus  postérieurement 
il  ladite  loi  ;  que,  d'ailleurs,  ni  du  procès-verbal  ci-dessus  visé  ni  de 
l'instruction ,  il  ne  résulte  qu'il  ait  été  causé  des  dommages  au  canal 
de  jonction  de  la  Sambre  à  l'Oise,  par  le  sieur  Cardon  ;  que,  dans 
ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a 
renvoyé  le  sieur  Cardon  des  fins  du  procès-verbal  dressé  contre,  lui  ; 

Art,  1".  Le  recours  de  notre  ministre  des  travaux  publics  est 
rejeté. 
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(N°  1946) 

[28  décembre  1858.] 

Contravention  ;  intention  du  prévenu. —  Routes;  pacage  de  bes- 
tiaux —  (Jarry.)  —  Vautorité  chargée  de  réprimer  une  contra- 
vention de  grande  voirie  n'a  pas  à  rechercher  Vintention  de  celui 
qui  Va  commise.  L'inculpé  ne  peut  dès  lors  être  admis  à  prou- 
ver par  témoins  que  c'est  par  une  circonstance  indépendante  de 
sa  volonté  quHl  a  contrevenu  à  un  règlement.  —  Est  condamné 
à  r amende,  en  vertu  de  V arrêt  de  1769»  un  propriétaire  dont  les 
bestiaux  avaient  divagué  sur  une  route  plantée  déjeunes  arbres. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  le  recours  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  tendant  11 
ce  qu'il  nous  plaise  réformer  un  arrêté  du  20  décembre  1867,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  Loir-et-Cher,  statuant  sur  un 
procès- verbal  dressé  contre  le  sieur  Jarry  et  constatant  que  des  bes- 
tiaux dont  il  est  propriétaire  ont  été  trouvés  sur  une  partie  de  la 
route  impériale  n"  10,  plantée  déjeunes  arbres,  où  ils  paissaient  et 
dégradaient  le  pied  des  arbres ,  les  accotements  et  les  fossés  dans 
lesquels  ils  dispersaient  les  matériaux  destinés  à  l'entretien  de  la 
route,  a  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  prononcer  d'amende 
contre  ledit  sieur  Jarry,  par  le  motif  que  si  les  bestiaux  de  ce  pro- 
priétaire avaient  été  trouvés  sur  la  route,  c'était  par  une  circon- 
stance indépendante  de  sa  volonté,  et  l'a  condamné  à  payer  la 
somme  de  5  francs  pour  réparation  du  préjudice  causé  aux  arbres; 

Ce  faisant,  et  attendu  que,  toutes  les  fois  que  les  faits  constitutifs 
d'une  contravention  sont  constatés,  l'autorité  chargée  de  la  répres- 
sion doit  appliquer  la  peine  établie  par  la  loi  ;  qu'elle  n'a  pas  à  re- 
chercher la  volonté  ou  l'intention  de  l'auteur  de  la  contravention, 
condamner  le  sieur  Jarry  à  l'amende  édictée  par  l'arrêt  du  conseil 
du  16  décembre  1759,  en  réduisant  cette  amende  à  5  francs  à  raison 
des  circonstances  de  l'affaire; 

Vu  un  premier  arrêté  du  7  octobre  1867,  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  admet  le  sieur  Jarry  à  faire  devant  le  juge  de  paix  de 
Vendôme,  délégué  à  cet  effet,  la  preuve  des  faits  par  lui  allégués,  11 
savoir  que  si  les  bestiaux  dont  il  est  propriétaire  ont  été  trouvés 
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paissant  sur  la  route  impériale  n°  lo,  c'est  qu'ils  s'étaient  échappés 
de  son  enclos,  traînant  après  eux  un  domestique  sexagénaire; 

Vu  l'arrêté  attaqué  par  lequel  le  conseil  de  préfecture,  tout  en 
condamnant  le  sieur  Jarry  à  payer  une  somme  de  5  francs,  pour  ré- 
paration du  préjudice  causé  aux  arbres,  et  aux  frais  du  procès-ver- 
bal de  contravention,  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  de  prononcer  contre 
lui  la  peine  de  l'amende  ; 

Vu  le  procès-verbal  dressé,  le  3  juin  1867,  par  le  sieur  Bezault, 
cantonnier  chef,  contre  le  sieur  Jarry,  ledit  procès-verbal  consta- 
tant que  des  bestiaux  appartenant  à  ce  propriétaire  ont  été  trouvés 
paissant  sur  une  partie  de  la  route  impériale  n°  10,  plantée  de 
jeunes  arbres,  et  qu'ils  ont  causé  des  dégradations  aux  arbres,  ac- 
cotements et  fossés,  où  ils  dispersaient  les  matériaux  destinés  à 
l'entretien  de  la  route ,  et  que  les  dégradations  qu'ils  ont  causées 
pouvaient  être  évaluées  à  5  francs; 

Vu  l'arrêt  du  conseil  en  date  du  16  décembre  1769,  les  lois  des 
19-22  juillet  1791,  article  29,  du  29  floréal  an  X  et  du  25  mars  18/12  ; 

Considérant  que  le  procès-verbal  ci-dessus  visé  constatait  que 
des  bestiaux  appartenant  au  sieur  Jarry  ont  été  trouvés  paissant 
sur  une  partie  de  la  route  impériale  n°  10,  plantée  de  jeunes  arbres, 
et  qu'ils  ont  causé  des  dégradations  aux  arbres,  aux  accotements 
et  aux  fossés,  dans  lesquels  ils  dispersaient  les  matériaux  destinés  à 
l'entretien  de  la  route,  et  que  ces  dégradations  pouvaient  être  esti- 
mées à  5  francs  ; 

Considérant  que  les  faits  constatés  dans  le  procès-verbal  ont  été 
reconnus  constants  ;  que  seulement  le  sieur  Jarry  a  prétendu  que 
si  les  bestiaux  étaient  sortis  de  son  enclos  et  ont  divagué  sur  la 
route,  c'était  par  une  circonstance  indépendante  de  sa  volonté  ; 

Considérant  que  lorsque  les  faits  qui  constituent  une  contraven- 
tion sont  constants,  l'autorité  chargée  de  réprimer  cette  contra- 
vention n'a  pas  à  rechercher  l'intention  des  auteurs  pour  ordonner 
la  répression;  que,  dès  lors,  le  conseil  de  préfecture  ne  s'est  pas 
conformé  à  la  loi  en  admettant  le  sieur  Jarry  à  prouver  par  témoins 
les  faits  par  lui  allégués,  et  en  décidant,  après  l'enquête,  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  de  prononcer  l'amende; 

Considérantqu'auxtermesdel'arrêt  duconseildu  16  décembre  1769 
ci-dessus  visé,  il  est  fait  défense  à  tous  pâtres  et  autres  gardes  ou 
conducteurs  de  bestiaux  de  les  conduire  en  pâturage  ou  de  les  lais- 
ser se  répandre  sur  les  bords  des  grands  chemins  plantés,,  soit 
d'arbres,  soit  de  haies  d'épines  ou  autres,  à  peine  de  100  livres  d'a- 
mende ; 

Considérant,  dès  lors,  que  le  sieur  Jarry  doit  être  condamné  à 
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l'amende  ;  mais  qu'à  raison  des  circonstances  de  l'affaire,  il  y  a  lieu 
de  modérer  cette  amende; 

Art.  i".  Le  sieur  Jarry  est  condamné  à  5  francs  d'amende. 

2.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  Loir-et-Cher,  du  «io  dé- 
cembre i857,  est  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  au  présent 
décret. 


1947) 

[29  décembre  1858.1 

Indemnités;  dommages;  dépôts  de  terre;  intérêts,  — (Borey.)  — 
Les  propriétaires  dont  les  terrains  ont  été  occupés  et  couverts 
de  terre  par  suite  de  V exécution  de  travaux  publics  ont  droit  à 
une  indemnité  tant  pour  privation  de  jouissance  que  pour  dé- 
préciation. —  LHndemnité  de  non-jouissance  est  due  pour  tout 
le  temps  qu'a  duré  Voccupation,  —  Les  intérêts  de  cette  indem- 
nité  ne  sont  exigibles  que  par  année  échue,  —  Évaluation  en  fait 
de  rindemnité  que  Vétat  devra  payer  pour  Venlèvement  des  dé- 
pôts dans  le  cas  où  il  n'effectuerait  pas  lui-même  cet  enlèvement. 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  les  sieur  et  dame  Borey,  et  pour 
la  demoiselle  Borey,  leur  fille,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annu- 
ler un  arrêté  du  26  septembre  1867,  par  lequel  le  conseil  de  pré- 
fecture de  la  Seine  leur  a  alloué,  pour  occupation  temporaire  de 
leurs  terrains,  situés  sur  le  territoire  de  Belleville,  par  suite  de  l'é- 
tablissement du  chemin  de  fer  de  ceinture,  une  indemnité  de 
l/l•i77^28,  dont  9  791^.28  pour  les  époux  Borey,  et  /iZi86  francs  pour 
la  demoiselle  Borey  ; 

Ce  faisant,  et  attendu  que  les  indemnités  précitées  ne  seraient 
pas  suffisantes  pour  réparer  le  dommage  à  eux  causé  par  la  priva- 
tion de  jouissance  de  leurs  terrains  pendant  quatre  ans  et  demi ,  et 
par  le  dépôt,  sur  lesdits  terrains,  des  déblais  provenant  de  la  tran- 
chée du  chemin  de  for,  fixer  à  56  io8^  10  la  somme  due  aux  époux 
Borey,  et  à  -29500^25  celle  revenant  à  la  demoiselle  Borey;  leur 
allouer,  en  outre,  les  intérêts  desdites  sommes,  ii  compter  de  leur 
demande  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  ten- 
dant au  maintien  de  l'arrêté; 
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Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Considérant  que ,  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  de  cein- 
ture, l'administration  a  occupé  des  terrains  appartenant  aux  requé- 
rants, et  qu'elle  y  a  fait  des  dépôts  de  terre; 

Considérant  que  les  requérants  ont  le  droit  d'être  indemnisés  de 
la  privation  de  jouissance  qu'ils  ont  éprouvée  et  de  la  dépréciation 
résultant  des  dépôts  de  terre  faits  sur  leurs  propriétés  ; 

En  ce  qui  touche  Vindemnité  due  pour  privation  de  jouissance: 

Considérant  que  cette  indemnité  a  été  équitablement  évaluée  par 
le  conseil  de  préfecture  à  26  centimes  par  mètre  quarré  des  terrains 
occupés  pour  chaque  année;  que  cette  indemnité  est  due  depuis  le 
28  août  1862,  jour  où  l'occupation  a  commencé ,  jusqu'au  jour  où 
l'enlèvement  des  dépôts  précités  aura  rendu  libres  les  terrains 
occupés ,  et  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  n'a 
alloué  aux  sieur  et  dameBorey  et  à  la  demoiselle  Borey  cette  indem- 
nité que  pour  quatre  ans  ; 

En  ce  qui  touche  Vindemnité  due  pour  Venlèvement  des  dépôts 
de  terre  - 

Considérant  que  les  requérants  et  l'administration  sont  tombés 
d'accord  qu'il  devait  être  procédé  à  l'enlèvement  des  dépôts  de 
terre  ;  que,  déduction  faite  des  déblais  employés  à  combler  les  exca- 
vations qui  existaient  sur  les  terrains  occupés,  2  A82  mètres  cubes 
de  terre  restaient  à  enlever  de  la  propriété  des  époux  Borey,  et 
967  mètres  cubes  de  la  propriété  de  la  demoiselle  Borey  ;  que,  pour 
effectuer  ce  travail,  les  requérants  demandent  une  somme  de  2^80 
par  mètre  cube,  et  que  l'administration  ne  justifie  pas  que  ce  prix 
soit  exagéré;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture 
ne  leur  a  alloué  que  i^o^  par  mètre  cube; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  : 

Considérant  que  les  requérants  ont  droit  aux  intérêts  des  indem- 
nités qui  leur  sont  accordées  par  le  présent  décret,  à  partir  du  jour 
où  ils  justifieront  en  avoir  fait  la  demande;  que  les  intérêts  de 
l'indemnité  due  pour  privation  de  jouissance  ne  sont  exigibles  que 
par  année;... 

Art.  1".  L'état  sera  tenu  de  payer  :  i**  dans  les  trois  mois,  à  partir 
de  la  notification  du  présent  décret,  une  indemnité  de  69^19^60  aux 
époux  Borey,  et  de  2625  francs  à  la  demoiselle  Borey,  si  mieux  il 
n'aime  enlever  à  ses  frais,  dans  ledit  délai,  les  terres  déposées  sur 
les  propriétés  des  requérants  ;  2°  une  somme  de  26  centimes  par 
mètre  quarré  et  par  année  pour  7210  mètres  quarrés  aux  époux 
Borey,  et  pour  5929  mètres  quarrés  à  la  demoiselle  Borey,  depuis 
le  28  août  i852 ,  jusqu'au  jour  où  l'état  aura  enlevé  les  dépôts  de 
Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets.  —  tome  ix-  5i 
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terre  précités  ou  aura  payé  aux  requérants  l'indemnité  due  pour  cet 
enlèvement. 

2.  Les  requérants  auront  droit  aux  intérêts  des  sommes  qui  leur 
seront  dues,  en  vertu  du  présent  décret,  à  partir  du  jour  où  ils 
justifieront  en  avoir  fait  la  demande.  Les  intérêts  de  l'indemnité, 
pour  privation  de  jouissance,  ne  seront  dus  que  pour  chaque  année 
échue. 

3.  L'arrêté  ci-dessus  visé  est  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire 
au  présent  décret. 


Indemnités  ;  dégâts  par  les  ouvriers  d'un  entrepreneur  ;  compé- 
tence. —  (Lacroix.)  —  Quand  les  dégâts  occasionnés  à  une  pro- 
priété par  les  ouvriers  d'un  entrepreneur  de  travaux  publics  ne 
résultent  pas  de  Vexécution  des  travaux ,  le  conseil  de  préfecture 
est  incompétent  pour  statuer  sur  la  demande  dHndemnité  for- 
mée par  le  propriétaire  (*). 

Napoléon,  etc. , 

Vu  les  requêtes  présentées  par  les  sieurs  Lacroix  et  Mialy,  entre- 
preneurs des  travaux  de  construction  du  chemin  de  fer  Grand-Cen- 
tral, tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  réformer  un  arrêté  du  juil- 
let i857,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  l'Aveyron  a  condamné 
les  requérants  à  payer  au  sieur  Treuty  une  indemnité  de  5oo  francs, 
et  au  sieur  Masbon  une  indemnité  de  i5o  francs,  à  raison  de  ce  que 
deux  vignes  leur  appartenant  auraient  été  pillées  par  les  ouvriers 
desdits  entrepreneurs  employés  à  la  construction  du  chemin 
de  fer; 

Ce  faisant,  et  attendu  :  i°  que  les  dégâts  commis  dans  les  vignes 
précitées  constitueraient  des  délits  prévus  par  le  Code  pénal;  que 
ces  délits  seraient  dès  lors  de  la  compétence  des  tribunaux  ordi- 
naires, et  qu'ainsi  le  conseil  de  préfecture  aurait,  en  statuant  sur 


(*)  Consulter  une  décision  du  tribunal  des  conflits,  du  30  mai  1850,  Cha- 
lande^ et  un  arrêt  du  13  décembre  1855,  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Mé- 
diterranée, 2«  série,  X,  735;  3«  série,  VI,  143. 


[29  décembre  1858.] 
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ce  chef,  excédé  les  limites  de  sa  compétence;  2**  que,  contraire- 
rement  aux  dispositions  de  l'article  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807, 
il  n'aurait  pas  été  procédé  à  une  tierce  expertise  ;  annuler,  pour 
cause  d'incompétence,  l'arrêté  attaqué  en  tant  qu'il  les  a  condam- 
nés à  payer  au  sieur  ïreuty  une  somme  de  5oo  francs  pour  dégâts 
et  pillage  commis  dans  sa  vigne,  et  au  sieur  Masbon  une  somme  de 
i5o  francs  pour  le  même  objet,  et  les  décharger  dans  ce  cas  de  la 
moitié  des  frais  d'expertise;  subsidiairement ,  annuler  ledit  arrêté, 
parce  qu'il  aurait  statué  sur  ces  chefs,  lorsque  les  experts  n'étaient 
pas  d'accord,  sans  avoir  ordonné  préalablement  une  tierce  exper- 
tise, et  renvoyer  les  parties  devant  le  conseil  de  préfecture  pour 
être  procédé  à  ladite  tierce  expertise,  et  être  ensuite  statué  au 
fond  ce  qu'il  appartiendra;  plus  subsidiairement  enfin,  statuer  au 
fond  et  décharger,  dès  à  présent,  les  requérants  des  condamnations 
précitées,  ainsi  que  de  la  moitié  des  frais  d'expertise; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  en- 
semble le  rapport  du  28  mai  i858,  de  l'ingénieur  en  chef  du 
contrôle  ; 

Vu  le  nouveau  mémoire  fourni  pour  les  sieurs  Lacroix  et  Mialy, 
par  lequel  ils  déclarent  reprendre  et  s'approprier  le  moyen  d'in- 
compétence relevé  par  l'ingénieur  en  chef  dans  son  rapport  du 
28  mai  i858,  et  conclure  subsidiairement  à  l'annulation  de  l'arrêté 
attaqué ,  par  le  motif  qu'ils  ne  seraient  que  les  agents  de  la  compa- 
gnie du  Grand-Central,  et  qu'ils  n'auraient  pas  le  caractère  d'entre- 
preneurs de  travaux  publics; 

Vu  l'article  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Considérant  que  les  dégâts  commis  dans  les  vignes  des  sieurs  Tr euty 
et  Masbon  par  les  ouvriers  des  sieurs  Mialy  et  Lacroix,  entrepre- 
neurs des  travaux  de  construction  du  chemin  de  fer  du  Grand- 
Central,  ne  peuvent  être  considérés  comme  dos  dommages  résul- 
tant de  ces  travaux;  que,  dès  lors,  en  statuant  sur  l'indemnité 
réclamée  à  raison  de  ces  dégâts,  le  conseil  de  préfecture  a  excédé 
les  limites  de  sa  compétence; 

Art.  1".  Est  réformé  pour  incompétence  l'arrêté  ci-dessus  visé 
dans  la  disposition  par  laquelle  il  a  condamné  les  sieurs  Mialy  et 
Lacroix  à  payer  au  sieur  Treuty  une  indemnité  de  5oo  francs,  et 
au  sieur  Masbon  une  indemnité  de  i5o  francs,  à  raison  des  dégâts 
commis  dans  leurs  vignes  par. les  ouvriers  de  ces  entrepreneurs. 

2.  Les  sieurs  Treuty  et  Masbon  sont  condamnés  aux  dépens. 
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(r  1949) 

[30  décembre  1858.] 

Indemnités  ;  dommages;  infiltrations  d^un  canal,  —  (Chobert.)  — 
Evaluation  de  l'indemnité  due  à  des  particuliers  pour  le  dom- 
mage causé  à  leurs  propriétés  par  les  filtrations  d'un  canal  ^  ^n 
tenant  compte  de  l'état  naturellement  marécageux  du  sol^  ainsi 
que  défaits  imputables  aux  réclamants  et  qui  ont  aggravé  le  dom- 
mage. Autre  allocation  d'indemnité  pour  perte  de  fruits  et  de 
récoltes. 

Napoléon ,  etc. , 

Vu  le  recours  par  lequel  notre  ministre  des  travaux  publics  expose 
que  le  conseil  de  préfecture  de  Seine-et-Marne ,  statuant  sur  la  de- 
mande formée  par  les  sieurs  Vincent  Chobert  (noms  des  consorts), 
tous  propriétaires  de  terrains  situés  dans  la  vallée  d'Esbly  et  de 
Coupvray,  sur  la  rive  droite  du  canal  de  Meaux  àChalifert,  à  l'effet 
d'obtenir  une  indemnité  à  raison  des  dommages  que  les  filtrations 
dudit  canal  auraient  fait  éprouver  à  leurs  terrains ,  a  déclaré ,  par 
un  arrêté  du  29  octobre  1857,  que  les  eaux  du  canal  ont  causé  à  ces 
terrains  un  dommage  direct  et  matériel,  et  a  fixé  :  1**  à  i5/i^2^85 
l'indemnité  due  au  sieur  Vincent  Chobert,  à  raison  de  la  détériora- 
tion de  diverses  parcelles  de  terrains  d'une  contenance  totale  de 
3  hectares  70  ares  92  centiares;  2°  (fixations  analogues  pour  les  con- 
sorts), et  qu'en  outre  le  conseil  de  préfecture  a  condamné  l'admi- 
nistration à  payer,  pour  perte  de  fruits  et  récoltes ,  pendant  neuf 
années  échues,  depuis  le  6  juin  18Z19,  date  de  la  demande  d'indem- 
nité, jusqu'au  29  octobre  1857,  date  de  son  arrêté,  et  pendant  les 
années  à  échoir  depuis  ledit  jour  29  octobre,  jusqu'au  payement 
des  indemnités  précédemment  allouées ,  savoir  :  par  chacune  des- 
dites années  échues  ou  à  échoir,  une  somme  représentant  Zi  p.  100 
du  montant  de  ces  indemnités,  soit,  au  sieur  Vincent  Chobert ,  une 
somme  de  6l7^27  (fixations  analogues  pour  les  consorts),  et  a  mis 
les  frais  d'expertise  à  la  charge  de  l'administration; 

Le  susdit  recours  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  l'arrêté 
susvisé  du  conseil  de  préfecture  de  Seine-et-Marne;  ce  faisant, 
dire  que  les  propriétés  des  sieurs  Vincent  Chobert  et  consorts  ont,  de 
tout  temps,  été  baignées  par  des  eaux  stagnantes,  et  que  ces  eaux 
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proviennent,  non  des  filtrations  du  canal ,  mais  soit  des  filtrations 
du  ru  du  Coupvray,  qui  traverse  dans  toute  leur  étendue  les  marais 
d'Esbly  et  de  Coupvray,  et  dont  le  plafond  a  été  établi  à  5o  centi- 
mètres en  contre-haut  du  sol  de  ces  marais  ,  soit  des  eaux  déversées 
par  les  coteaux  d'Esbly  et  de  Coupvray,  dans  la  vallée  dont  le  sous- 
sol  serait  imperméable  ;  que  si  les  propriétés  des  réclamants  situées 
dans  cette  vallée  ont  subi  une  certaine  dépréciation ,  depuis  l'éta- 
blissement de  la  navigation  dans  le  canal  de  Meaux  à  Ghalifert,  cette 
dépréciation  doit  être  attribuée  en  partie  à  la  négligence  des  proprié- 
taires qui  auraient  cessé,  depuis  cette  époque,  d'entretenir  les 
fossés  et  rigoles  destinés  à  assainir  leurs  terrains ,  et  en  partie  aux 
causes  générales  qui,  depuis  i8Zi8,  ont  amené  une  diminution  no- 
table dans  la  valeur  des  immeubles  ;  en  conséquence ,  dire  qu'au- 
cune indemnité  n'est  due  aux  réclamants; 

Subsidiairement ,  et  en  admettant  que  les  filtrations  du  canal 
aient  contribué  aux  dommages  dont  ils  se  plaignent ,  dire  que  c'est 
à  tort  qu'en  procédant  au  règlement  des  indemnités  à  payer  à  ces 
propriétaires ,  le  conseil  de  préfecture  a  refusé  de  tenir  compte  de 
la  dépréciation  générale  survenue  dans  la  valeur  des  biens  ruraux 
et  de  la  cause  particulière  de  détérioration  résultant  pour  leurs 
terrains  du  défaut  d'entretien  des  fossés  et  rigoles  d'assainissement  ; 
réduire,  en  conséquence,  à  3  8/i6'.  76  l'indemnité  allouée  au  sieur  Vin- 
cent Chobert  (réductions  analogues  pour  les  consorts);  et  en  ce  qui 
touche  les  sieurs  Alphonse  Mascrès  et  Fontaine,  attendu  que  leurs 
propriétés  n'ont  éprouvé  qu'une  légère  dépréciation,  et  qu'il  n'est 
pas  établi  par  l'instruction  que  les  filtrations  du  canal  aient  contri- 
bué à  cette  dépréciation,  dire  que  ces  deux  propriétaires  n'ont  droit 
à  aucune  indemnité  ; 

Déclarer  qu'en  tout  cas  et  en  supposant  même  que  la  déprécia- 
tion subie  par  les  propriétés  des  réclamants  dût  être  attribuée  en 
totalité  aux  filtrations  du  canal ,  le  montant  des  indemnités  à  payer 
par  l'administration  s'élèverait  seulement,  en  ce  qui  touche  le 
sieur  Vincent  Chobert,  à  9 857'. 28  (conclusions  analogues  à  l'égard 
des  consorts)  ;  décharger,  en  conséquence,  l'administration  du  sur- 
plus des  condamnations  prononcées  contre  elle  par  l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  par  les  propriétaires  susnom- 
més et  tendant  au  rejet  du  recours  ; 

Vu  les  procès-verbaux  de  visite  des  lieux ,  dressés  par  les  experts 
de  l'administration  et  des  réclamants ,  à  l'effet  de  constater  les  opé- 
rations de  nivellement  et  les  hauteurs  d'eau  observées  dans  le  canal 
de  Meaux  à  Ghalifert ,  dans  le  ru  de  Coupvray,  et  sur  plusieurs 
points  des  marais  d'Esbly  et  de  Coupvray,  et  des  propriétés  des  ré- 
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clamants;  lesdits  procès-verbaux  en  date  des  24  novembre  1 85 1, 
22,  25  et  27  avril,  11  mai,  26  juin,  i5,  23  et  28  juillet,  11,  18,  22, 
26  et  3o  septembre,  3  et  8  octobre  et  10  novembre  i852,  17  jan- 
vier, 22  mars,  8  avril,  10  mai  'et  ilx  octobre  i853,  19  mars  et 
1"  avril  i85Zi; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé  de- 
vant le  juge  de  paix  du  canton  de  Lagny,  en  exécution  de  l'arrêté 
du  conseil  de  préfecture  du  16  avril  1857,  à  l'effet  de  constater  Fétat 
des  propriétés  des  réclamants  avant  et  après  rétablissement  de  la 
navigation  dans  le  canal  de  Meaux  à  Ghalifert  ;  ledit  procès-verbal 
en  date  du  25  mai  1867  : 

Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  VIII  et  16  septembre  1807; 

Considérant  que  les  propriétés  des  sieurs  Chobert  et  consorts  font 
partie  des  marais  d'Esbly  et  de  Goupvray  ;  qu'elles  ont  été  de  tout 
temps  exposées  à  de  fréquentes  inondations,  et  qu'avant  l'établisse- 
ment de  la  navigation  dans  le  canal  de  Meaux  à  Ghalifert,  le  sol  de 
ces  propriétés  était ,  pendant  une  grande  partie  de  l'année,  baigné 
par  des  eaux  stagnantes  ; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que ,  depuis  l'éta- 
blissement de  la  navigation  dans  le  canal  de  Meaux  à  Ghalifert,  les 
filtrations  du  canal  augmentent  la  quantité  des  eaux  stagnantes,  et 
en  rendent  l'écoulement  plus  difficile;  qu'en  outre  lesdites  filtra- 
tions entretiennent,  pendant  toute  la  saison  d'été,  dans  les  terrains 
des  réclamants,  une  humidité  nuisible  aux  récoltes  ; 

Considérant,  toutefois,  qu'il  résulte  également  de  l'instruction 
que  la  détérioration  de  ces  terrains  doit  être  attribuée  en  partie  à  la 
négligence  des  réclamants  qui,  depuis  plusieurs  années,  ont  cessé 
d'entretenir  les  fossés  et  rigoles  anciennement  creusés  pour  l'assai- 
nissement des  marais  d'Esbly  et  de  Goupvray;  que,  dans  ces  cir- 
constances, l'indemnité  due  pour  le  dommage  causé  à  leurs  pro- 
priétés par  les  filtrations  du  canal ,  doit  être  fixée  en  ce  qui  touche 
le  sieur  Vmcent  Chobert  à  5  000  francs  ;  en  ce  qui  touche  le  sieur  Louis 
Chobert  à  /i5oo  francs;  en  ce  qui  touche  le  sieur  Rigobert  Mascrès  à 
800  francs;  en  ce  qui  touche  le  sieur  Alphonse  Mascrès  à  1 800  francs  ; 
en  ce  qui  touche  le  sieur  Charles  Pachpt  à  Z180  francs;  en  ce  qui 
touche  le  sieur  Fontaine  à  38o  francs;  et  qu'en  outre,  il  y  a  lieu 
d'accorder  aux  réclamants  une  indemnité  pour  perte  de  fruits  et 
récoltes,  depuis  le  6  juin  18Z19  jusqu'à  ce  jour,  et  de  fixer  cette  in- 
demnité, en  ce  qui  touche  le  sieur  Vincent  Chobert  à  2000  francs; 
en  ce  qui  touche  le  sieur  Louis  Chobert  à  1800  francs;  en  ce  qui 
touche  le  sieur  Rigobert  Mascrès  à  32o  francs;  en  ce  qui  touche  le 
sieur  Alphonse  Mascrès  à  720  francs;  en  ce  qui  touche  le  sieur 
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Charles  Pachot  à  192  francs  ;  et  en  ce  qui  touche  le  sieur  Fontaine 
à  128  francs; 

Art.  1".  Il  est  accordé  à  raison  de  la  détérioration  causée  à  leurs 
propriétés  par  les  filtrations  du  canal  de  Meaux  à  Ghalifert,  au 
sieur  Vincent  Ghobert  une  indemnité  de  5  000  francs;  au  sieur  Louis 
Chobert  une  indemnité  de  Zi5oo  francs;  au  sieur  Rigobert  Mascrès 
une  indemnité  de  800  francs  ;  au  sieur  Alphonse  Maâcrès  une  indem- 
nité de  1800  francs;  au  sieur  Charles  Pachot  une  indemnité  de 
Zi2o  francs  ;  et  au  sieur  Fontaine  une  indemnité  de  820  francs.  Il  est 
en  outre  accordé,  pour  perte  de  fruits  et  récoltes,  depuis  le  6  juin 
18/19  jusqu'à  ce  jour,  au  sieur  Vincent  Ghobert  une  indemnité  de 
2000  francs;  au  sieur  Louis  Ghobert  une  indemnité  de  1 800  francs; 
au  sieur  Rigobert  Mascrès  une  indemnité  de  52o  francs;  au  sieur  Al- 
phonse Mascrès  une  indemnité  de  720  francs;  au  sieur  Gharles  Pachot 
une  indemnité  de  192  francs;  et  au  sieur  Fontaine  une  indemnité 
de  128  francs. 

2.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  Seine-et-Marne  du  29  oc- 
tobre 1867  est  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  au  présent 
décret. 

3.  Le  surplus  des  conclusions  de  notre  ministre  des  travaux  pu- 
blics et  des  sieurs  Vincent  Ghobert  et  consorts  est  rejeté. 


Expropriation irrégulière;jùhemin  de  halage;  remblais;  demande 
en  rétablissement  des  lieux  et  en  dommages-intérêts  ;  conflit. — 
(De  Novillars.) —  Quand  des  travaux  exécutés  par  V adminis- 
tration le  long  d'une  rivière  sur  un  terrain  grevé  de  la  servitude 
de  halage  ont  eu  pour  effets  non  simplement  d'aggraver  la  servi- 
tude, mais  de  déposséder  entièrement  le  propriétaire  et  d'incor- 
porer le  chemin  de  halage  au  domaine  public ,  il  appartient  à 
V  autorité  judiciaire  de  statuer  sur  la  demande  du  propriétaire  en 
payement  du  prix  de  son  terrain  et  en  dommages-intérêts  pour 
l'observation  à  son  égard  des  formalités  prescrites  en  matière  d'ex- 
propriation. —  Mais  Vauiorité  judiciaire  ne  pourrait  ni  remettre 
le  réclamant  en  possession  de  Vancien  chemin  de  halage^  ni  or^ 
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donner  la  destruction  des  ouvrages  exécutés  par  Vadminis- 
tration  (*). 

Napoléon ,  etc. ,  . 

Vu  l'arrêté,  en  date  du  iZi  août  i858,  par  lequel  le  préfet  du 
Doubs  a  élevé  le  conflit  d'attribution  dans  une  instance  pendante 
devant  le  tribunal  de  Besançon,  entre  le  sieur  de  Novillars  et 
l'état  ; 

Vu  l'exploit  introductif  d'instance,  en  date  du  19  août  i856, 
par  lequel  le  sieur  de  Novillars  a  assigné  l'état,  en  la  personne  du 
préfet  du  Doubs, devant  le  tribunal  de  Besançon,  pourvoir  dire  que 
l'administration  du  canal  du  Rhône  au  Rhin  était  sans  droit  pour 
s'emparer  de  deux  parcelles  de  terrain  à  lui  appartenant ,  situées 
sur  le  territoire  de  Novillars,  et  pour  y  exécuter,  à  une  hauteur  con- 
sidérable et  sans  avoir  préalablement  rempli  les  formalités  prescrites 
en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  des  rem- 
blais destinés  à  raccorder  le  chemin  de  halage  existant  sur  la  pro- 
priété du  demandeur  avec  le  ponceau  de  la  Cuve  nouvellement  re- 
construit; voir  condamner  l'état  à  lui  relaxer  la  possession  et  la 
propriété  desdites  parcelles,  en  conséquence,  à  enlever,  dans  le 
délai  de  trois  jours,  tous  les  remblais  et  matériaux  déposés  sur  son 
terrain ,  et  à  lui  payer  5oo  francs  de  dommages-intérêts  ; 

Vu  le  mémoire  présenté,  le  19  août  i856,  au  tribunal  de  Besançon, 
en  vertu  de  l'ordonnance  du  i®»^  juin  1828,  par  lequel  le  préfet  du 
Doubs  décline  la  compétence  du  tribunal  pour  prononcer  sur  la  de- 
mande du  sieur  de  Novillars,  et  revendique  la  connaissance  de  cette 
demande  pour  l'autorité  administrative,  par  le  motif  repris  et  déve- 
loppé dans  l'arrêté  de  conflit  ci-dessus  visé,  que  l'autorité  judiciaire 
ne  pourrait,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  ni  remettre  le  sieur  de 
Novillars  en  possession  du  terrain  sur  lequel  les  remblais  avaient 
été  établis ,  ni  ordonner  la  destruction  des  travaux  autorisés  par 
l'administration,  ni  statuer  sur  les  dommages-intérêts  réclamés  par 
ce  propriétaire; 

Vu  les  conclusions  prises  par  notre  procureur  impérial  près  le  tri- 
bunal de  Besançon,  les  17  décembre  i856  et  20  juillet  i858 ,  par  les- 
quelles ce  magistrat,  après  avoir  requis  une  expertise  à  reff*et  de  vé- 
rifier et  constater  l'état  des  lieux  et  la  nature  des  travaux  exécutés 
au  nom  de  l'état,  a  demandé  que  le  tribunal  se  déclarât  compétent 
en  ce  qui  concernerait  la  partie  de  terrain  qui  aurait  été  recouverte 
par  les  remblais  en  dehors  de  la  zone  de  la  servitude  de  halage ,  et 


(♦)  Foir  plus  haut»  15  décembre  1858,  Sellenet,  p.  291. 
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incompétent  relativement  aux  autres  chefs  de  réclamation  formulés 
par  le  demandeur  ; 

Vu  le  jugement  du  3  août  i858,  par  lequel  le  tribunal,  statuant  au 
vu  d'expertises  ordonnées  par  un  précédent  jugement ,  se  déclare 
compétent  pour  connaître  de  toutes  les  demandes  du  sieur  de  No- 
villars,  par  le  motif  que  les  ouvrages  exécutés  par  l'état,  sur  la  pro- 
priété de  ce  dernier,  ne  pouvaient  être  considérés  comme  une  sim- 
ple aggravation  de  la  servitude  de  halage;  qu'ils  avaient  pour  effet 
de  le  déposséder  entièrement  de  son  terrain ,  et  qu'à  ce  titre  ils 
auraient  dû  être  précédés  de  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites  par  les  lois  en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique  ; 

Vu  les  procès-verbaux  desdites  expertises,  desquelles  il  résulte: 
i"  que  les  remblais  dont  il  s'agit  atteignent  à  une  hauteur  de  2™.5o 
sur  le  terrain  du  demandeur,  précédemment  assujetti  à  la  servitude 
de  halage;     que  ces  remblais  ont  été  empierrés  à  leur  surface; 

qu'un  perré  en  maçonnerie  destiné  à  soutenir  ces  remblais  a  été 
construit  du  côté  de  la  rivière;  ensemble  les  plans  annexés  auxdits 
procès-verbaux  ; 

Vu  l'ordonnance  d'août  1669,  titre  28; 

Vu  les  lois  des  16-2/1  août  1790,  16  fructidor  an       28  pluviôse 
an  VIII,  3  mai  18/n  ; 
Vu  les  ordonnances  des  i"juin  1828  et  12  mars  i83i  ; 
Vu  le  décret  du  17  juillet  i858,  article  5; 

Considérant  que,  devant  le  tribunal  civil  de  Besançon,  le  sieur  de 
Novillars  a  prétendu  que  l'administration  ne  pouvait  entreprendre 
les  travaux  exécutés  sur  le  chemin  de  halage  dont  le  sol  était  sa  pro- 
priété, sans  avoir  préalablement  rempli  les  formalités  prescrites  par 
la  loi  en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique;  que, 
par  suite,  il  a  conclu  ;  1"  à  ce  qu'il  fût  ordonné  que  les  remblais  éta- 
.blis  pour  exhausser  le  chemin  de  halage  le  long  du  Doubs  seraient 
enlevés  et  les  lieux  remis  dans  leur  état  primitif  ;  2"  à  ce  que  l'état 
fût  condamné  à  des  dommages-intérêts,  à  raison  du  préjudice  résul- 
tant de  l'existence  de  ces  remblais; 

Considérant  que,  pour  raccorder  le  chemin  de  halage  avec  le  pon- 
ceau  de  la  Cuve  nouvellement  reconstruit,  l'administration  a  exé- 
cuté, sur  le  terrain  du  sieur  de  Novillars,  des  remblais  qui  ont  élevé 
le  niveau  de  ce  chemin  à  2'".5o  au-dessus  du  sol  naturel  ;  que  ces 
remblais  ont  été  empierrés  à  leur  surface  et  qu'un  perré  en  maçon- 
nerie a  été  construit  du  côté  de  la  rivière  pour  les  consolider  et  en 
assurer  la  durée  ; 

Considérant  que  des  travaux  de  cette  nature  et  de  cette  impor- 
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tance  ne  peuvent  être  considérés  comme  une  simple  aggravation  de 
la  servitude  de  halage  à  laquelle  le  terrain  du  sieur  de  Novillars  était 
assujetti  ;  qu'ils  ont  eu  pour  effet,  dans  l'espèce,  de  le  déposséder 
entièrement  de  sa  propriété  et  d'incorporer  le  chemin  de  lialage  au 
domaine  public;  qu'il  suit  de  là  que  c'est  aux  autorités  instituées  par 
la  loi  du  3  mai  i8Zn  qu'il  appartenait  d'apprécier  la  demande  for- 
mée par  le  sieur  de  Novillars,  à  l'effet  d'obtenir  une  indemnité  et 
des  dommages-intérêts,  à  raison  de  cette  dépossession;  mais  que 
l'autorité  judiciaire  ne  pourrait,  sans  excéder  ses  pouvoirs ,  ni  re- 
mettre le  sieur  de  Novillars  en  possession  de  l'ancien  chemin  de 
halage,  ni  ordonner  la  destruction  d'ouvrages  qui  sont  devenus  des 
dépendances  de  la  grande  voirie  ; 

Art.  i".  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  du  Doubs  est  annulé 
en  tant  qu'il  revendique,  pour  l'autorité  administrative,  l'apprécia- 
tion de  la  demande  formée  par  le  sieur  de  Novillars,  à  l'effet  d'ob- 
tenir une  indemnité  et  des  dommages-intérêts,  à  raison  de  la  dé- 
possession du  chemin  de  halage  dont  le  sol  était  sa  propriété.  Il  est 
confirmé  pour  le  surplus. 

2.  L'exploit  introductif  d'instance,  du  19  août  i856,  et  le  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  Besançon,  du  3  août  i858,  sont  consi- 
dérés comme  non  avenus  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  au  présent 
décret. 


Canaux  concédés  à  perpétuité;  autorisation  d'établir  un  pont; 
excès  de  pouvoir.  —  (Canal  de  Givors.)  —  Le  ministre  ne  peut, 
sans  excéder  la  limite  de  ses  pouvoirs,  autoriser,  dans  un  intérêt 
purement  privé  ,  une  société  industrielle  à  établir  un  pont  au- 
dessus  d'un  canal  de  navigation  qui  est  la  propriété  du  conces- 
sionnaire. 
Napoléon,  etc. 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  compagnie  du  canal  de  Givors, 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler,  pour  excès  de  pouvoir,  une 
décision  du  9  novembre  1867,  par  laquelle  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics  a  autorisé  la  compagnie  générale  du  gaz  delà  ville  de 
Lyon  à  exécuter  au-dessus  du  canal  de  Givors  un  pont  en  bois  des- 
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tiné  à  desservir  un  chemin  de  fer  établi  par  elle  pour  faciliter  la 
conduite  des  houilles  des  mines  de  Tartaras  au  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  ;  ce  faisant,  attendu  que  la  compagnie  exposante  est, 
en  vertu  de  lettres  patentes  du  mois  de  décembre  1788,  enre- 
gistrées au  parlement  le  5  septembre  1789,  propriétaire  incommu- 
table  du  canal  et  de  ses  dépendances,  déclarer  que  le  pont  ne 
pourra  être  établi,  s-îly  a  lieu,  sur  le  canal  de  Givors,  qu'après 
Taccomplissement  des  formalités  prescrites  par  la  loi  du  5  mai  i8Zn, 
et  le  payement  préalable  de  l'indemnité  à  laquelle,  dans  ce  cas,  elle 
aurait  droit  ; 

Vu  le  mémoire  présenté  pour  la  compagnie  générale  du  gaz,  con- 
cluant au  rejet  de  la  requête  ci-dessus  ; 

Vu  les  lettres  patentes  du  mois  de  décembre  1788,  portant  érec- 
tion en  fief  du  canal  de  Givors  à  Rive-de-Gier,  et  inféodation  dudit 
fief  à  perpétuité  aux  actionnaires  de  l'entreprise  de  ce  canal  ; 

Considérant  que  la  compagnie  requérante  est  propriétaire  du  ca- 
nal navigable  de  Givors;  qu'il  suit  de  là  que  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics  n'a  pu,  sans  excéder  la  limite  de  ses  pouvoirs,  autori- 
ser, dans  un  intérêt  purement  privé,  la  compagnie  du  gaz  de  la  ville 
de  Lyon  à  établir  au-dessus  dudit  canal  un  pont  faisant  suite  au 
chemin  de  fer  de  service  dont  elle  est  propriétaire  (*)  ; 

Art.  1".  La  décision  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  du 
9  novembre  1867,  est  annulée. 

2.  La  compagnie  du  gaz  de  la  ville  de  Lyon  est  condamnée  aux 
dépens. 


(r  1952) 

[20  avril  1859.] 

Etablissement  d?un  pont  en  fer^  avec  piles  et  culées  en  maçonnerie, 
sur  la  Marne ,  à  Lagny,  route  départementale  n*"  2  ! ,  de  Melun 
à  Dammariin. 

y''  décret  impérial. 

Un  décret  impérial  du  90  avril  1859  a  autorisé  l'exécution  de  ce 
pont  par  les  sieurs  Oppermann  et  Joret  aux  conditions  indiquées 

C)  Le  ministre  faisait  observer,  à  Tappui  de  sa  décision,  que  les  canaux  et 
leurs  dépendances,  alors  même  qu'ils  ont  été  concédés  à  perpétuité,  sont 
voies  publiques  par  destination  et  font  partie  de  la  grande  voirie.  L'adminis- 
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dans  leurs  soumissions  et  dans  le  cahier  des  charges  ci-après.  Aux 
termes  de  ce  décret,  les  fonds  nécessaires  à  la  dépense  doivent  être 
avancés  par  la  commune  de  Lagny,  autorisée  à  cet  effet  à  emprun- 
ter 65  ooo  francs ,  dont  le  remboursement ,  en  capital  et  intérêts , 
aura  lieu  au  moyen  des  produits  d'un  péage  qui  sera  établi  sur  le 
pont  au  profit  de  la  commune.  Une  subvention  gratuite  de  lio  ooo  fr. 
est,  en  outre,  allouée  à  l'entreprise  sur  les  fonds  du  trésor.  Une 
autre  allocation  est  fournie  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Est. 

a*'  CAHIER  DES  CHARGES. 
CHAPITRE  PREMIER.  —  Description  des  travaux  a  exécuter. 

Le  pont  projeté  se  composera  de  trois  arches  en  fer  établies  sur  deux  piles 
en  maçonnerie  fondées  en  Ut  de  rivière  et  sur  deux  culées  existantes  restau- 
rées; l'ouverture  de  l'arche  centrale  ou  marinière  sera  de  24  mètres;  les 
arches  de  rive  auront  22™. 20  d'ouverture. 

La  largeur  de  la  voie  sera  de  4"».50,  celle  des  trottoirs,  0°^.75;  total  :  6"». 

Les  travaux  à  exécuter  comprennent  la  construction  de  deux  piles  en  ma- 
çonnerie, la  restauration  et  l'appropriation  des  deux  culées  existantes,  la 
construction  du  chemin  de  halage ,  les  arches  en  fer  (système  Oppermann  et 
Joret),  le  tablier  et  le  garde-corps  du  pont. 

Piles.  —  Les  deux  piles  en  maçonnerie  seront  fondées  sur  pilotis,  espacés 
de  1  mètre  d'axe  en  axe  dans  le  sens  longitudinal  de  la  pile  et  de  0'".90  dans 
le  sens  transversal  ;  trois  pieux  à  l'amont  et  trois  pieux  à  l'aval  de  chaque 
pile  seront  disposés  en  brise-glace. 

Les  pilotis  auront  une  longueur  de  7"'. 50  à  8  mètres,  un  diamètre  moyen 
de  0"'.30,  et  seront  battus  à  refus  sur  une  profondeur  évaluée  en  moyenne  à 
4«».50.  Ils  seront  coiffés  de  chapeaux  en  chêne  de  ||  d'équarrissage  et  recou- 
verts d'un  plancher  jointif  de  d'équarrissage.  L'enrochement  destiné  à 
garnir  et  protéger  les  pilotis  sera  en  moellon  dur,  et  les  parties  en  élévation 
seront  en  pierre  de  taille  et  moellon  parementé  sur  les  faces  apparentes. 

Culées,  —  La  restauration  des  culées  comprendra  la  reprise  des  pare- 
ments, la  construction  de  l'assise  de  retombée  et  le  remaniement  des  dés  pla- 
cés aux  abords  du  pont  servant  d'arrêt  au  garde-corps. 

Chemin  de  halage,  —  Conformément  aux  prescriptions  de  M.  l'ingénieur 
en  chef  de  la  navigation ,  le  chemin  de  halage  sera  établi  sur  la  rive  droite 
delà  Marne  à  3  mètres  au-dessus  de  l'étiage,  soit  40°*. 366  au-dessus  du  ni- 
veau de  la  mer:  il  aura  une  largeur  de  3  mètres  et  sera  établi  sur  une  lon- 
gueur égale  à  la  largeur  du  pont. 

Le  chemin  de  halage  sera  fondé  sur  pilotis  espacés  de  1  mètre  d'axe  en  axe 


tration  peut  donc  y  accorder  les  mêmes  autorisations  que  sur  les  autres  voies 
publiques,  sans  être  tenue  envers  les  concessionnaires  à  d'autres  obligations 
qu'à  celle  de  les  indemniser,  le  cas  échéant,  du  trouble  apporté  à  la  jouissance 
des  droits  utiles  de  leur  concession. 
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et  disposés  sur  deux  rangs  perpendiculaires  au  tablier  du  pont  ;  ces  pilotis 
seront  garnis  d'enrochements  et  surmontés  d'un  quai  maçonné  recouvert 
par  un  pavage  en  grès  et  une  bordure  de  rive  en  pierre  de  taille  de  0™.45  de 
largeur  sur  0™.30  de  hauteur. 

Arches  en  fer.  —  Les  arches  seront  au  nombre  de  trois,  deux  de  rive 
ayant  une  ouverture  de  22*».20,  et  une  centrale  ou  marinière  de  24  mètres  ; 
la  hauteur  sous  clef  de  l'arche  marinière  sera  de  G'^.SO  au-dessus  de  l'étiage 
relevé  conformément  aux  dimensions  fixées  par  M.  Tingénieur  en  chef  de  la 
navigation. 

Chaque  arche  se  composera  de  quatre  fermes  espacées  de  l'^.GS  d'axe  en 
axe,  entretoisées,  contreventées  par  cinq  systèmes  différents. 

Arcs  en  fer.  Chaque  arc  ou  ferme  en  fer  se  composera  d'un  arc  en 
fer  T  et  d'un  longeron  également  en  fer  T,  réunis  par  un  tympan  à  X,  en  cor- 
nières à  branches  inégales  et  diminuant  de  dimension  en  se  rapprochant  de 
la  clef. 

Deux  bandes  de  tôle  découpées  d'un  côté  suivant  la  courbure  de  l'arc ,  et 
de  l'autre  suivant  la  disposition  des  longerons ,  serviront  à  lier  parfaitement 
l'arc  au  longeron  et  à  empêcher  toute  déformation  à  la  clef. 

Aux  retombées ,  les  arcs  seront  renforcés  de  deux  équerres  latérales  rivées 
sur  la  partie  verticale  du  fer  T  de  l'arc,  d'une  semelle  en  tôle  à  côtés  concou- 
rants, fixée  à  la  partie  horizontale  du  fer  T  de  l'arc,  et  recourbée  en  équerre 
sur  la  face  du  sabot. 

Les  arcs  reposeront  sur  des  sabots  en  fonte  fixés  à  la  maçonnerie,  et  dispo- 
sés de  manière  à  recevoir  un  calage  en  fer  pour  régler  les  arcs  au  montage. 

Les  arcs  seront  entretoisés  : 

1°  A  la  partie  supérieure,  par  les  poutres  du  tablier,  boulonnées  aux  lon- 
gerons des  arcs; 

2^  Par  des  fers  T  placés  sous  les  arcs  perpendiculairement  à  leur  projection 
horizontale  et  assemblés  à  chaque  arc  par  quatre  rivets; 

3°  Par  un  contreventement  disposé  en  zigzags ,  en  fer  plat  rivé  sur  les 
arcs,  complétant  le  système  des  fers  T  mentionnés  ci-dessus,  par  une  trian- 
gulation s'opposant  à  l'écartement  ou  au  rapprochement  des  arcs; 

4°  Par  des  enlretoises  en  fer  T,  verticales,  formant  palées,  et  disposées  en 
croix  de  Saint-André,  assujetties  aux  arcs  et  aux  longerons  -, 

5"  Par  des  tiges  en  fer  forgé  traversant  les  X  des  tympans  qui  se  trouvent 
aux  quatre  points  les  plus  sujets  à  se  déformer. 

Tablier.  —  Le  tablier  sera  en  madriers  de  chêne  de  0™.03  d'épaisseur.  Les 
madriers  seront  fixés  sur  les  pièces  de  pont  ou  poutres  transversales  en  chêne 
de  H  d'équarrissage  et  d'une  longueur  de  6'°.60. 

La  largeur  de  la  chaussée  sera  de  4"'. 50;  les  trottoirs  auront  O'^.Tô  de  lar- 
geur et  se  composeront  de  deux  longrines  de  0"M5  sur  0"*.22  d'équarrissage 
supportant  un  plancher  en  chêne  d'une  épaisseur  de  0"^.03 ,  comme  le  plate- 
lage  du  tablier. 

Les  deux  longrines  de  rive  des  trottoirs  seront  garnies  d'un  fer  cornière, 
destiné  à  les  préserver  des  chocs  et  du  frottement  des  roues. 
Garde-corps.  —  Le  garde-corps  sera  en  bois  de  chêne,  assemblé  à  croisil- 


334  I-OIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 


Ions  sans  entaille,  les  croisillons  étant  fixés  par  des  boulons  et  réunis  à  la 
partie  supérieure  du  garde-corps  par  deux  pièces  longitudinales  garnies  d'une 
lisse,  à  la  partie  inférieure  par  la  longrine  extérieure  du  trottoir. 

CHAPITRE  II. —  Lieux  d'extraction  et  qualité  des  matériaux. 

Les  moellons  formant  parement  des  piles  proviendront  des  carrières  de 
Commercy  (Meuse). 

Ceux  bruts  à  employer  dans  l'intérieur  des  piles  comme  maçonnerie  de 
remplissage  et  ceux  des  enrochements  proviendront  des  carrières  de  Lagny 
et  seront  de  la  meilleure  qualité. 

La  pierre  de  taille  employée  soit  pour  les  libages,  soit  pour  les  autres  par- 
ties de  la  construction  ,  proviendra  des  carrières  de  Commercy  (Meuse);  elle 
sera  de  première  qualité  et  exempte  des  défauts  pouvant  nuire  à  la  stabilité 
de  la  construction. 

La  chaux  hydraulique  à  employer  sera  celle  de  Monterrin. 

Le  sable  sera  de  rivière  et  passé  à  la  claie. 

Les  mortiers  seront  différents  suivant  les  usages  pour  lesquels  ils  seront 
employés;  Us  seront  composés  des  matières  indiquées  ci-dessus,  mélangées 
dans  les  proportions  qui  conviendront  le  mieux  et  qui  seront  d'ailleurs  fixées 
par  l'administration  des  ponts  et  chaussées. 

Les  pavés  à  employer  pour  la  restauration  des  abords  du  pont  et  le  chemin 
de  halage  proviendront  de  ceux  de  l'ancien  pont,  parmi  lesquels  il  sera  fait 
un  choix  des  meilleurs. 

Les  pilots  pour  fondation  des  piles  et  du  chemin  de  halage  seront  en  chêne 
de  bonne  qualité,  droits;  ils  auront  de  C^.SS  à  0™.35  de  tête  et  seront  armés 
d'un  sabot  et  d'une  frette  en  fer  doux  forgé. 

Les  pièces  de  pont  ou  poutres  supportant  le  plancher  seront  en  chêne  de 
bonne  qualité  sans  aubier,  à  peu  près  avivées  et  bien  dressées  sur  la  face  re- 
cevant les  madriers. 

Les  planchers  et  le  platelage  seront  en  madriers  de  chêne  de  bonne  qua- 
lité, débités  à  la  scie. 

Les  fer  seront  de  bonne  qualité,  exempts  de  criques  ou  pailles,  et  provien- 
dront des  usines  de  Fourchambault  et  de  Montataire. 

La  fonte  de  fer  employée  pour  les  sabots  de  retombée  sera  douce  et  moulée 
avec  précision. 

CHAPITRE  III.  —  Mode  d'exécution  des  travaux. 

Les  travaux  de  démolition  du  vieux  ponl  et  de  reconstruction  du  nouveau 
pont  seront  ^exécutés  par  MM.  Oppermann  et  Joret,  ingénieurs-constructeurs, 
Ksuivant  les  dispositions  du  projet  ci-annexé,  sauf  les  modifications  qui  pour- 
raient y  être  faites  par  l'administration  des  ponts  et  chaussées,  ou  celles  que 
MM.  Oppermann  et  Joret  pourraient  avoir  à  proposer  dans  l'intérêt  du  tiavail 
ou  de  l'économie,  ces  dernières  modifications  étant  acceptées  par  l'adminis- 
tration des  ponts  et  chaussées. 

Les  constructeurs  devront  établir  un  chantier  de  dépôt  des  matériaux  sur 
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le  terrain  qui  leur  a  été  proposé,  à  proximité  du  fleuve ,  et  qui  leur  sera  con- 
cédé gratuitement  par  la  ville  de  Lagny. 

La  démolition  du  vieux  pont  se  fera  par  les  constructeurs  désignés  ci-dessus 
avec  toutes  les  précautions  nécessaires,  et  de  manière  à  nuire  le  moins  pos- 
sible aux  industries  placées  en  aval  du  pont  ;  elle  commencera  aussitôt  la 
ratification  du  marché  définitif  à  intervenir  avec  MM.  Oppermann  et  Joret,  et 
sera  poursuivie  avec  activité  pour  commencer  les  fondations  des  piles  du  nou- 
veau pont  quarante  jours  après  l'ouverture  du  chantier,  sauf  toutefois  le  cas 
de  force  majeure  constaté. 

Des  pilots  d'essai  seront  battus  à  l'emplacement  de  chaque  pile  pour  appré- 
cier la  nature  du  fond.  Les  pieux  nécessaires  d'estacade  et  d'alignement  se- 
ront également  battus  en  rivière  d'après  les  propositions  des  constructeurs, 
appréciées  par  l'administration  des  ponts  et  chaussées. 

Lorsque  les  piles  seront  élevées  à  la  hauteur  de  l'assise  de  retombée,  et  les 
culées  appropriées  à  recevoir  les  arcs  en  fer,  les  constructeurs  devront  procé- 
der à  l'installation  de  l'échafaudage  à  établir  pour  la  pose  des  arcs  en  fer;  il 
leur  sera  permis  d'utiliser  les  anciennes  palées  du  vieux  pont ,  comme  point 
d'appui  de  l'échafaudage.  Les  matériaux  provenant  de  la  démolition  de  l'an- 
cien pont  seront  repris  par  les  constructeurs,  moyennant  un  prix  de 
1  500  francs,  à  déduire  du  montant  de  leur  entreprise,  à  l'exception  des  pavés 
non  utilisés  dans  la  construction ,  qui  seront  remis  à  l'administration  des 
ponts  et  chaussées  dans  un  lieu  de  dépôt  indiqué  aux  abords  du  vieux  pont. 

Aussitôt  après  la  construction  de  l'échafaudage  et  l'achèvement  des  ma- 
çonneries supérieures  des  piles  et  culées ,  les  constructeurs  devront  être  en 
mesure  de  commencer  la  pose  des  arcs,  de  manière  à  ce  qu'il  n'y  ait  aucune 
interruption  dans  le  cours  des  travaux  qui  devront  être  entièrement  termi- 
nés, et  le  pont  prêt  à  être  livré  à  la  circulation  dans  un  délai  maximum  de 
huit  mois  si  le  chantier  peut  être  ouvert  pour  le  l*"'  mai  1858,  ou  dans  un 
délai  de  dix  mois  au  maximum  dans  le  cas  où  l'ouverture  du  chantier  ne 
pourrait  avoir  lieu  avant  le  l*^''  octobre  1858,  sauf  toutefois  les  retards  occa- 
sionnés par  des  cas  de  forcé  majeure  constatés. 

Les  constructeurs  seront  tenus  d'avoir  sur  le  chantier  un  employé  ou  chef 
d'atelier  les  représentant,  chargé  de  recevoir  les  ordres  et  les  prescriptions 
de  l'administration;  ils  devront  également,  pendant  toute  la  durée  de  la 
construction  du  pont,  avoir  pour  leur  service  et  pour  prévenir  les  accidents  qui 
pourraient  arriver  pendant  le  cours  des  travaux,  un  batelier  et  son  bateau, 
spécialement  affectés  au  service  des  ouvriers. 

Tous  les  ouvrages  seront  établis  suivant  les  règles  de  Part,  et  les  construc- 
teurs s'engageait  à  n'employer  que  des  matériaux  de  bonne  qualité. 

Les  maçonneries  et  les  parties  métalliques  seront  disposées  et  calculées  de 
manière  que  pendant  l'épreuve  elles  ne  subissent  aucune  altération. 

CHAPITRE  IV.—  Stipulations  PARTICULIÈRES,  concernant  le  mode  de  paye- 
ment, LA  SURVEILLANCE,  LA  RÉCEPTION  DES  OUVRAGES,  LES  ÉPREUVES. 

Le  payement  des  ouvrages  exécutés  par  MM.  Oppermann  et  Joret,  pour  la 
reconstruction  du  pont  de  Lagny,  sera  elîectué  entre  leurs  mains  à  la  caisse 
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du  receveur  municipal  de  Lagny  sur  un  mandat  délivré  en  leurs  noms  par 
qui  de  droit,  et  dans  les  conditions  suivantes  ; 

V  Payement  d*un  premier  tiers  de  la  somme  totale  après  la  fondation  des 
piles  et  du  chemin  de  halage; 

2°  Payement  d'un  deuxième  tiers  après  la  pose  des  arcs  en  fer; 

3**  Payement  du  dernier  tiers,  sauf  la  retenue  de  garantie  stipulée  ci-dessous, 
après  la  réception  des  travaux  et  dans  le  courant  du  mois  où  le  pont  sera  livré 
à  la  circulation. 

MM.  Oppermann  et  Joret  seront  tenus  de  se  conformer  à  tous  les  règlements 
de  voirie  et  de  police  municipale,  et  de  se  rendre  à  ce  sujet  à  toutes  les  in- 
jonctions motivées  qui  leur  seront  faites  par  les  agents  du  service  des  ponts 
et  chaussées  et  de  la  voirie  de  l'arrondissement. 

La  réception  des  travaux  sera  faite  par  M.  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées  du  département  de  Seine-et-Marne. 

La  bonne  qualité  des  fers  sera  constatée  par  des  expériences  faites  sur  des 
pièces  isolées  choisies  par  les  ingénieurs  et  qui  devront  résister  sans  se 
rompre  à  une  charge  de  30  kilogrammes  par  millimètre  quarré  de  section 
transversale. 

Lorsque  les  travaux  seront  terminés,  et  avant  que  le  passage  ne  soit  livré 
au  public,  le  pont  sera  soumis  à  une  épreuve  dans  laquelle  il  aura  à  suppor- 
ter,  indépendamment  de  son  propre  poids,  une  charge  de  400  kilogrammes 
par  mètre  superficiel  de  trottoir. 

Si  les  constructeurs  le  demandent,  le  pont  pourra  n'être  d'abord  soumis 
qu'à  une  charge  générale  de  200  kilogrammes  par  mètre  superficiel  de  plan- 
cher, et  l'épreuve  définitive  décrite  ci-dessus  pourra  être  retardée  de  six 
mois,  à  partir  du  jour  où  l'on  aura  fait  l'épreuve  d'essai. 

Chaque  travée  sera  d'ailleurs  soumise  séparément  à  l'épreuve  prescrite, 
soit  que  les  constructeurs  acceptent  immédiatement  l'épreuve  entière,  soit 
qu'ils  réclament  provisoirement  une  demi-épreuve. 

Une  retenue  de  garantie  de  5000  francs  à  déduire  du  prix  total  du  pont 
sera  faite  à  leur  compte  sur  la  dernière  somme  restant  à  leur  payer  pour  solde 
pendant  une  année  à  partir  du  jour  de  la  livraison  du  passage  au  public. 

Enfin  ils  s'engagent  à  garantir  la  stabilité  du  pont,  sauf  les  cas  de  force 
majeure,  pendant  une  durée  de  dix  années  entières  et  consécutives,  à  partir 
du  jour  de  la  livraison  du  passage  au  public. 

Ils  se  soumettent  d'ailleurs,  en  tout  ce  qui  peut  leur  être  applicable ,  aux 
clauses  et  conditions  générales  imposées  à  tous  les  entrepreneurs  de  travaux 
publics  par  la  circulaire  de  M.  le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées,  en 
date  du  25  août  1833. 
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(r  1953) 

[14  mai  1859.] 

Ponts  concédés  de  Lyon.  —  Rachat  par  la  ville  des  droits 
de  la  compagnie  des  ponts  sur  le  Rhône. 

Loi. 

Napoléon ,  etc. , 

Article  unique.  La  ville  de  Lyon  (Rhône)  est  autorisée,  confor- 
mément à  la  délibération  du  conseil  municipal,  en  date  du  29  oc- 
tobre i858,  à  émettre  dix  mille  obligations  au  porteur  de  1  000  fr. 
chacune,  portant  intérêt  à  5  p.  100  par  an,  et  remboursables  à 
1  25o  francs,  d'après  un  tirage  au  sort,  en  soixante-neuf  années. 

Ces  obligations  seront  remises  à  la  compagnie  des  ponts  sur  le 
Rhône  en  payement  de  la  cession  de  ses  droits  et  privilèges,  et  en 
retour  des  cinq  mille  actions  de  2  000  francs  chacune,  formant  son 
capital  d'exploitation,  le  tout  aux  clauses  et  conditions  du  traité 
conclu  entre  la  ville  et  la  compagnie  concessionnaire,  le  10  juillet 
i858. 


(r  1954) 

[19  mai  1859.] 

Établissement  d'wn  pont  suspendu  sur  le  Drac^  route 
départementale  de  V Isère  n""  6. 

1°  DÉCRET  IMPÉRIAL. 

f 

Un  décret  impérial  du  22  décembre  i858  a  prescrit  la  construc- 
tion de  ce  pont,  par  vole  d'adjudication  publique,  aux  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  ci-après,  et  au  rabais  de  la  durée 
d'un  péage  fixé  par  le  tarif  annexé  à  ce  décret. 

2**  CAHIER  DES  CHARGES. 

Art.  1".  L'adjudicataire  s'engage  à  exécuter  à  ses  frais,  risques  et  périls,  et 
à  terminer  dans  le  délai  de  deux  ans,  à  dater  de  Thomologation  de  son  adju- 

Annales  des  P.  et  Ch,  Lois,  Décrets.  --  tome  ix.  22 
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dication,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut,  tous  les  travaux  nécessaires  à  la  con- 
struction d'un  pont  suspendu  sur  le  Drac,  à  100  mètres  environ  en  aval  de 
l'embouchure  de  la  Bonne,  et  de  deux  portions  de  route  destinées  à  relier  sur 
chaque  rive  ledit  pont  avec  la  nouvelle  voie  à  ouvrir  par  le  département  pour 
la  rectification  de  la  route  départementale  n**  6,  entre  la  Mure  et  le  plateau 
de  Saint-Jean-d'Hérans. 

L'axe  du  pont  à  construire  considéré  dans  la  longueur  de  117  mètres,  qui 
doit  exister  entre  les  points  d'appui  des  câbles  de  suspension ,  joindra  les 
points  A  et  B  du  plan ,  en  date  du  29  juillet  1857  ;  le  point  A  pris  sur  la  rive 
droite ,  à  S'^.SO  de  distance  du  piquet  n°  242,  et  à  7"'.30  en  arrière  de  la  crête 
du  rocher  escarpé  qui  borde  le  Drac;  le  point  B  pris  sur  la  rive  gauche,  à 
S'^.SO  de  distance  du  piquet  0,  de  telle  sorte  que  la  distance  de  ce  piquet  à 
la  ligne  AB  prolongée  soit  de  2  mètres. 

La  largeur  du  passage  sur  le  pont,  entre  les  faces  intérieures  du  garde- 
corps,  sera  de  4°'.20,  savoir  :  2'^20  pour  la  voie  charretière  et  1  mètre  pour 
chacun  des  trottoirs  latéraux  :  la  largeur  du  débouché  entre  les  culées  au  ni- 
veau du  tablier  sera  de  113°'. 50. 

La  longueur  totale  de  route  à  exécuter  par  l'adjudicataire  sera  ,  non  com- 
pris la  longueur  ci-dessus  indiquée,  de  148'".45,  savoir  :  62"\95  sur  la  rive 
droite  et  85"". 50  sur  la  rive  gauche. 

L'axe  de  cette  route  présentera  en  plan  les  alignements  et  les  courbes  de 
raccordement  indiquées  ci-après  : 

Rive  droite. 

1°  A  partir  du  point  236,  origine  delà  concession,  un  aligne- 
ment droit  de  15  mètres  de  longueur  

2**  Un  arc  de  cercle  de  25  mètres  de  rayon  et  de  6  mètres  de 
longueur  

3°  Un  alignement  droit  de  41™.95  


Traversée  du  Drac  :  113"'.50  (mémoire). 


Rive  gauche. 

4°  Alignement  droit  de  20  mètres  de  longueur   20.00 

5°  Courbe  de  25  mètres  de  rayon  et  de  22'".25  de  longueur.  .  22.25 

6°  Alignement  droit  de  3".25   3.25 

7**  Courbe  de  33°».25  de  rayon  et  de  27  mètres  de  longueur.  27.00 

8"  Alignement  droit  de  13  mètres  de  longueur   13.00 

85.50  85.50 

Total  pareil   148.45 


L'axe  de  la  chaussée  suivra  les  pentes  et  rampes  qui  sont  indiquées  ci- 
après  : 

Rive  droite. 

mèt. 

V  Une  pente  de  0"*.030  par  mètre  sur  une  longueur  de. .  .  .  31.30 

2°  Un  palier  sur  une  longueur  de  3L65 

62.95  62.95 


mèt. 
15.00 

6.00 
41.95 

62.95  62.95 
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Report.  .......  62.95 

Rive  gauche. 

3"  Un  palier  sur  une  longueur  de  30.84 


4*»  Une  rampe  de  0"».0l2  par  mètre  sur  une  longueur  de.  .  .  14.16 

5"  Une  rampe  de  0°'.020  par  mètre  sur  une  longueur  de.  .  .  10.00 

6"  Une  rampe  de  0^.030  par  mètre  sur  une  longueur  de.  .  .  lO.OO 

7"  Une  rampe  de  0°».038  par  mètre  sur  une  longueur  de.  .  .  10.00 

8"  Une  rampe  de  0"».0476  sur  une  longueur  de   10.50 

85.50  85.50 

Total  pareil   148.45 

La  largeur  de  la  route  sur  la  rive  droite,  jusqu'à  la  rencontre  du  massif 
d'amaiie,  sera  de  7  mètres  entre  les  arêtes  extérieures  des  accotements, 
compris  deux  bourrelets  de  0'".80  de  base  et  de  G™. 50  de  hauteur,  revêtus  en 
maçonnerie.  Des  amarres  à  la  rencontre  des  obélisques,  la  largeur  pourra  être 


réduite  à  4^^.20  répartis  comme  il  suit  : 

mèt. 

Deux  parapets  et  deux  trottoirs,  ensemble  2.00 

Deux  rigoles  en  pierre  de  taiile  0.40 

La  chaussée   1.80 

Total  4.20 


Sur  la  rive  gauche,  dès  la  sortie  du  pont,  la  largeur  sera  de  6  mètres,  y 
compris  un  bourielet  de  0°^.80  de  base  et  de  0""  50  de  hauteur  du  côté  du 
précipice  et  une  rigole  de  1  mètre  de  largeur  au  pied  ou  coteau.  Afin  de  faci- 
liter l'accès  du  pont  et  d'en  démasquer  les  abords ,  cette  largeur  de  6  mètres 
augmentera  d'une  manière  progressive  sur  une  longueur  de  35  mètres  jus- 
qu'à devenir  égale  à  10"'.50,  puis  décroîtra  de  la  même  manière  pour  revenir 
à  6  mètres  au  piquet  n"  6,  où  se  termine  la  concession  :  le  tout  conformément 
aux  indications  figurées  sur  le  plan. 

La  chaussée  sera  construite  en  empierrement  de  cailloux  cassés.  Elle  aura 
0™.20  d'épaisseur  après  compression  des  matériaux.  Elle  présentera  un  bom- 
bement de  sa  largeur  sur  la  rive  droite,  et  sur  la  rive  gauche  une  pente 
transversale  de  0"'.03  par  mètre  inclinée  au  coteau. 

Les  rigoles  pavées  auront  0™.08  de  flèche.  Elles  seront  formées  de  cailloux 
ayant  de0™.14  à0"^.16  de  queue  moyenne,  posés  suivant  les  règles  de  l'art 
sur  une  forme  de  sable  de  O^.n  d'épaisseur,  puis  recouverts,  après  la  con- 
fection du  pavé,  d'une  nouvelle  couche  de  sable  de  0"'.03. 

Les  talus  seront  réglés,  savoir  : 

Ceux  en  déblai ,  dans  le  terrain  végétal  ou  graveleux  à  un  de  base  pour  un 
de  hauteur  ; 

Dans  le  rocher,  à  uu  de  base  pour  cinq  de  hauteur  ; 

Ceux  en  remblai ,  à  un  et  demi  de  base  pour  un  de  hauteur. 

Art.  2  à  16,  conformes  au  modèle  de  cahier  des  charges  arrêté  pour  les 
ponts  suspendus  par  la  décision  ministérielle  du  12  août  1852  (3*  série, 
t.  II ,  p.  3o9),  sauf  les  variantes  qui  suivent  : 

Art.  3.  Supprimer  les  quatre  dernières  hgnes  à  partir  de  *t  ce  n'est  au^deS' 
sous  du  niveau  de  Vétiage. 
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Art.  4.  Supprimer  les  huit  dernières  lignes,  à  partir  de  sHl  est  fait  usage. 
Art.  13.  Supprimer  les  mots  :  et  les  haubans. 

Art.  17  à  22,  conformes  aux  articles  18  à  23  du  modèle  précité^  sauf  les 
modifications  suivantes  : 

Art.  19  (20  du  modèle).  Le  dernier  paragraphe  est  ainsi  conçu  : 

Les  frais  de  toute  nature  relatifs  à  l'entretien  ,  ainsi  que  ceux  de  construc- 
tion première,  et,  le  cas  échéant,  de  reconstruction,  demeureront  à  la  charge 
de  Tadjudicataire.  Lors  même  qu'il  alléguerait  que  le  pont  a  été  détruit  par 
une  cause  de  force  majeure  ,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  le  rétablir  à  ses 
frais  dans  le  délai  qui  lui  sera  imparti  par  Tadministi  ation;  sinon  il  lui  sera 
fait  application  des  articles  36,  37  et  38  ci-après  (art.  40,  41  et  42  du  modèle). 

Art.  22  (23  du  modèle).  Supprimer  :  pour  chômages  d'usines. 

Art.  23  à  26,  conformes  aux  articles  27  à  30  du  modèle  précité. 

Art.  27.  L'adjudicataire  recevra,  en  outre,  à  titre  de  subvention,  une 
somme  de  55  000  francs  imputable ,  savoir  :  un  tiers  sur  les  fonds  du  dépar- 
tement et  les  deux  autres  tiers  sur  les  fonds  du  trésor. 

La  moitié  de  cette  subvention  sera  payée  au  concessionnaire  lorsqu'il  aura 
été  constaté  par  les  ingénieurs  que  les  travaux  sont  à  moitié  exécutés.  Le 
reste  ne  sera  délivré  qu'après  la  réception  définitive  de  l'entreprise. 

Pour  le  payement  de  cette  subvention,  l'état  et  le  département  ne  seront 
engagés  envers  le  concessionnaire  que  chacun  jusqu'à  concurrence  de  la 
portion  qu'il  a  prise  à  sa  charge  dans  la  somme  de  55000  francs. 

Art.  28  à  41,  conformes  aux  articles  32  à  45  du  modèle  précité,  sauf  les 
variantes  et  additions  suivantes  : 

Art.  31  (35  du  modèle).  Montant  du  cautionnement,  12  000  francs. 

Art.  37  (41  du  modèle).  Après  les  mots,  le  cautionnement  de  celui-ci  sera 
retenu,  ajouter  :  s'il  y  a  lieu. 

Art.  38  (42  du  modèle).  Au  lieu  de  :  il  perdra  tout  droit  sur  le  caution^ 
nement,  lire  :  il  perdra,  s'il  y  a  lieu,  tout  droit,  etc. 

La  fin  de  l'article  est  ainsi  conçue  : 

Enfin  si,  au  lieu  d'offrir  une  somme  d'argent,  l'adjudicataire  nouveau  ré- 
clame le  concours  de  Télat  dans  les  dépenses,  le  cautionnement  sera  employé 
à  satisfaire  à  cette  demande  jusqu'à  concurrence  du  montant  qu'elle  com- 
prendra, et,  s'il  y  a  insuffisance,  le  concessionnaire  devra,  en  outre,  resti- 
tuer jusqu'à  due  concurrence  les  subventions  qu'il  aura  reçues,  sauf  le  cas  de 
force  majeure. 

3°  ADJUDICATION. 

L'entreprise  a  été  adjugée  le  7  mai  iSôg,  par  le  préfet  de  l'Isère, 
au  sieur  Clet  (Jean-Sébastien),  moyennant  la  concession  des  droits 
à  percevoir  sur  le  pont  pendant  bli  ans  et  une  subvention  de 
55  000  francs. 

Cette  adjudication  a  été  définitivement  homologuée  par  le  mi- 
nistre le  19  mai  1859. 


JUIN  1859. 
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(r  1955) 

[4  juin  1859.1 

Loi  sur  les  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires 
des  exercices  1867,  i858  et  1859. 

Une  loi,  en  date  du  Ix  juin  1869,  a  réglé  les  crédits  supplémen- 
taires et  extraordinaires  des  exercices  1867,  i858  et  1859.  Voici 
celles  des  dispositions  de  cette  loi  qui  concernent  le  ministère  de 
Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Exercice  1857. 

fr. 

Crédits  supplémentaires  accordés/      Service  ordinaire  \ 
au  delà  des  allocations  fixées  par  I  945831^68.         ^    0Otll86  9S 

le  budget  et  par  diverses  lois /Travaux  extraordinaires  i  oo.yD 
spéciales  \        5065  355^27.  J 

Exercice  1858. 

Crédits  extraordinaires  accordés  / 
pour  dépenses  non  prévues  au  5  Travaux  extraordinaires.  .   3  940000.00 
budget  \ 

Exercice  1859. 

Crédits  extraordinaires  spéciaux  pour  dépenses  d'exercices  pé- 
rimés  34  552.09 

Crédits  supplémentaires  accordés  en  augmen-  \  Service  ordin.  .     127  883.93 
talion  des  restes  à  payer  des  exercices  clos.  (  Travaux  extr.  .  260.51 


(r  1956) 

[11  juin  1859.] 

Budget  de  1860.  — Extrait  de  la  loi  qui  fixe  les  dépenses 
de  cet  exercice. 

Art.  7.  Continuera  d'être  faite  pour  1860,  au  profit  de  Tétat,  des 
départements,  des  communes,  des  établissements  publics  et  des 
communautés  d'habitants  dûment  autorisées,  la  perception,  confor- 
mément aux  lois  existantes,  des  divers  droits,  produits  et  revenus 
énoncés  à  l'état  D  annexé  à  la  présente  loi. 
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Art.  18.  Les  obligations  qui  seront  émises  en  1860 ,  pour  le  drai- 
nage, ne  pourront  excéder  10  millions  de  francs. 


État  A  (Extrait).  —  Crédits  ouverts  au  ministère  le  l'agriculture, 
DU  commerce  et  des  travaux  publics. 


DÉPENSES 

formant 
les  charges 
de  l'état. 

DÉPENSES 

d'ordre. 

MONTANT 
des  crédits 
accordés. 

fr. 

97  976  100 
31  600  000 

fr. 

3  484  000 

fr. 

101  460  100 
31  600  000 

Total  

129  576  100 

3  484  000 

133  060  100 

ÉTAT  D  (Extrait).  —  Tableau  des  droits,  produits  et  revenus  dont  la 

PERCEPTION  EST  AUTORISÉE  POUR  1860,  CONFORMÉMENT  AUX  LOIS  EXISTANTES. 


§  1^'.  —  Perception  au  profit  de  Vétat. 


§  2.  —  Perceptions  au  profit  des  départements,  des  communes,  des 
établissements  publics  et  des  communautés  d'habitants  dûment  autorisées. 

Taxes  imposées,  avec  rautorisation  du  gouvernement,  pour  la  surveil- 
lance, la  conservation  et  la  réparation  des  digues  et  autres  ouvrages  d'art  in- 
téressant les  communautés  de  propriétaires  ou  d'habitants;  taxes  pour  les 
travaux  de  dessèchement  autorisés  par  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Droits  de  péage  qui  seraient  établis,  conformément  à  la  loi  du  14  floréal 
an  X  (4  mai  1802),  pour  concourir  à  la  construction  ou  à  la  réparation  des 
ponts,  écluses  ou  ouvrages  d'art  à  la  charge  de  Tétat,  des  départements  ou 
des  communes,  et  pour  correction  de  rampes  sur  les  routes  impériales  ou  dé- 
partementales ; 

Taxes  perçues  pour  l'entretien,  la  réparation  et  la  reconstruction  des  canaux 
et  rivières  non  navigables  et  des  ouvrages  qui  y  correspondent  (  loi  du  flo- 
réal  an  XI)  [4  mai  1803]  ; 

Taxes  d'arrosage  autorisés  par  le  gouvernement  (^loi  du  14  floréal  an  XI 
[4  mai  1803],  et  article  25  de  la  loi  du  budget  de  1858)  ; 

Droits  de  voirie  dont  les  tarifs  ont  été  approuvés  par  le  gouvernement,  sur 
la  demande  et  au  profit  des  communes  {loi  du  18  juillet  1837); 

Droits  de  stationnementet  de  location  sur  la  voie  publique,  sur  les  ponts  et 
rivières  et  autres  lieux  publics  {loi  du  \^  juillet  1837); 

Taxes  des  frais  de  pavage  des  rues  dans  les  villes  où  l'usage  met  ces  frais 
à  la  charge  des  propriétaires  riverains  {dispositions  combinées  de  la  loi  du 
11  frimaire  an  VIII  [V  décembre  1798]  et  du  décret  de  principe  du 
2Smars  1807,  et  article  28  de  la  loi  des  recettes  de  1842,  du  2Sjuin  1841); 

Taxes  d'établissement  de  trottoirs  dans  les  rues  et  places  dont  les  plans 


JUIN  iSSg. 

d'alignement  ont  été  arrêtés  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du 
7  juin  18'i5; 

Frais  de  travaux  intéressant  la  salubrité  publique  [loi  du  16  sep-- 
tembre  1807). 


(r  1957) 

[11  juin  1859.] 

Boutes  départementales.  —  Produit  des  droits  de  péage  autorisés 
pour  contribuer  aux  dépenses  de  construction  des  ponts  et  de 
correction  des  rampes. 

Loi. 

Napoléon ,  etc. , 

Article  unique.  A  partir  du  i*"*  janvier  1860,  le  produit  des  droits  de 
péage  autorisés  exceptionnellement  au  profit  des  départements,  pour 
contribuer  aux  dépenses  de  construction  des  ponts  et  de  correction 
des  rampes  sur  les  routes  départementales ,  sera  compris  parmi  les 
recettes  de  la  deuxième  section  du  budget  de  ces  départements. 

Les  articles  1 3  et  17  de  la  loi  du  lo  mai  i858  sont  modifiés  en  ce 
qu'ils  ont  de  contraire  à  la  présente  loi. 


(r  1958) 

[ 11  juin  1859.  ] 

Procédure.  —  Délai  des  instances  devant  le  conseil  d'état 
pour  la  Corse  et  pour  l'Algérie, 

Loi. 

Napoléon,  etc.. 

Art.  1".  Les  délais  à  observer  dans  les  instances  portées  devant 
le  conseil  d'état  par  les  habitants  du  département  de  la  Corse  et 
par  ceux  de  l'Algérie  seront  les  mêmes  que  les  délais  réglés  par  le 
décret  du  22  juillet  1806  pour  les  habitants  de  la  France  continen- 
tale. 

L'article  i3  du  même  décret  cessera  de  leur  être  appliqué. 
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2.  Les  lois  et  règlements  qui  déterminent  pour  la  France  con- 
tinentale les  délais  à  observer  pour  les  pourvois  et  procédures  en 
matière  civile  devant  la  cour  de  cassation  sont  également  appli- 
cables à  la  Corse  et  à  l'Algérie. 

3.  Toutes  les  dispositions  contraires  à  la  présente  loi  sont  abro- 
gées». 


Chemins  de  fer  d'Orléans,  du  Nord,  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Mé- 
diterranée, du  Dauphiné,  de  V Ouest,  de  VEst,  des  Ardennes  et 
du  Midi.  —  Approbation ,  en  ce  qui  touche  les  engagements  mis 
à  la  charge  du  trésor,  de  conventions  passées  entre  l'état  et  les 
compagnies. 


Napoléon ,  etc. , 

Art.  i".  Sont  approuvés  les  articles  i,  3,  Zi,  5,  6  et  9  de  la  con- 
vention ci-annexée  passée,  le  10  juillet  i858,  entre  le  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  d'Orléans,  lesdits  articles  relatifs  aux  engage- 
ments mis  à  la  charge  du  trésor  par  cette  convention. 

9.  Sont  approuvés  les  articles  2,  Zi,  5,  6,  7  et  9  de  la  convention 
ci-annexée  passée,  le  22  juillet  i858,  entre  le  ministre  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics  et  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  lesdits  articles 
relatifs  aux  engagements  mis  à  la  charge  du  trésor  par  cette  con- 
vention. 

3.  Sont  approuvés  les  articles  2  et  Zi,  §  1^',  de  la  convention  ci- 
annexée  passée,  le  22  juillet  i858,  entre  le  ministre  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics  et  la  compagnie  des 
chemJns  de  fer  du  Dauphiné,  lesdits  articles  relatifs  aux  engage- 
ments mis  à  la  charge  du  trésor  par  cette  convention. 

U.  Sont  approuvés  les  articles  3,  Ix,  5,  6  et  8  de  la  convention  ci- 
annexée  passée,  le  2Zi  juillet  i858,  entre  le  ministre  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Nord,  lesdits  articles  relatifs  aux  engagements 
mis  à  la  charge  du  trésor  par  cette  convention. 


[11  juin  1859.] 


Loi. 
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6.  Sont  approuvés  les  articles  6,  7,  8,  9  et  la  de  la  convention 
ci-annexée  passée,  le  juillet  i858,  entre  le  ministre  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Est,  lesdits  articles  relatifs  aux  engagements 
mis  à  la  charge  du  trésor  par  cette  convention. 

6.  Sont  approuvés  les  articles  2,  5,  Zi  et  7  de  la  convention  ci- 
annexée  passée,  lo  29  juillet  i858,  entre  le  ministre  de  ragricul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  des  Ardennes,  lesdits  articles  relatifs  aux  engage- 
ments mis  à  la  charge  du  trésor  par  cette  convention. 

7.  Sont  approuvés  les  articles  5,  7,  8,  9,  10  et  i/i  de  la  convention 
ci-annexée  passée,  le  29  juillet  i858,  entre  le  ministre  de  Tagricul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Ouest,  lesdits  articles  relatifs  aux  engagements 
mis  à  la  charge  du  trésor  par  cette  convention. 

8.  Sont  approuvés  les  articles  Zi,  8,  9,  10,  11,  12  et  iZi  de  la  con- 
vention ci-annexée  passée,  le  28  décembre  i858,  entre  le  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  du  Midi,  lesdits  articles  relatifs  aux  en- 
gagements mis  à  la  charge  du  trésor  par  cette  convention. 


(N°  1960) 

[11  juin  1869.] 

Chemin  de  fer  d'Orléans,  —  Modification  de  la  concession. 

l**  DÉCRET  IMPÉRIAL. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  les  loi  et  décret  du  19  juin  1867,  lesquels  constituent  le  ré- 
seau de  la  compagnie  d'Orléans  ;  ensemble  la  convention  et  le  ca- 
hier des  charges  y  annexés  ; 

Vu  la  convention  passée,  les  10  juillet  i858  et  11  juin  1869,  entre 
notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  et  la  compagnie  d'Orléans, 
ladite  convention  ayant  pour  objet  des  modifications  dans  les  con- 
ditions stipulées  par  les  loi  et  décret  susvisés  du  19  juin  1867; 

Vu  la  loi  en  date  de  ce  jour,  qui  ratifie  les  engagements  mis  à  la 
charge  du  trésor  par  ladite  convention  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu , 
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Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  La  convention  passée,  les  lo  juillet  i858  et  ii  juin  1869, 
entre  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tagricul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  la  compagnie  d'Or- 
léans, et  dont  l'objet  est  ci-dessus  énoncé,  est  et  demeure  ap- 
prouvée. 

Ladite  convention  restera  annexée  au  présent  décret. 

2°  CONVENTION 

Entre  Vétai  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans, 
(10  juillet  1858  et  11  Juin  1859.) 

Art.  1*'.  La  convention  passée,  le  11  avril  1857,  entre  le  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics  et  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  d'Orléans,  ladite  convention  approuvée  par  le  décret  du  19  juin  1857  et 
parla  loi  du  même  jour,  est  modifiée  conformément  aux  dispositions  sui- 
vantes. 

2.  La  concession  de  la  compagnie  d'Orléans  sera  considérée,  au  point  de 
vue  de  l'application  des  clauses  stipulées  par  la  présente  convention,  comme 
partagée  en  deux  réseaux  distincts,  savoir  : 

(1°)  L'ancien  réseau,  comprenant  les  lignes  énoncées  ci-après  : 

De  Paris  à  Orléans; 

D'Orléans  à  Tours  et  Bordeaux,  avec  embranchement  sur  la  Rochelle  et 
Rochefort,  et  raccordement  avec  le  chemin  de  fer  du  Midi  à  Bordeaux; 
De  Tours  à  Nantes  et  Saint- Nazaire; 
D'Orléans  à  Vierzon  ; 
De  Vierzon  au  Bec-d' Allier  ; 
De  Vierzon  à  Limoges,  par  Châteauroux; 
De  Tours  au  Mans; 

De  Nantes  à  Ghâteaulin  ,  avec  embranchement  sur  Napoléonville; 
Le  chemin  de  fer  de  ceinture  de  Paris ,  pour  la  part  afférente  à  la  compa- 
gnie d'Orléans. 

(2°)  Le  nouveau  réseau,  comprenant  les  lignes  énoncées  ci-après  : 
Lignes  rétrocédées  ou  concédées  à  titre  définitif. 

De  Montluçon  à  Moulins  ; 
De  Limoges  à  Agen; 
De  Contras  à  Périgueux  ; 

De  Montauban  à  la  rivière  du  Lot,  avec  embranchement  sur  Marcillac  et 
Rodez  ; 

D'Arvant,  près  Lempdes,  à  la  rivière  du  Lot; 

De  Périgueux  à  la  ligne  de  Clermont-Ferrand  à  Montauban ,  près  la  Ca- 
pelle  ; 

De  Paris  à  Sceaux  et  Orsay; 

De  Paris  à  Tours,  par  ou  près  Châteaudun  et  Vendôme; 
De  Nantes  à  Napoléon-Vendée  ; 
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De  Bourges  à  Montiuçon; 

De  Toulouse  à  la  ligne  de  Montauban  au  Lot. 

Lignes  rétrocédées  ou  concédées  à  titre  éventuel. 

De  Tours  à  Vierzon  ; 

D'Orléans  au  chemin  de  fer  du  Bourbonnais  ; 
De  Montluçon  à  Limoges; 
De  Poitiers  à  Limoges  ; 
D'Angers  à  Niort  ; 
De  Limoges  à  Brives; 

Embranchements  sur  Cahors,  Villeneuve-d'Agen,  Bergerac  et  Tulle. 

3.  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  s'en- 
gage, au  nom  de  Pétat,  à  garantir  à  la  compagnie  pendant  cinquante  années, 
à  partir  du  1"  janvier  18G5,  l'intérêt  à  4  p.  100  et  Tamortissement  calculé  au 
même  taux,  pour  un  terme  de  cinquante  ans,  du  capital  affecté  au  rachat  ou 
à  la  construction  des  lignes  composant  le  nouveau  réseau  de  la  compagnie , 
tel  qu'il  est  défini  à  l'article  précédent. 

Le  capital  garanti  ne  pourra  excéder,  pour  l'ensemble  des  lignes  rétrocé- 
dées ou  concédées  à  titre  définitif,  la  somme  totale  de  601  000  000  de  francs. 

Le  capital  garanti  pour  les  lignes  rétrocédées  ou  concédées  à  titre  éventuel 
ne  pourra  excéder  respectivement  les  sommes  ci-après  : 


Ligne  de  Tours  à  Vierzon   30  500  000  fr. 

D'Orléans  au  chemin  du  Bourbonnais   19  600  000 

De  Montluçon  à  Limoges.   38  000  000 

De  Poitiers  à  Limoges^   39  000  000 

D'Angers  à  Niort   43  000  000 

De  Limoges  à  Brives.   30000  000 

Embranchements  : 

Sur  Cahors   5  500  000 

Sur  Villeneuve-d'Agen   1  200  000 

Sur  Tulle   3  800000 

Sur  Bergerac   ,   3  500  000 


Celles  des  lignes  du  nouveau  réseau  qui  ne  seront  pas  terminées  avant  le 
1"  janvier  1865  ne  participeront  à  la  garantie  d'intérêt  qu'à  partir  du  1"  jan- 
vier qui  suivra  leur  mise  en  exploitation. 

Jusqu'à  l'époque  où  commencera,  pour  les  lignes  du  nouveau  réseau,  l'ap- 
plication de  la  garantie  d'intérêt  stipulée  par  le  présent  article,  les  intérêts  et 
l'amortissement  des  titres  émis  pour  leur  rachat  ou  leur  construction  seront 
payés  au  moyen  des  produits  des  sections  de  ces  lignes  qui  seront  successive- 
ment mises  en  exploitation.  En  cas  d'insufiisance,  ces  intérêts  et  amortisse- 
ment seront  portés  au  compte  de  premier  établissement. 

4.  La  garantie  d'intérêt  stipulée  par  l'article  précédent  s'appliquera  ainsi 
qu'il  suit  : 

Il  sera  établi  annuellement  deux  comptes  distincts  des  produits  nets,  y 
tompris  les  produits  accessoires  de  toute  nature  : 
1**  De  l'ancien  réseau;  2''  du  nouveau  réseau  ; 
Tels  qu'ils  sont  définis  à  l'article  2  cî-dessus. 

A  partir  du  1*'  janvier  qoi  suivra  l'achèvement  complet  de  l'ensemble  des 
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lignes  comprises,  soit  dans  l'ancien,  soit  dans  le  nouveau  réseau,  à  titre,  soit 
définitif,  soit  éventuel,  toute  la  portion  des  produits  nets  de  l'ancien  réseau 
qui  excédera  un  revenu  moyen  de  27  400  francs  par  kilomètre  sera  appliquée, 
concurremment  avec  les  produits  nets  du  nouveau  réseau,  à  couvrir  l'intérêt 
et  l'amortissement  garantis  par  l'état. 

Dans  les  années  comprises  entre  le  r^"  janvier  1865  et  l'époque  de  l'achè- 
vement complet  de  l'ensemble  des  lignes  concédées,  le  chiffre  de  27  400  francs 
ci-dessus  fixé  sera  réduit  de  200  francs  par  chaque  longueur  de  100  kilomèt. 
du  nouveau  réseau  non  livré  à  l'exploitation,  sans  toutefois  que  la  réduction 
puisse  excéder  2  400  francs. 

Les  lignes  de  l'ancien  réseau  qui  ne  seraient  pas  terminées  avant  le  1"  jan- 
vier 1865  ne  figureront  dans  le  compte  des  produits  nets  de  ce  réseau  qu'à 
partir  du  1''''  janvier  qui  suivra  leur  mise  en  exploitation. 

En  conséquence  des  dispositions  du  présent  article,  la  garantie  de  l'état  ne 
s'appliquera  que  dans  le  cas  où  les  produits  nets  du  nouveau  réseau,  accrus 
de  l'excédant  des  produits  de  l'ancien  réseau,  ne  couvriraient  pas  l'intérêt  et 
l'amortissement  à  4  p.  lOO  du  capital  garanti  par  l'état. 

5.  Lorsque  l'état  aura,  à  titre  de  garant,  payé  tout  ou  partie  d'une  annuité 
garantie,  il  en  sera  remboursé  avec  les  intérêts  à  4  p.  100  par  an  sur  les  pro- 
duits nets  des  lignes  auxquelles  est  accordée  la  garantie  de  l'état,  dès  que  ces 
produits  nets,  accrus  de  l'excédant  des  produits  de  l'ancien  réseau,  confor- 
mément à  l'article  4  ci-dessus,  dépasseront  l'intérêt  et  l'amortissement  ga- 
rantis, et  dans  quelque  année  que  cet  excédant  se  produise. 

A  l'expiration  de  la  concession ,  ou  dans  le  cas  d'application  de  la  clause  de 
rachat  stipulée  par  l'article  37  du  cahier  des  charges  ,  si  l'état  est  créancier 
de  la  compagnie,  le  montant  de  sa  créance  sera  compensé,  jusqu'à  due  con- 
currence, avec  la  somme  due  à  la  compagnie  pour  la  reprise,  s'il  y  a  lieu,  aux 
termes  de  l'article  36  dudit  cahier  des  charges,  du  matériel  tant  de  l'ancien 
que  du  nouveau  réseau. 

6.  La  clause  du  partage  des  bénéfices  au  delà  de  8  p.  100,  stipulée  au  pro- 
fit de  l'état  par  l'article  6  de  la  convention  du  11  avril  1857,  est  modifiée 
ainsi  qu'il  suit  : 

Lorsque  l'ensemble  des  produits  nets,  tant  de  l'ancien  que  du  nouveau  ré- 
seau ,  excédera  la  somme  nécessaire  pour  représenter  à  la  fois  un  revenu  net 
moyen  de  32  000  francs  par  kilomètre  sur  l'ancien  réseau  et  un  intérêt  de 
6  p.  100  du  capital  effectivement  dépensé  pour  le  rachat  ou  la  construction 
des  lignes  comprises  dans  le  nouveau  réseau,  l'excédant  sera  partagé  par 
moitié  entre  l'état  et  la  compagnie. 

Ce  partage  s'exercera  à  partir  du  1"""  janvier  1872. 

Les  lignes  qui  ne  seraient  pas  achevées  avant  ladite  époque  seront  com- 
prises dans  le  compte  général  du  partage,  à  partir  du  1"  janvier  qui  suivra 
leur  mise  en  exploitation. 

7.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera,  en  ce  qui  concerne 
la  garantie  d'intérêt  accordée  par  l'article  3  de  la  présente  convention,  les 
formes  suivant  lesquelles  la  compagnie  sera  tenue  de  justifier,  vis-à-vis  de 
l'état  et  sous  le  contrôle  de  l'administration  supérieure  : 
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(1**)  Des  frais  de  construction  ; 

(2^)  Des  frais  annuels  d'entretien  et  d'exploitation  ; 

(30)  Des  recettes. 

Ne  seront  pas  compris  dans  les  frais  annuels  l'intérêt  et  ramortissement 
des  emprunts  que  la  compagnie  pourrait  contracter  pour  l'achèvement  des 
travaux ,  en  cas  d'insuffisance  du  capital  garanti  par  l'état. 

Seront  compris,  dans  ces  frais  annuels,  le  prélèvement  à  opérer  pour  la  ré- 
serve, conformément  à  l'article  51  des  statuts  de  la  compagnie,  et  la  somme 
attribuée  annuellement  aux  employés  de  la  compagnie,  conformément  à  Par- 
ticle  52  desdits  statuts. 

Le  même  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  dispositions 
destinées  à  régler  l'exercice  du  droit  de  partage  des  bénéfices  stipulés  à  Par- 
ticle  précédent. 

Le  compte  de  premier  établissement  des  lignes  énoncées  à  l'article  2  ci- 
dessus  sera  arrêté  provisoirement,  tant  pour  l'application  de  la  garantie  que 
pour  l'exercice  du  droit  de  partage  des  bénéfices,  avant  le  l**"  janvier  qui  sui- 
vra leur  mise  en  exploitation,  et  arrêté  définitivement  cinq  ans  après  ladite 
époque. 

En  aucun  cas,  le  capital  garanti  ne  pourra  excéder  les  sommes  déterminées 
à  l'article  3  précité. 

Toutefois,  après  l'expiration  de  ce  délai  de  cinq  ans,  la  compagnie  pourra 
être  autorisée,  s'il  y  a  lieu,  par  décrets  délibérés  en  conseil  d'état,  à  ajouter 
auxdits  comptes,  pour  l'exercice  du  droit  de  partage  des  bénéfices,  les  dé- 
penses faites  pour  l'exécution  de  travaux  qui  seraient  reconnus  être  de  pre- 
mier établissement. 

Dans  tous  les  cas ,  la  compagnie  n'aura  droit  qu'au  prélèvement,  sur  les 
produits  nets ,  des  intérêts  et  de  l'amortissement  desdites  dépenses. 

8.  L'ajournement  de  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  du  Mans  à  Angers, 
stipulé  par  l'article  7  de  la  convention  du  16  août  1853,  est  et  demeure  levé: 

9.  Sont  abrogées  les  dispositions  suivantes  de  la  convention  du  11  avril  1857  ; 
(1°)  L'article  6,  sous  la  réserve  des  droits  des  tiers; 

(2")  Les  articles  7  et  14; 

(3°)  Celles  des  dispositions  des  articles  S  et  9 ,  desquelles  il  résulte  que  la 
compagnie  accepte,  sans  garantie  d'intérêt,  les  concessions  faites  à  litre,  soit 
définitif,  soit  éventuel,  par  lesdits  articles; 

(4")  Le  §  1"';,  sous  la  réserve  des  droits  des  tiers,  et  les  §§  4,  5  et  6  de  l'ar- 
ticle 17. 

10.  A  partir  du  1^''  janvier  1872,  la  somme  de  120  francs  par  chaque  kilO' 
mètre  de  chemin  de  fer  exploité  que  la  compagnie  est  tenue  de  verser,  chaque 
année,  à  la  caisse  centrale  du  trésor  public,  en  vertu  de  l'article  67  du  cahier 
des  charges,  pour  pourvoir  aux  fiais  de  contrôle  de  l'exploitation,  pourra 
être  élevée  par  décret  impérial  délibéré  en  conseil  d'état,  la  compagnie  préa- 
lablement entendue,  à  un  chifï're  qui,  dans  aucun  cas,  ne  pourra  excéder 
150  francs. 

11.  La  présente  convention  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe  d'un  franc. 
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(  N°  1961  ) 

[  11  juin  1859.] 

Chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  —  Modifica- 
tion de  la  concession,  —  Fusion  des  chemins  de  fer  du  Dau- 
phiné. 

DÉCRET  IMPÉRIAL. 

Napoléon ,  etc.,  . 

Vu  les  loi  et  décret  du  19  juin  1857,  lesquels  constituent  le  ré- 
seau' des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée;  en- 
semble la  convention  et  le  cahier  des  charges  y  annexés  ; 

Vu  le  traité  passé,  le  22  juillet  i858,  entre  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Dauphiné; 

Vu  la  convention  passée,  les  22  juillet  i858  et  11  juin  1869,  entre 
notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  et  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  ladite  convention  ayant 
pour  obj(àt  des  modifications  dans  les  conditions  stipulées  par  les 
loi  et  décret  susvisés  du  19  juin  iSôy; 

Vu  la  loi  en  date  de  ce  jour,  qui  ratifie  les  engagements  mis  à  la 
charge  du  trésor  par  ladite  convention  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  convention  passée,  les  22  juillet  i858  et  11  juin  1869, 
entre  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics  et  la  compagnie  du 
chemin  de  1er  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  et  dont  l'objet 
est  ci-dessus  énoncé,  est  et  demeure  approuvée. 

Ladite  convention  restera  annexée  au  présent  décret. 

2°  CONVENTION 

J'Jntre  l'état  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée  (22  juillei  1858  et  11  juin  1859). 

Art.  1".  Est  et  demeure  approuvé  le  traité  de  fusion  passé,  le  22  juillet 
1858,  entre  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Dauphiné. 
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Une  copie  certifiée  dudit  traité  restera  annexée  aux.  présentes. 
Les  lignes  rétrocédées  en  vertu  de  ce  traité  seront  régies  par  le  cahier  des 
charges  annexé  au  décret  du  19  juin  1867. 

2.  La  convention  passée,  le  11  avril  1857,  entre  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  ladite  convention  approuvée  parle  décret 
du  19  juin  1857  et  par  la  loi  du  même  jour,  est  modifiée  conformément  aux 
dispositions  suivantes, 

3.  La  concession  de  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  sera 
considérée,  au  point  de  vue  de  l'application  des  clauses  stipulées  par  ia  pré- 
sente convention ,  comme  partagée  en  deux  réseaux  distincts,  savoir: 

(P)  L'ancien  réseau ,  comprenant  les  lignes  concédées  ou  rétrocédées  anté- 
rieurement à  la  convention  du  il  avrii  1857  ;  lesdites  lignes  énoncées  ci- 
après  : 

De  Paris  à  Lyon,  avec  embranchement  sur  Auxerre; 
De  Dijon  à  Béfort  par  Besançon,  a\ec  embranchement  sur  Gray  et  sur 
Salins  ; 

De  Bourg,  par  Lons-le-Saulnier,  à  un  point  de  la  ligne  de  Dijon  à  Béfort; 
De  Chalon-sur-Saône  à  Dôle; 

De  Lyon  à  Marseille  par  Avignon ,  avec  embranchement  sur  Aix  ; 
De  Tarascon  à  Cette  par  Nimes  et  Montpellier,  avec  embranchement  sur 
Alais  et  la  Grand-Combe; 
De  Marseille  à  Toulon  ; 

De  Lyon  à  Genève,  avec  embranchement  sur  Bourg  et  sur  Mâcon,  et  sur 
la  frontière  sarde  par  Culoz; 

Le  chemin  de  fer  de  ceinture  à  Paris,  pour  la  part  afférente  à  la  compagnie 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

(2^)  Le  nouveau  réseau ,  comprenant  les  lignes  rétrocédées  ou  concédées  à 
titre,  soit  définitif,  soit  éventuel,  par  la  convention  du  11  avril  1857  et  par 
la  présente  convention ,  lesdites  lignes  énoncées  ci-après  : 

Lignes  rétrocédées  ou  concédées  à  titre  définitif. 

De  Paris  à  Lyon  par  Nevers,  Roanne  et  Saint-Étienne  d'une  part,  et  par 
Tarare  de  Tautre,  avec  embranchement  sur  Vichy; 
De  Saint-Germain-des-Fossés  à  Arvant ,  par  Clermond-Ferrand  ; 
D'Arvant  à  Saint-Étienne,  par  le  Puy; 
De  Nevers  et  de  Moulins  à  la  ligne  de  Paris  à  Lyon  ; 
De  Châtillon  à  la  ligne  de  Paris  à  Lyon  ; 

De  la  ligne  de  Dôle  à  Salins,  à  la  frontière  suisse,  par  les  Verrières  et  par 
Jougne  ; 

De  Montbéliard  à  Délie  et  à  Audincourt; 
De  Saint-Rambert  à  Grenoble; 
De  la  ligne  précédente  à  Lyon; 
De  la  même  ligne  à  Valence. 


352 


LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 


Lignes  rétrocédées  ou  concédées  à  titre  éventuel. 

De  Brioude  vers  Alais; 

De  Montbiison  à  Andrezieux; 

De  Privas  à  la  ligne  de  Lyon  à  Avignon,  avec  prolongement  jusqu'à  Crest  ; 
De  Garpentras  à  la  même  ligne; 

Do  Toulon  à  Nice,  desservant,  soit  directement,  soit  par  un  embranche- 
ment, la  ville  de  Draguignan; 

D'Avignon  à  Gap,  avec  embranchement,  d'une  part  sur  Aix,  et  d'autre  part 
sur  Miramas,  par  Salon  ; 

De  Gap  vers  la  frontière  sarde. 

4.  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  s'en- 
gage, au  nom  de  l'état,  à  garantir  à  la  compagnie,  pendant  cinquante  années, 
à  partir  du  1"  janvier  1865,  l'intérêt  à  4  p.  100  et  ramortissement  calculé  au 
même  taux,  pour  un  terme  de  cinquante  ans,  du  capital  affecté  au  rachat  et 
à  la  construction  des  lignes  composant  le  nouveau  réseau  de  la  compagnie, 
tel  qu'il  est  déûni  à  l'article  précédent. 

Le  capital  garanti  ne  pourra  excéder,  pour  l'ensemble  des  lignes  concédées 
à  titre  défmitif,  la  somme  totale  de  814  000000. 

Le  capital  garanti  pour  les  lignes  rétrocédées  ou  concédées  à  titre  éventuel 


ne  pourra  excéder  respectivement  les  sommes  ci-après  : 

Ligne  de  Brioude  vers  Alais   108  500  000  fr. 

De  Montbrison  à  Andrezieux   5  500  000 

De  Privas  à  la  ligne  de  Lyon  à  Avignon ,  avec  prolongement 

jusqu'à  Crest   11  000000 

De  Garpentras  à  la  même  ligne   3  500  000 

De  Toulon  à  Nice   60  000  000 

D'Avignon  à  Gap   75  000  000 

Embranchement  dirigé  de  la  précédente  ligue  sur  Aix.  .  .  .  10  500  000 

Embranchement  de  la  même  ligne  sur  Miramas   4  000  000 

De  Gap  vers  la  frontière  sarde   33  000  000 


Celles  des  lignes  du  nouveau  réseau  qui  ne  seront  pas  terminées  avant  le 
1«''  janvier  1865  ne  participeront  à  la  garantie  d'intérêt  qu'à  partir  du  r»"  jan- 
vier qui  suivra  leur  mise  en  exploitation. 

Jusqu'à  l'époque  où  commencera  pour  les  lignes  du  nouveau  réseau  l'ap- 
plication de  la  garantie  d'intérêt  stipulée  par  le  présent  article,  les  intérêts  et 
l'amortissement  des  obligations  émises  pour  leur  exécution  seront  payés  au 
moyen  des  produits  des  sections  de  ces  lignes  qui  seront  mises  successivement 
en  exploitation.  En  cas  d'insuffisance,  ces  intérêts  et  amortissement  seront 
portés  au  compte  de  premier  établissement. 

5.  La  garantie  d'intérêt  stipulée  par  l'article  précédent  s'appliquera  ainsi 
qu'il  suit  : 

11  sera  établi  chaque  année  deux  comptes  distincts  des  produits  nets,  y 
compris  les  produits  accessoires  de  toute  nature  : 
(1°)  De  l'ancien  réseau  ;  (2")  du  nouveau  réseau; 
Tels  qu'ils  sont  définis  à  l'article  3  ci-dessus. 
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A  partir  du  1"  janvier  qui  suivra  l'achèvement  complet  de  l'ensemble  des 
lignes  comprises ,  soit  dans  l'ancien,  soit  dans  le  nouveau  réseau,  à  titre,  soit 
définitif,  soit  éventuel ,  toute  la  portion  des  produits  nets  de  l'ancien  réseau 
qui  excédera  un  revenu  moyen  de  37  400  francs  par  kilomètre  sera  appliquée, 
concurremment  avec  les  produits  nets  du  nouveau  réseau,  à  couvrir  l'intérêt 
et  l'amortissement  garantis  par  l'état. 

Dans  les  années  comprises  entre  le  t'^''  janvier  1865  et  l'époque  de  l'achè- 
vement complet  de  l'ensemble  des  lignes  concédées,  le  chifî're  de  37  400  fr. 
ci -dessus  fixé  sera  réduit  de  200  francs  par  chaque  longueur  de  100  kilomèt. 
non  livrée  à  l'exploitation,  sans  toutefois  que  la  réduction  totale  puisse  excé- 
der 2  000  francs. 

Les  lignes  de  l'ancien  réseau  qui  ne  seraient  pas  terminées  avant  le  1"  jan- 
vier 1865  ne  figureront  dans  le  compte  des  produits  nets  de  ce  réseau  qu'à 
partir  du  l*^*"  janvier  qui  suivra  leur  mise  en  exploitation. 

En  conséquence  des  dispositions  du  présent  article,  la  garantie  de  l'état  ne 
s'appliquera  que  dans  le  cas  où  les  produits  nets  du  nouveau  réseau,  accrus 
de  l'excédant  des  produits  de  l'ancien  réseau,  ne  couvriraient  pas  l'intérêt  et 
l'amortissement  à  4  p.  100  du  capital  garanti  par  l'état. 

6.  Lorsque  l'état  aura,  à  titre  de  garant,  payé  tout  ou  partie  d'une  annuité 
garantie,  il  en  sera  remboursé,  avec  les  intérêts  à  4  p.  100  par  an,  sur  les 
produits  nets  des  lignes  auxquelles  est  accordée  la  garantie  de  l'état ,  dès  que 
ces  produits  nets,  accrus  de  l'excédant  des  produits  de  l'ancien  réseau,  con- 
formément à  l'article  5  ci-dessus,  dépasseront  l'intérêt  et  l'amortissement  ga- 
rantis, et  dans  quelque  année  que  cet  excédant  se  produise. 

A  l'expiration  de  la  concession ,  ou  dans  le  cas  de  l'application  de  la  clause 
de  rachat  stipulée  par  l'article  37  du  cahier  des  charges,  si  l'état  est  créancier 
de  la  compagnie,  le  montant  de  sa  créance  sera  compensé,  jusqu'à  due  con- 
currence, avec  la  somme  due  à  la  compagnie  pour  la  reprise,  s'il  y  a  lieu,  aux 
termes  de  l'article  36  dudit  cahier  des  charges ,  du  matériel  tant  de  l'ancien 
que  du  nouveau  réseau. 

7.  Le  partage  des  bénéfices  stipulé  par  l'article  12  de  la  convenlion  du 
11  avril  1857  s'exercera  à  partir  du  1^""  janvier  1872. 

Les  lignes  rétrocédées  en  vertu  de  la  présente  convention,  par  la  compn- 
gnie  du  Dauphiné  à  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  sont 
assimilées,  pour  l'application  de  cette  clause,  aux  lignes  rétrocédées  ou  con- 
cédées à  ladite  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  par  la  conven- 
tion susénoncéedu  11  avril  1857. 

Les  lignes  qui  ne  seront  pas  achevées  avant  le  l^"*  janvier  1872  seront  com- 
prises, dans  le  compte  général  de  partage,  à  partir  du  V  janvier  qui  suivra 
leur  mise  en  exploitation. 

8.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera,  en  ce  qui  concerne 
la  garantie  d'intérêt  accordée  par  l'article  4  de  la  présente  convention ,  les 
formes  suivant  lesquelles  la  compagnie  sera  tenue  de  justifier,  vis-à-vis  de 
l'état  et  sous  le  contrôle  de  l'administration  supérieure  : 

(1'')  Des  frais  de  construction  ; 

(2°)  Des  frais  annuels  d'entretien  et  d'exploitation; 
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(3'*)  Des  recettes. 

Ne  seront  pas  comptés  dans  les  frais  annuels  l'intérêt  et  l'amortissement 
des  emprunts  que  la  compagnie  pourrait  contracter  pour  l'achèvement  des 
travaux,  en  cas  d'insuffisance  du  capital  garanti  par  l'état. 

Sera  compris  dans  ces  frais  annuels  le  prélèvement  à  opérer  pour  la  réserve, 
conformément  à  l'article  24  des  statuts  de  la  compagnie. 

Le  même  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  dispositions 
destinées  à  régler  l'exercice  du  droit  de  partage  des  bénéfices. 

Le  compte  de  premier  établissement  des  lignes  énoncées  à  l'article  3  ci- 
dessus  sera  arrêté  provisoirement,  tant  pour  l'application  de  la  garantie  que 
pour  l'exercice  du  droit  de  partage  des  bénéfices,  avant  le  1^^  janvier  qui 
suivra  leur  mise  en  exploitation,  et  arrêté  déûnitivement  cinq  ans  après  la- 
dite époque. 

En  aucun  cas,  le  capital  garanti  ne  pourra  excéder  les  sommes  déterminées 
à  l'article  4  précité. 

Toutefois ,  après  l'expiration  de  ce  délai  de  cinq  ans,  la  compagnie  pourra 
être  autorisée,  s'il  y  a  lieu,  par  décrets  délibérés  en  conseil  d'état,  à  ajouter 
auxdits  comptes,  pour  l'exercice  du  droit  de  partage  des  bénéfices,  les  dépenses 
faites  pour  Texécution  de  travaux  qui  seraient  reconnus  être  de  premier  éta- 
blissement. 

Dans  tous  les  cas,  la  compagnie  n'aura  droit  qu'au  prélèvement,  sur  les 
produits  nets,  désintérêts  et  de  l'amortissement  desdites  dépenses. 

9.  Sont  abrogés  : 

(1°)  Celles  des  dispositions  des  articles  7  et  8  de  la  convention  du  11  avril 
1857,  desquelles  il  résulte  que  la  compagnie  accepte,  sans  garantie  d'intérêt, 
les  concessions  faites  à  titre,  soit  définitif,  soit  éventuel,  par  lesdits  articles; 

(2**)  L'article  13  de  ladite  convention  ; 

(3^)  Sous  la  réserve  des  droits  des  tiers,  l'article  18  de  la  même  convention  ; 
(4°)  Les  articles  6,  7  et  8  de  la  convention  du  16  mars  1857,  relative  aux 
chemins  de  fer  du  Dauphiné. 

10.  A  partir  du  janvier  1872,  la  somme  de  120  francs  par  chaque  kilo- 
mètre de  chemin  de  fer  exploité  que  la  compagnie  est  tenue  de  verser;,  chaque 
année,  à  la  caisse  centrale  du  trésor  public,  en  vertu  de  l'article  G7  du  cahier 
des  charges,  pour  pourvoir  aux  frais  de  contrôle  de  l'exploitation,  pouria 
être  élevée,  par  décret  impérial  délibéré  en  conseil  d'état,  la  compagnie 
p-féalablemcnt  entendue,  à  un  chiffre  qui,  dans  aucun  cas,  ne  pourra,  excé- 
der 150  francs. 

11.  La  présente  convention  et  le  traité  de  fusion  approuvé  par  l'article  1'^^ 
ci-dessus  ne  seiont  passibles  que  du  droit  lixc  d'un  franc. 
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(r  1962) 

[11  juin  1869.] 

Chemins  de  fer  du  Dauphiné,  —  Réunion  au  réseau  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

1°  DÉCRET  IMPÉRIAL. 

Napoléon,  etc., 

Va  notre  décret  du  7  mai  i855,  la  loi  du  lo  juin  de  la  même 
année  et  notre  décret  du  18  mars  iSSy,  relatifs  aux  chemins  de 
fer  du  Dauphiné  ;  ensemble  les  cahiers  des  charges  et  conventions 
y  annexés  ; 

Vu  le  traité  passé,  le  22  juillet  i858,  entre  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  et  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Dauphiné; 

Vu  la  convention  passée,  les  22  juillet  i858  et  11  juin  1869, 
entre  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Dauphiné ,  ladite  convention  ayant  notamment 
pour  objet  d'approuver  le  traité  de  fusion  susvisé  ; 

Vu  la  loi  en  date  de  ce  jour,  qui  ratifie  les  engagements  mis  à  la 
charge  du  trésor  par  ladite  convention  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  convention  passée,  les  22  juillet  i858  et  11  juin  1859, 
entre  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Dauphiné,  et  dont  l'objet  est  ci-dessus  énoncé, 
est  et  demeure  approuvée. 

Ladite  convention  restera  annexée  au  présent  décret. 

2°  CONVENTION 

Entre  Vétat  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Dauphiné 
(22  juillet  1858  et  11  juin  1859). 

Art.  r»-.  Est  et  demeure  approuvé  le  traité  de  fusion  passé,  le  22  juillet 
1858,  entre  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Dauphiné. 

Une  copie  certifiée  dudit  traité  restera  annexée  aux  présentes. 
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2.  Le  dernier  terme  de  la  subvention  de  7  millions  de  francs,  montant  à 
1  400  000  francs,  sera  payé  à  la  compagnie  au  moment  de  l'ouverture  de  la 
ligne  de  Lyon  à  Grenoble  jusqu'à  Bourgoin. 

Le  cautionnement  de  1  200  000  francs,  versé  par  la  compagnie,  aux  termes 
de  l'article  10  de  la  convention  du  16  mai  s  1857,  pour  garantie  de  l'exécution 
des  chemins  de  Lyon  et  de  Valence  sur  Grenoble,  sera  remboursé  à  la  même 
époque. 

3.  Les  chemins  de  fer  du  Dauphiné  seront  régis  par  le  cahier  des  charges 
ci-annexé.  Toutefois,  le  titre  iv  de  ce  cahier  des  charges  ne  sera  applicable 
qu'à  partir  du      juillet  1859. 

Dès  qu'en  exécution  du  traité  mentionné  à  Tarticle  1"  ci-dessus,  les  che- 
mins du  Dauphiné  auront  été  déQnitivement  réunis  au  réseau  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée,  ils  seront  soumis  au  cahier  des  charges  de  ce  der- 
nier chemin. 

4.  Est  abrogé  le  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du  lO  juin  1853. 

La  convention  du  16  mars  1857  est  maintenue  dans  toutes  les  dispositions 
qui  ne  sont  pas  contraires  à  la  présente. 

5.  La  présente  convention ,  le  traité  de  fusion  approuvé  par  l'article  V  ci- 
dessus,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  annexé  à  ladite  convention,  ne  seront 
passibles  que  du  droit  fixe  de  1  franc. 

S''  CAHIER  DES  CHARGES 
De  la  concession  des  chemins  de  fer  du  Dauphiné, 


TITRE  PREMIER.  —  Tracé  et  construction. 

Art.  l^"".  La  concession  des  chemins  de  fer  du  Dauphiné  comprend  les 
lignes  ci-après  : 
l«  De  Saint-Rambert  à  Grenoble  ; 
2*^  De  Lyon  à  Grenoble  ; 
;îo  De  Valence  à  Grenoble. 

Les  tracés  de  la  ligne  de  Saint-Rambert  à  Grenoble  et  de  la  section  de  Lyon 
à  Bourgoin  sont  maintenus  conformément  aux  projets  approuvés. 

Au  delà  de  Bourgoin,  le  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Grenoble  se  raccordera  à 
la  ligne  de  Saint-Rambert  à  Grenoble,  suivant  la  direction  qui  sera  ultérieu- 
rement déterminée  par  un  décret  rendu  en  conseil  d'état. 

La  ligne  de  Valence  à  Grenoble  se  détachera  de  la  ligne  de  Lyon  à  la  Mé- 
dilerraiiée,  près  de  la  gare  de  Valence,  passera  à  ou  près  Romans,  à  ou  près 
Saint-Marcellin,  et  se  raccordera  à  la  ligne  de  Saint-Rambeit  à  Grenoble  en 
un  point  qui  sera  déterminé  par  l'administration. 

2.  Les  travaux  devront  être  achevés  dans  les  délais  ci-après  fixés,  savoir: 

Pour  la  ligne  de  Lyon  à  Grenoble,  quatre  ans,  à  partir  du  18  mars  1857  ; 

Pour  la  ligne  de  Valence  à  Grenoble,  six  ans,  à  partir  de  la  même  date. 

^rt.  3  à  7,  conformes  aux  articles  èàl  du  cahier  des  charges  des  che- 
mins de  fer  de  VEsU  (Voir  ci-après,  page  371.) 


JUIN  1859. 

Art.  8,  conforme  à  Varticle  8  du  cahier  des  charges  précité ,  sauf  le 
deuxième  paragraphe^  qui  est  ainsi  conçu  : 

Le  maximum  de  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  0"'.01()  par 
mètre;  il  pourra  cependant  être  porté  exceptionnellement  à  0"'.015par  nièlre 
avec  Tapprobation  de  l'administration. 

^rt,  9 à  16,  16  bis  à  29,  conformes  aux  articles  9  à  16,  IG  bis  à  29  du 
cahier  des  charges  précité. 

TITRE  II.  —  Entretien  et  exploitation. 

u4rt,  30  à  34,  conformes  aux  articles  30  à  34  du  cahier  des  charges 
précité. 

TITRE  III.  —  Durée,  rachat  et  déchéance  de  la  concession. 

35.  La  durée  de  la  concession,  pour  l'ensemble  des  lignes  mentionnées  à 
l'article  T""  du  présent  cahier  des  charges,  sera  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans. 
Elle  commencera  à  courir  le  l*""  janvier  1860  et  finira  le  3l  décembre  1958. 

Art.  36  et  37,  conformes  aux  articles  30  et  37  du  cahier  des  charges 
précité, 

38.  La  compagnie  est  dispensée  de  tout  cautionnement  à  raison  de  la  ton- 
cession  des  lignes  nouvelles. 

Art.  39  à  41,  conformes  aux  articles  39  à  ht  du  cahier  des  charges 
précité, 

TITRE  IV.  —  Taxes  et  conditions  relatives  au  transport 

DES  VOYAGEURS  ET  DES  MARCHANDISES. 

Art.  42  à  53,  conformes  aux  articles  42  à  53  du  cahier  des  charges 
précité. 

TITRE  V.  —  Stipulations  relatives  a  divers  services  publics. 

Art.  54  d  58,  conformes  aux  articles  54  à  58  du  cahier  des  charges 
précité, 

TITRE  VI.  —  Clauses  diverses. 

Art,  59  à  69,  conformes  aux  articles  59  à  69  du  cahier  des  charges 
précité. 

70.  Le  présent  cahier  des  charges,  la  convention  des  22  juillet  1858  rt 
1 1  juin  1859  et  le  traité  y  annexé  ne  seront  passibles  que  du  droit  fixe  de  1  fr. 

li"  TRAITÉ 

Entre  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Dauphiné. 

Art.  l'•^  La  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Dauphiné  se  réunit  à  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  do  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  et  lui  fait 
;î[qjort  des  concessions  qui  lui  appartiennent  en  vertu  des  lois,  décrets  et  con- 
ventions qui  la  constituent.  Toutefois,  la  fusion  des  deux  compagnie?,  bien 
qu'arrêtée  dès  à  présent  d'une  manière  définitive,  demeurera  suspendue, 
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quant  à  son  exécution  et  à  ses  elî'ets,  jusqu'à  la  fin  de  Texercice  18C2.  Elle 
ffourra  être  ajournée  jusqu'à  la  tin  de  1863,  dans  le  cas  prévu  au  §  2  de  l'ar- 
ticle 2  ci-;ipics. 

2.  Les  lignes  de  Lyon  à  Grenoble  et  Pembranchoment  aboutissant  d'un 
point  de  ladite  ligne  sur  Saint-Rambert  devront  être  terminés  par  les  soins  et 
aux  frais  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Dauphiné ,  et  mis  en  com- 
plète exploitation  ,  sans  solution  de  continuité,  avant  la  fin  de  1860. 

Toutefois,  le  délai  serait  prorogé  d'une  année  dans  le  cas  où^  par  suite  des 
retards  apportés,  soit  dans  l'accomplissement  des  formalités  administratives, 
soit  dans  les  autorisations  nécessaires  pour  la  négociation  des  titres^  la  com- 
pagnie aurait  élé  mise  dans  l'impossibilité  d'exécuter  son  œuvre  dans  le  délai 
ci  dessus  fixé. 

L'exécution  de  l'embranchement  se  détachant  de  la  ligne  principale  sur 
Valence  restera  à  la  charge  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée,  et  sera  exécutée  par  ses  soins  aux  clauses  et  conditions 
qui  seront  léglées  de  concert  avec  le  gouvernement. 

3.  Il  sera  attribué  à  la  compagnie  du  chemin  deferdu  Dauphiné  un  nombre 
d'actions  de  la  fusion  proportionné  à  la  valeur  des  apports  de  ladite  com- 
pagnie. 

Le  nombre  d'actions  à  attribuer  à  la  compagnie  du  Dauphiné  sera  calculé 
proportionnellement  aux  produits  nets  de  son  exploitation.  Cette  proportion 
s'établira  par  la  comparaison  des  produits  nets  de  l'exploitation  de  la  ligne  de 
Lyon  à  Grenoble,  compris  l'embranchement  sur  Saint-Rambert,  avec  les  pro- 
duits nets  de  l'exploitation  des  lignes  concédées  aux  anciennes  compagnies 
de  Paris  à  Lyon,  Lyon  à  la  Méditerranée  et  Lyon  à  Genève,  antérieurement 
au  décret  du  19  juin  1857,  qui  a  constitué  la  compagnie  actuelle  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

L'année  1862  servira  d'exercice  type  pour  la  comparaison  des  produits  des 
deux  réseaux. 

Dans  le  cas  prévu  au  §  2  de  l'arlicle  2,  l'exercice  type  sera  compté,  du 
l*-^  janvier  1862  au  l»^"^  janvier  1863- 

4.  Pour  tenir  compte,  dans  la  comparaison  des  produits  dont  il  vient  d'être 
parlé,  de  l'avantage  résultant  pour  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Mé- 
diterranée de  l'antériorité  de  son  exploitation  et  du  développement  que  son 
trafic  a  pu  en  recevoir,  le  produit  brut  du  réseau  du  Dauphiné,  pendant 
l'exercice  type,  sera  augmenté  de  36  p.  100. 

En  outre,  les  frais  d'exploitation  de  la  compagnie  du  Dauphiné,  pendant  le 
même  exercice,  seront  réduits  à  40  p.  100,  dans  le  cas  où  ils  dépasseraient 
de  fait  cette  proportion. 

En  conséquence,  la  comparaison  des  produits  s'établira  de  la  manière  sui- 
vante : 

A  la  fin  de  l'exercice  type,  on  établira,  d'une  part ,  le  revenu  net  de  l'ex- 
ploitation des  lignes  de  l^aris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  servant  de  point 
de  conipaiaison ,  ainsi  qu'il  est  expliqué  à  l'article  3,  et  Ton  déduiia  de  ce 
produit  net  le  service  des  emprunts  et  charges  de  toute  nature  spéciales  à  ces 
lignes. 
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D'autre  part,  on  établira  le  produit  net  de  l'exploitation  des  lignes  du  Dau- 
phiné,  en  tenant  compte  de  l'augmentation  de  36  p.  100  sur  le  produit  brut 
de  son  exploitation,  et  en  réduisant  le  coefficient  des  frais  d'exploitation  à  40 
p.  100,  dans  le  cas  où  il  excéderait  ce  chiffre;  on  déduira,  du  produit  net 
de  l'exploitation  ainsi  établi,  le  service  des  emprunts  et  des  charges  de  toute 
nature  de  la  compagnie  du  Dauphiné. 

Les  chiffres  défmitifs  des  produits  ainsi  calculés  détermineront  la  valeur 
comparative  des  deux  réseaux,  et  le  nombre  d'actions  de  la  fusion  à  attribuer 
à  la  compagnie  du  Dauphiné  sera  établi  suivant  le  rapport  des  deux  produits. 

5.  Ne  figureront  pas  dans  le  chiffre  des  produits  bruts  le  montant  de  l'im- 
pôt du  dixième  et  des  détaxes. 

La  différence  entre  les  produits  et  les  dépenses  des  services  de  correspon- 
dance sera  ajoutée  aux  produits  bruts  ou  en  sera  retranchée,  selon  que  le 
compte  de  ces  services  se  soldera  en  bénéfice  ou  en  perle. 

Les  services  de  factage  et  de  camionnage  ne  figureront,  ni  quant  à  la  re- 
cette ni  quant  à  la  dépense,  dans  l'établissement  du  chiffre  des  produits 
bruts. 

Les  redevances  foncières  payées  par  la  compagnie  du  Dauphiné  pour  l'u- 
sage commun  des  gares  dePerrache,  de  la  Guillolièreet  de  Saint-Kamberl, 
seront  comprises  dans  le  nombre  des  charges  de  ladite  compagnie  à  déduire 
des  produits  nets  de  son  exploitation. 

6.  Les  évaluations  et  les  calculs  dont  les  éléments  ont  été  posés  dans  les 
deux  articles  précédents  seront  établis  dans  la  supposition  de  l'achèvement 
complet  des  lignes  du  Dauphiné,  avec  les  stations  définitives  et  deux  voies  sur 
tout  le  parcours  de  la  ligne  principale  de  Lyon  à  Grenoble.  Si  ces  travaux , 
ainsi  que  le  matériel  nécessaire  pour  une  bonne  et  complète  exploitation^  n'é- 
taient pas  terminés  ou  livrés  au  moment  de  la  réunion  des  deux  compagnies, 
on  évaluerait  les  dé.penses  restant  à  faire  sur  les  lignes  du  Dauphiné,  et  il  se- 
rait tenu  compte  de  ces  dépenses  dans  la  supputation  des  charges  à  déduire 
du  produit  brut  de  l'exploitation  desdites  lignes. 

7.  Toute  ligne  ou  embranchement  du  réseau  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Mé- 
diterranée, qui,  à  la  fin  de  l'exercice  type,  n'aurait  pas  au  moins  une  année 
entière  d'exploitation,  sera  déduite  des  évaluations  comparatives,  tant  pour 
ses  produits  que  pour  les  intérêts  des  capitaux  qui  y  auront  été  employés. 

8.  Jusqu'à  la  réalisation  de  la  fusion  ,  les  deux  compagnies  conserveront 
leur  gestion  et  leurs  administrations  distinctes.  Il  est  entendu,  néanmoins,  que 
la  compagnie  de  Paris  à  la  Méditerranée  sera  cliargée  de  la  traction  sur  la 
ligne  du  Dauphiné.  Un  traité  sera  passé,  à  cet  effet,  entre  les  deux  compa- 
gnies, dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  un  an,  à  dater  de  ce  jour.  Dans  le 
cas  où  Ton  ne  parviendrait  pas  à  s'entendre  sur  les  conditions  de  ce  traité,  les 
compagnies  conviennent  d'avance  de  s'en  rapporter  à  la  décision  de  la  com- 
mission arbitrale  instituée  par  l'article  12. 

9.  La  compagnie  du  Dauphiné  donnera  communication  à  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  de  ses  tarils  généraux  et 
spéciaux,  ainsi  que  de  ses  traités  de  correspondance;  la  conipagnie  de  Parir. 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  fera  la  même  communication  à  la  compagnie  du 


36o  LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 

Dauphlné,  en  tant  que  les  tarifs  ou  traités  concerneront  l'exploitation  des 
li;^ncg  situées  dans  la  vallée  du  Rhônev  Dans  le  cas  où  l'une'  des  compagnies 
croirait  ses  intérêts  lésés  par  ces  tarifs  ou  traités,  elle  aura  le  droit  de  porter 
la  question  devant  la  commission  mixte  instituée  par  l'article  10. 

10.  11  sera  formé  une  commission  de  six  membres,  dont  trois  délégués  par 
le  conseil  d'administration  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  et  trois  par  le  con- 
seil d'administration  des  chemins  du  Dauphiné. 

Cette  commission  sera  chargée  d'étudier  et  de  résoudre  les  questions  d'in- 
térêt commun. 

La  compagnie  du  Dauphiné  s'engage  à  ne  passer  aucun  traité  de  transport 
ou  de  correspondance  d'une  durée  de  plus  de  deux  années,  à  n'émettre  aucun 
emprunt,  à  ne  demander  aucune  concession  nouvelle  pour  elle,  sans  l'appro- 
bation de  cette  commission. 

La  compagnie  du  Dauphiné  devra  communiquer  à  la  commission  mixte  les 
plans  et  projets  de  ses  gares,  stations  et  ateliers  de  construction  ou  de  répa- 
ration. 

11.  Par  l'eiret  de  la  fusion  et  aussitôt  qu'elle  aura  été  réalisée,  la  compagnie 
de  Paris  h  Lyon  et  à  la  Méditerranée  sera  substituée  activement  et  passivement 
à  la  compagnie  du  Dauphiné,  et  fera  notamment  son  fait  propre  et  personnel 
des  traités  en  cours  d'exécution ,  et  pourvoira  au  service  des  intérêts  et  de 
l'amortissement  des  emprunts  contractés  par  la  compagnie  du  Dauphiné  an- 
térieurement à  la  fusion. 

12.  Il  est  institué  une  commission  arbitrale  composée  de  MM.  Didion^ 
Sauvage  et  Thirion, 

En  cas  de  décès,  démission  ou  empêchement  permanent  de  l'un  des  arbitres, 
les  deux  autres  pourvoiront  d'office  à  son  remplacement. 

Cette  commission  prononcera  en  dernier  ressort,  avec  pouvoirs  d'amiable 
compositeur,  sur  toutes  les  difficultés  qui  pourraient  naître  de  l'exécution  ou 
de  l'interprétation  du  présent  traité. 

La  commission  statuera  notamment  sur  toutes  les  difficultés  auxquelles 
pourraient  donner  lieu  : 

Le  défaut  d'accord  sur  les  questions  soumises  à  la  commission  mixte  insti- 
tuée par  l'article  10  ci-dessus; 

La  préparation  et  l'exécution  du  traité  projeté  de  traction; 

L'évaluation  des  dépenses  à  faire  pour  compléter  les  travaux  des  lignes  du 
Dauphiné  non  encore  exécutés  au  moment  où  la  fusion  se  réalisera; 

L'établissement  des  comptes  et  la  supputation  des  produits  devant  servir 
de  base  à  la  fixation  du  nombre  d'actions  à  attribuer  à  la  compagnie  du  Dau- 
phiné; 

La  désignation  des  localités  où  devront  être  établis  les  ateliers  de  la  ligne  du 
Dauphiné,  et  l'importance  à  donner  à  ces  établissements; 
Los  dispositions  à  donner  aux  gares  et  stations; 

L'importance  et  les  dispositions  à  donner  au  matériel  de  l'exploitation  à 
créer  par  la  compagnie  du  Dauphiné; 
Et  généralement  toutes  les  difficultés  qui  pourraient  naître  des  rapports  des 
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deux  compagnies  dans  la  période  Iransitoiic  qui  précédera  la  réalisation  de  la 
fusion. 

13.  Le  présent  Iraité  sera  soumis  à  l'approbation  des  assemblées  générales 
des  deux  compagnies  et  à  la  sanction  du  gouvernement. 

Son  exécution  demeure,  en  outre,  subordonnée  à  la  ratification  légale  de  la 
convention  intervenue  aujourd'hui  entre  S.  Exc.  le  ministre  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  L>'on  et  à  la  Méditerranée ,  convention  que  MM.  le  duc  de  Valmy  et 
baron  de  Richement  ont  déclaré  parfaitement  connaître. 

Si,  à  l'époque  fixée  pour  la  réalisation  de  la  fusion,  le  traité  n'avait  pas  été 
régulièrement  approuvé  ou  sanctionné,  il  sera  résilié  de  plein  droit,  sans  dom- 
mages-intérêts de  part  ni  d'autre. 

14.  Deux  membres  du  conseil  d'administration  de  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  du  Dauphiné,  désignés  par  ledit  conseil,  feront  partie  du  conseil 
d'administration  de  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

Cette  clause  ne  recevra  son  exécution  que  si,  sur  la  demande  qu'elle  s'en- 
g:ige  à  en  faire,  cette  dernière  compagnie  est  autorisée  par  le  gouvernement  à 
porter  de  trente  à  trente-deux  le  nombre  de  ses  administrateurs. 


(r  1963) 

[U  juin  1859.] 

Chemin  de  fer  du  Nord.  —  Modification  de  la  concession. 

1°  DÉCRET  LMPÉRIAL. 

Napoléon,  etc., 

Vu  notre  décret  du  26  juin  1867,  lequel  constitue  le  réseau  des 
chemins  de  fer  du  Nord  ;  ensemble  la  convention  et  le  cahier  des 
charges  y  annexés; 

Vu  la  convention  passée,  les  2/1  juillet  i858  et  n  juin  1869,  entre 
notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  et  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  du  Nord,  ladite  convention  ayant  pour  objet  des  modifications 
dans  les  conditions  stipulées  par  notre  décret  susvisé,  du  9.6  juin 
1857; 

Vu  la  loi  en  date  de  ce  jour,  qui  ratifie  les  engagements  mis  à  la 
charge  du  trésor  par  ladite  convention; 
*  Notre  conseil  d'état  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
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Art.  i".  La  convention  passée,  les  ^ili  juillet  i858  et  1 1  juin  1869, 
entre  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics  et  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord,  et  dont  l'objet  est  ci-dessus  énoncé,  est  et 
demeure  approuvée. 

Ladite  convention  restera  annexée  au  présent  décret. 

2°  CONVENTION 

Entre  Vétat  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  JVord 
(24  juillet  1858  et  11  juin  1859). 

Art.  1".  La  convention  passée,  le  21  juin  1857,  entre  le  minisire  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics  et  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  du  Nord,  ladite  convention  approuvée  par  le  décret  du  26  du  même  mois, 
est  modifiée  conformément  aux  dispositions  suivantes. 

2.  La  concession  de  la  compagnie  du  Nord  sera  considérée,  au  point  de  vue 
de  l'application  des  clauses  stipulées  par  la  présente  convention,  comme  par- 
tagée en  deux  réseaux  distincts,  savoir  : 

(1°)  L'ancien  réseau,  comprenant  les  lignes  énoncées  ci-après  : 

De  Paris  à  la  frontière  de  Belgique,  par  Lille  et  par  Valenciennes,  avec  em- 
branchement sur  Beauvais  ; 

De  Lille  à  Calais  et  Dunkerque; 

D'Amiens  à  Boulogne,  avec  embranchement  de  Noyelle  à  Saint-Valery; 
De  Cieil  à  Saint-Quenlin  et  à  Erquelines,  avec  raccordement  de  Busigny  à 
Somain,  par  Cambrai; 
De  Tergnier  à  Laon; 
De  Paris  à  Crei!; 

D'Haumont  à  la  frontière  de  Belgique,  sauf  régularisation  ultérieure  de  la 
rétrocession  de  cette  ligne; 

Le  chemin  de  fer  de  ceinture  de  Paris^  pour  la  part  afférente  à  la  compa- 
gnie du  Nord. 

(2°)  Le  nouveau  réseau,  comprenant  les  lignes  énoncées  ci-après  : 

Lignes  concédées  à  titre  définitif. 
De  Paris  à  Soissons  ; 

De  Boulogne  à  Calais,  avec  embranchement  sur  Marquise; 

De  Rouen  à  Amiens  (pour  deux  tiers); 

D'Amiens  à  la  ligne  de  Greil  à  Saint-Quenlin  j 

Des  houillères  du  Pas-de-Calais  ; 

De  Chantilly  à  Senlis; 

De  Pontoise  vers  la  ligne  de  Belgique; 

D'Ermont  à  Argenteuil  ; 

De  Villers-Cotterets  au  Port-aux-Perches. 
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Lignés  concédées  à  litre  éventuel. 
De  Soissons  à  la  frontière  de  Belgique  ; 

De  la  ligne  de  Saint-Quentin  à  Erquelines,  à  un  point  à  déterminer  de  la 
ligne  précédente  ; 

De  Senlis  à  un  point  à  délerminer  de  la  ligne  de  Paris  à  Soissons; 

De  Beauvais  à  un  point  à  déterminer  de  la  ligne  de  Paris  à  Dieppe,  par 
Pontoise. 

3.  Le  ministre  de  l'agriculture  ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  s'en- 
gage, au  nom  de  l'élat,  à  garantir  à  la  compagnie,  pendant  cinquante  années, 
à  partir  du  1^*"  janvier  1865,  l'intérêt  à  4  p.  100  et  l'amortissement,  calculé 
au  même  taux  pour  un  terme  de  cinquante  ans,  du  capital  alfecté  à  la  con- 
struction des  lignes  composant  le  nouveau  réseau  de  la  compagnie,  tel  qu'il 
est  défini  à  l'article  précédent. 

Le  capital  garanti  ne  pourra  excéder,  pour  l'ensemble  des  lignes  concédées, 
à  titre  définitif,  la  somme  totale  de  139  500  000  l'rancs. 

Le  capital  garanti  pour  les  lignes  concédées  à  titre  éventuel  ne  pourra 
excéder  respectivement  les  sommes  ci-après  : 

Ligne  de  Soissons  à  la  frontière  de  Belgique   33  000  000  fr. 

De  la  lignedeSaint-Quentin  à  Erquelines  à  la  ligne  précédente.    13  000  000 

De  Senlis  à  la  ligne  de  Paris  à  Soissons   5  500  000 

De  Beauvais  à  la  ligne  de  Paris  à  Dieppe,  par  Pontoise.  .  .  .     9  000  000 

Celles  des  lignes  du  nouveau  réseau  qui  ne  seront  pas  terminées  avant  le 
janvier  1865  ne  participeront  à  la  garantie  d'intérêt  qu'à  partir  du  1"  jan- 
vier qui  suivra  leur  mise  en  exploitation. 

Jusqu'à  répoque  où  commencera,  pour  les  lignes  du  nouveau  réseau,  l'ap- 
plication de  la  garantie  d'intérêt  stipulée  par  le  présent  article,  les  intérêts 
et  l'amortissement  des  obligations  émises  pour  leur  exécution  seront  payés  au 
moyen  des  produits  des  sections  de  ces  lignes  qui  seront  mises  successivement 
en  exploitation.  En  cas  d'insufiisance ,  ces  intérêts  et  amortissement  seront 
portés  au  compte  de  premier  établissement. 

4.  La  garantie  d'intérêt  stipulée  par  l'article  précédent  s'appliquera  ainsi 
qu'il  suit  : 

Il  sera  établi,  chaque  année,  deux  comptes  distincts  des  produits  nets,  y 
compris  les  produits  accessoires  de  toute  nature  : 
(l*')  De  l'ancien  réseau; 
(2°)  Du  nouveau  réseau  ; 
Tels  qu'ils  sont  définis  à  l'article  2  ci-dessus. 

A  partir  du  l^^"  janvier  qui  suivra  l'achèvement  complet  de  Tensemble  des 
lignes  comprises,  soit  dans  l'ancien,  soit  dans  le  nouveau  réseau,  à  titre,  soit 
définitif,  soit  éventuel,  toute  la  portion  des  produits  nets  de  l'ancien  réseau 
(jui  excédera  un  revenu  moyen  de  38  400  francs  par  kilomètre  sera  appliquée, 
concurremment  avec  les  produits  nets  du  nouveau  ré-.eau,  à  couvrir  l'intérêt 
et  l'amortissement  garantis  par  l'état. 

Dans  les  années  comprises  entre  le  1*""  janvier  1865  et  l'époque  de  l'achève- 
ment complet  de  l'ensemble  des  lignes  concédées,  le  chiffre  de  38  400  hancs 
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ci-dessus  fixé  sera  réduit  de  200  francs  par  chaque  longueur  de  ÏOO  kilomèt. 
non  livrée  à  Texploilation,  sans  toutefois  que  la  réduction  totale  puisse  excé- 
der 1  000  francs. 

Les  lignes  de  l'ancien  réseau  qui  ne  seraient  pas  terminées  avant  le  1**^  jan- 
vier 1865  ne  figureront  dans  le  compte  des  produits  nets  de  ce  réseau  qu'à 
partir  du  l*"*  janvier  qui  suivra  leur  mise  en  exploitation. 

En  conséquence  des  dispositions  du  présent  article,  la  garantie  de  l'état  ne 
s'appliquera  que  dans  le  cas  où  les  produits  nets  du  nouveau  réseau,  accrus 
de  l'excédant  des  produits  de  l'an^'ien  réseau  ,  ainsi  qu'il  est  dit  au  présent 
article,  ne  couvriraient  pas  i'intérét  et  l'amortissement  à  4  p.  100  du  capital 
garanti  par  l'état. 

5.  Lorsque  l'état  aura,  à  titre  de  garant,  payé  tout  ou  partie  d*une  annuité 
garantie,  il  en  sera  remboursé,  avec  les  intérêts  à  4  p.  100  par  an,  sur  les 
produits  nets  des  lignes  auxquelles  est  accordée  la  garantie  de  l'état,  dès  que 
ces  produits  nets,  accrus  de  l'excédant  des  produits  de  l'ancien  réseau,  con- 
formément à  l'article  4  ci-dessus,  dépasseront  l'intérêt  et  l'amortissement 
garantis,  et  dans  quelque  année  que  cet  excédant  se  produise. 

A  l'expiration  de  la  concession,  ou  dans  le  cas  d'application  de  la  clause  de 
rachat  stipulée  par  l'article  37  du  cahier  des  charges,  si  l'état  est  créancier  de 
la  compagnie,  le  montant  de  sa  créance  sera  compensé,  jusqu'à  due  concur- 
rence, avec  la  somme  due  à  la  compagnie  pour  la  reprise,  s'il  y  a  lieu,  aux 
termes  de  l'article  36  dudit  cahier  des  charges,  du  matériel  tant  de  Pancien 
que  du  nouveau  réseau. 

6.  Lorsque  l'ensemble  des  produits  nets,  tant  de  l'ancien  que  du  nouveau 
réseau,  excédera  la  somme  nécessaire  pour  représenter  à  la  fois  un  revenu  net 
moyen  de  53  000  francs  par  kilomètre  sur  l'ancien  réseau  et  un  intérêt  de  6 
p.  100  du  capital  elTectivement  dépensé  pour  la  construction  des  lignes  com- 
prises dans  le  nouveau  réseau,  l'excédant  sera  partagé  par  moitié  entre  l'état 
et  la  compagnie. 

Ce  partage  s'exercera  à  partir  du      janvier  1872. 

Les  lignes  qui  ne  seraient  pas  achevées  avant  ladite  époque  seront  com- 
primes dans  le  compte  général  du  partage,  à  partir  du  1*"' janvier  qui  suivra 
leur  mise  en  exploitation. 

7.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera,  en  ce  qui  concerne 
la  garantie  d'intérêt  accordée  par  l'article  3  de  la  présente  convention  ,  les 
formes  suivant  lesquelles  la  compagnie  sera  tenue  de  justifier  vis-à-vis  de  l'é- 
tat, et  sous  le  contrôle  de  l'administration  supérieure  : 

(P)  Des  frais  de  construction  ; 

(2")  Des  frais  annuels  d'entretien  et  d'exploitation  ; 

(3°)  Des  recettes. 

Ne  seront  pas  comptés  dans  les  frais  annuels  l'intérêt  et  l'amortissement 
des  emprunts  que  la  compai;nie  pourrait  contracter  pour  l'achèvement  des 
travaux,  en  cas  d'insuffisance  du  capital  garanti  par  l'état. 

Sera  compris  dans  ces  frais  annuels  le  prélèvement  à  opérer  pour  la  réserve 
conformément  aux  articles  47  et  54  des  statuts  de  la  compagnie. 
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Le  même  règlement  d'adminislralion  publique  déterminera  les  dispositions 
destinées  à  régler  l'exercice  du  droit  de  partage  des  bénéfices. 

Le  compte  de  premier  établissement  des  lignes  énoncées  à  l'article  2  ci- 
dessus  sera  arrêté  provisoirement,  tant  pour  l'application  de  la  garantie  que 
pour  l'exercice  du  droit  de  partage  des  bénéfices,  avant  le  l*^""  janvier  qui  sui- 
vra leur  mise  en  exploitation,  et  arrêté  définitivement  cinq  ans  après  ladite 
époque. 

En  aucun  cas,  le  capital  garanti  ne  pourra  excéder  les  sommes  déterminées 
à  l'article  3  précité. 

Toutefois,  après  l'expiration  de  ce  délai  de  cinq  ans,  la  compagnie  pouira 
être  autorisée,  s'il  y  a  lien  ,  par  décrets  dclibérés  en  conseil  d'éiat,  à  ajouter 
auxdits  comptes,  pour  l'exercice  du  droit  de  partage  des  bénéfices,  les  dé- 
penses faites  pour  l'exécution  de  travaux  qui  seraient  reconnus  être  de  pre- 
mier établissement. 

Dans  tous  les  cas,  la  compagnie  n'aura  droit  qu'au  prélèvement  sur  les 
produits  nets  des  intérêts  et  de  l'amortissement  des  lites  dép^^nses. 

8.  Sont  abrogées  celles  des  dispositions  des  articles  1",  2,  3  et  6  de  la  con- 
vention du  21  juin  1857,  desquelles  il  résulte  que  la  compr.gnie  accepte,  sans 
garantie  d'intérêt,  les  concessions  faites  à  titre,  soit  délinilif,  soit  éventuel , 
par  lesdits  articles. 

9.  A  partir  du  1"  janvier  1872,  la  somme  de  120  francs,  par  chaque  kilo- 
mètre de  chemin  de  fer  exploité,  que  la  compagnie  est  tenue  de  verser, 
chaque  année,  à  la  caisse  centrale  du  trésor  public,  en  vertu  do  l'article  G7 
du  cahier  des  charges,  pour  pourvoir  aux  frais  de  cofitrôle  de  l'exploitation, 
pourra  être  élevée  par  décret  impérial  délibéré  en  conseil  d'état,  la  compa- 
gnie préalablement  entendue,  à  un  chitTre  qui,  dans  aucun  cas,  ne  pourra 
excéder  150  francs. 

10.  La  présente  convention  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe  de  1  franc. 


Chemins  de  fer  de  VEsU  —  Modification  de  la  concession, 
—  Fusion  des  chemins  de  fer  des  Ardennes. 

l""  DÉCRET  IMPÉRIAL. 

Napoléon,  etc., 

Vulaloidu  igjuillet  i8/i5,  nos  décrets  des  25  mars  i852,  lyaoût 
i853,  2o  avril  i85^,  i8  janvier  i855,  21  janvier  et  3  juillet  1867, 
29  mai  i858,  relatifs  aux  lignes  de  chemins  de  fer  qui  constituent 
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le  réseau  de  l'Est  ;  ensemble  les  cahiers  des  charges  annexés  aux 
loi  et  décrets  susvisés  ; 

Vu  Tavant-projet  d'un  prolongement  de  la  ligne  de  Mulhouse  à 
Thann  jusqu'à  Wesserling,  ensemble  le  dossier  de  l'enquête  ouverte 
sur  cet  avant-projet  dans  le  département  du  Haut-Rhin,  et  notam- 
ment le  procès-verbal  de  la  commission  d'enquête,  en  date  du 
21  mai  i856; 

Vu  le  traité  intervenu,  le  12  mai  1867,  entre  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Est  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  des  Ar- 
dennes  ; 

Vu  la  convention  passée,  les  2li  juillet  i858  et  1 1  juin  1869,  entre 
notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  et  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  l'Est,  ladite  convention  ayant  pour  objet  des  modifications 
dans  les  conditions  des  concessions  faites  par  les  loi  et  décrets  ci- 
dessus  mentionnés  ; 

Vu  la  loi  en  date  de  ce  jour,  qui  ratifie  les  engagements  mis  à  la 
charge  du  trésor  par  ladite  convention  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  i'^'.  La  convention  passée,  les  2/1  juillet  i858  et  11  juin  1859, 
entre  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  public  et  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  l'Est,  et  dont  l'objet  est  ci  dessus  énoncé,  est  et 
demeure  approuvée. 

Ladite  convention  restera  annexée  au  présent  décret. 

2"  COiSVENTION 

Entre  Vétat  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  VEst 
(24  juillet  1858  et  11  juin  1859). 

Art.  L'ensemble  des  concesssions  faites  à  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l'Est  est  régi  par  les  dispositions  énoncées  aux  articles  ci-après. 

2.  Est  approuvé  le  traité  de  fusion  passé,  le  12  mai  1857,  entre  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  TEst  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  des 
Ardennes. 

Une  copie  certifiée  dudit  traité  restera  annexée  à  la  présente. 

3.  Le  ministre  de  Tagricullure,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  au 
nom  de  l'état  >  concède  à  la  compagnie  de  l'Est  un  chemin  de  fer  de  Thann 
à  Wesserling,  formant  le  prolongement  du  chemin  de  fer  de  Mulhouse  ù 
Thann. 

La  compagnie  s'engage  à  exécuter  ce  chemin  à  ses  frais,  risques  et  périls. 

4.  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  au 
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nom  de  l'état,  s'engage  à  concéder  à  la  compagnie  de  l'Est,  dans  le  cas  où 
l'utilité  publique  en  serait  reconnue,  après  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites  par  l'article  3  de  la  loi  du  3  mai  1841,  un  chemin  de  fer  dirigé  de 
Mf'zières  vers  un  point  à  déterminer  de  la  ligne  de  Soîssons  à  la  frontière  de 
Belgique,  par  Laon,  Vervins  et  Hirson. 

La  compagnie  s'engage  à  exécuter  ladite  ligne  à  ses  frais,  risques  et  périls, 
dans  un  délai  de  huit  années,  à  dater  du  décret  de  concession  définitive  à  in- 
tervenir. 

Les  engagements  ci-dessus  énoncés  seront  considérés  comme  non  avenus 
et  nuls,  dans  le  cas  où  leur  exécution  n'aurait  pas  été  réclamée,  soit  par  le 
gouvernement  soit  par  la  compagnie,  dans  un  délai  de  quatre  années,  à  par- 
tir de  la  ratification  des  présentes,  et  dans  le  cas  où,  Taccomplissement  de 
ces  engagements  ayant  été  réclamé,  l'utilité  publique  n'aurait  pas  été  décla- 
rée dans  un  délai  de  huit  ans ,  à  partir  de  ladite  époque. 

5.  La  concession  de  la  compagnie  de  l'Est  sera  considérée,  au  point  de  vue 
de  l'application  des  clauses  stipulées  par  la  présente  convention,  comme  par- 
tagée en  deux  réseaux  distincts,  savoir  ; 

(l*")  L'ancien  réseau,  comprenant  les  lignes  énoncées  ci-après: 

De  Paris  à  Strasbourg,  avec  embranchement  sur  Reims  et  sur  Mourmelon 
et  prolongement  jusqu'à  Kehl; 

De  Paris  à  Vincennes  et  Saint-Maur,  avec  raccordement  sur  la  ligne  de 
Mulhouse. 

DeFrouard  à  Metz  et  à  la  frontière  prussienne; 

De  Metz  à  Thionville  et  à  la  frontière  du  grand-duché  du  Luxembourg; 
De  Strasbourg  à  Wissembourg  ; 
De  Strasbourg  à  Baie; 
De  Mulhouse  à  Thann; 
De  Thann  à  Wesserling; 

Le  chemin  de  fer  de  ceinture  de  Paris,  pour  la  part  afférente  à  la  compa- 
gnie de  l'Est.  • 
(2°)  Le  nouveau  reseau  comprenant  les  lignes  énoncées  ci-après  : 

Lignes  concédées  à  titre  définitif. 

De  Paris  à  Mulhouse,  avec  embranchement  sur  Coulommiers,  Provins, 
Montereau  et  Bar-sur-Seine  ; 
De  Blesmes  à  Saint-Dizier  et  à  Gray  ; 
De  Nancy  à  Gray,  par  Épinal; 

De  Reims  à  la  frontière  belge,  par  Mézières,  Charleville  et  Givet,  avec  em- 
branchement sur  Sedan  ; 

De  Sedan  à  la  ligne  de  Metz  à  Thionville,  avec  embranchement  sur  la  fron- 
tière belge  à  Longwy  ; 

De  Reims  à  la  ligne  de  Paris  à  Soîssons  ; 

De  Reims  à  Laon. 

Ligne  concédée  à  titre  éventml. 

De  Mézières  vers  un  point  à  déterminer  de  la  ligne  de  Soîssons  à  la  frontière 
de  Belgique. 
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6.  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  s'en- 
gage, au  nom  de  l'état,  à  garantir  à  la  compagnie  pendant  cinquante  années, 
à  partir  du  J'^'' janvier  1864,  l'intérêt  à  4  p.  100  et  l'amortissement,  calculé 
au  même  taux,  pour  un  terme  de  cinquante  ans,  du  capital  affecté  au  rachat 
ou  à  la  construction  des  lignes  composant  le  nouveau  réseau,  tel  qu'il  est 
défini  à  l'article  précédent. 

Le  capital  garanti  ne  pourra  excéder,  pour  l'ensemble  des  lignes  rélrocé> 
dées  ou  concédées  à  titre  définitif,  la  somme  totale  de  505000000  de  francs; 

Et  pour  la  ligne  de  Mézières,  vers  un  point  à  déterminer  de  la  ligne  de 
Soissons  à  la  frontière  de  Belgique,  la  somme  de  17  000000  de  francs. 

Celles  des  lignes  du  nouveau  réseau  qui  ne  seront  pas  terminées  avant  le 
1«^  janvier  1864  ne  participeront  à  la  garantie  d'intérêt  qu'à  partir  du  jan- 
vier qui  suivra  leur  mise  en  exploitation. 

Jusqu'à  l'époque  où  commencera,  pour  les  lignes  du  nouveau  réseau,  Tap- 
plication  de  la  garantie  stipulée  par  le  présent  article,  les  intérêts  et  l'amor- 
tissement des  obligations  émises  pour  leur  exécution  seront  payés  au  moyen 
des  produits  des  sections  de  ces  lignes  qui  seront  mises  successivement  en 
exploitation.  En  cas  d'insuffisance,  ces  intérêts  et  amortissement  seront  por- 
tés au  compte  de  premier  établissement. 

7.  La  garantie  d'intérêt  stipulée  par  l'article  précédent  s'appliquera  ainsi 
qu'il  suit  : 

Il  sera  établi  chaque  année  deux  comptes  distincts  des  produits  nets,  y  com- 
pris les  produits  accessoires  de  toute  nature  : 

(t'')  De  l'ancien  réseau, 

(2**)  Du  nouveau  réseau, 
tels  qu'ils  sont  définis  à  l'article  4  ci-dessus. 

A  partir  du  1"  janvier  qui  suivra  l'achèvement  complet  de  l'ensemble  des 
lignes  comprises,  soit  dans  l'ancien,  soit  dans  le  nouveau  réseau ,  toute  la 
portion  des  produits  nets  de  l'ancien  réseau  qui  excédera  un  revenu  net 
moyen  de  27  800  francs  par  kilomètre  sera  appliquée,  concurremment  avec 
les  produits  nets  du  nouveau  léseau,  à  couvrir  l'intérêt  et  l'amortissement 
garantis  par  l'état. 

Dans  les  années  comprises  entre  le  1"  janvier  1864  et  l'époque  de  l'achè- 
vement complet  de  l'ensemble  des  lignes  concédées,  le  chiffre  de  27  800  francs 
ci-dessus  fixé  sera  réduit  de  200  francs  par  chaque  longueur  de  100  kilo- 
mètres non  livrée  à  l'exploitation,  sans  toutefois  que  la  réduction  totale  puisse 
excéder  800  francs. 

Les  lignes  de  l'ancien  réseau  qui  ne  seraient  pas  terminées  avant  le  1"  jan- 
vier ne  figureront,  dans  le  compte  des  produits  nets  de  ce  réseau,  qu'à  par- 
tir du  l**"  janvier  qui  suivra  leur  mise  en  exploitation. 

En  conséquence  des  dispositions  du  présent  article,  la  garantie  de  l'état  ne 
s'appliquera  que  dans  le  cas  où  les  produits  nets  du  nouveau  réseau,  accrus 
de  l'excédant  des  produits  de  l'ancien  réseau,  no  couvriraient  pas  l'intérêt 
de  l'amortissement  à  4  p.  100  du  capital  garanti  par  l'état. 

8.  Lorsque  l'état  aura,  à  titre  de  garant,  payé  tout  ou  partie  d'une  annuité 
garantie,  il  en  sera  remboursé  avec  les  intérêt?  à  4  p.  100  par  an,  sur  les 
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produits  nets  des  lignes  auxquelles  est  accordée  la  garantie  de  l'état,  dès  que 
ces  produits  nets,  accrus  de  l'excédant  des  produits  de  l'ancien  réseau,  con- 
formément à  l'article  6  ci -dessus,  dépasseront  l'intérêt  et  l'amortissement  ga- 
rantis, et  dans  quelque  année  que  cet  excédant  se  produise. 

A  l'expiration  de  la  concession,  ou  dans  le  cas  d'application  de  la  clause 
de  rachat  stipulée  par  l'article  37  du  cahier  des  charges  ci-annexé,  si  l'état 
est  créancier  de  la  compagnie,  le  montant  de  sa  créance  sera  compensé ,  jus- 
qu'à due  concurrence,  avec  la  somme  due  à  la  compagnie  pour  la  reprise, 
s'il  y  a  lieu,  aux  termes  de  l'article  36  dudit  cahier  des  charges,  du  matériel 
tant  de  l'ancien  que  du  nouveau  réseau. 

9.  Le  partage  des  bénéfices  entre  l'état  et  la  compagnie,  prévu  par  Tar- 
ticle  24  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du  19  juillet  1845,  par  l'ar- 
ticle 6  de  la  convention  du  17  août  1853  et  par  Particle  5  de  la  convention 
du  20  avril  1854,  s'exercera,  à  partir  du  1"  janvier  1872,  lorsque  l'ensemble 
des  produits  nets,  tant  de  l'ancien  que  du  nouveau  réseau,  excédera  la  somme 
nécessaire  pour  représenter  à  la  fois  6  p.  100  du  capital  effectivement  dé- 
pensé pour  la  construction  des  lignes  rétrocédées  par  la  compagnie  des  Ar- 
dennes  en  vertu  de  la  présente  convention,  et  8  p.  100  du  capital  effective- 
ment dépensé  pour  le  surplus  des  lignes  concédées  à  la  compagnie  de  l'Est. 

Les  lignes  qui  ne  seraient  pas  achevées  avant  ladite  époque  seront  com- 
prises dans  le  compte  général  du  partage,  à  partir  du  1'^''  janvier  qui  suivra 
leur  mise  en  exploitation. 

10.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera,  en  ce  qui  con- 
cerne la  garantie  d'intérêt  accordée  par  l'article  6  de  la  présente  convention, 
les  formes  suivant  lesquelles  la  compagnie  sera  tenue  de  justifier  vis-à-vis  de 
l'état,  et  sous  le  contrôle  de  l'administration  supérieure: 

(l'')  Des  frais  de  construction  ; 

(2o)  Des  frais  annuels  d'entretien  et  d'exploitation; 

(3°)  Des  recettes. 

Ne  seront  pas  comptés  dans  les  frais  annuels  l'intérêt  et  l'amortissement 
des  emprunts  que  la  compagnie  pourrait  contracter  pour  l'achèvement  des 
travaux  en  cas  d'insuffisance  du  capital  garanti  par  l'état. 

Sera  compris  dans  ces  frais  annuels  le  prélèvement  à  opérer  pour  la  ré- 
serve, conformément  à  l'article  46  des  statuts  de  la  compagnie. 

Le  même  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  dispositions 
destinées  à  régler  l'exercice  du  droit  de  partage  des  bénéfices. 

Le  compte  de  premier  établissement  des  lignes  énoncées  à  l'article  5  ci- 
dessus  sera  arrêté  provisoirement,  tant  pour  l'application  du  droit  de  garan- 
tie que  pour  l'exercice  du  droit  de  partage  des  bénéfices,  avant  le  1^' janvier 
qui  suivra  leur  mise  en  exploitation,  et  arrêté  définitivement  cinq  ans  après 
ladite  époque;  en  aucun  cas,  le  capital  garanti  ne  pourra  excéder  les  sommes 
déterminées  à  l'article  6  précité. 

Toutefois,  après  l'expiration  de  ce  délai  de  cinq  ans,  la  compagnie  pourra 
être  autorisée,  s'il  y  a  lieu,  par  décrets  délibérés  en  conseil  d'otat,  à  ajouter 
auxdits  comptes,  pour  l'exercice  du  droit  de  partage  des  bénéfices,  les  dé- 
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penses  faites  pour  Texécution  de  travaux  qui  seraient  reconnus  être  de  pre- 
mier établissement. 

Dans  tous  les  cas,  la  compagnie  n'aura  droit  qu'au  prélèvement,  sur  les 
produits  nets,  des  intérêts  et  de  l'amortissement  desdites  dépenses. 

11.  Toutes  les  lignes  formant  le  réseau  de  la  compagnie  de  l'Est,  et  énon- 
cées à  l'article  5  ci-dessus,  seront  régies  par  le  cahier  des  charges  ci-annexé. 

Le  même  cahier  des  charges  sera  appliqué  au  réseau  des  Ardennes,  dès  que 
la  fusion  prévue  par  le  traité  énoncé  à  l'article  2  ci-dessus  aura  été  réalisée. 
Toutefois,  ne  seront  mises  en  vigueur  : 

(l*^)  Les  dispositions  du  titre  IV  du  cahier  des  charges  mentionné  au  $  1 
du  présent  article,  qu'à  partir  du  l^'  juillet  1869; 

(2*^)  Les  dispositions  de  l'article  54,  relatif  au  transpprt  des  militaires  et 
marins,  qu'à  partir  du  1"  janvier  1863. 

Jusqu'aux  époques  indiquées  aux  deux  paragraphes  qui  précèdent,  les  con- 
ditions concernant  le  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises,  et  le  trans- 
port des  militaires  et  marins,  seront  réglées,  pour  chaque  ligne  du  réseau, 
par  le  cahier  des  charges  antérieur  qui  lui  est  propre. 

L'administration  des  postes  jouira,  à  partir  du  l*' janvier  1859,  des  avan- 
tages stipulés  par  l'article  5G  du  cahier  des  charges  ci-annexé,  sous  la  condi- 
tion, par  elle,  de  payer  à  titre  de  forfait,  à  la  compagnie,  une  somme  annuelle 
de  300  000  francs,  mais  seulement  du  janvier  1859  jusqu'au  1®'  jan- 
vier 1880. 

12.  Sont  abrogés  : 

(P)  Celles  des  dispositions  de  l'article.  1,  §§  2  et  4,  de  la  convention  du 
17  août  1853,  et  des  articles  3  et  4  de  la  convention  du  20  avril  1854,  des- 
quelles il  résulte  que  la  compagnie  accepte,  sans  garantie  d'intérêt,  la  conces- 
sion des  lignes  mentionnées  à  l'article  5  ci-dessus,  comme  formant  le  nou- 
veau réseau  ; 

(2°)  Les  cahiers  des  charges  annexés  à  la  loi  du  19  juillet  1845,  au  décret 
du  17  août  1853  et  au  décret  du  20  avril  1854,  dans  toutes  les  dispositions 
dont  le  maintien  ne  résulte  pas  de  la  présente  convention. 

13.  A  partir  du  l^""  janvier  1872,  la  somme  de  120  francs  par  chaque  kilo- 
mètre de  chemin  de  fer  exploité  que  la  compagnie  est  tenue  de  verser,  chaque 
année,  à  la  caisse  centrale  du  trésor  public,  en  vertu  de  l'article  67  du  cahier 
des  charges,  pour  pourvoir  aux  frais  de  contrôle  de  l'exploitation,  pourra 
être  élevée,  par  décret  impérial  délibéré  en  conseil  d'état,  la  compagnie  préa- 
lablement entendue,  à  un  chiiïVe  qui,  dans  aucun  cas,  ne  pourra  excéder 
150  francs. 

14.  Les  obligations  que  la  compagnie  pourrait  avoir  à  émettre,  pour  l'exé- 
cution des  travaux  mis  à  s;i  charge,  soit  par  la  présente  convention,  soit  par 
des  actes  antérieurs,  ne  peuvent  être  émises  qu'en  vertu  d'une  autorisation 
du  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  qui  déter- 
minera l'époque,  le  mode  et  la  forme  de  ces  émissions,  et  fixera  les  époques 
et  la  quotité  des  ver-ernenî?  jusqu'à  complète  réalisation. 

15.  La  prérfînte  coï,vention  elle  traité  de  fusion  approuvé  par  l'article  2 
ci-dessus  ne  seront  passibles  que  du  droit  fixe  de  1  franc. 
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3*  CAHIER  DES  CHARGES 

De  la  concession  des  chemins  de  fer  de  VEst, 


Titre  P^  —  Tracé  et  construction. 

Art.  1.  La  concession  des  chemins  de  fer  de  TEst  comprend  les  lignes  ci- 
après  : 

(1°)  De  Paris  à  Strasbourg,  avec  embranchement  sur  Reims  et  sur  Mour- 
melon,  et  prolongement  sur  Kehl  ; 

(2°)  De  Paris  à  Vincennes  et  Sainl-Maur,  avec  raccordement  sur  la  ligne  de 
Mulhouse  ; 

(3°)  De  Frouard  à  Metz  et  à  la  frontière  prussienne: 

(4°)  De  Metz  à  Thionville  et  a  la  frontière  du  grand-duché  de  Luxembourg  ; 

(5<»)  De  Strasbourg  à  Wissembourg  ; 

(6")  De  Strasbourg  à  Bâle; 

(7°)  De  Mulhouse  àThann; 

(S'')  De  Thann  à  Wesserling; 

(9<*)  De  Paris  à  Mulhouse  avec  embranchements  sur  Coulommiers,  Pro- 
vins, Montereau  et  Bar-sur-Seine; 
(10°)  De  Blesmes  à  Saint-Dizier  et  à  Grayj 
(11°)  De  Nancy  à  Gray,  par  ÉpinaL 

Les  tracés  des  lignes  exécutées  ou  en  cours  d'exécution  sont  maintenus 
conformément  aux  projets  approuvés. 

Les  tracés  des  lignes  à  exécuter  sont  définis  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Kehl  partira  de  la  gare  de  Strasbourg  et 
aboutira  à  la  rive  gauche  du  Rhin,  en  face  de  Kehl,  en  un  point  qui  sera 
déterminé  par  l'administration  supérieure,  la  compagnie  entendue.  Il  fran- 
chira le  Rhin  au  moyen  d'un  pont  qui  sera  disposé  de  manière  à  livrer  deux 
voies  pour  le  passage  des  trains,  et  à  ouvrir  sur  une  chaussée  empierrée  et 
bordée  de  trottoirs,  une  communication  entre  les  deux  rives  du  fleuve  pour 
la  circulation  des  voitures  et  des  piétons. 

Le  chemin  de  fer  de  Thann  à  Wesserling  se  détachera  de  la  ligne  de  Mul- 
house à  Thann  en  un  point  qui  sera  déterminé  par  l'administration  su- 
périeure, et  se  portera  sur  Wesserling  par  ou  près  de  Bitschwiller  et  Saint- 
Amarin. 

L'embranchement  de  Coulommiers  se  détachera  du  chemin  de  fer  de  Paris 
à  Mulhouse  au  point  qui  sera  déterminé  par  l'administration,  et  descendra 
dans  la  vallée  du  Morin  par  la  vallée  de  l'Aubetln. 

L'embranchement  de  Bar-sur-Seine  se  détachera  de  la  ligne  de  Paris  à 
Mulhouse  en  amont  de  Troyes,  suivra  la  rive  droite  du  canal  de  la  haute 
Seine,  et  aboutiia  à  Bar-sur-Seine,  en  un  point  qui  sera  déterminé  par  l'ad- 
ministration supérieure. 

Le  chemin  de  fer  de  Nancy  à  Gray  se  portera  de  Nancy  sur  Vesoul,  et  de 
Vesoul  gagnera  la  valiée  de  ia  haute  Saône,  qu'il  suivra  jusqu'à  Gray. 
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2.  Les  travaux  devront  être  achevés  dans  les  délais  ci-après  fués,  savoir  : 
Pour  la  ligne  de  Paris  à  Vincennes  et  Saint-Maur,  avec  raccordement  sur 

la  ligne  de  Mulhouse,  au  1"  mai  1859; 

Pour  le  prolongement  sur  Kehl,  au  24  juillet  1860; 

Pour  la  ligne  de  Thionville  à  la  frontière  du  grand-duché  de  Luxembourg, 
au  3  juillet  1859; 

Pour  la  ligne  deThann  à  Wesserling,  dans  un  délai  de  trois  ans,  à  partir 
du  décret  qui  approuvera  le  présent  cahier  des  charges  ; 
Pour  l'embranchement  sur  Coulommiers,  au  1*"^  mai  1860; 
Pour  l'embranchement  sur  Bar-sur-Seine,  au  21  jnnvier  1862. 
En  ce  qui  concerne  la  ligne  de  Nancy  à  Gray  par  Épinal  : 
Pour  la  section  d'Épinal  à  Yesoul,  au  17  août  1862; 
Pour  celle  de  Vesoul  à  Gray,  au  17  août  1860. 

3.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris,  pour  l'établissement  des  che- 
mins de  fer  et  de  leurs  dépendances,  qu'avec  l'autorisation  de  Tadministra- 
tion  supérieure;  à  cet  effet,  les  projets  de  tous  les  travaux  à  exécuter  seront 
dressés  en  double  expédition  et  soumis  à  l'approbation  du  ministre,  qui  pres- 
crira, s'il  y  a  lieu,  d'y  introduire  telles  modifications  que  de  droit  :  l'une  de 
ces  expéditions  sera  remise  à  la  compagnie  avec  le  visa  du  ministre,  l'autre 
demeurera  entre  les  mains  de  l'administration. 

Avant  comme  pendant  l'exécution,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  propo- 
ser aux  projets  approuvés  les  modifications  qu'elle  jugerait  utiles;  mais  ces 
modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  de 
l'administration  supérieure. 

4.  La  compagnie  pourra  prendre  copie  de  tous  les  plans,  nivellements  et 
devis  qui  pourraient  avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frais  de  l'état. 

5.  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  seront  arrêtés  sur  la  production 
de  projets  d'ensemble  comprenant  pour  la  ligne  entière,  ou  pour  chaque  sec- 
tion de  la  ligne  : 

(V)  Un  plan  général  à  l'échelle  de  un  dix-millième; 

(2*')  Un  profil  en  long  à  l'échelle  de  un  cinq-millième  pour  les  longueurs 
et  de  un  millième  pour  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  ni- 
veau moyen  de  la  mer,  pris  pour  plan  de  comparaison  ;  au-dessous  de  ce 
profil,  on  indiquera,  au  moyen  de  trois  lignes  horizontales  disposées  à  cet  ef- 
fet, savoir: 

Les  distances  kilométriques  du  chemin  de  fer,  comptées  à  partir  de  son 
origine; 

La  longueur  et  l'inclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe  ; 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  courbes 
du  tracé,  en  faisant  connaître  le  rayon  correspondant  à  chacune  de  ces  der- 
nières; 

(3'*)  Un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  y  compris  le  profil  type  de  la 
voie; 

(4*')  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  essen- 
tielles du  projet  et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites,  sous 
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l'orme  de  tableaux,  les  indications  relatives  aux  déclivités  ei  aux  courbes  dcjà 
données  sur  le  profil  en  long. 

La  position  des  gares  et  stations  projetées,  celle  des  cours  d'eau  et  des  voies 
de  communication  traversés  par  le  chemin  de  fer,  des  passades,  soit  à  niveau, 
soit  en  dessus,  soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée,  devront  être  indiquées  tant 
sur  le  plan  que  sur  ie  profil  en  long  :  le  tout  sans  préjudice  des  projets  à 
fournir  pour  chacun  de  ces  ouvrages. 

6.  Les  terrains  seront  acquis  et  les  ouvrages  d'art  seront  exécutés  immé- 
diatement pour  deux  voies  ;  les  terrassements  pourront  être  exécutés  et  les 
rails  pourront  être  posés  pour  une  voie  seulement,  sauf  l'établissement  d'un 
certain  nombre  de  gares  d'évitement. 

La  compagnie  sera  tenue  d'ailleurs  d'établir  la  deuxième  voie,  soit  sur  la 
totalité  du  chemin,  soit  sur  les  parties  qui  lui  seront  désignées,  lorsque  l'in- 
suffisance d'une  seule  voie,  par  suite  du  développement  de  la  circulation, 
aura  été  constatée  par  l'administration. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  pour  l'établissement  de  la  seconde 
voie  ne  pourront  recevoir  une  autre  destination. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de 
1"*.44  à  Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entrevoie,  me- 
surée entre  les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  2  mètres. 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque 
côté  entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast,  sera  de 
1  mètre  au  moins. 

On  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast  une  banquette  de  0".50 
de  largeur. 

La  compagnie  établira  îe  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qui 
seront  jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  l'écoulement 
des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  l'administra- 
tion, suivant  les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  de  la  compagnie. 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le 
rayon  ne  pourra  être  inférieur  à  350  mètres.  Une  partie  droite  de  100  mètres 
au  moins  de  longueur  devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  consécutives, 
lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  de  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  10  milli- 
mètres par  mètre. 

Une  partie  horizontale  de  100  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre 
deux  fortes  déclivités  consécutives,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  en 
sens  contraire,  et  de  manière  à  verser  leurs  eaux  au  même  point. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  ré- 
duites autant  que  faire  se  pourra. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  et 
à  celles  de  l'article  précédent  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles  ; 
mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approba- 
tion préalable  de  l'administration  supérieure. 
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9.  Le  nombre,  Tétendue  et  l'emplacement  des  gâres  d'évitement  seront  dé- 
terminés par  l'administration,  la  compagnie  entendue. 

Le  nombre  des  voies  sera  augmenté,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  gares  et  aux 
abords  de  ces  gares,  conformément  aux  décisions  qui  seront  prises  par  l'ad- 
ministration, la  compagnie  entendue. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de  mar- 
chandises seront  également  déterminés  par  l'administration,  sur  les  propo- 
sitions de  la  compagnie,  après  une  enquête  spéciale. 

La  compagnie  sera  tenue,  préalablement  à  tout  commencement  d'exécu- 
tion, de  soumettre  à  l'administration  le  projet  desdites  gares,  lequel  se  com- 
posera : 

(l"')  D'un  plan  à  l'échelle  de  un  cinq-centième,  indiquant  les  voies,  les 
quais,  les  bâtiments  et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposition 
de  leurs  abords  ; 

{1°)  D'une  élévation  des  bâtiments  à  Téchelle  de  un  centimètre  par  mètre; 
(3°)  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du 
projet  seront  justifiées. 

10.  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  l'appréciation  appartiendra  à  l'admi- 
nistration, le  chemin  de  fer,  à  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  dépar- 
tementales, devra  passer,  soit  au-dessus,  soit  au-dessous  de  ces  routes. 

Les  croisements  à  niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins  vicinaux,  ruraux 
ou  particuliers. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route  impé- 
riale ou  départementale  ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  viaduc  sera 
fixée  par  l'administration,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais 
cette  ouverture  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  8  mètres  pour 
la  route  impériale,  à  7  mètres  pour  la  route  départementale,  à  5  mètres  pour 
le  chemin  vicinal  de  grande  communication,  et  à  4  mètres  pour  un  simple 
chemin  vicinal. 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée,  la  hauteur  sous  clef,  à  partir  du  sol  de 
la  route,  sera  de  5  mètres  au  moins  pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutres 
horizontales  en  bois  ou  en  fer  ;  la  hauteur  sous  poutres  sera  de  4°^.30  au 
moins. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  8  mètres.  La  hauteur  de 
ces  parapets  sera  fixée  par  l'administration,  et  ne  pourra,  dans  aucun  cas, 
être  inférieure  à  0™.80. 

12.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  route  injpé- 
riale  ou  départementale  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  para- 
pets du  pont  qui  supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  l'administra- 
tion, en  tenant  compte  des  circonstances  locales  ;  mais  cette  largeur  ne  pourra , 
dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  8  mètres  pour  la  route  impériale,  à  7  mètres 
pour  la  route  départementale,  à  5  mètres  pour  un  chemin  vicinal  de  grande 
communication,  et  à  4  mètres  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  8  mètres,  et  la  dis- 
lance verticale  ménagée  au-dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  pour 
le  passage  des  trains  ne  sera  pas  inférieure  à  4"*. 80  au  moins. 
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13.  Dans  le  cas  où  des  routes  impériales  ou  départementales,  ou  des  che- 
mins vicinaux,  ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le 
chemin  de  fer,  les  rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression 
sur  la  surface  de  ces  routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gêne 
pour  la  circulation  des  voitures. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'effec- 
tuer sous  un  angle  de  moins  de  45  degrés. 

Chaque  passage  à  niveau  sera  muni  de  barrières;  il  y  sera,  en  outre,  établi 
une  maison  de  garde  toutes  les  fois  que  l'utilité  en  sera  reconnue  par  l'admi- 
nistration, 

La  compagnie  devra  soumettre  à  l'approbation  de  l'administration  les  pro- 
jets types  de  ces  barrières. 

14.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'emplacement  ou  le  profil  des  routes 
existantes,  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne 
pourra  excéder  0™.03  par  mètre  pour  les  routes  impériales  ou  départemen- 
tales, et  O^.Oô  pour  les  chemins  vicinaux.  L'administration  restera  libre,  tou- 
tefois, d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dérogation  à 
celte  clause,  comme  à  celle  qui  est  relative  à  l'angle  de  croisement  des  pas- 
sages à  niveau. 

15.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  l'écoulement 
de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  ses 
travaux. 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des 
cours  d'eau  quelconques  auront  au  moins  8  mètres  de  largeur  entre  les  pa- 
rapets sur  les  chemins  à  deux  voies,  et  4™. 50  sur  les  chemins  à  une  voie.  La 
hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  l'administration  et  ne  pourra  être  in- 
férieure à  0'".80. 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés  dans  chaque  cas 
particulier,  par  l'administration,  suivant  les  circonstances  locales. 

16.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  auront  au 
moins  8  mètres  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au  niveau  des  rails,  et 
6  mètres  de  hauteur  sous  clef  au-dessus  de  la  surface  des  rails.  La  distance 
verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  ne 
sera  pas  inférieure  à  4™. 80.  L'ouverture  des  puits  d'aérage  et  de  construction 
des  souterrains  sera  entourée  d'une  margelle  en  maçonnerie  de  2  mètres  de 
hauteur.  Cette  ouverture  ne  pourra  être  établie  sur  aucune  voie  publique. 

16  his.  Les  articles  7,  8,  11,  12,  13,  14,  15  et  16  ci-dessus,  relatifs  aux 
conditions  d'établissement  du  chemin  de  fer,  ne  s'appliquent  pas  aux  voies, 
travaux  et  ouvrages  d'art  des  lignes  qui  sont  actuellement  en  exploitation  ou 
en  construction,  et  pour  lesquelles  les  dispositions  des  projets  approuvés  sont 
maintenues. 

Les  parties  de  seconde  voie  et  autres  ouvrages  qu'il  pourra  être  néces- 
saire d'établir  ultérieurement  sur  ces  lignes  seront  exécutés  conformément 
aux  dispositions  des  projets  précédemment  approuvés  pour  les  mêmes  lignes. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  ou  navigables,  la  compagnie 
sera  tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  néces- 
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saires  pour  que  le  service  de  la  navigation  ou  du  flottage  n'éprouve  ni  inter- 
ruption ni  entrave  pendant  l'exécution  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  dépai  terne ntales  et  des  autres  che- 
mins publics,  il  sera  construit  des  chemins.et  ponts  provisoires,  par  les  soins 
et  aux  frais  de  la  compagnie,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que 
la  circulation  n'éprouve  ni  interruption  ni  gène. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  une 
reconnaissance  sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité  à  l'effet  de  consta- 
ter si  les  ouvrages  provisoires  présentent  une  solidité  suffisante  et  s'ils  peu- 
vent assurer  le  service  de  la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  par  l'administration  pour  l'exécution  des  travaux  déii- 
nitifs  destinés  à  rétablir  les  communications  interceptées. 

18.  La  compagnie  n'emploiera,  dans  l'exécution  des  ouvrages,  que  des 
matériaux  de  bonne  qualité;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  toutes  les 
règles  de  l'art,  de  manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs^  ponceaux^  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencontre 
des  divers  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers,  seront  en  ma- 
çonnerie ou  en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  l'ad- 
ministration. 

19.  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux 
de  bonne  qualité. 

Le  poids  des  rails  sera  au  moins  de  35  kilogrammes  par  mètre  courant  sur 
les  voies  de  circulation,  si  ces  rails  sont  posés  sur  traverses,  et  de  30  kilo- 
grammes dans  le  cas  où  ils  seraient  posés  sur  longrines. 

20.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par  des  murs, 
haies  ou  toute  autre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  autorisés 
par  l'administration,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

21.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  et 
de  ses  dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des 
cours  d'eau  déplacés,  et,  en  général,  pour  l'exécution  des  travaux,  quels 
qu'ils  soient,  auxquels  cet  établissement  pourra  donner  lieu,  seront  achetés 
et  payés  par  la  compagnie  concessionnaire. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  ter- 
rains, pour  chômage,  modification  ou  destruction  d'usines,  et  pour  tous 
dommages  quelconques  résultant  des  travaux,  seront  supportées  et  payées 
par  la  compagnie. 

22.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  compagnie  est  investie,  pour 
l'exécution  des  travaux  dépendant  de  sa  concession,  de  tous  les  droits  que 
les  lois  et  règlements  confèrent  à  l'administration  en  matière  de  travaux  pu- 
blics, soit  pour  l'acquisition  des  terrains  par  voie  d'expropriation,  soit  pour 
l'extraction,  le  transport  et  le  dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.;  et  elle  de- 
meure en  même  temps  soumise  à  toutes  les  obligations  qui  dérivent,  pour 
l'administration,  de  ces  lois  et  règlements. 

23.  Dans  les  limites  de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  de  servitude  des 
enceintes  fortifiées,  la  compagnie  sera  tenue,  pour  l'étude  et  l'exécution  de 
ses  projets,  de  se  soumettre  à  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  et 
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de  toutes  les  conditions  exigées  par  les  lois,  décrets  et  règlements  concernant 
les  travaux  mixtes. 

24.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  l'ex- 
ploitation d'une  mine,  l'administration  déterminera  les  mesures  à  prendre 
pour  que  l'établissement  du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la 
mine,  et,  réciproquement,  pour  que,  le  cas  échéant,  l'exploitation  de  la  mine 
ne  compromette  pas  l'existence  du  chemin  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'intérieur  de  la  mine  à  raison 
de  la  traversée  du  chemin  de  fer,  et  tous  les  dommages  résultant  de  cette 
traversée  pour  les  concessionnaires  de  la  mine,  seront  à  la  charge  de  la  com- 
pagnie. 

25.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des  car- 
rières, ou  les  traverser  souterrainement,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circula- 
tion avant  que  les  excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité 
n'aient  été  remblayées  ou  consolidées.  L'administration  déterminera  la  na- 
ture et  rétendue  des  travaux  qu'il  conviendra  d'entreprendre  à  cet  effet,  et 
qui  seront  d'ailleurs  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie. 

26.  Pour  l'exécution  des  travaux,  la  compagnie  se  soumettra  aux  décisions 
ministérielles  concernant  l'interdiction  du  travail  les  dimanches  et  jours 
fériés. 

2?.  La  compagnie  exécutera  les  travaux  par  des  moyens  et  des  agents  à 
son  choix,  mais  en  restant  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'ad- 
ministration. 

Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d'empêcher  la  compa- 
gnie de  s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier  des  charges 
et  de  celles  qui  résulteront  des  projets  approuvés. 

28.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemin 
de  fer  susceptibles  d'être  livrées  utilement  à  la  circulation,  il  sera  procédé, 
sur  la  demande  de  la  compagnie,  à  la  reconnaissance  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  ré- 
ception provisoire  de  ces  travaux  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que 
l'administration  désignera. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance,  l'administration  auto- 
risera, s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit;  après 
cette  autorisation,  la  compagnie  pourra  mettre  lesdiles  parties  en  service  et  y 
percevoir  lés  taxes  ci-après  déterminées.  Toutefois,  ces  réceptions  partielles 
ne  deviendront  définitives  que  par  la  réception  générale  et  définitive  du  che- 
min de  fer. 

29.  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  et  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par 
l'administration,  la  compagnie  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  contradictoire 
et  un  plan  cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances.  Elle  fera  dres- 
ser, également  à  ses  frais  et  conlradictoirement  avec  l'administration,  un  état 
descriptif  de  tous  les  ouvrages  d'art  qui  auront  été  exécutés  ;  ledit  état  ac- 
compagné d'un  atlas  contenant  les  dessins  cotés  de  tous  lesdits  ouvrages. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du  plan 
cadastral,  de  l'état  descriptif  et  de  l'atlas  sera  dressée  aux  frsis  de  la  com- 
pagnie et  déposée  dans  les  archives  du  ministère. 
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Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  postérieurement  au  bornage  général, 
en  vue  de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation,  et  qui  par  cela  même  de- 
viendront partie  intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au  fur  et  à  me- 
sure de  leur  acquisition,  à  des  bornages  supplémentaires,  et  seront  ajoutés 
sur  le  plan  cadastral  ;  addition  sera  également  faite,  sur  l'atlas,  de  tous  les 
ouvrages  d'art  exécutés  postérieurement  à  sa  rédaction 

Titre  IÎ.  —  Entretien  et  exploitation. 

30.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  en- 
tretenus en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile 
et  sûre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations  ordi- 
naires et  extraordinaires  seront  entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constamment  entretenu  en 
bon  état,  il  y  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  de  l'administration  et  aux 
frais  de  la  compagnie,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  l'application  des  dispo- 
sitions indiquées  ci-après  dans  l'article  40. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le  pré- 
fet rendra  exécutoires, 

31.  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  à  ses  frais,  partout  où  besoin  sera, 
des  gardiens  en  nombre  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du  passage  des 
trains  sur  la  voie  et  celle  de  la  circulation  ordinaire  sur  les  points  où  le  che- 
min de  fer  sera  traversé  à  niveau  par  des  routes  ou  chemins. 

32.  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles; 
elles  devront  consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  condi- 
tions prescrites  ou  à  prescrire  par  l'administration  pour  la  mise  en  service  de 
ce  genre  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'après  les  meil- 
leurs modèles,  et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  réglées  ou  à  régler  pour 
les  voitures  servant  au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles 
seront  suspendues  sur  ressorts  et  garnies  de  banquettes. 

Il  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins  : 

Les  voitures  de  première  classe  seront  couvertes,  garnies  et  fermées  à 
glaces; 

Celles  de  deuxième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  glaces,  et  auront  des 
banquettes  rembourrées  ; 

Celles  de  troisième  classes  seront  couvertes,  fermées  à  vitres  et  munies  de 
banquettes  à  dossier. 

L'intérieur  de  chacun  des  compartiments  de  toute  classe  contiendra  l'in- 
dication du  nombre  des  places  de  ce  compartiment. 

L'administration  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit 
réservé,  dans  les  trains  de  voyageurs,  aux  femmes  voyageant  seules. 

Les  voitures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  au  transport  des  marchan- 
dises, des  chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  des  plates-formes 
et,  en  général,  toutes  les  parties  du  matériel  roulant,  seront  de  bonne  et  so- 
lide construction. 


JDIN  1869. 


La  compagnie  sera  tenue,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  de  se 
soumettre  à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

Les  machines,  locomotives,  tenders,  voitures,  wagons  de  toute  espèce, 
plates-formes  composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  entretenus 
en  bon  état. 

33.  Des  règlements  d'administration  publique,  rendus  après  que  la  com- 
pagnie aura  été  entendue,  détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  né- 
cessaires pour  assurer  la  police  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  ainsi  que 
la  conservation  des  ouvrages  qui  en  dépendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  des  mesures  prescrites  en 
vertu  de  ces  règlements  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approbation  de  l'administra- 
tion les  règlements  relatifs  au  service  et  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront 
obligatoires  non-seulement  pour  la  compagnie  concessionnaire,  mais  encore 
pour  toutes  celles  qui  obtiendraient  ultérieurement  l'autorisation  d'établir 
des  lignes  de  chemin  de  fer  d'embranchement  ou  de  prolongement,  et,  en 
général,  pour  toutes  les  personnes  qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin 
de  fer. 

Le  ministre  déterminera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie^  le  minimum 
et  le  maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises  et 
des  convois  spéciaux  des  postes,  ainsi  que  la  durée  du  trajet. 

34.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et  les  réparations  du  chemin  de 
fer  et  de  ses  dépendances,  l'entretien  du  matériel  et  le  service  de  l'exploita- 
tion, la  compagnie  sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'admi- 
nistration. 

Outre  la  surveillance  ordinaire,  l'administration  déléguera,  aussi  souvent 
qu'elle  le  jugera  utile,  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître  et  con- 
stater l'état  du  chemin  de  fer,  de  ses  dépendances  et  du  matériel. 

Titre  III.  — Durée,  rachat  et  déchéance  de  la  concession. 

35.  La  durée  de  la  concession,  pour  les  lignes  mentionnées  à  l'article  1*' 
du  présent  cahier  des  charges,  ^era  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans.  Elle  a  com- 
mencé à  courir  le  27  novembre  1865,  et  finira  le  26  novembre  1954. 

36.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession,  et  par  le  seul  fait 
de  cette  expiration,  le  gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les  droits  de  la  com- 
pagnie sur  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement 
en  jouissance  de  tous  ses  produits. 

La  compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin 
de  fer  et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit  l'origine, 
tels  que  les  bâtiments  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les 
maisons  de  garde,  etc.  Il  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dé- 
pendants également  dudit  chemin,  tels  que  les  barrières  et  clôtures,  les  voies, 
changements  de  voies,  plaques  tournantes,  réservoirs  d'eau,  grues  hydrau- 
liques, machines  fixes,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession, 
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le  gouvernement  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  el  de 
les  employer  à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si 
la  compagnie  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entiè- 
rement à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  les 
matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  le  mobilier 
des  stations,  l'outillage  des  ateliers  et  des  gares,  l'état  sera  tenu,  si  la  com- 
pagnie le  requiert,  de  reprendre  tous  ces  objets  sur  l'estimation  qui  en  sera 
faite  à  dire  d'experts,  et  réciproquement,  si  l'état  le  requiert,  la  compagnie 
sera  tenue  de  les  céder  de  la  même  manière. 

Toutefois  l'état  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  les  approvisionne- 
ments nécessaires  à  l'exploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 

37.  A  toute  époque  après  l'expiration  des  quinze  premières  années  de  la 
concession,  le  gouvernement  aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  en- 
tière du  chemin  de  fer. 

Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obte- 
nus par  la  compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le 
rachat  sera  effectué  ;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles 
années,  et  l'on  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et 
payée  à  la  compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la 
durée  de  la  concession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net 
de  la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra,  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat^ 
les  remboursements  auxquels  elle  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession, 
selon  l'article  36  ci-dessus. 

38.  La  compagnie  est  dispensée  de  tout  cautionnement  à  raison  de  la  con- 
cession de  la  ligne  de  Thann  à  Wesserling. 

39.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé  les  travaux  dans  le  délai  fixé 
par  l'article  2,  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui 
lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges,  elle  encourra  la  dé- 
chéance, et  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  l'achèvement  des  tra- 
vaux qu'à  l'exécution  des  autres  engagements  contractes  par  la  compagnie, 
au  moyen  d'une  adjudication  que  l'on  ouvrira  sur  une  mise  à  prix  des  ou- 
vrages exécutés,  des  matériaux  approvisionnés  et  des  parties  du  chemin  de 
fer  déjà  livrées  à  l'exploitation. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

La  nouvelle  compagnie  sera  soumise  aux  clauses  du  présent  cahier  des 
charges,  et  la  compagnie  évincée  recevra  d'elle  le  prix  que  la  nouvelle  adju- 
dication aura  fixé. 

Si  Tadjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudica- 
tion sera  tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois;  si  cette 
seconde  tentative  reste  également  sans  résultat,  la  compagnie  sera  définiti- 
vement déchue  de  tous  droits,  et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux 
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approvisionnés  et  les  parties  de  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation 
appartiendront  à  i'élat. 

40.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue  en  totalité 
ou  en  partie^  l'administration  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques 
de  la  compagnie,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le 
service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  la  compa- 
gnie n'a  pas  valablement  justiûé  qu'elle  est  en  élat  de  reprendre  et  de  conti- 
nuer l'exploitation,  et  si  elle  ne  l'a  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance 
pourra  être  prononcée  par  le  ministre.  Cette  déchéance  prononcée,  le  chemin 
de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  mis  en  adjudication,  et  il  sera  pro- 
cédé ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  précédent. 

41.  Les  dispositions  des  deux  articles  qui  précèdent  cesseraient  d'être  ap- 
plicables, et  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue,  dans  le  cas  où  le  conces- 
sionnaire n'aurait  pu  remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de 
force  majeure  constatées. 


Titre  IV. 


■  Taxes  et  conditions  relatives  au  transport  des  voyageurs 
et  des  marchandises. 


42.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle  s'engage 
à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse  qu'elle 
en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  le  gouvernement  lui  accorde 
l'autorisation  de  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits 
de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 


TARIF. 

1<*  PAR  TÊTE  ET  PAR  KILOMÈTRE. 

Grande  vileise. 

Voyageurs. —Voitures  couvertes,  garnies  et  fermées  à 
glaces  (  1^®  classe  )  

Voitures  couvertes,  fermées  à  glaces  et  à  banquettes  rem- 
bourrées (2®  classe  )  

Voitures  couvertes  et  fermées  à  vitres  (3"  classe)  

Enf.mts.  —  Au-dessous  de  trois  ans  les  enfants  ne  payent 
rien,  à  la  condition  d'être  portés  sur  les  genoux  des 
personnes  qui  les  accompagnent. 

De  trois  à  sept  ans,  ils  payent  demi-place  et  ont  droit  à 
une  place  distincle;  totilêfois  dans  un  même  comparti- 
ment, deux  enfants  ne  pourront  occuper  que  la  place 
d'un  voyageur. 

Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  place  entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs  , 

Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  o'.3o. 

Petite  vitesse. 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bêtes  de  trait 

Veaux  et  porcs  

Moutons,  brebis,  agneaux,  chèvres   ...... 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la 
demande  des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des 
trains  de  voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 


de 
péage. 
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SUITE  DU  TARIF. 

2°  PAR  TONNE  ET  PAR  KILOMÈTRE. 

Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 

Huîtres,  poissons  frais,  denrées,  excédants  de  bagage  et 
marchandises  de  toute  classe  transportées  à  la  vitesse 
des  trains  de  voyageurs  


Marchandises  transportées  à  petite  vitesse, 

(1"  classe. )  Spiritueux,  huiles,  bois  de  menuiserie ,  de 
teinture  et  autres  bois  exotiques,  produits  chimiques 
non  dénommés,  œufs,  viande  fraîche,  gibier,  sucre, 
café,  drogues,  épiceries,  tissus,  denrées  coloniales, 
objets  manufacturés,  armes  

(2®  cla>se.)  Bles,  grains,  farines,  légumes  farineux,  riz, 
maïs,  châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non 
dénommées,  chaux  et  plâtre,  charbon  de  bois,  bois  à 
brûler  (  dit  de  corde  ) ,  perches ,  chevrons ,  planches ,  ma- 
driers, bois  de  charpente,  marbre  en  bloc,  albâtre, 
bitume,  colons,  laines,  vins,  vinaigres,  boissons, 
bière,  levure  sèche,  coke,  fers,  cuivres,  plomb  et  autres 
métaux  ouvrés  ou  non  ,  fontes  moulées  

(3«  classe.)  Houille,  marne ,  cendres,  fumiers  et  engrais, 
pierres  à  chaux  et  à  plâtre,  pavés  et  matériaux  pour  la 
construction  et  la  réparation  des  routes,  pierres  de 
taille  et  produits  de  carrières,  minerais  de  fer  et  autres, 
fonte  brute,  sel,  moellons ,  meulières,  cailloux,  sable, 
argiles,  briques,  ardoises  


VOITURES  ET  MATERIEL   ROULANT  TRANSPORTÉS 
A  PETITE  \ITESSE. 

Par  pièce  et  par  kilomètre. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  3  à  6  tonnes  

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  6  tonnes.  .  .  . 

Locomotive  pesant  de  i2  à  18  tonnes  i  ne  traînant  pas  de 
convoi  )  !  

Locomotive  pesant  plus  de  18  tonnes  ^  ne  traînant  pas  de 
convoi  )  

Tender  de  7  à  10  tonnes.  

Tender  de  plus  de  lo  toniies  

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne 
traînant  pas  de  convoi ,  lorsque  le  convoi  remorqué, 
soit  de  voyageurs,  soit  de  marchandises  ,  ne  comportera 
pas  un  péage  au  moin?  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  la 
locomotive  avec  son  tender,  marchant  sans  rien  traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais 
être  inlérieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  uti  wagon  mar- 
chant à  vide. 

Voilure  à  deux  ou  à  quatre  roues  ,  à  un  fond  et  à  une  seule 

banquette  dans  l'intérieur  

Voiture  à  (|uatre  roues,  à  deux  fonds,  et  à  deux  ban- 
quettes dans  l'intérieur,  omnibus,  diligences,  elc  

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs ,  les  transports 
auront  lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix 
ci-dessus  seront  doublés. 
Dansce cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 
prix ,  voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette ,  et  trois 
dans  les  voitures  à  deux  banquettes,  omnibus,  dili- 
gences ,  etc  ;  les  voyageurs  excédant  ce  nombre  payeront 
le  jjrix  des  places  de  2^  classe. 
Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  à  quatre  roues, 
à  vide. 


de 
péage. 


Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées ,  payeront  en  sus 
des  prix  ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilo- 
niètre  
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SUITE  DU  TARIF. 

4**  SERVICE  DES  POMPES  FUNÈBRES  ET  TRANSPORT 
DES  CERCUEILS. 

Grande  vitesse» 

Une  voiture  des  pompes  funèbres,  renfermant  un  ou  plu- 
sieurs cercueils,  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et 
conditions  qu'une  voiture  à  quatre  roues,  à  deux  fonds 
et  à  deux  banquettes  

Chaque  cercueil  confié  à  Tadminisfration  du  chemin  de 
fer  sera  transporté,  dans  un  compartiment  isolé, au  prix 
de.  .  

Les  prix  déterminés  ci-dessus  pour  les  transports  à  grande  vitesse  ne  com- 
prennent pas  l'impôt  dû  à  l'état. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transports  ne  seront  dus  à  la 
compagnie  qu'autant  qu'elle  effectuerait  elle-même  ces  transports  à  ses  frais 
et  par  ses  propres  moyens;  dans  le  cas  contraire,  elle  n'aura  droit  qu'aux 
prix  fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout 
kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  6  kilomètres ,  elle  sera  comptée 
pour  6  kilomètres. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1  000  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour  la 
petite  vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  10  kilogrammes. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  zéro  et  10  kilogrammes  payera  comme 
10  kilogrammes,  entre  10  et  20  kilogrammes,  comme  20  kilogrammes,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédants  de  bagages  et  marchandises  à  grande  vitesse, 
les  coupures  seront  établies  :  l''  de  zéro  à  5  kilogrammes;  2**  au-dessus  de  5 
jusqu'à  10  kilogrammes;  3°  au-dessus  de  10  kilogrammes  par  fraction  indivi- 
sible de  10  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque, 
soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  40  centimes. 

Dans  le  cas  où  le  prix  de  l'hectolitre  de  blé  s'élèverait  sur  le  marché  régu- 
lateur de  Gray  à  20  francs  ou  au-dessus,  le  gouvernement  pourra  exiger  de 
la  compagnie  que  le  tarif  du  transport  des  blés,  grains,  riz,  maïs,  farines  et 
légumes  farineux,  péage  compris,  ne  puisse  s'élever  au  maximum  qu'à  0^0T 
par  tonne  et  par  kilomètre. 

43.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  de  l'administration, 
tout  train  régulier  de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  de  toute  classe 
en  nombre  spffisant  pour  toutes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les 
bureaux  du  chemin  de  fer. 

Dans  chaque  train  de  voyageurs,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des 
voitures  à  compartiments  spéciaux  pour  lesquels  il  sera  établi  des  prix  parti- 
culiers, que  l'administration  fixera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie;  mais 
le  nombre  des  places  à  donner  dans  ces  compartiments  ne  pourra  dépasser 
le  cinquième  du  nombre  total  des  places  du  train. 
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44.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  30  kilogrammes 
n'aura  à  payer,  pour  je  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa 
place. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement, 
et  elle  sera  réduite  à  20  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  à  moitié 
prix. 

45.  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets  et  autres  objets  non  dési- 
gnés dans  le  tarif  seront  rangés ,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes 
avec  lesquelles  ils  auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  excep- 
tions formulées  aux  articles  46  et  47  ci-après,  aucune  marchandise  non  dé- 
nommée puisse  êire  soumise  à  une  taxe  supérieure  à  celle  de  la  première 
classe  du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  la 
compagnie  ;  mais  elles  seront  soumises  immédiatement  à  l'administration,  qui 
prononcera  détlnitivement. 

46.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont 
point  applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  3  000  kilogrammes. 

Néanmoins,  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  in- 
divisibles pesant  de  3  000  à  5  000  kilogrammes;  mais  les  droits  de  péages  et 
les  prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  masses  pesant 
plus  de  5  000  kilogrammes. 

Si ,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la  compagnie  transporte  des 
masses  indivisibles  pesant  plus  de  5  000  kilogrammes,  elle  devra,  pendant 
trois  mois  au  moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient 
la  demande. 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  Tadministration,  sur  la 
proposition  de  la  compagnie. 

47.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 
(1°)  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le 

tarif,  et  qui  ne  pèseraient  pas  200  kilogrammes  sous  le  volume  d'un  mètre 
cube; 

(2«)  Aux  matières  inflammables  ou  explosibles,  aux  animaux  et  objets  dan- 
gereux, pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions 
spéciales; 

(3<>)  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  5000  francs  ; 

(4^*)  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  pla*-  , 
qué  d'or  ou  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  den- 
telles, pierres  précieuses,  objets  d'art  et  autres  valeurs  ; 

(5°)  Et,  en  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagages,  pesant 
isolément  40  kilogrammes  et  au-dessous. 

Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tous 
paquets  ou  colis,  quoique  emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant  en- 
semble plus  de  40  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à 
une  même  personne.  Il  en  sera  de  même  pour  les  excédants  de  bagages  qui 
pèseraient  ensemble  ou  isolément  plus  de  40  kilogrammes. 
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Le  bénéfice  delà  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce 
qui  concerne  les  paquets  ou  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs 
de  messageries  èt  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport ,  à  moins 
que  les  articles  par  eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés 
annuellement  par  l'administration,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vi- 
tesse, sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  §  5  ci-dessus,  les 
prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un 
de  ces  paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de 
même  nature  pesant  plus  de  40  kilogrammes. 

48.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours 
total,  soit  pour  les  parcours  partiels  delà  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans 
conditions,  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif,  les  taxes  qu'elle 
est  autorisée  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'a- 
près un  délai  de  trois  mois  au  moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les 
marchandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  la  compagnie  sera  annoncée  un 
mois  d'avance  par  des  afiiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologa- 
tion de  l'administration  supérieure,  conformément  aux  dispositions  de  l'or- 
donnance du  15  novembre  1846. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune 
faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs 
expéditeurs  une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement 
interdit. 

Toutefois  ,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient 
intervenir  entre  le  gouvernement  et  la  compagnie  dans  l'intérêt  des  services 
publics,  ni  aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  la  compagnie 
aux  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement 
sur  le  péage  et  sur  le  transport. 

49.  La  compagnie  sera  tenue  d'eflectuer  constamment  avec  soin,  exactitude 
et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur^  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  den- 
rées, marchandises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d'où  ils 
partent  et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  me- 
sure de  leur  réception  ;  mention  sera  faite,  sur  les  registres  de  la  gare  de  dé- 
part, du  prix  total  dû  pour  leur  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  auront 
lieu  suivant  l'ordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  de- 
mande, par  une  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de 
la  compagnie  et  l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  l'expédi- 
teur ne  demanderait  pas  de  lettre  de  voiture,  la  compagnie  sera  tenue  de  lui 
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délivrer  un  récépissé  qui  énoncera  la  nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix  total 
du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  transport  devra  être  effectué. 

60.  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  seront  ex- 
pédiés et  livrés  de  gare  en  gare,  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci- 
après  exprimées  : 

(1°)  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques,  à  grande 
vitesse,  seront  expédiés  par  le  premier  train  des  voyageurs  comprenant  des 
voitures  de  toutes  classes,  et  correspondant  avec  leur  destination^  pourvu 
qu'ils  aient  été  présentés  à  l'enregistrement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce 
train. 

Ils  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le  délai  de 
deux  heures  après  l'arrivée  du  même  train. 

(2®)  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques,  à  petite 
vitesse,  seront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise;  toutefois, 
l'administration  supérieure  pourra  étendre  ce  délai  à  deux  jours. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  l'administration,  sur  la  pro- 
position de  la  compagnie,  sans  que  ce  maximum  puisse  excéder  vingt-quatre 
heures  par  fraction  indivisible  de  125  kilomètres. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra 
celui  de  leur  arrivée  effective  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire 
pour  la  compagnie. 

Il  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  ministre,  pour  tout 
expéditeur  qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci-dessus 
pour  la  petite  vitesse. 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi,  sur  la  proposition 
de  la  compagnie,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite 
vitesse. 

Le  prix  correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  de 
la  grande  et  de  la  petite  vitesse. 

L'administration  supérieure  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les 
heures  d'ouverture  et  de  fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'en 
été,  ainsi  que  les  dispositions  relatives  aux  denrées  apportées  parles  trains  de 
nuit  et  destinées  à  l'approvisionnement  des  marchés  des  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solu- 
tion de  continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction 
seront  fixés  par  l'administration,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

51.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  ceux 
d'enregistrement,  de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans 
les  gares  et  magasins  du  chemin  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  l'admi- 
nistration, sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

52.  La  compagnie  sera  tenue  de  faire,  soit  par  elle-même,  soit  par  un  in- 
termédiaire dont  elle  répondra,  le  factage  et  le  camionnage,  pour  la  remise 
au  domicile  des  destinataires  de  toutes  les  marchandises  qui  lui  sont  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  du  rayon 
de  l'octroi,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient,  soit  une  population 
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agglomérée  de  moins  de  5000  habitants,  soit  un  centre  de  population  de 
5000  habitants  situé  à  plus  de  5  kilomètres  de  la  gare  du  chemin  de  fer. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  ûxés  par  l'administration,  sur  la  propositipn 
de  la  compagnie.  Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois,  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux- 
mçmeset  à  leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

63.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration,  il  est  interdit 
à  la  compagnie,  conformément  à  l'article  14  de  la  loi  du  15  juillet  1845,  de 
faire  directement  ou  indirectement,  avec  des  entreprises  de  transport  de 
voyageurs  ou  de  marchandises  par  terre  ou  par  eau ,  sous  quelque  dénorni- 
nation  ou  forme  que  ce  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient<ipas  con- 
sentis en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les  mêmes  voies  de  com- 
munication. 

L'administration  ,  agissant  en  vertu  de  l'article  33  ci-dessus ,  prescrira  les 
mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses 
entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 

TITRE  V.  —  Stipulations  relatives  a  divers  services  publics. 

54.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps,  aussi  bien  que  les  mili- 
taires ou  marins  voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  envoyés  en  congé 
limité  ou  en  permission,  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération  ,  ne 
seront  assujettis,  eux,  leurs  chevaux  et  leurs  bagages,  qu'au  quart  de  la  taxe 
du  tarif  fixé  par  le  présent  cahier  des  charges. 

Si  le  gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  mili- 
taire ou  naval  sur  l'un  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  la  compa- 
gnie serait  tenue  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition,  pour  la  moitié 
de  la  taxe  du  même  tarif,  tous  ses  moyens  de  transport. 

55.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection,  du  contrôle  et  de 
la  surveillance  du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voi- 
tures de  la  compagnie. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  des 
douanes  chargés  de  la  surveillance  des  chemins  de  fer  dans  l'intérêt  de  la 
perception  de  l'impôt. 

56.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera  fait  comme  il  suit  : 

(r)  A  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux 
heures  ordinaires  de  l'exploitation,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  gra- 
tuitement deux  compartiments  spéciaux  d'une  voiture  de  deuxième  classe, 
ou  un  espace  équivalent,  pour  recevoir  les  lettres,  les  dépêches  et  les  agents 
nécessaires  au  service  des  postes,  le  surplus  de  la  voiture  restant  à  la  dispo- 
sition de  la  compagnie. 

(2°)  Si  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  insuiïïsante  la 
capacité  de  deux  compartiments  à  deux  banquettes,  de  sorte  qu'il  y  ait  lieu 
de  substituer  une  voiture  spéciale  aux  wagons  ordinaires,  le  transport  de  cette 
voiture  sera  également  gratuit. 

Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses  convois 
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ordinaires,  elle  sera  tenue  d'en  avertir  l'administration  des  postes  quinze  jours 
à  l'avance. 

(3")  Un  train  spécial  régulier,  dit  train  journalier  de  la  poste,  sera  mis 
gratuitement  chaque  jour,  à  l'aller  et  au  retour,  à  la  disposition  du  ministre 
des  finances,  pour  le  transport  des  dépêches  sur  toute  l'étendue  de  la  ligne. 

(4®)  L'étendue  du  parcours,  les  heures  de  départ  et  d'arrivée,  soit  de  jour, 
soit  de  nuit,  la  marche  et  les  stationnements  de  ce  convoi,  sont  réglés  par  le 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  le  ministre 
des  finances,  la  compagnie  entendue. 

(5**)  Indépendamment  de  ce  train,  il  pourra  y  avoir  tous  les  jours,  à  l'aller 
et  au  retour,  un  ou  plusieurs  convois  spéciaux,  dont  la  marche  sera  réglée 
comme  il  est  dit  ci-dessus.  La  rétribution  payée  à  la  compagnie  pour  chaque 
convoi  ne  pourra  excéder  75  centimes  par  kilomètre  parcouru  pour  la  pre- 
mière voiture,  et  25  centimes  pour  chaque  voiture  en  sus  de  la  première. 

(6**)  La  compagnie  pourra  placer  dans  les  convois  spéciaux  de  la  poste  des 
voitures  de  toutes  classes ,  pour  le  transport ,  à  son  profit ,  des  voyageurs  et 
des  marchandises. 

(7°)  La  compagnie  ne  pourra  être  tenue  d'étabUr  des  convois  spéciaux  ou 
de  changer  les  heures  de  départ ,  la  marche  ou  le  stationnement  de  ces  con- 
vois, qu'autant  que  Tadministration  l'aura  prévenue,  par  écrit,  quinze  jours 
à  l'avance. 

(8°)  Néanmoins,  toutes  les  fois  qu'en  dehors  des  services  réguliers  l'admi- 
nistration requerra  l'expédition  d'un  convoi  extraordinaire,  soit  de  jour,  soit 
de  nuit,  cette  expédition  devra  être  faite  immédiatement,  sauf  l'observation 
des  règlements  de  police.  Le  prix  sera  ultérieurement  réglé ,  de  gré  à  gré  ou 
à  dire  d'experts,  entre  l'administration  et  la  compagnie. 

(9°)  L'administration  des  postes  fera  construire  à  ses  frais  les  voitures  qu'il 
pourra  être  nécessaire  d'affecter  spécialement  au  transport  et  à  la  manuten- 
tion des  dépêches.  Elle  réglera  la  forme  et  les  dimensions  de  ces  voitures , 
sauf  l'approbation,  par  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  des  dispositions  qui  intéressent  la  régularité  et  la  séçurité  de  la 
circulation.  Elles  seront  montées  sur  châssis  et  sur  roues.  Leur  poids  ne  dé- 
passera pas  8  000  kilogrammes ,  chargement  compris.  L'administration  des 
postes  fera  entretenir  à  ses  frais  ses  voitures  spéciales;  toutefois,  l'entretien 
des  châssis  et  des  roues  sera  à  la  charge  de  la  compagnie. 

(10**)  La  compagnie  ne  pourra  réclamer  aucune  augmentation  des  prix  ci- 
dessus  indiqués,  lorsqu'il  sera  nécessaire  d'employer  des  plates-formes  au 
transport  des  malles-postes  ou  des  voitures  spéciales  en  réparation. 

(11")  La  vitesse  moyenne  des  convois  spéciaux  mis  à  la  disposition  de  l'ad- 
ministration des  postes  ne  pourra  être  moindre  de  40  kilomètres  à  l'heure, 
temps  d'arrêt  compris;  l'administration  pourra  consentir  une  vitesse 
moindre,  soit  à  raison  des  pentes ,  soit  à  raison  des  courbes  à  parcourir,  ou 
bien  exiger  une  plus  grande  vitesse,  dans  le  cas  où  la  compagnie  obtiendrait 
plus  tard  dans  la  marche  de  son  service  une  vitesse  supérieure. 

(12")  La  compagnie  sera  tenue  de  transporter  gratuitement,  par  tous  les 
convois  de  voyageurs ,  tout  agent  des  postes  chargé  d'une  mission  ou  d'un 
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service  accidentel  et  porteur  d'un  ordre  de  service  régulier  délivré  à  Paris  par 
le  directeur  général  des  postes. 

Il  sera  accordé  à  l'agent  des  postes  en  mission  une  place  de  voiture  de 
deuxième  classe,  ou  de  première  classe,  si  le  convoi  ne  comporte  pas  de  voi- 
tures de  deuxième  classe. 

(13°)  La  compagnie  sera  tenue  de  fournir  à  chacun  des  points  extrêmes  de 
la  ligne,  ainsi  qu*aux  principales  stations  intermédiaires  qui  seront  désignées 
par  l'administration  des  postes,  un  emplacement  sur  lequel  l'administration 
pourra  faire  construire  des  bureaux  de  poste  ou  d'entrepôt  des  dépêches,  et 
des  hangars  pour  le  chargement  et  le  déchargement  des  malles-postes.  Les 
dimensions  de  cet  emplacement  seront  au  maximum  de  64  mètres  quarrés 
dans  les  gares  des  départements,  et  du  double  à  Paris. 

CH*»)  La  valeur  locative  du  terrain  ainsi  fourni  par  la  compagnie  lui  sera 
payée  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts. 

(15**)  La  position  sera  choisie  de  manière  que  les  bâtiments  qui  y  seront 
construits  aux  frais  de  l'administration  des  postes  ne  puissent  entraver  en 
rien  le  service  de  la  compagnie. 

(16°)  L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  à  ses  frais,  sans  indem- 
nité, mais  aussi  sans  responsabilité  pour  la  compagnie,  tous  poteaux  ou  appa- 
reils nécessaires  à  l'échange  des  dépêches  sans  arrêt  de  train,  à  la  condition 
que  ces  appareils,  par  leur  nature  ou  leur  position,  n'apportent  pas  d'entraves 
aux  différents  services  de  la  ligne  ou  des  stations. 

(17'')  Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service,  les  agents  pré- 
posés à  réchange  ou  à  l'entrepôt  des  dépêches  ,  auront  accès  dans  les  gares 
ou  stations  pour  l'exécution  de  leur  service,  en  se  conformant  aux  règlements 
de  police  intérieure  de  la  compagnie. 

67.  La  compagnie  sera  tenue,  à  toute  réquisition,  de  faire  partir,  par  convoi 
ordinaire ,  les  wagons  ou  voitures  cellulaires  employés  au  transport  des  pré- 
venus, accusés  ou  condamnés. 

Les  wagons  et  les  voitures  employés  au  service  dont  il  s'agit  seront  con- 
struits aux  frais  de  Tétat  ou  des  départements;  leurs  formes  et  dimensions 
seront  déterminées  de  concert  par  le  ministre  de  l'intérieur  et  par  le  ministre 
de  l'agriculture^  du  commerce  et  des  travaux  publics^  la  compagnie  entendue. 

Les  employés  de  l'administration ,  les  gardiens  et  les  prisonniers  placés 
dans  les  wagons  ou  voitures  cellulaires,  ne  seront  assujettis  qu'à  la  moitié  de 
la  taxe  applicable  aux  places  de  troisième  classe,  telle  qu'elle  est  fixée  par  le 
présent  cahier  des  charges. 

Les  gendarmes  placés  dans  les  mêmes  voitures  ne  payeront  que  le  quart  de 
la  même  taxe. 

Le  transport  des  wagons  et  des  voitures  sera  gratuit. 

Dans  le  cas  où  l'administration  voudrait,  pour  le  transport  des  prisonniers, 
faire  usage  des  voitures  de  la  compagnie,  celle-ci  serait  tenue  de  mettre  à  sa 
disposition  un  ou  plusieurs  compartiments  spéciaux  de  voitures  de  deuxième 
classe  à  deux  banquettes.  Le  prix  de  location  en  sera  fixé  à  raison  de  20  cen- 
times par  compartiment  et  par  kilomètre. 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront  applicables  au  transport  des  jeunes 
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délinquants  recueillis  par  l'administration  pour  être  transférés  dans  les  éta- 
blissements d'éducation. 

58.  Le  gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  faire,  le  long  des  voies,  toutes 
les  constructions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  rétablissement 
d'une  ligne  télégraphique,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  de  l'administration  des  lignes  télégraphiques,  il  sera  ré- 
servé, dans  les  gares  des  villes  et  des  localités  qui  seront  désignées  ultérieu- 
rement, le  terrain  nécessaire  à  l'établissement  des  maisonnettes  destinées  à 
recevoir  le  bureau  télégraphique  et  son  matériel. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents  les 
fils  et  appareils  des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  télégraphiques 
connaissance  de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir,  et  de  leur  en  faire 
connaître  les  causes.  En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique,  les  employés  de 
la  compagnie  auront  à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés,  d'après 
les  instructions  qui  leur  seront  données  à  cet  effet. 

Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  électrique 
auront  le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures  du  chemin  de  fer. 

En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique  ou  d'accidents  graves,  une  locomo- 
tive sera  mise  immédiatement  à  la  disposition  de  l'inspecteur  télégraphique 
de  la  ligne  pour  le  transporter  sur  le  lieu  de  l'accident  avec  les  hommes  et 
les  matériaux  nécessaires  à  la  réparation.  Ce  transport  sera  gratuit,  et  11 
devra  être  effectué  dans  des  conditions  telles  qu'il  ne  puisse  entraver  en  rien 
la  circulation  publique. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux,  deviendraient 
nécessaires  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin,  ces  déplacements 
auraient  lieu,  aux  frais  de  la  compagnie,  par  les  soins  de  l'administration  des 
lignes  télégraphiques. 

La  compagnie  pourra  être  autorisée  et  au  besoin  requise  par  le  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  agissant  de  concert  avec 
le  ministre  de  l'intérieur,  d'établir  à  ses  frais  les  fils  et  appareils  télégraphiques 
destinés  à  transmettre  les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité 
de  son  exploitation. 

Elle  pourra,  avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur,  se  servir  des  po- 
teaux de  la  ligne  télégraphique  de  l'état,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera 
le  long  de  la  voie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'adminis- 
tration publique  concernant  l'établissement  et  l'emploi  de  ces  appareils,  ainsi 
que  l'organisation  ,  aux  frais  de  la  compagnie,  du  contrôle  de  ce  service  par 
les  agents  de  l'état. 

TITRE  VL  —  Clauses  diverses. 

59.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  la  con- 
struction de  routes  impériales,  départementales  ou  vicinales,  de  chemins  de 
fer  ou  de  canaux  qui  traverseraient  la  ligne  objet  de  la  présente  concession, 
la  compagnie  ne  pourra  s'opposer  à  ces  travaux;  mais  toutes  les  dispositions 
nécessaires  seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  construc- 
tion ou  au  service  du  chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  la  compagnie. 
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60.  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal,  de  che- 
min de  fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin 
de  fer,  objet  de  la  présente  concession,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine 
ou  éloignée,  ne  pourra  donner  ouverture  à  aucune  demande  d'indemnité  de 
la  part  de  la  compagnie. 

61.  Le  gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'accorder  de  nou- 
velles concessions  de  chemins  de  fer  s'embranchant  sur  le  chemin  qui  fait 
l'objet  du  présent  cahier  de  charges,  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement 
du  même  chemin. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements^  ni 
réclamer,  à  l'occasion  de  leur  établissement,  aucune  indemnité  quelconque, 
pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation  ni  aucuns  frais  par- 
ticuliers pour  la  compagnie. 

Les  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou 
de  prolongement  auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés 
et  l'observation  des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir, 
de  faire  circuler  leurs  voitures,  wasons  et  machines  ,  sur  le  chemin  de  fer, 
objet  de  la  présente  concession ,  pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à 
l'égard  desdits  embranchements  et  prolongements. 

Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles 
sur  l'exercice  de  cette  faculté ,  le  gouvernement  statuerait  sur  les  difTicultés 
qui  s'élèveraient  entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolongement  joi- 
gnant la  ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la  fa- 
culté de  circuler  sur  celte  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie 
concessionnaire  de  cette  dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  pro- 
longements et  embranchements ,  les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arran- 
ger entre  elles  ,  de  manière  que  le  service  de  transport  ne  soit  jamais  inter- 
rompu aux  points  de  jonction  des  diverses  lignes. 

Celle  des  compagnies  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  pro- 
priété payera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce 
matériel.  Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la 
quotité  de  l'indemnité  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  service 
sur  toute  la  li^ne,  le  gouvernenient  y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toutes 
les  mesures  nécessaires. 

La  compagnie  pourra  être  assujettie,  par  les  décrets  qui  seront  ultérieure- 
ment rendus  pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  prolongement  ou  d'em- 
branchement joignant  celui  qui  lui  est  concédé,  à  accorder  aux  compagnies 
de  ces  chemins  une  réduction  de  péage  ainsi  calculée  : 

{V)  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  n'a  pas  plus  de  100  kilomètres, 
10  p.  lOO  du  prix  perçu  par  la  compagnie; 

(2'')  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  100  kilomètres, 
15  p.  100; 

(3°)  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  200  kilomètres, 
20  p.  100; 
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(4«)  Si  le  prolongement  ou  Tembranchenfient  excède  300  kilomètres, 
25  p.  100. 

62.  La  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de  mines 
ou  d'usines  qui,  offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  ci-après , 
demanderait  un  nouvel  embranchement;  à  défaut  d'accord,  le  gouvernement 
statuera  sur  la  demande,  la  compagnie  entendue. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  mines 
et  d'usines,  et  de  manière  à  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune 
entrave  à  la  circulation  générale,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel,  ni 
aucuns  frais  particuliers  pour  la  compagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  aux  frais  de  leurs  propriétaires  et 
sous  le  contrôle  de  l'administration.  La  compagnie  aura  le  droit  de  faire  sur- 
veiller par  ses  agents  cet  entretien,  ainsi  que  l'emploi  de  son  matériel  sur  les 
embranchements. 

L'administration  pourra  ,  à  toutes  époques,  prescrire  les  modifications  qui 
seraient  jugées  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  l'établissement  de  la  voie 
desdits  embranchements,  et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  pro- 
priétaires. 

L'administration  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires, 
ordonner  l'enlèvement  temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  les 
établissements  embranchés  viendraient  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs 
transports. 

La  compagnie  sera  tenue  d'envoyer  ses  wagons  sur  tous  les  embranche- 
ments autorisés  destinés  à  faire  communiquer  des  établissements  de  mines 
ou  d'usines  avec  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

La  compagnie  amènera  ses  wagons  à  l'entrée  des  embranchements. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  leurs  éta- 
blissements pour  les  charger  ou  décharger,  et  les  ramèneront  au  point  de 
jonction  avec  la  ligne  principale,  le  tout  à  leurs  frais. 

Les  wagons  ne  pourront,  d'ailleurs,  être  employés  qu'au  transport  d'objets 
et  marchandises  destinés  à  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  embranchements 
particuliers  ne  pourra  excéder  six  heures  lorsque  l'embranchement  n'aura 
pas  plus  d'un  kilomètre.  Le  temps  sera  augmenté  d'une  demi-heure  par  kilo- 
mètre en  sus  du  premier,  non  compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  cou- 
cher jusqu'au  lever  du  soleil. 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées,  nonobstant  l'aver- 
tissement spécial  donné  par  la  compagnie,  elle  pourra  exiger  une  indemnité 
égale  à  la  valeur  du  droit  de  loyer  des  wagons,  pour  chaque  période  de  retard 
après  l'avertissement. 

Les  traitements  des  gardiens  d'aiguille  et  des  barrières  des  embranche- 
ments autorisés  par  l'administration  seront  à  la  charge  des  propriétaires  des 
embranchements. 

Ces  gardiens  seront  nommés  et  payés  par  la  compagnie,  et  les  frais  qui  en 
résulteront  lui  seront  remboursés  par  lesdits  propriétaires. 
■  -  En  cas  de  difficulté,  il  sera  statué  par  l'administration  ,  la  compagnie  en- 
téndue. 
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Les  propriétaires  d'embranchements  seront  responsables  des  avaries  que 
le  matériel  pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces 
lignes. 

Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées 
ci-dessus,  le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  de  la  compagnie  et  après  avoir 
entendu  le  propriétaire  de  l'embranchement ,  ordonner  par  un  arrêté  la  sus- 
pension du  service  et  faire  supprimer  la  soudure,  sauf  recours  à  l'adminis- 
tration supérieure  et  sans  préjudice  de  tous  dommages-intérêts  que  la  com- 
pagnie serait  en  droit  de  répéter  pour  la  non-exécution  de  ces  conditions. 

Pour  indemniser  la  compagnie  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  son  maté- 
riel sur  les  embranchements ,  elle  est  autorisée  à  percevoir  un  prix  fixe  de 
12  centimes  par  tonne  pour  le  premier  kilomètre,  et,  en  outre,  4  centimes 
par  tonne  et  par  kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  l'em- 
hranchement  excédera  un  kilomètre. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s'opéreront  aux 
frais  des  expéditeurs  ou  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes,  soit 
que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais  seront  Pobjet  d'un  règlement  arrêté  par  Tad- 
minîstration  supérieure,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Tout  wagon  envoyé  par  la  compagnie  sur  un  embranchement  devra  être 
payé  comme  wagon  complet ,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complètement 
chargé. 

La  surcharge,  s'il  y  en  a,  sera  payée  au  prix  du  tarif  légal  et  au  prorata  du 
poids  réel.  La  compagnie  sera  en  droit  de  refuser  les  chargements  qui  dépas- 
seraient le  maximum  de  3  500  kilogrammes  déterminé  en  raison  des  dimen- 
sions actuelles  des  wagons. 

Le  maximum  sera  revisé  par  l'administration ,  de  manière  à  être  toujours 
eu  rapport  avec  la  capacité  des  wagons. 

Les  wagons  seront  pesés  à  la  station  d'arrivée  par  les  soins  et  aux  frais  de 
la  compagnie. 

63.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains 
occupés  par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote  en  sera  calculée, 
comme  pour  les  canaux,  conformément  à  la  loi  du  25  avril  1803. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer 
seront  assimilés  aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  contributions 
auxquelles  ces  édifices  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contri- 
bution foncière,  à  la  charge  de  la  compagnie. 

64.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  soit  pour  la  perception 
des  droits  ,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
dépendances,  pourront  être  assermentés  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux 
gardes  champêtres. 

65.  Un  règlement  d'administration  publique  désignera ,  la  compagnie  en- 
tendue, les  emplois  dont  la  moitié  devra  être  réservée  aux  anciens  militaires 
de  l'armée  de  terre  et  de  mer  libérés  du  service. 

66.  Il  sera  institué  près  de  la  compagnie  un  ou  plusieurs  inspecteurs  ou 
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commissaires,  spécialement  chargés  de  surveiller  les  opérations  delà  com- 
pagnie, pour  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  des  ingénieurs  de 
l'état. 

67.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux,  et  les 
frais  de  contrôle  de  l'exploitation,  seront  supportés  par  la  compagnie.  Ces  frais 
comprendront  le  traitement  des  inspecteurs  ou  commissaires  dont  il  a  été 
question  dans  l'article  précédent. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque 
année  à  la  caisse  centrale  du  trésor  public  une  somme  de  120  francs  par 
chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé.  Toutefois,  cette  somme  sera  ré- 
duite à  50  francs  par  kilomètre  pour  les  sections  non  encore  livrées  à  l'exploi- 
tation. 

Dans  lesdites  sommes  n'est  pas  comprise  celle  qui  sera  déterminée,  en 
exécution  de  l'article  58  ci-dessus,  pour  frais  de  contrôle  du  service  télégra- 
phique de  la  compagnie  par  les  agents  de  l'état. 

Si  la  compagnie  ne  verse  pas  les  sommes  ci-dessus  réglées  aux  époques  qui 
auront  été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire ,  et  le  montant  en  sera 
recouvré  comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

68.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Paris. 

Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à 
elle  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  pré- 
fecture de  la  Seine. 

€9.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  l'administra- 
tion au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier 
des  charges  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du 
département  de  la  Seine,  sauf  recours  au  conseil  d'état. 

70.  Le  présent  cahier  des  charges,  la  convention  des  24  juillet  1858  et 
11  juin  1859,  et  le  traité  y  annexé,  ne  seront  passibles  que  du  droit  fixe  de 
1  franc. 


(r  1965) 

[11  juin  1859. J 

Chemins  de  fer  des  Ardennes,  —  Réunion  au  réseau  des  chemins 
de  fer  de  VEst. 

1*'  DÉCRET  IMPÉRIAL. 

Napoléon,  etc., 

Vu  notre  décret  du  lo  juin  iSSy,  relatif  aux  chemins  de  fer  des 
Ardennes;  ensemble  la  convention  et  le  cahier  des  charges  y  an- 
nexés ; 

Vu  la  convention  passée,  les     juillet  i858  et  ii  juin  1859,  entre 
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notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tagriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  des  Ardennes,  ladite  convention  ayant  pour  objet  des  mo- 
difications dans  les  conditions  stipulées  par  notre  décret  susvisé 
du  10  juin  1857; 

Vu  la  loi  en  date  de  ce  jour,  qui  ratifie  les  engagements  mis  à  la 
charge  du  trésor  par  ladite  convention  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i*"*.  La  convention  passée,  les  28  juillet  i858  et  11  juin  1869, 
entre  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  des  Ardennes,  et  dont  l'objet  est  ci-dessus  énoncé, 
est  et  demeure  approuvée. 

Ladite  convention  restera  annexée  au  présent  décret. 

2**  CONVENTION 

Entre  Vétat  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  des  Ardennes 
(28  juillet  1858  et  11  juin  1859). 

Art,  1*"^.  Est  approuvé  le  traité  de  fusion  passé,  le  12  mai  1857,  entre  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  des  Ardennes  et  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l'Est. 

Une  copie  certifiée  dudit  traité  restera  annexée  à  la  présente  convention. 

2.  Le  ministre  de  Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  s'en- 
gage, au  nom  de  l'état,  à  payer  à  la  compagnie,  à  titre  de  subvention^  pour 
l'exécution  des  lignes  qui  lui  sont  concédées ,  une  somme  de  4  500  000  francs. 

Cette  somme  sera  versée  en  trois  payements  annuels  égaux  ,  dont  le  pre- 
mier aura  lieu  le  15  février  1860,  et  le  second,  le  15  février  1861  ;  le  dernier 
versement  ne  sera  fait  qu'au  moment  où  l'ensemble  des  lignes  concédées  à 
la  compagnie  aura  été  livré  à  l'exploitation. 

Toutefois,  dans  le  cas  où,  pendant  les  deux  années  d'exploitation  qui  pré- 
céderont la  réunion  définitive  des  lignes  des  Ardennes  à  la  concession  de 
l'Est,  la  moyenne  des  produits  nets  annuels  représenterait  une  somme  supé- 
rieure à  l'intérêt  à  5^50  p.  100  du  capital  dépensé  par  la  compagnie,  sans 
que  ce  capital  puisse  excéder  137  500000  francs,  ladite  subvention  sera  ré- 
duite d'une  somme  égale  à  cet  excédant  de  produits,  capitalisé  au  taux  de 
5^60  p.  100. 

La  somme  à  restituer,  s'il  y  a  lieu  ,  en  exécution  de  la  disposition  qui  pré- 
cède, sera  remboursée  à  l'état  par  la  compagnie  des  Ardennes  dans  l'année 
où  aura  lieu  la  réalisation  de  la  fusion  approuvée  par  l'article  1"  de  la  pré- 
sente convention. 

3.  Le  ministre  de  l'agriculture  ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  s'en- 
gage, au  nom  de  l'état,  à  garanUr  à  la  compagnie,  à  partir  du  1"  janvier  qui 
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suivra  la  mise  en  exploitation  de  l'ensemble  des  lignes  concédées  par  les 
décrets  des  20  juillet  1853  et  10  juin  1857,  rintérét  à  4  p.  100  et  l'amortisse- 
ment calculé  au  même  taux ,  pour  un  terme  de  cinquante  années du  capital 
affecté  à  la  construction  desdites  lignes,  sans  que,  dans  aucun  cas,  ce  capital 
puisse  excéder  la  somme  de  137  500  000  francs. 

A  partir  de  l'époque  où,  en  exécution  du  traité  mentionné  à  l'article  1*'' 
ci-dessus,  les  lignes  des  Ardennes  seront  définitivement  réunies  à  la  conces- 
sion delà  compagnie  de  l'Est,  ladite  garantie  se  confondra  avec  «îelle  qui, 
par  l'article  6  de  la  convention  des  24  juillet  1858  et  11  juin  1859,  a  été  ac- 
cordée au  nouveau  réseau  de  cette  dernière  compagnie. 

A  partir  de  la  même  époque,  les  lignes  des  Ardennes  seront  soumises  au 
cahier  des  charges  de  la  compagnie  de  l'Est. 

4.  Dans  le  cas  où  ,  avant  la  réunion  définitive  des  lignes  des  Ardennes  à  la 
concession  de  l'Est,  l'état  aurait  payé,  à  titre  de  garant,  en  exécution  de  la 
disposition  qui  précède,  tout  ou  partie  d'une  annuité  garantie,  il  en  sera 
remboursé  avec  les  intérêts  à  4  p.  100  par  an  ,  conformément  aux  conditions 
déterminées  par  l'article  8  de  la  convention  intervenue,  les  24  juillet  1858 
et  1 1  juin  1859,  entre  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  et  la  compagnie  de  l'Est.  Les  conséquences  de  la  présente  stipulation 
seront  réglées  d'accord  entre  les  deux  compagnies  des  Ardennes  et  de  l'Est , 
sous  l'approbation  de  l'administration  supérieure. 

La  garantie  de  l'état  ne  pourra  être  réclamée  par  la  compagnie  des  Ardennes 
qu'après  que  cet  accord  sera  intervenu. 

5.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera,  en  ce  qui  concerne 
la  garantie  d'intérêt  accordée  par  l'article  3  de  la  présente  convention,  les 
formes  suivant  lesquelles  la  compagnie  sera  tenue  de  justifier  vis-à-vis  de 
l'état  et  sous  le  contrôle  de  l'administration  supérieure: 

(1°)  Des  frais  de  construction  ; 

(2**)  Des  frais  annuels  d'entretien  et  d'exploitation  ; 

(3°)  Des  recettes. 

Ne  seront  pas  comptés  dans  les  frais  annuels  l'intérêt  et  l'amortissement 
des  emprunts  que  la  compagnie  pourrait  contracter  pour  l'achèvement  des 
travaux,  en  cas  d'insuffisance  du  capital  garanti  par  Tétat. 

Sera  compris  dans  ces  frais  annuels  le  prélèvement  à  opérer  pour  la  réserve, 
conformément  à  l'article  22  des  statuts  de  la  compagnie. 

Le  compte  de  premier  établissement  sera  arrêté  provisoirement,  tant  pour 
l'application  de  la  (garantie  d'intérêt  que  pour  le  règlement  définitif  du  chifïre 
de  la  subvention  ,  avant  le  r*"  janvier  qui  suivra  la  mise  en  exploitation  de 
l'ensemble  des  lignes  concédées ,  et  arrêté  définitivement  cinq  ans  après  la- 
dite époque. 

6.  La  somme  de  1 700  000  francs ,  formant  le  reliquat  du  cautionnement 
relatif  au  chemin  de  fer  des  Ardennes,  sera  rendue  à  la  compagnie  immé- 
diatement après  l'ouverture  de  la  ligne  entière  de  Reims  à  Mézières  et  Char- 
leville  et  de  l'embranchement  de  Sedan. 

7.  Sont  abrogées  celles  des  dispositions  des  articles  1*'  et  2  de  la  conven- 
tion du  19  juillet  1853  et  des  articles  1"  et  3  de  la  convention  du  10  juillet 
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1857,  desquelles  il  résulte  que  la  compagnie,  accepte,  sans  garantie  d'intérêts, 
les  concessions  qui  lui  ont  été  faites  par  lesdites  conventions. 

8.  La  présente  convention  et  le  traité  de  fusion  approuvé  parTarticle  V 
ci-dessus  ne  seront  passibles  que  du  droit  fixe  de  1  franc. 

3*"  TRAITÉ  DE  FUSION 

De  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  VEst  et  de  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  des  Ardennes  et  de  VOise. 

Art.  l*^  La  compagnie  du  chemin  de  fer  des  Ardennes  et  de  l'Oise  se  réu- 
nit à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  et  lui  fait  apport  des  conces- 
sions qui  lui  appartiennent  en  vertu  des  décrets  et  conventions  qui  la  con- 
stituent. 

Ces  concessions  seront  désignées  dans  Pacte  définitif,  telles  que  le  gouver- 
nement les  aura  stipulées  dans  le  décret  à  intervenir. 

Toutefois ,  la  fusion  des  deux  compagnies ,  bien  qu'arrêtée  dès  à  présent 
d'une  manière  définitive,  demeurera  suspendue,  quant  à  son  exécution  et  à 
ses  effets,  jusqu'à  l'expiration  de  la  deuxième  année  d'exploitation  du  réseau 
complet  des  lignes  concédées. 

La  période  d'exploitation  commencera  le  1*='  janvier  de  Tannée  qui  suivra 
l'achèvement  total  du  réseau. 

Le  commencement  de  ladite  période  ne  pourra  être  reculé  au  delà  du 
l^^janvier  1864. 

2.  Les  cinq  cent  mille  actions  de  600  francs  chacune  formant  le  ca- 
pital de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  seront  accrues  du  nombre 
d'actions  nécessaires  pour  représenter  la  valeur  des  apports  de  la  compagnie 
des  Ardennes  et  de  l'Oise,  dans  la  proportion  et  suivant  les  bases  ci-après  dé- 
terminées. 

Le  nombre  d'actions  à  attribuer  à  la  compagnie  des  Ardennes  sera  calculé 
proportionnellement  aux  produits  nets  du  réseau  exploité  par  elle,  comparé 
aux  produits  nets  de  l'exploitation  du  réseau  de  l'Est. 

La  comparaison  de  ces  produits  s'effectuera  d'après  les  résultats  de  la 
deuxième  année  d'exploitation  du  réseau  complet  des  Ardennes,  du  l**"  janvier 
au  31  décembre,  ainsi  qu'il  a  été  expliqué  dans  l'article  1*^^ 

3.  Pour  tenir  compte,  dans  le  calcul  des  produits  dont  il  vient  d'être  parlé, 
de  l'avantage  résultant  pour  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  de 
l'antériorité  de  son  exploitation  et  du  développement  que  son  trafic  a  pu  en 
recevoir,  le  produit  brut  du  réseau  des  Ardennes  pendant  l'année  prise  pour 
type  sera  augmenté  de  36  p.  100.  Sur  ces  produits,  ainsi  majorés,  les  frais 
d'exploitation  de  la  compagnie  des  Ardennes  pendant  cette  même  année  se- 
ront déduits  et  réduits  à  40  p.  100,  dans  le  cas  où  ils  dépasseraient  de  fait 
cette  proportion. 

On  établira,  d'une  part,  le  revenu  net  du  réseau  de  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  l'Est ,  tel  qu'il  sera  en  réalité  dans  l'année  prise  pour  type,  et 
toute  déduction  faite  du  partage  avec  l'état,  s'il  y  avait  lieu,  du  service  des 
emprunts  et  des  charges  de  toute  nature  -,  d'autre  part,  le  revenu  net  du  réseau 
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des  Ardennes  pendant  la  même  année,  en  augmentant  le  produit  brut,  iin- 
pôt  du  dixième  déduit,  de  36  p,  100,  et  réduisant  le  coefficient  des  frais  d* ex- 
ploitation à  40  p.  ioo,  dans  le  cas  où  il  excéderait  ce  chiffre,  et  déduction 
également  faite  du  service  des  emprunts  et  des  charges  de  toute  nature,  et  le 
résultat  de  la  comparaison  entre  les  deux  produits  des  deux  réseaux  ainsi  cal- 
culés servira  de  base  à  la  formation  et  à  la  répartition  du  capital  social  nouveau. 

4.  Les  évaluations  et  les  calculs  dont  les  éléments  ont  été  posés  dans  les 
deux  articles  précédents  seront  établis  dans  la  supposition  de  Tachèvement 
complet  des  lignes  des  Ardennes,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  l'^s  avec  les 
stations  défmitives  et  deux  voies  sur  tout  le  parcours.  Si  ces  travaux,  ainsi 
que  le  matériel  nécessaire  pour  une  bonne  et  complète  exploitation,  n'étaient 
pas  terminés  ou  livrés  au  moment  de  la  réunion  des  deux  réseaux,  on  éva- 
luerait les  dépenses  restant  à  faire  sur  le  réseau  des  Ardennes,  et  il  serait  tenu 
compte  de  ces  dépenses  dans  la  supputation  des  charges  et  des  produits  de- 
vant servir  de  base  à  la  répartition  du  capital  social  entre  les  deux  com- 
pagnies. 

5.  Le  raccordement  du  chemin  de  fer  de  Sedan  à  Thionville  avec  le  che- 
min de  fer  de  PEst,  à  un  point  à  fixer  entre  Metz  et  Thionville,  et  la  gare  qui 
sera  établie  sur  ce  point,  seront  exécutés  à  frais  communs  par  les  deux  com- 
pagnies. 

La  compagnie  de  l'Est  construira  à  Reims  la  gare  des  voyageurs,  commune 
aux  deux  compagnies,  et  ce  moyennant  le  remboursement,  par  la  compagnie 
des  Ardennes,  de  moitié  de  la  dépense  de  cette  construction. 

Des  conventions  ultérieures  détermineront  les  conditions  du  service  com- 
mun et  les  proportions  pécuniaires  dans  lesquelles  chacune  des  deux  com- 
pagnies devra  y  contribuer. 

6.  11  est  bien  entendu  que,  dans  la  construction  ,  soit  de  la  voie  et  de  son 
matériel  fixe,  soit  des  gares,  stations,  prises  d'eau,  bâtiments  de  service,  etc., 
la  compagnie  des  Ardennes  se  conformera  ,  autant  que  faire  se  pourra ,  aux 
conditions  de  construction  des  lignes  du  réseau  de  l'Est. 

Le  matériel  roulant  de  la  compagnie  des  Ardennes  devra  être  établi  sur  le 
modèle  et  dans  les  dimensions  de  celui  de  la  compagnie  de  l'Est. 

7.  Jusqu'à  la  réalisation  de  la  fusion,  les  compagnies  conserveront  leurs 
administrations  distinctes.  Néanmoins,  l'intention  des  parties  contractantes 
étant  de  régler  la  répartition  des  actions  de  la  nouvelle  société  d'après  le  pro- 
duit naturel  de  chacun  des  deux  réseaux  pendant  l'annéo  prise  pour  type,  et 
de  s'interdire  tout  ce  qui,  soit  par  tarifs  de  détournement,  soit  autrement, 
serait  de  nature  à  l'altérer  fictivement ,  les  deux  compagnies  se  donneront 
réciproquement  communication  de  leurs  tarifs  généraux  et  des  traités  de 
transport  concernant  l'exploitation  de  chacune  d'elles.  Dans  le  cas  où  l'une 
des  compagnies  croirait  ses  intérêts  lésés  par  ces  tarifs  ou  traités,  elle  aura  le 
droit  de  porter  la  question  devant  la  commission  mixte  instituée  par  l'art.  8. 

8.  11  sera  institué  une  commission  mixte  composée  de  six  membres,  dont 
trois  choisis  dans  chaque  compagnie,  pour  étudier  et  résoudre  les  questions 
d'intérêt  commun.  Les  directeurs  ou  chefs  de  service  des  deux  compagnies 
entreront  de  droit  dans  la  commission  mixte,  avec  voix  consultative. 
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Sont  considérés  comme  affaires  d'intérêt  commun  tous  les  traités  et  mar- 
chés de  la  compagnie  des  Ardennes  dont  la  durée  excéderait  le  terme  assigné 
pour  la  réalisation  de  la  fusion,  tout  emprunt  qu'elle  contracterait  en  dehors 
de  son  capital  actuel ,  toute  concession  nouvelle  qu'elle  voudrait  accepter, 
toute  acquisition  qu'elle  se  proposerait  de  faire  d'autres  lignes  de  chemins  de 
fer.  La  compagnie  des  Ardennes  s'interdit  de  conclure  aucun  de  ces  actes 
sans  l'approbation  de  ladite  commission. 

De  son  côté,  la  compagnie  de  l'Est  ne  pourra,  sans  être  munie  de  la  même 
approbation ,  accepter  aucune  concession  ni  réaliser  aucune  acquisition  ou 
fusion  dans  toute  la  partie  du  territoire  située  entre  les  lignes  du  réseau  de 
l'Est  et  celles  du  réseau  des  Ardennes. 

9.  Le  conseil  d'administration  de  la  compagnie  nouvelle  sera  composé 
comme  il  suit  : 

(1°)  Des  membres  du  conseil  d'administration  de  la  compagnie  de  l'Est; 

(2°)  Du  président,  du  vice-président  et  de  l'administrateur  délégué,  au- 
jourd'hui en  fonctions,  de  la  compagnie  des  Ardennes,  qui  y  entreront  de 
plein  droit; 

(3°)  De  deux  membres  du  conseil  des  Ardennes  nommés  à  la  majorité  des 
deux  conseils  réunis. 

10.  Par  l'effet  delà  fusion,  aussitôt  qu'elle  aura  été  réalisée  ,  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Est  sera  substituée  activement  et  passivement  à  la 
compagnie  des  Ardennes, et  fera  notamment  son  fait  propre  et  personnel  des 
traités  en  cours  d'exécution.  Elle  pourvoira  au  service  des  intérêts  et  de 
l'amortissement  des  emprunts  contractés  par  la  compagnie  des  Ardennes 
antérieurement  à  la  fusion ,  le  tout  dans  les  termes  et  suivant  les  conditions 
du  présent  traité. 

11.  Une  commission  arbitrale  de  trois  membres  prononcera  en  dernier 
ressort,  avec  pouvoir  d'amiables  compositeurs ,  sur  toutes  les  difficultés  qui 
pourraient  naître  de  l'exécution  ou  de  l'interprétation  du  présent  traité. 

La  commission  statuera  notamment  sur  toutes  les  difficultés  auxquelles 
pourront  donner  lieu  : 

Le  défaut  d'accord  sur  les  questions  soumises  à  la  commission  mixte  in- 
stituée par  l'article  8  ci-dessus; 

L'établissement  des  comptes  et  la  supputation  des  produits  qui  devra  servir 
de  base  à  la  création  des  actions  à  attribuer  à  la  compagnie  des  Ardennes; 

Et  généralement  toutes  les  difficultés  qui  pourraient  naître  des  rappports 
des  deux  compagnies ,  dans  la  période  transitoire  qui  précédera  la  réalisation 
de  la  fusion. 

MM.  Didion^  directeur  du  chemin  de  fer  d'Orléans,  et  Chaperon,  directeur 
du  chemin  de  fer  de  Lyon,  sont  dès  à  présent  désignés  membres  de  cette 
commission,  avec  pouvoir  de  choisir,  le  cas  échéant,  un  troisième  arbitre. 

12.  Le  présent  traité  sera  soumis  à  l'approbation  des  assemblées  générales 
extraordinaires  des  deux  compagnies  et  à  celle  du  gouvernement. 

Si ,  à  l'époque  fixée  pour  la  réalisation  de  la  fusion,  le  traité  n'avait  pas  été 
régulièrement  approu\é  ou  sanctionné,  il  sera  résilié  de  plein  droit,  sans 
dommages-intéréts  de  part  ni  d'autre. 
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(r  1966) 

[  11  juin  1869.  ] 

Chemins  de  fer  de  V Ouest,  —  Modification  de  la  concession. 
—  Concession  de  lignes  nouvelles, 

1°  DÉCRET  IMPÉRIAL. 

Napoléon,  etc., 

Vu  notre  décret  du  7  avril  i855  et  la  loi  du  2  mai  de  la  même 
année,  lesquels  ont  constitué  le  réseau  des  chemins  de  fer  de 
rouest;  ensemble  la  convention  et  le  cahier  des  charges  y  annexés, 
ainsi  que  le  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du  8  juillet  i852,  re- 
lative au  chemin  de  fer  de  Paris  à  Gaen  et  à  Cherbourg  ; 

Vu  les  avant-projets  des  chemins  de  fer  de  Rouen  à  Amiens,  d'Ar- 
genteuil  à  Ermont  et  de  Pontoise  à  Dieppe,  par  Gisors,  Gournay  et 
Neufchâtel  ;  ensemble  les  dossiers  des  enquêtes  auxquelles  lesdits 
avant-projets  ont  été  soumis,  conformément  à  l'article  5  de  la  loi 
du  3  mai  i8Zn,  et  notamment  les  procès-verbaux  des  commissions 
d'enquête; 

Vu  la  convention  passée,  les  29  juillet  i858  et  11  juin  1869,  entre 
notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics 
et  la  compagnie  de  FOuest,  ladite  convention  ayant  notamment 
pour  objet  des  modifications  dans  les  conditions  stipulées  par  les 
décret  et  loi  susvisés  des  7  avril  et  2  mai  i855; 

Vu  la  loi  en  date  de  ce  jour,  qui  a  ratifié  les  engagements  mis  à 
la  charge  du  trésor  par  ladite  convention  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  La  convention  passée,  les  29  juillet  i858  et  11  juin  1869, 
entre  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Ouest  et  dont  l'objet  est  ci-dessus  énoncé,  est 
et  demeure  approuvée. 

Ladite  convention  restera  annexée  au  présent  décret. 
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2*  CONVENTION 

Entre  Vétat  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  V  Ouest 
(29  juillet  1858  et  11  juin  1859). 

Art.  l«^  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
au  nom  de  l'état,  concède,  pour  un  tiers,  à  la  compagnie  de  l'Ouest,  qui  Tac- 
cepte,  un  chemin  de  fer  de  Rouen  à  Amiens,  les  deux  autres  tiers  étant  con- 
cédés à  la  compagnie  du  Nord. 

Cette  dernière  compagnie  concourra,  dans  la  proportion  des  deux  tiers,  à  la 
dépense  d'établissement  de  ce  chemin ,  et  aura  droit  aux  produits  dudit  che- 
min dans  la  même  proportion.  Elle  sera  d'ailleurs  chargée,  pour  la  totalité, 
de  sa  construction  et  de  son  exploitation. 

Les  moyens  de  contrôle  de  la  compagnie  de  l'Ouest,  à  raison  de  cette  con- 
struction et  de  cette  exploitation,  seront  réglés  de  concert  entre  les  deux  com- 
pagnies, et,  en  cas  de  désaccord,  par  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics. 

Un  décret ,  rendu  en  conseil  d'état ,  statuera ,  les  deux  compagnies  enten- 
dues^ sur  le  tracé  définitif  du  chemin  de  fer  de  Rouen  à  Amiens,  sur  ses 
points  de  raccordement  avec  la  ligne  de  Rouen  au  Havre  ou  à  Dieppe. 

Le  ministre  statuera  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  d'établir  une 
nouvelle  gare  à  Rouen  pour  le  service  dudit  chemin ,  ou  s'il  convient  de  lui 
donner  l'usage  commun  de  l'une  ou  l'autre  des  gares  actuellement  exis- 
tantes. 

Les  tarifs  du  chemin  de  fer  de  Rouen  à  Amiens  seront  concertés  entre  les 
deux  compagnies  du  Nord  et  de  l'Ouest,  et,  en  cas  de  désaccord,  arrêtés  par 
le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Les  tarifs  à  percevoir  entre  Rouen  et  Laon  pour  les  marchandises  en  pro- 
venance de  Rouen  et  à  destination  d'Épernay  et  autres  points  situés  au  delà 
d'Épernay  sur  la  ligne  de  l'Est,  et  réciproquement,  seront  réglés  de  la  même 
manière. 

2.  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  au 
nom  de  l'état,  concède  à  la  compagnie  de  l'Ouest ,  qui  l'accepte,  un  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Dieppe  passant  par  ou  près  Argenteuil ,  Pontoise ,  Gisors , 
Gournay  et  Neufchâtel ,  ledit  chemin  de  fer  devant  emprunter  la  ligne  du 
Nord  depuis  la  nouvelle  station  à  établir  sur  la  rive  droite  de  la  Seine,  à  Ar- 
genteuil, jusqu'à  la  station  à  établir  à  Pontoise,  sur  la  rive  droite  de  l'Oise. 

L'usage  des  gares  d'Argenteuil  et  de  Pontoise  sera  commun  aux  deux  com- 
pagnies de  l'Ouest  et  du  Nord.  Les  conditions  de  cet  usage  seront  réglées 
par  le  ministre,  lesdites  deux  compagnies  entendues. 

3.  Est  approuvé  le  traité  passé ,  le  11  juin  1857,  entre  les  compagnies  du 
Nord  et  de  l'Ouest. 

En  conséquence,  la  ligne  d'ErmOïit  à  la  nouvelle  station  d'Argenteuil  sera 
construite  par  la  compagnie  du  Nord,  et  la  partie  de  ligne  à  construire  entre 
ladite  station  et  le  chemin  de  Paris  à  Argenteuil  sera  exécutée  par  la  com- 
pagnie de  l'Ouest.  Toutefois,  la  dépense  totale  de  l'ensemble  de  ces  travaux, 
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y  compris  le  double  raccordement  sur  la  ligne  du  Nord  et  la  nouvelle  station 
d'Argenteuil  y  sera  répartie  entre  les  deux  compagnies  proportionnellement  à 
la  longueur  des  sections  construites  par  chacune  d'elles. 

Les  moyens  de  contrôle  à  exercer  respectivement  par  les  deux  compagnies , 
à  raison  de  l'exécution  de  ces  travaux,  seront  réglés  de  concert  entre  elles,  et , 
en  cas  de  désaccord,  par  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics. 

Les  prix  de  péage,  dont  les  deux  compagnies  auront  à  se  tenir  compte  pour 
les  transports  en  transit  sur  les  poriions  de  lignes  qu'elles  s'emprunteront 
réciproquement,  seront  fixés,  tant  pour  les  voyageurs  que  pour  les  marchan- 
dises, aux  six  dixièmes  des  taxes  qui  seront  réellement  perçues  par  kilomètre, 
déduction  faite  de  i-impôt  dû  à  l'état. 

Une  copie  du  traité  ci- dessus  mentionné  restera  annexée  à  la  présente 
convention. 

4.  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  au 
nom  de  l'état,  concède  à  la  compagnie  de  l'Ouest,  qui  l'accepte: 

Un  embranchement  de  Ponl-l'Évéque  à  Trouville; 

(2  )  Un  embranchement  de  Laigle  à  ou  près  Couches. 

La  compagnie  s'engage  à  exécuter  lesdits  embranchements  à  ses  frais,  risques 
et  périls ,  moyennant,  en  ce  qui  concerne  celui  de  Laigle ,  l'allocation  de  la 
subvention  de  600  000  francs,  volée  par  délibération  du  conseil  général  du 
département  de  l'Eure,  en  date  du  24  août  1857. 

5.  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  au 
nom  de  l'état,  s'engage  à  livrer  à  la  compagnie,  pour  le  chemin  de  fer  de 
Rennes  à  Brest,  suivant  le  tracé  qui  sera  définitivement  adopté  par  le  gou- 
vernement, les  terrains ,  terrassements  et  ouvrages  d'art  dudit  chemin  et  de 
ses  stations,  ainsi  que  les  maisons  de  gardes  des  passages  à  niveau,  la  "com- 
pagnie s'engageant,  de  son  côté,  à  prendre  à  sa  charge  toutes  les  autres  dé- 
penses relatives  à  l'établissement  et  à  l'exploitation  de  ce  chemin,  y  compris 
la  construction  des  bâtiments  des  stations. 

La  compagnie  renonce  à  recevoir  la  somme  de  17  022 950'. 94 ,  qui  lui  avait 
été  allouée  à  titre  de  subvention  pour  l'exécution  des  chemins  bretons. 

Elle  accepte ,  en  outre  ,  la  réduction  à  la  somme  de  2  millions  de  francs  de 
la  subvention  de  4  millions  de  francs  affectée  au  chemin  de  fer  d'Argentan  à 
Granville  par  le  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du  2  mai  1855; 

Et  elle  s'engage  à  livrer  à  l'état,  à  l'époque  de  l'approbation  définitive  de 
la  présente  convention,  des  terrains,  des  travaux  de  terrassements  et  des 
ouvrages  d'art  sur  la  ligne  de  Rennes  à  Brest,  jusqu'à  concurrence  d'une  dé- 
pense de  6850000  francs. 

6.  La  concession  de  la  compagnie  de  l'Ouest  sera  considérée,  au  point  de 
vue  de  l'application  des  clauses  stipulées  par  la  présente  convention,  comme 
partagée  en  deux  réseaux  distincts,  savoir: 

(1°)  L'ancien  réseau,  comprenant  les  lignes  énoncées  ci-après: 
De  Paris  à  Saint-Germain,  avec  embranchements  sur  Argenteuil  et  sur 
Auteuil  ; 

De  Paris  à  Versailles  (rive  droite)  ; 
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De  Paris  à  Versailles  (rive  gauche)  ; 

De  Paris  à  Rouen  ; 

De  Rouen  au  Havre; 

De  Rouen  à  Dieppe  et  à  Fécamp; 

De  Versailles  à  Rennes  ; 

De  Mantes  à  Caen  et  à  Cherbourg  et  Saint- Lô  ; 
De  Mézidon  au  Mans  ; 

Le  chemin  de  fer  de  ceinture  de  Paris  pour  la  part  afférente  à  la  compagnie 
de  rOuest. 

(2°)  Le  nouveau  réseau,  comprenant  les  lignes  énoncées  ci-après  : 

De  Serquigny  à  Rouen  ; 

De  Lisieux  à  Honfleur; 

De  Saint-Cyr  à  Surdon  ; 

D'Argentan  à  Granville; 

De  Rennes  à  Brest  ;  , 

De  Rennes  à  Redon  ; 

De  Rennes  à  Saint-Malo  ; 

Du  Mans  à  Angers; 

De  Rouen  à  Amiens ,  pour  un  tiers  ; 

De  Paris  à  Dieppe ,  par  Pontoise  et  Gisors  ;  • 

De  Pont-l'Évéque  à  Trouville; 

De  Laigle  à  ou  près  Couches. 

7.  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  s'en- 
gage, au  nom  de  l'état,  à  garantir  à  la  compagnie  pendant  cinquante  années, 
à  partir  du  i"  janvier  18G5,  rintérêt  à  4  p.  100  et  l'amortissement  calculé  au 
même  taux,  pour  un  terme  de  cinquante  ans,  du  capital  affecté  au  rachat  ou 
à  la  construction  des  lignes  composant  le  nouveau  réseau,  tel  qu'il  est  défini 
à  l'article  précéiîent. 

Le  capital  garanti  ne  pourra  excéder,  pour  l'ensemble  desdifes  lignes ,  la 
somme  totale  de  307  500  000  francs. 

Celles  des  lignes  du  nouveau  réseau  qui  ne  seront  pas  terminées  avant  le 
janvier  1865  ne  participeront  à  la  garantie  d'intérêt  qu'à  partir  du  1*""  jan- 
vier qui  suivra  leur  mise  en  exploitation. 

Jusqu'à  l'époque  où  commencera,  pour  les  lignes  du  nouveau  réseau,  l'ap- 
plication de  la  garantie  stipulée  par  le  présent  article  ,  les  intérêts  et  l'amor- 
tissement des  obligations  émises  pour  leur  exécution  seront  payés  au  moyen 
des  produits  des  sections  de  ces  lignes ,  qui  seront  mises  successivement  en 
exploitation.  En  cas  d'insufTisance,  ces  intérêts  et  amortissement  seront  por- 
tés au  compte  de  premier  établissement. 

Jusqu'au  l*'"  janvier  1865,  les  dispositions  du  paragraphe  qui  précède  pour- 
ront être  appliquées  par  la  compagnie  aux  lignes  de  Caen  à  Cherboin  g,  et  de 
Mézidon  au  Mans,  bien  que  ces  lignes  restent  comprises  dans  l'ancien  ré- 
seau ,  et  sans  qu'il  puisse  en  résulter  aucune  augmentation  dans  la  garanties 
accordée  par  l'état  pour  le  nouveau  réseau. 

8.  La  garantie  d'intérêts  stipulée  par  l'article  précédent  s'appliquera  ainsi 
qu'il  suit  : 
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Il  sera  établi,  chaque  année ,  deux  comptes  distincts  des  produits  nets,  y 
compris  les  produits  accessoires  de  toute  nature  : 
(1°)  DeTancien  réseau,  (2°)  du  nouveau  réseau, 
Tels  quMls  sont  définis  à  Tarticle  6  ci-dessus. 

A  partir  du  janvier  qui  suivra  Fachèvement  complet  de  l'ensemble  des 
lignes  comprises,  soit  dans  l'ancien  ,  soit  dans  le  nouveau  réseau,  toute  la 
portion  des  produits  nets  de  l'ancien  réseau  qui  excédera  un  revenu  net 
moyen  de  27  000  francs  par  kilomètre  sera  appliquée,  concurremment  avec 
les  produits  nets  du  nouveau  réseau ,  à  couvrir  l'intérêt  et  l'amortissement 
garantis  par  l'état. 

Dans  les  années  comprises  entre  le  janvier  1865  et  Tépoque  de  l'achève- 
ment complet  de  l'ensemble  des  lignes  concédées,  le  chiffre  ci-dessus  fixé  sera 
réduit  de  200  francs  par  chaque  longueur  de  100  kilomètres  non  livrée  à  l'ex- 
ploitation, sans  toutefois  que  la  réduction  totale  puisse  excéder  1  000  francs. 

Les  lignes  de  l'ancien  réseau  qui  ne  seraient  pas  terminées  avant  le  1*=' jan- 
vier 1865  ne  figureront  dans  le  compte  des  produits  nets  de  ce  réseau  qu'à 
partir  du  l*^'"  janvier  qui  suivra  leur  mise  en  exploitation. 

En  conséquence  des  dispositions  du  présent  article,  la  garantie  deTétat  ne 
s'appliquera  que  dans  4e  cas  où  les  produits  nets  du  nouveau  réseau,  accrus 
de  l'excédant  des  produits  de  l'ancien  réseau,  ne  couvriraient  pas  l'intérêt  et 
l'amortissement  à  4  p.  100  du  capital  garanti  par  l'état. 

9.  Lorsque  l'état  aura,  à  titre  de  garant,  payé  tout  ou  partie  d'une  annuité 
garantie ,  il  en  sera  remboursé  avec  les  intérêts  à  4  p.  100  par  an,  sur  les 
produits  nets  des  lignes  auxquelles  est  accordée  la  garantie  de  l'état,  dès  que 
ces  produits  nets,  accrus  de  l'excédant  des  produits  de  l'ancien  réseau,  con- 
formément à  l'article  8  ci-dessus,  dépasseront  l'intérêt  et  l'amortissement  ga- 
rantis, et  dans  quelque  année  que  cet  excédant  se  produise. 

A  l'expiration  de  la  concession,  ou  dans  le  cas  d'application  de  la  clause  de 
rachat  stipulée  par  l'article  37  du  cahier  des  charges  ci-annexé,  si  l'état  est 
créancier  de  la  compagnie,  le  montant  de  sa  créance  sera  compensé,  jusqu'à 
due  concurrence,  avec  la  somme  due  à  la  compagnie,  pour  la  reprise,  s'il  y 
a  lieu,  aux  termes  de  l'article  36  dudit  cahier  des  charges,  du  matériel  tant 
de  l'ancien  que  du  nouveau  réseau. 

10.  Lorsque  l'ensemble  des  produits  nets,  tant  de  l'ancien  que  du  nouveau 
réseau,  excédera  la  somme  nécessaire  pour  représenter  à  la  fois  un  revenu  net 
moyen  de  30000  francs  par  kilomètre  sur  l'ancien  réseau,  et  un  intérêt  de 
6  p.  100  du  capital  effectivement  dépensé  pour  la  construction  des  lignes  com- 
prises dans  le  nouveau  réseau,  l'excédant  sera  partagé  par  moitié  entre  l'état 
et  la  compagnie. 

Ce  partage  s'exercera  à  partir  du      janvier  1872. 

Les  lignes  qui  ne  seraient  pas  achevées  avant  ladite  époque  seront  com- 
prises dans  le  compte  général  du  partage,  à  partir  du  janvier  qui  suivra 
leur  mise  en  exploitation. 

11.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera,  en  ce  qui  con- 
cerne la  garantie  d'intérêt  accordée  par  l'article  7  de  la  présente  convention, 
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les  formes  suivant  lesquelles  la  compagnie  sera  tenue  de  justifier  vis-à-vis  de 
l'état,  et  sous  le  contrôle  de  l'administration  supérieure  : 

(l")  Des  frais  de  construction  ; 

(2o)  Des  frais  annuels  d'entretien  et  d'exploitation; 

(S*")  Des  recettes. 

Ne  seront  pas  comptés  dans  les  frais  annuels  l'intérêt  et  l'amortissement 
des  emprunts  que  la  compagnie  pourrait  contracter  pour  l'achèvement  des 
travaux,  en  cas  d'insufTisance  du  capital  garanti  par  l'état. 

Sera  compris  dans  ces  frais  annuels  le  prélèvement  à  opérer  pour  la  réserve, 
conformément  à  l'article  10  des  statuts  de  la  compagnie. 

Le  même  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  dispositions 
destinées  à  régler  l'exercice  du  droit  de  partage  des  bénéfices. 

Le  compte  de  premier  établissement  des  lignes  énoncées  à  l'article  6  ci- 
dessus  sera  arrêté  provisoirement,  tant  pour  l'application  de  la  garantie  que 
pour  l'exercice  du  droit  de  partage  des  bénéfices,  avant  le  1"  janvier  qui  sui- 
vra leur  mise  en  exploitation,  et  arrêtés  définitivement  cinq  ans  après  ladite 
époque. 

En  aucun  cas,  le  capital  garanti  ne  pourra  excéder  les  sommes  déterminées 
à  l'article  7  précité. 

Toutefois,  après  l'expiration  de  ce  délai  de  cinq  ans,  la  compagnie  pourra 
être  autorisée,  s'il  y  a  lieu,  par  décrets  délibérés  en  conseil  d'état,  à  ajouter 
auxdits  comptes ,  pour  l'exercice  du  droit  de  partage  des  bénéfices ,  les  dé- 
penses faites  pour  l'exécution  des  travaux  qui  seraient  reconnus  être  de  pre- 
mier établissement. 

Dans  tous  les  cas,  la  compagnie  n'aura  droit  qu'au  prélèvement  sur  les  pro- 
duits nets  des  intérêts  et  de  l'amortissement  desdites  dépenses. 

12.  Toutes  les  lignes  formant  le  réseau  de  la  compagnie  de  l'Ouest  et  énon- 
cées à  l'article  6  ci-dessus  seront  régies  par  le  cahier  des  charges  ci-annexé. 

Toutefois,  (1®)  l'administration  des  postes  continuera  à  payer  pour  son  ser- 
vice, et  jusqu'au  1"  janvier  1865,  la  somme  annuelle  de  327  000  francs,  ré- 
glée à  forfait  par  l'article  15  du  cahier  des  charges  supplémentaire  annexé  à 
la  loi  du  2  mai  1855; 

(2°)  Les  dispositions  du  titre  iv  du  cahier  des  charges  mentionné  au  §  1*="^ 
du  présent  article  ne  seront  applicables  qu'à  partir  du  1«>^  juillet  1859  ; 

(3**)  Sont  maintenus  l'article  3  du  cahier  des  charges  A,  et  l'article  3  du 
cahier  des  charges  B,  annexés  à  la  loi  du  8  juillet  1852  ;  les  articles  4  et  9  du 
cahier  des  charges  supplémentaire  annexé  à  la  loi  du  2  mai  1855,  et  le  §  V- 
de  l'article  5  du  même  cahier  des  charges ,  sous  la  réserve  de  la  modification 
portée  à  l'article  5  de  la  présente  convention;  et  sont  réservés  les  droits  des 
tiers,  tels  qu'ils  peuvent  résulter  des  articles  7  et  8  dudit  cahier  des  charges. 

13.  Les  obligations  que  la  compagnie  pourrait  avoir  à  émettre  pour  l'exé- 
cution des  travaux  mis  à  sa  charge,  soit  par  la  présente  convention,  soit  par 
des  actes  antérieurs,  ne  pourront  être  émises  qu'en  vertu  d'une  autorisation 
du  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  qui  déter- 
minera l'époque,  le  mode  et  la  forme  de  ces  émissions,  et  fixera  les  époques 
et  les  quotités  des  versements  jusqu'à  complète  réalisation. 
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14.  Sont  abrogés,  dans  toutes  ies  dispositions  dont  le  maintien  ne  résulte 
pas  de  la  présente  convention  et  du  cahier  des  charges  y  annexé,  toutes  lois, 
décrets,  conventions  et  cahiers  des  charges  relatifs  aux  lignes  de  chemin  de 
fer  formant,  antérieurement  à  ce  jour,  la  concession  de  la  compagnie  de 
rOuest,  et  spécialement  la  disposition  énoncée  au  dernier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 2  du  cahier  des  charges  supplémentaire,  annexé  à  la  loi  du  2  mai  1855, 
de  laquelle  il  résulte  que  le  chemin  de  fer  du  Mans  à  Angers  ne  pourra  être 
exploité  dans  aucune  de  ses  parties  qu'à  l'expiration  du  délai  de  onze  ans, 
fixé  par  l'article  17  de  la  convention  du  17  août  1853,  relative  à  la  concession 
du  chemin  de  fer  de  Tours  au  Mans. 

15.  A  partir  du  l^*"  janvier  1872,  la  somme  de  120  francs  pour  chaque  kilo- 
mètre de  chemin  de  fer  exploité  que  la  compagnie  est  tenue  de  verser  chaque 
année  à  la  caisse  centrale  du  trésor  public,  en  vertu  de  l'article  67  du  cahier 
des  charges,  pour  pourvoir  aux  frais  de  contrôle  de  l'exploitation,  pourra 
être  élevée,  par  décret  impérial  délibéré  en  conseil  d'état,  la  compagnie 
préalablement  entendue,  à  un  chiffre  qui,  dans  aucun  cas,  ne  pourra  excé- 
der 150  francs. 

16.  La  présente  convention  et  les  traités  y  énoncés  ne  seront  passibles  que 
du  droit  fixe  de  1  franc. 

3"  CAHIER  DES  CHARGES 
De  la  concession  des  chemins  de  fer  de  V Ouest, 


Titre  ^^  —  Tracé  et  construction. 

Art.  r^  La  concession  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  comprend  les  lignes 
ci-après  : 

(1°)  De  Paris  à  Saint-Germain,  avec  embranchement  sur  Argenteuil  et  sur 
Auteuil; 

(2<*)  De  Paris  à  Versailles  (rive  droite)  ; 

(3'')  De  Paris  à  Versailles  (rive  gauche); 

(4*')  De  Paris  à  Rouen; 

(5**)  De  Rouen  au  Havre; 

(6")  De  Rouen  à  Dieppe  et  à  Fécamp  ; 

(7*^)  De  Versailles  à  Rennes; 

(8°)  De  Mantes  à  Caen  et  à  Cherbourg,  avec  embranchement  sur  Saint-Lô  ; 

(9°)  De  Mezidon  au  Mans  ; 

(10**)  De  Serquigny  à  Rouen  ; 

(11**)  De  Lisieux  à  Ronfleur  ; 

(12")  De  Saint-Cyr  à  Surdon  ; 

(13°)  D'Argentan  à  Granville; 

(14*^)  De  Rennes  à  Rrest; 

(15")  De  Rennes  à  Redon; 

(16")  De  Rennes  à  Saint-Malo  ; 

(17")  Du  Mans  à  Angers  - 

(18°)  De  Rouen  à  Amiens,  pour  un  tiers: 
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(19")  De  Paris  à  Dieppe,  par  Pontoise  et  Gisors  ; 
(20«)  De  Pont-l'Évêque  à  Trouville  ; 
(21*-)  De  Laigle  à  ou  près  Conches. 

Les  tracés  des  lignes  et  sections  à  exécuter,  ou  en  cours  d'exécution,  sont 
maintenus  conformément  aux  projets  approuvés. 

Les  tracés  des  lignes  et  sections  à  exécuter  sont  définis  ainsi  qu'il  suit  : 

La  ligne  de  Serquigny  à  Rouen  se  détachera  de  la  ligne  de  Paris  à  Caen,  et 
se  raccordera  au  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen,  suivant  la  direction  qui  sera 
déterminée  par  un  décret  rendu  en  conseil  d'état; 

La  ligne  de  Saint-Cyr  à  Surdon  se  détachera  ,  à  ou  près  Saint-Gyr,  de  la 
ligne  de  Versailles  à  Rennes ,  passera  à  ou  près  Dreux ,  Verneuil ,  Laigle,  ,1e 
Merlerault,  Nouant,  et  aboutira  à  ou  près  Surdon,  sur  la  ligne  de  Mézidon  au 
Mans; 

La  ligne  d'Argentan  à  Granvilîe  sera  dirigée  sur  cette  dernière  ville,  en 
passant  par  ou  près  Vire; 

La  ligne  de  Rennes  à  Brest  partira  de  la  gare  de  Rennes  et  se  portera  sut 
Brest  par  le  littoral  nord  de  la  Bretagne,  en  passant  par  ou  près  Saint-Brieuc, 
Guingamp,  Morlaix,  Landivisiau  et  Landernau; 

La  ligne  de  Rennes  à  Redon  se  détachera  de  la  ligne  principale  et  aboutira 
à  la  ville  et  au  port  de  Redon,  aux  points  qui  seront  déterminés  par  l'admi- 
nistration ; 

La  ligne  de  Rennes  à  Saint-Malo  se  portera  sur  cette  dernière  ville  en  pas- 
sant par  ou  près  Dol  ; 

La  ligne  du  Mans  à  Angers  se  séparera  du  chemin  de  fer  de  Versailles  à 
Rennes  à  ou  près  le  Mans,  passera  par  ou  près  Sablé,  et  se  raccordera  avec 
la  ligne  de  Tours  à  Nantes,  en  un  point  qui  sera  déterminé  par  l'adminis- 
tration ; 

La  ligne  de  Paris  à  Dieppe  passera  par  ou  près  Argenteuil,  Pontoise,  Gisors, 
Gournay  et  Neufchâtel,  en  empruntant  la  ligne  du  Nord  depuis  la  nouvelle 
station  à  établir  sur  la  rive  droite  de  la  Seine^  à  Argenteuil,  jusqu'à  la  station 
à  établir  à  Pontoise^  sur  la  rive  droite  de  l'Oise; 

La  ligne  de  Pont-l'Évéque  à  Trouville  se  portera  sur  cette  dernière  ville,  en 
passant  par  ou  près  Touques  ; 

La  ligne  de  Laigle  à  Conches  se  raccordera  avec  le  chemin  de  Mantes  à 
Caen,  en  un  point  qui  sera  déterminé  par  l'administration,  à  ou  près  Couches. 

2.  Les  travaux  devront  être  achevés  dans  les  délais  ci-après  fixés,  savoir  ; 

Pour  la  ligne  de  Lisieux  à  Ronfleur,  au  2  mai  1860; 

Pour  la  ligne  de  Serquigny  à  Rouen,  au  2  mai  186I  ; 

Pour  la  ligne  de  Rennes  à  Saint-Malo,  au  2  mai  1863; 

Pour  les  lignes  de  Rennes  à  Redon  et  du  Mans  à  Angers,  au  2  mai  1864; 

Pour  la  ligne  de  Saint-Cyr  à  Surdon  ,  et  pour  l'embranchement  de  Laigle  à 
Conches,  au  2  mai  1864; 

Pour  la  ligne  d'Argentan  à  Granvilîe,  de  Paris  à  Dieppe  par  Pontoise  et  Gi- 
sors ,  au  2  mai  1867  ; 

Pour  l'embranchement  de  Pont-l'Évêque  à  Trouville,  au  2  mai  1863  ; 

Pour  la  ligne  de  Paris  à  Dieppe,  par  Pontoise  et  Gisors,  savoir  î 
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Pour  la  section  comprise  entre  la  rive  gauche  de  la  Seine  à  Argenteuil  et 
Gisors,  au  2  mai  1863  j 

Pour  la  section  de  Gisors  à  Dieppe,  au  2  mai  1867; 

Pour  la  ligne  de  Rouen  à  Amiens,  au  26  juin  1863. 

En  ce  qui  concerne  la  ligne  de  Rennes  à  Brest,  le  délai  d'exécution  des  tra- 
vaux à  la  charge  de  la  compagnie  est  réglé  par  le  titre  I  bis  du  présent  cahier 
des  charge^. 

Art,  3  à  16,  16  bis  à  29  du  cahier  des  charges  des  chemins  de  fer  de 
VEst,  (Voir  ci'dessus  page  371.) 

Titre  I  {bis), 

A.  —  L'état  livrera  à  la  compagnie  les  terrains,  terrassements  et  ouvrages 
d'art  du  chemin  de  fer  de  Rennes  à  Brest  et  des  stations  dudit  chemin,  ainsi 
que  les  maisons  de  gardes  des  passages  à  niveau. 

Les  projets  relatifs  à  l'emplacement  et  à  l'étendue  des  stations  seront  com- 
muniqués à  la  compagnie  avant  d'être  définitivement  arrêtés  par  le  ministre. 

B.  —  La  compagnie  sera  tenue  de  prendre  livraison  des  terrassements  et 
des  ouvrages  d'art,  à  mesure  qu'ils  seront  achevés  entre  deux  stations  prin- 
cipales, par  sections  contiguës,  et  sur  la  notification  qui  lui  sera  faite  de  leur 
achèvement.  Il  sera  dressé  procès-verbal  de  cette  livraison ,  et  la  compagnie 
devra  commencer  immédiatement  les  travaux  à  sa  charge. 

Un  an  après  la  date  du  procès-verbal ,  il  sera  procédé  à  une  reconnaissance 
définitive  des  travaux  qui  auront  été  livrés  en  vertu  du  paragraphe  précédent, 
et  cette  reconnaissance  sera  constatée  par  un  nouveau  procès-verbal  contra- 
dictoire, qui  aura  pour  effet  d'affranchir  l'état  de  toute  garantie  pour  les  ter- 
rassements. Cette  garantie,  d'ailleurs,  ne  s'appliquera  à  aucune  époque  aux 
tassements  qui  pourraient  se  produire  dans  la  plate-forme  du  chemin. 

La  garantie  pour  les  ouvrages  d'art  et  les  maisons  de  gardes  ne  cessera  qu'un 
au  après  le  procès-verbal  de  reconnaissance  définitive. 

En  aucun  cas,  la  responsabilité  de  l'état,  telle  qu'elle  est  réglée  par  le  pré- 
sent article  et  pour  les  diverses  natures  d'ouvrages,  ne  pourra  s'étendre  au 
delà  de  la  garantie  matérielle  des  travaux. 

G.  —  A  dater  de  l'entrée  en  possession  définie  au  §  1«'  de  l'article  précé- 
dent, la  compagnie  restera  seule  chargée  de  l'entretien  des  parties  du  chemin 
dont  elle  aura  pris  livraison,  sans  préjudice  de  la  garantie  stipulée  audit 
article. 

D.  —  Immédiatement  après  la  prise  de  possession  définitive,  par  la  compa- 
gnie, de  tout  ou  partie  des  travaux  à  la  charge  de  l'état,  il  sera  dressé,  con- 
tradictoirement  entre  l'administration  et  ladite  compagnie,  un  état  des  lieux. 

Cet  état  comprendra  : 

(r)  La  description  de  tous  les  travaux  qui  serviront  d'emplacement  au  che- 
min de  fer  et  à  ses  dépendances  ; 

(2®)  L'état  des  travaux  d'art  et  de  terrassement  comprenant  les  ponts,  pon- 
ceaux ,  aqueducs ,  maisons  de  gardes  et  tous  autres  ouvrages  construits  en 
vertu  des  projets  approuvés  par  l'administration  supérieure. 

E.  —  La  compagnie  exécutera  à  ses  frais  les  travaux  de  toute  nature  relatifs 
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à  rétablissement  des  gares,  stations  et  ateliers,  sauf  toutefois  les  terrassements 
et  les  ouvrages  d'art  qui  lui  sont  livrés  par  l'état,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus. 

Elle  fournira  et  posera  à  ses  frais  le  ballast,  la  voie  de  fer  et  tous  ses 
accessoires.  Elle  fournira  les  machines  locomotives,  les  voitures  de  voya- 
geurs, les  wagons  de  marchandises,  les  grues  et  engins  nécessaires  pour  le 
mouvement  des  marchandises ,  les  pompes  et  réservoirs  d'eau  pour  l'ali- 
mentation des  machines,  Toutillage  des  ateliers  de  réparation,  et  en  général 
tout  le  matériel  de  transport,  de  chargement  et  de  déchargement  nécessaire 
à  l'exploitation. 

Elle  établira  à  ses  frais  les  clôtures  nécessaires  pour  séparer  le  chemin  de 
fer  des  propriétés  riveraines  et  pour  assurer  la  sûreté  de  la  circulation. 

Ne  sont  pas  comprises  dans  les  clôtures  mises  à  la  charge  de  la  compagnie 
les  barrières  des  passages  à  niveau ,  lesquelles  seront  exécutées  par  l'état  et  à 
ses  frais. 

A  l'égard  du  ballast,  il  pourra,  du  consentement  mutuel  de  l'état  et  de  la 
compagnie,  être  fourni  et  posé  par  l'administration,  et,  dans  ce  cas,  la  com- 
pagnie tiendra  compte  à  l'état  de  la  différence  entre  la  dépense  réelle  faite 
par  lui  et  celle  que  lui  aurait  imposée  le  simple  établissement  des  terrasse- 
ments sans  le  ballast. 

F.  —  La  compagnie  sera  tenue  de  commencer  l'exploitation  sur  les  sections 
qui  lui  auront  été  livrées  par  l'état,  à  l'expiration  du  délai  d'un  an  mentionné 
au  premier  paragraphe  de  l'article  B  ci-dessus. 

Titre  IL  —  Entretien  et  exploitation, 

j4rU  30  à  34,  conformes  aux  articles  30  à  34  des  chemins  de  fer 
de  VEst. 

Titre  III.  —  Durée,  rachat  et  déchéance  de  la  concession. 

35.  La  durée  de  la  concession  pour  l'ensemble  des  lignes  mentionnées  à 
l'article  1"  du  présent  cahier  des  charges  sera  de  99  ans.  Elle  commencera  à 
courir  le  l*""  janvier  1858  et  flnira  le  31  décembre  1956. 

Art  36,  conforme  à  Varticle  36  des  chemins  de  fer  de  VEst. 

37.  A  toute  époque  après  l'expiration  de  quinze  années,  à  partir  du  1"  jan- 
vier 1869,  le  gouvernement  aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière 
du  chemin  de  fer. 

Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus 
par  la  compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le 
rachat  sera  effectué  :  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles 
années,  et  l'on  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et 
payée  à  la  compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la 
durée  de  la  concession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net 
de  la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra,  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat , 
les  remboursements  auxquels  elle  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession, 
selon  l'article  36  ci-dessus. 
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38.  La  comp  agnie  est  flispensée  cl  -i  tout  cautionnement  à  raison  de  la  con- 
cession des  lignes  nouvelles. 

Art,  39  à  41,  conformes  aux  articles  39  à  4t  des  chemins  de  fer 
de  l'Est. 

Titre  IV.  —  Taxes  et  conditions  relatives  au  transport 

DES  voyageurs  ET  DES  MARCHANDISES. 

Art.  42»  conforme  à  l'article  42  des  chemins  de  fer  de  VEst,  sauf  le 
dernier  paragraphe  qui  est  ainsi  conçu  : 

Dans  le  cas  où  le  prix  moyen  de  Thectolitre  de  blé  s'élèverait,  sur  les  mar- 
chés régulateurs  de  la  quatrième  classe,  deuxième  section,  à  20  francs  ou 
au-dessus ,  le  gouvernement  pourra  exiger  de  la  compagnie  que  le  tarif  du 
transport  des  blés,  grains,  riz,  maïs,  farines  et  légumes  farineux,  péage 
compris,  ne  puisse  s'élever  au  maximum  qu'à  10  centimes  par  tonne  et  par 
kilomètre. 

Art,  43  à  53,  conformes  aux  articles  43  à  53  des  chemins  de  fer 
de  VEst, 

Titre  *V.  —  Stipulations  relatives  a  divers  services  publics. 

Art,  54  d  58 ,  conformes  aux  articles  54  à  58  des  chemins  de  fer 
de  VEst. 

Titre  VÏ.  —  Clauses  diverses. 

Art.  59  à  69  y  conformes  aux  articles  59  à  69  des  chemins  de  fer 
de  VEst. 

70.  Le  présent  cahier  des  charges,  la  convention  des  29  juillet  1858  et 
11  juin  1859,  et  le  traité  y  annexé,  ne  seront  passibles  que  du  droit  fixe 
d'un  franc. 

A"  TRAITÉ 

Entre  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  V  Ouest  et  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  JYord  (11  juin  1857). 

Il  sera  construit  par  les  compagnies  du  Nord  et  de  l'Ouest  un  chemin  de 
fer  se  détachant  de  la  ligne  d'Asnières  à  Argenteuil,  en  un  point  qui  sera 
déterminé  par  le  gouvernement,  pour  se  rattacher,  par  une  double  courbe  de 
raccordement,  au  chemin  du  Nord,  près  la  station  d'Ermont.  Une  nouvelle 
station  d  Argenteuil  sera  établie  sur  la  rive  droite  de  la  Seine. 

La  ligne  d'Ermont  à  la  nouvelle  station  d'Argenteuil  sera  construite  par  la 
compagnie  du  Nord,  et  la  partie  de  la  ligne  à  construire  entre  ladite  station 
et  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Argenteuil  sera  exécutée  par  la  compagnie  de 
l'Ouest;  toutefois,  la  dépense  totale  de  l'ensemble  des  travaux ,  y  compris  le 
double  raccordement  sur  la  ligne  du  Nord  et  la  nouvelle  station  d' Argenteuil, 
sera  répartie  entre  les  deux  compagnies  proportionnellement  à  la  longueur 
construite  par  chacune  d'elles. 

Les  prix  de  péage  dont  les  deux  compagnies  auront  à  se  tenir  compte  pour 
le  transport  en  transit  sur  la  partie  de  la  ligne  du  Nord  comprise  entre  Argen- 
teuil et  Pontoise,  et  sur  la  partie  de  la  ligne  de  Rouen  au  Havre  ou  à  Dieppe 
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comprise  entre  les  points  de  raccordement  avec  la  ligne  de  Rouen  à  Amicn^s 
déterminés  par  le  ministre,  seront  fixés,  tant  pour  les  voyageurs  que  pour  ies 
marchandises,  aux  six  dixièmes  des  taxes  qui  seront  réellement  perçues  par 
kilomètre,  déduction  faite  de  l'impôt  dû  à  l'état. 

Tout»  fois,  si  la  ligne  d'Amiens  à  Rouen  aboutit  à  la  gare  Saint-Sever,  la 
compagnie  de  l'Ouest  renoncera  à  tout  péage  entre  la  gare  de  la  rue  Verte  et 
la  gare  Saint-Sever. 


(r  1967) 

[11  juin  1859.] 

Chemins  de  fer  du  Midi  et  canal  latéral  à  la  Garonne, 
—  Modification  de  la  concession. 

l""  DÉCRET  IMPÉRIAL. 

Napoléon,  etc., 

Vu  notre  décret  du  i"  août  1857,  relatif  aux  chemins  de  fer  du 
Midi  et  au  canal  latéral  à  la  Garonne  ;  ensemble  la  convention  et  le 
cahier  des  charges  y  annexés; 

Vu  la  convention  passée,  les  28  décembre  i858  et  11  juin  1869, 
entre  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne;  ladite 
convention  ayant  pour  objet  des  modifications  dans  les  conditions 
stipulées  par  notre  décret  susvisé  du  1"  août  1857; 

Vu  la  loi  en  date  de  ce  jour  qui  ratifie  les  engagements  mis  à  la 
charge  du  trésor  par  ladite  convention  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i""'.  La  convention  passée,  les  28  décembre  i858  et  11  juin 
1869,  entre  notre  ministre  secrétaire  d  état  au  département  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne,  et 
dont  l'objet  est  ci-dessus  énoncé,  est  et  demeure  approuvée. 

Ladite  convention  restera  annexée  au  présent  décret. 

2^*  CONVENTION 

Entre  Vétat  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral 
à  la  Garonne  (28  décembre  1858  et  11  juin  1859). 

Art.  1".  Est  approuvé  le  traité  passé,  le  24  décembre  1858,  entre  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne  et  la 
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compagnie  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  la  Teste  ;  ledit  traité  portant  ces- 
sion, par  cette  dernière  compagnie  à  celle  du  Midi,  de  la  ligne  de  Bordeaux 
à  la  Teste. 

Une  copie  certifiée  du  traité  énoncé  au  présent  article  restera  annexée  à  la 
présente  convention, 

2.  Le  ministre  de  Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  au 
nom  de  l'état,  concède  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal 
latéral  à  la  Garonne,  qui  l'accepte: 

(1")  Un  chemin  de  fer  de  Bayonne  à  la  frontière  d'Espagne,  près  Irun; 
(2**)  Le  prolongement  jusqu'à  Lodève  du  chemin  d'Agde  à  Pézenas  et  à 
Clermont. 

La  compagnie  s'engage  à  exécuter,  à  ses  frais,  risques  et  périls,  les  chemins 
de  fer  ci-dessus  dénommés,  en  se  conformant  aux  clauses  et  conditions  de  la 
présente  convention  et  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du  1^^  août 
1857. 

Le  chemin  de  Bayonne  à  Irun  sera  terminé  dans  un  délai  de  quatre  ans,  et 
le  prolongement  de  Clermont  à  Lodève  dans  un  délai  de  six  ans,  à  partir  du 
décret  qui  ratifiera  la  présente  convention. 

Sur  la  ligne  d'Agde  à  Lodève,  les  terrains  seront  acquis  et  les  ouvrages 
d'art  seront  exécutés  pour  une  seule  voie,  sauf  rétablissement  d'un  certain 
nombre  de  gares  d'évitement. 

Les  ponts  à  construire  sur  i'Adour  et  sur  la  Nive  seront  disposés  de  manière 
à  présenter,  indépendamment  des  voies  de  fer  destinées  au  service  du  chemin, 
une  chaussée  à  double  voie,  bordée  de  trottoirs,  laquelle  sera  spécialement 
affectée  à  la  circulation  des  piétons  et  des  voitures.  La  largeur  de  cette 
chaussée,  y  compris  les  trottoirs,  ne  pourra  pas  être  inférieure  à  6  mètres. 

3.  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  au 
nom  de  l'état,  s'engage  à  concéder  à  la  compagnie  du  Midi,  dans  le  cas  où 
l'utilité  publique  en  serait  reconnue  ,  après  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites  par  Tarticle  3  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  un  chemin  de  fer  de  Perpi- 
gnan à  Port-Vendres. 

L'engagement  ci -dessus  énoncé  sera  considéré  comme  nul  et  non  avenu 
dans  le  cas  où,  dans  un  délai  de  quatre  ans  ,  à  partir  de  la  ratification  des 
présentes,  l'exécution  n'en  aurait  pas  été  réclamée,  soit  par  le  gouvernement, 
soit  par  la  compagnie  ;  comme  aussi  dans  le  cas  où,  l'accomplissement  en  ayant 
été  réclamé,  l'utilité  publique  n'aurait  pas  été  déclarée  dans  un  délai  de  huit 
ans ,  à  partir  de  ladite  époque. 

4.  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  au  , 
nom  de  Tétat,  s'engage  à  livrer  à  la  compagnie  : 

(1°)  Pour  la  ligne  de  Toulouse  à  Bayonne,  et  en  outre  pour  l'embranche- 
ment sur  Bagnères-de-Bigorre  ,  dans  le  cas  où  cette  dernière  ville  ne  serait 
pas  desservie  directement  par  le  chemin  de  fer  de  Toulouse  à  Bayonne  ; 

(2'')  Pour  le  prolongement  de  Perpignan  à  Port-Vendres,  dans  le  cas  où  la 
concession  de  cette  dernière  ligne  deviendrait  définitive,  ainsi  qu'il  est  prévu 
à  l'article  3  de  la  présente  convention  ; 
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Les  terrains,  terrassements  et  ouvrages  d'art  desdits  chemins,  et  de  leurs 
stations,  ainsi  que  les  maisons  de  garJes  des  passages  à  niveau. 

La  compagnie  s'engage,  de  son  côté,  à  prendre  à  sa  charge  toutes  les  autres 
dépenses  relatives  à  l'établissement  et  à  l'exploitation  des  lignes  énoncées  au 
présent  article,  y  compris  la  construction  des  bâtiments  des  stations,  en  se 
conformant  au  cahier  des  charges  supplémentaire,  annexé  à  la  présente  con- 
vention, lequel  fera  partie,  comme  titre  1*^'  bis,  du  cahier  des  charges  annexé 
au  décret  du      août  1857. 

Ladite  compagnie  renonce  à  recevoir: 

(1**)  La  somme  de  24  millions  de  francs,  qui  lui  a  été  allouée,  à  titre  de 
subvention,  pour  l'exécution  des  chemins  de  fer  pyrénéens,  par  l'article  4  de 
la  convention  du  l*""  août  1857  ; 

(2°)  La  somme  de  4  millions  de  francs,  montant  du  marché  à  forfait  passé 
avec  ladite  compagnie,  par  une  autre  convention  également  du  r*"  août 
1857,  pour  l'établissement  de  routes  agricoles  dans  les  départements  de  la 
Gironde  et  des  Landes. 

Et  elle  s'engage  à  exécuter,  sans  subvention  et  sans  le  concours  de  l'état  : 

(1*>)  Les  lignes  concédées  par  la  convention  du  V  août  1857,  à  l'exception 
des  ouvrages  mis  à  la  charge  de  l'état  par  le  présent  article  pour  le  chemin 
de  fer  de  Toulouse  à  Bayonne  et  l'embranchement  sur  Bagnères-de-Bigorre  ; 

(2*')  Les  routes  agricoles  désignées  à  la  convention  du  1"  août  1857,  et  ce 
conformément  aux  clauses  et  conditions  tant  de  cette  convention  que  du 
cahier  des  charges  y  annexé. 

5.  La  dépense  des  travaux  partiels  entrepris  par  l'état  antérieurement  au 
décret  du  1^'  août  1857,  sur  celles  des  lignes  du  réseau  pyrénéen,  dont  l'exé- 
cution reste  entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie,  en  vertu  de  la  pré- 
sente convention,  est  réglée  à  la  somme  totale  de  1  805  647  francs. 

La  compagnie  s'engage  à  livrer  à  l'état,  dans  le  délai  de  deux  ans,  à  dater 
du  décret  qui  approuvera  ladite  convention,  des  terrains,  terrassements  et 
ouvrages  d'art,  sur  la  ligne  de  Toulouse  à  Bayonne,  jusqu'à  concurrence 
d'une  dépense  de  1  805  647  francs,  égale  à  la  somme  ci-dessus  énoncée. 

6.  Le  délai  d'un  an,  fixé  par  l'article  3  de  la  convention  du  1"  août  1857, 
pour  rexercice  de  la  faculté  qui  est  accordée  à  la  compagnie  par  ledit  article, 
d'établir,  sur  le  quai  de  la  Grave,  à  Bordeaux,  la  gare  du  chemin  de  fer  de 
Bordeaux  à  Cette ,  est  prorogé  de  deux  années ,  lesquelles  commenceront  à 
courir  à  partir  du  dgcret  qui  approuvera  la  présente  convention. 

7.  La  concession  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal 
latéral  à  la  Garonne  sera  considérée,  au  point  de  vue  de  l'application  des 
clauses  stipulées  par  la  présente  convention,  comme  partagée  en  deux  réseaux 
distincts,  savoir  : 

(1°)  L'ancien  réseau,  comprenant  les  lignes  énoncées  ci-après  : 
De  Bordeaux  à  Cette,  y  compris  le  raccordement  à  Bordeaux  avec  les  che- 
mins de  fer  d'Orléans  à  Bordeaux  et  de  Bordeaux  à  la  Teste; 
De  Narbonne  à  Perpignan  ; 

De  Bordeaux  à  la  Teste,  avec  prolongement  sur  Arcachon  ; 

De  Lamotlie  à  Bayonne,  avec  embranchement  sur  Mont-de-Marsan. 
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(2^)  Le  iioiiveau  réseau,  comprenant  les  lignes  ci-après  : 
De  Toulouse  à  Bayonne,  avec  embranchement  sur  Foix,  sur  Dax  et  sur 
Bagnères-de-Bigorre  ; 
D'Agen  à  Tarbes  ; 
De  Mont-de-Marsan  à  Andrest; 
D'Agde  à  Pézenas,  Clermont  et  Lodève; 
De  Bayonne  k  Iran. 

Lignes  concédées  à  titre  éventuel 

Embranchement  de  la  ligne  de  Bordeaux  à  Cette  sur  Castres  ; 
De  PerfTignan  à  Port-Vendres. 

8.  La  garantie  d'intérêt  stipulée  par  les  articles  66  et  67  du  cahier  des 
charges  annexé  à  la  loi  du  8  juillet  1852  et  par  l'article  7  du  cahier  des 
charges  annexé  à  la  convention  du  24  août  de  la  même  année,  pour  les  li- 
gnes de  Bordeaux  à  Cette,  de  Bordeaux  à  Bayonne  et  de  Narbonne  à  Perpi- 
gnan, s'appliquera  à  l'ensemble  des  lignes  composant  l'ancien  réseau,  tel 
qu'il  est  défini  à  l'article  7  ci-dessus. 

9.  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  s'en- 
gage, au  nom  de  l'état,  à  garantir  à  la  compagnie,  pendant  cinquante  années, 
à  partir  du  1^'  janvier  1865,  l'intérêt  à  4  p.  100  et  l'amortissement  calculé  au 
même  taux,  pour  un  terme  de  cinquante  ans,  du  capital  atfecté  à  l'établis- 
sement des  lignes  composant  le  nouveau  réseau,  tel  qu'il  est  défini  à  l'ar- 
ticle 7  ci-dessus,  sans  que  le  capital  ainsi  garanti  puisse  excéder,  pour  l'en- 
semble des  lignes  concédées  définitivement,  la  somme  totale  de  119  millions 
de  francs,  et  pour  les  lignes  concédées  à  titre  éventuel,  les  sommes  ci- 
après  ; 

Embranchement  de  Castres  9  millions  de  francs. 

De  Perpignan  à  Port-Vendres  4  millions  de  francs. 

Celles  des  lignes  du  nouveau  réseau  qui  ne  seront  pas  terminées  avant  le 
1«^  janvier  1805  ne  participeront  à  la  garantie  d'intérêt  qu'à  partir  du  jan- 
vier qui  suivra  leur  mise  en  exploitation. 

Jusqu'à  l'époque  où  commencera,  pour  ]<.s  lignes  du  nouveau  réseau,  i'ap- 
plicaîion  de  la  garantie  stipulée  par  le  présent  article^  les  intérêts  et  l'amor- 
tissement des  obligations  émises  pour  leur  exécution  seront  payés  au  moyen 
des  produits  des  sections  de  ces  lignes  qui  seront  mises  successivement  en 
exploitation.  En  cas  d'insuffisance,  ces  intérêts  et  amorti|^ement  seront  portés 
au  compte  de  premier  établissement. 

10.  La  garantie  d'intérêt  stipulée  par  l'article  précédent  s'appliquera  ainsi 
qu'il  suit  : 

Il  sera  établi,  chaque  année,  deux  comptes  distincts  des  produits  nets,  y 
compris  les  produits  accessoires  de  toute  nature, 
(1")  De  l'ancien  réseau  ; 
(2")  Du  nouveau  réseau. 
Tels  qu'ils  sont  définis  à  l'article  7  ci-dessus. 

Les  produits  nets  du  canal  latéral  à  la  Garonne  et  ceux  du  canal  du  Midi, 
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pendant  la  durée  du  bail  d'affermage  de  ce  dernier  canal,  seront  ajoutés  aux 
produits  de  l'ancien  réseau. 

A  partir  du  P""  janvier  qui  suivra  l'achèvement  complet  de  l'ensemble  des 
lignes  comprises,  soit  dans  l'ancien,  soit  dans  le  nouveau  réseau,  toute  la 
portion  des  produits  nets  de  l'ancien  réseau,  établis  ainsi  qu'il  est  dit  au  pa- 
ragraphe précédent,  qui  excédera  un  revenu  net  moyen  de  19  500  francs  par 
kilomètre  de  chemin  de  fer,  sera  appliquée,  concurremment  avec  les  produits 
nets  du  nouveau  réseau ,  à  couvrir  l'intérêt  et  Taraortissement  garantis  par 
l'état. 

Dans  les  années  comprises  entre  le  1"  janvier  1865  et  l'époque  de  l'achè- 
vement complet  de  l'ensemble  des  lignes  concédées,  le  chiffre  ci-dessus  fixé 
sera  réduit  de  200  francs  pour  chaque  longueur  de  100  kilomètres  non  livrée 
à  l'exploitation,  sans  toutefois  que  la  réduction  totale  puisse  excéder 
1 200  francs. 

En  conséquence  des  dispositions  du  présent  article^  la  garantie  de  l'état  ne 
s'appliquera  au  nouveau  réseau  que  dans  le  cas  où  les  produits  noîs  de  ce 
réseau,  accrus  de  l'excédant  des  produits  de  l'ancien,  ne  couvriiaient  pas 
l'intérêt  et  l'amortissement  à  4  p.  100  du  capital  garanti  par  l'état. 

11.  Lorsque  l'état  aura,  à  titre  de  garant,  payé  tout  ou  partie  d'une  annuité 
garantie,  soit  sur  l'ancien,  soit  sur  le  nouveau  réseau,  il  en  sera  remboursé, 
avec  les  intérêts  à  4  p.  100  par  an,  sur  les  produits  nets  du  réseau  auquel 
cette  annuité  aura  été  appliquée,  dès  (jue  les  produits  de  ce  réseau  dépasse- 
ront l'intérêt  et  l'amortissement  garantis  et  dans  quelque  année  que  cet  ex- 
cédant se  produise. 

Les  produits  nets  de  l'ancien  réseau  seront  calculés,  ainsi  qu'il  est  dit  ci- 
dessus,  en  y  ajoutant  ceux  du  canal  iatéral  à  la  Garonne  et  du  canal  du  Midi, 
pendant  la  durée  du  bail  d'affermage  de  ce  dernier  canal. 

Les  produits  nets  du  nouveau  réseau  seront  calculés  en  tenant  compte  de 
l'excédant  de  recettes  provenant  de  l'ancien  réseau  conformément  à  l'article  10 
ci-dessus. 

A  l'expiration  de  la  concession,  ou  dans  le  cas  d'application  de  la  clause  de 
rachat  stipulée  par  l'article  37  du  cahier  des  charges,  si  l'état  est  créancier 
de  la  compagnie,  le  montant  de  sa  créance  sera  compensé,  jusqu'à  due  con- 
currence, avec  la  somme  due  à  la  compagnie  pour  la  reprise,  s'il  y  a  lieu, 
aux  termes  de  l'article  36  dudit  cahier  des  charges,  du  matériel,  tant  de  l'an- 
cien que  du  nouveau  réseau. 

12.  Le  partage  des  bénéfices  de  l'entreprise  au  delà  de  8  p.  100  stipulé 
par  l'article  69  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du  8  juillet  1852,  par 
l'article  8  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  convention  du  24  août  de  la 
même  année  et  par  l'article  7  de  la  convention  du  V  août  1857,  s'exercera  à 
partir  du  1"  janvier  1872. 

Ce  partage  sera  appliqué  d'une  manière  distincte,  d'une  part,  en  ce  qui 
concerne  l'ancien  réseau,  y  compris  le  canal  latéral  à  la  Garonne  et  le  canal 
du  Midi,  et,  d'autre  part,  en  ce  qui  concerne  le  nouveau  réseau,  tels  que  les- 
dits  réseaux  sont  définis  par  l'article  7  ci-dessus. 

13.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera,  en  ce  qui  con- 
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cerne  la  garantie  d'intérêt  accordée  par  les  articles  8  et  9  de  la  présente  con- 
vention, les  formes  suivant  lesquelles  la  compagnie  sera  tenue  de  justifier 
vis-à-vis  de  l'état  et  sous  le  contrôle  de  l'administration  supérieure: 
(1")  Des  frais  de  construction  ; 

(2)  Des  frais  annuels  d'entretien  et  d'exploitation  ; 

(3)  Des  recettes. 

Ne  seront  pas  comptés  dans  les  frais  annuels  l'intérêt  et  l'amortissement 
des  emprunts  que  la  compagnie  pourrait  contracter  pour  l'achèvement  des 
travaux,  en  cas  d'insuffisance  du  capital  garanti  par  l'état. 

Sera  compris  dans  ces  frais  annuels  le  prélèvement  à  opérer  pour  la  ré- 
serve, conformément  à  l'article  46  des  statuts  de  la  compagnie. 

Le  même  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  dispositions 
destinées  à  régler  l'exercice  du  droit  de  partage  des  bénéfices. 

Le  compte  de  premier  établissement  sera  arrêté  provisoirement,  pour  l'ap- 
plication de  la  garantie  d'intérêt,  avant  le  r*"  janvier  qui  suivra  la  mise  en 
exploitation  de  l'ensemble  des  lignes  concédées,  et  arrêté  définitivement  cinq 
ans  après  ladite  époque. 

En  aucun  cas,  le  capital  garanti  pour  le  réseau  nouveau  ne  pourra  excéder 
les  sommes  déterminées  à  l'article  9  ci-dessus. 

Toutefois,  après  l'expiration  de  ce  délai  de  cinq  ans,  la  compagnie  pourra 
être  autorisée,  s'il  y  a  lieu,  par  décrets  délibérés  en  conseil  d'état,  à  ajouter 
auxdits  comptes,  pour  l'exercice  du  droit  de  partage  des  bénéfices,  les  dé- 
penses faites  pour  l'exécution  de  travaux  qui  seraient  reconnus  être  de  pre- 
mier établissement. 

Dans  tous  les  cas ,  la  compagnie  n'aura  droit  qu'au  prélèvement  sur  les 
produits  nets  des  intérêts  et  de  l'amortissement  desdites  dépenses. 

14.  Sont  abrogées  les  dispositions  ci-après  des  actes  antérieurs  relatifs  à  la 
concession  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  des  chemins  de  fer  pyrénéens, 
savoir  : 

(1")  Le  §  3  de  l'article  7  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  convention  du 
24  août  1852; 

(2°)  Les  articles  4,  5,  6,  7,  8,  et  le  troisième  paragraphe  de  l'article  10  de 
la  convention  du  1"  août  1857,  relative  à  rétablissement  des  chemins  de  fer 
pyrénéens; 

(3")  Les  articles  1  et  2  de  la  convention  du  1"'  août  1857,  relative  à  l'exé- 
cution de  roules  agricoles  dans  les  départements  de  la  Gironde  et  des  Landes, 
mais  seulement  en  ce  qui  concerne  l'allocation  de  la  somme  de  4  millions  de 
francs  sur  les  fonds  du  trésor, 

15.  K  partir  du  V  janvier  1872,  la  somme  de  120  francs  par  chaque  kilo- 
mètre de  chemin  de  fer  exploité  que  la  compagnie  est  tenue  de  verser,  chaque 
année,  à  la  caisse  centrale  du  trésor  public,  en  vertu  de  l'article  67  du  cahier 
des  chargps,  pour  pourvoir  aux  frais  de  contrôle  de  l'exploitation,  pourra 
être  élevée  par  décret  impérial  délibéré  en  conseil  d'état,  la  compagnie  préa- 
lablement entendue,  à  un  chiffre  qui,  dans  aucun  cas,  ne  pourra  excéder 
150  francs. 

16.  La  présente  convention  et  le  traité  de  cession  approuvé  par  Tarticle  l^** 
ci-dessus  ne  seront  passibles  que  du  droit  fixe  de  1  franc. 
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S"  CAHIER  DES  CHARGES  SUPPLÉMENTAIRE 

Formant  le  titre  I  bis  du  cahier  des  charges  du  V*  août  1857, 
relatif  au  chemin  de  fer  du  Midi. 

A.  L'état  livrera  à  la  compagnie,  pour  le  chemin  de  fer  de  Toulouse  à 
Bayonne,  avec  embranchement,  s'il  y  a  lieu,  sur  Bagnères-de-Bigorre,  et  pour 
le  chemin  de  Perpignan  à  Port-Vendres,  dans  le  cas  où  la  concession  de  cette 
ligne  deviendrait  définitive,  les  terrains,  terrassements  et  ouvrages  d'art  des- 
dits chemins  et  de  leurs  stations,  ainsi  que  les  maisons  de  gardes  des  pas- 
sages à  niveau. 

Les  projets  relatifs  à  l'emplacement  et  à  l'étendue  des  stations  seront 
communiqués  à  la  compagnie  avant  d'être  définitivement  arrêtés  par  le  mi- 
nistre. 

B.  La  compagnie  sera  tenue  de  prendre  livraison  des  terrassements  et  des 
ouvrages  d'art,  à  mesure  qu'ils  seront  achevés  entre  deux  stations  princi- 
pales, par  sections  contiguës,  et  sur  la  notification  qui  lui  sera  faite  de  leur 
achèvement.  11  sera  dressé  procès-verbal  de  cette  livraison,  et  la  compagnie 
devra  commencer  immédiatement  les  travaux  à  sa  charge. 

Un  an  après  la  date  du  procès-verbal,  il  sera  procédé  à  une  reconnaissance 
définitive  des  travaux  qui  auront  été  livrés  en  vertu  du  paragraphe  précé- 
dent, et  cette  reconnaissance  sera  constatée  par  un  nouveau  procès-verbal 
contradictoire  qui  aura  pour  effet  d'alTranchir  l'état  de  toute  garantie  pour 
les  terrassements.  Cette  garantie  d'ailleurs  ne  s'appliquera  à  aucune  époque 
aux  terrassements  qui  pourraient  se  produire  dans  la  plate-forme  du  chemin. 

La  garantie  pour  les  ouvrages  d'art  et  les  maisons  de  gardes  ne  cessera 
qu'un  an  après  le  procès-verbal  de  reconnaissance  définitive. 

En  aucun  cas,  la  responsabilité  de  l'état,  telle  qu'elle  est  réglée  par  le  pré- 
sent article  et  pour  les  diverses  natures  d'ouvrages ,  ne  pourra  s'étendre  au 
delà  de  la  garantie  matérielle  des  travaux. 

C.  A  dater  de  l'entrée  en  possession  définie  au§  1"  de  l'article  précédent, 
la  compagnie  restera  seule  chargée  de  l'entretien  des  parties  du  chemin  dont 
elle  aura  pris  livraison,  sans  préjudice  de  la  garantie  stipulée  audit  article. 

D.  Immédiatement  après  la  prise  de  possession  définitive,  par  la  compagnie, 
de  tout  ou  partie  des  travaux  à  la  charge  de  l'état,  il  sera  dressé  contradic- 
toirement  entre  l'administration  et  ladite  compagnie  un  état  des  lieux. 

Cet  état  comprendra  : 

(1°)  La  description  de  tous  les  travaux  qui  serviront  d'emplacement  au  che- 
min de  fer  et  à  ses  dépendances  ; 

(2°)  L'état  des  travaux  d'art  et  de  terrassement,  comprenant  les  ponts,  pon- 
ceaux,  aqueducs^  maisons  de  gardes  et  tous  autres  ouvrages  construits  en 
vertu  des  projets  approuvés  par  l'administration  supérieure. 

E.  La  compagnie  exécutera  à  ses  frais  les  travaux  de  toute  nature  relatifs  à 
rétablissement  des  gares,  stations  et  ateliers,  sauf  toutefois  les  terrassements 
et  les  ouvrages  d'art  qui  lui  sont  livrés  par  l'état,  ainsi  qu'il  est  dit  ci- 
dessus. 

Annales  des  P,  et  Ch.  Lois  ,  Décrets.  —  tome  ix.  ^1 
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Elle  foarnira  et  posera  à  ses  frais  le  ballast,  la  voie  de  fei  et  tous  ses 
accessoires.  Elle  fournira  les  machines  locomotives,  les  voitures  de  voyageurs, 
les  wagons  de  marchandises ,  les  grues  et  engins  nécessaires  pour  le  mouve- 
ment des  marchandises,  les  pompes  et  réservoirs  d'eau  pour  l'alimentation 
des  machines,  l'outillage  des  ateliers  de  réparation  et  en  général  tout  le  maté- 
riel de  transport,  de  chargement  et  de  déchargement  nécessaires  à  rexploitation. 

Elle  établira  à  ses  frais  les  clôtures  nécessaires  pour  séparer  ie  chemin  de 
fer  des  propriétés  riveraines  et  pour  assurer  la  sûreté  de  la  circulation. 

Ne  sont  pas  comprises  dans  les  clôtures  mises  à  la  charge  de  la  compagnie, 
les  barrières  des  passages  à  niveau,  lesquelles  seront  exécutées  par  i'état  et 
à  ses  frais. 

A  l'égard  du  ballast,  il  pourra,  du  consentement  mutuel  de  l'état  et  de  la 
compagnie,  être  fourni  et  posé  par  l'administration,  et,  dans  ce  cas ,  la  com- 
pagnie tiendra  compte  à  l'état  de  la  différence  entre  la  dépense  réelle  faite  par 
lui  et  celle  que  lui  aurait  imposée  le  simple  établissement  des  terrassements 
sans  ie  ballast. 

F.  La  compagnie  sera  tenue  de  commencer  l'exploitation  sur  les  sections 
qui  lui  auront  été  livrées  par  i'état  à  i'expiration  du  délai  d'un  an,  mentionné 
au  premier  paragraphe  de  l'article  B  ci-dessus. 

4**  TRAITÉ 

Entre  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  la  Teste  et  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la 
Garonne  (24  décembre  1858). 

Art.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  la  Teste  transmet, 
dès  à  présent,  à  forfait,  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal 
latéral  à  la  Garonne,  qui  l'accepte,  la  totalité  de  son  fonds  social,  tel  qu'il  est 
indiqué  en  l'article  3  des  nouveaux  statuts,  contenus  dans  l'acte  passé,  le 
22  lévrier  1855,  devant  M«  Emile  Fould  et  son  collègue,  notaires  à  Paris, 
approuvés  par  décret  impérial  du  10  mars  1855,  ensemble  tous  les  droits  et 
avantages  en  résultant,  sans  aucune  exception  ni  réserve,  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne  devant,  par  suite, 
être  soumise  à  toutes  les  obligations  et  charges  stipulées  dans  les  différents 
actes  mentionnés  audit  article. 

2.  Comme  condition  de  la  transmission  qui  est  faite  et  acceptée  par  l'ar- 
ticle r'  ci-dessus  et  pour  représenter  les  quinze  mille  actions  de  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  la  Tesie ,  il  sera  remis  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne,  en  échange  des- 
dites actions,  quinze  mille  actions  au  pair,  de  500  francs  chacune,  et  com- 
plètement libérées,  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la 
Garonne,  portant  jouissance  du  1"  janvier  1859.  Ces  quinze  mille  actions 
seront  prises  sur  les  vingt-six  mille  six  cent  soixante-six  actions  restées  en 
réserve  et  demeiuées  provisoirement  attachées  à  la  souche  suivant  les  dispo- 
sitions de  l'article  4  des  statuts  modifiés  de  la  société  anonyme  des  chemins 
de  1er  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne,  en  date  du  7  août  1856,  dû- 
ment approuvés. 
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3.  La  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la 
Garonne  est  mise  au  lieu  et  place  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Bor. 
deaux  à  la  Teste,  activement  et  passivement,  et  sa  jouissance,  comme  ses 
charges,  remonteront  au  1*='  janvier  1858. 

Les  frais  que  pourra  entraîner  la  liquidation  de  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Bordeaux  à  la  Teste  seront  supportés  par  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne. 

4.  La  présente  convention  sera,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  soumise  à 
la  ratification  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  de  chacune  des  deux 
compagnies  et  à  l'approbation  de  l'administration  supérieure. 

Dans  le  cas  où  le  présent  traité  ne  serait  pas  ratifié  par  l'assemblée  géné- 
rale de  l'une  ou  de  l'autre  compagnie,  et  approuvé  par  l'administration  supé- 
rieure, la  présente  convention  provisoire  serait  considérée  comme  nulle  et  non 
avenue. 


Budget  de  i858.  —  Concours  des  départements^  des  communes 
et  des  particuliers  à  la  dépense  de  travaux  publics. 

Napoléon,  etc. , 

Vu  l'article  1 3  de  la  loi  du  6  juin  i8Zi3,  portant  règlement  définitif 
du  budget  de  l'exercice  iBZio; 

Vu  l  état  ci~annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor 
par  des  départements,  des  communes  et  des  particuliers,  pour  con- 
courir, avec  les  fonds  de  l'état,  à  l'exécution  des  travaux  apparte- 
nant à  l'exercice  i858; 

Notre  conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  11  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur 
les  fonds  de  l'exercice  i858  (  première  et  deuxième  section  du  bud- 
get), un  crédit  de  286  680'.  82  formant  le  montant  de  l'état  ci-dessus 
mentionné. 

Cette  somme  de  286680^82  est  répartie  entre  les  sections  et  cha- 
pitres du  budget  de  Texercice  i858  désignés  ci-après  dans  les  pi^o- 
portions  suivantes  : 


[11  juin  1869.1 
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V  SECTION. 

fr. 

Chap.  XXIII.    Routes  et  ponts  (travaux  ordinaires).  .  8641.73 

Chap.  XXV.     Routes  et  ponts  (rectifications)   8000.00 

Chap.  xxvii.   Navigation  intérieure  (rivières)  ....  18094.43 

Chap.  xxviii.  Navigation  intérieure  (canaux)   265.00 

Chap.  XXIX.     Ports  maritimes,  phares  et  fanaux.  .  .  4428.00 
Chap.  xxx.     Dunes  et  semis  ,  dessèchements  et  ir- 
rigations   6000.00 

fr. 

Total  pour  la  1'*  section   45429.16  45429.16 

S''  SECTION. 

Chap.  xxxvïi.  Améliorations  de  rivières  ;  .  837.77 

Chap.  xl.       Réparations  des  dommages  causés  par 

les  inondations   239413.89 

Total  pour  la2«  section   240251.66  240251.66 

Somme  égale  au  montant  du  crédit   285680.82 


Q.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  ordinaires 
du  budget  de  i858. 
3 .  La  régularisation  du  crédit  sera  proposée  au  corps  législatif. 


(r  1969) 

[  18  juin  1859.]  ^ 

Port  de  Dunkerque.  —  Perception  d'un  droit  pour  les  dépenses 
de  création  et  d'entretien  d'un  service  de  remorquage  pour  ba- 
teaux à  vapeur, 

LOI. 

Napoléon,  etc., 

Art.  1**  .  La  chambre  de  commerce  de  Dunkerque  est  autorisée 
à  percevoir,  pendant  une  période  de  vingt-cinq  ans,  sur  tous  les 
navires  qui  entreront  dans  ce  port  ou  qui  en  sortiront,  un  droit 
dont  la  quotité  sera  déterminée  par  un  règlement  d'administration 
publique,  sans  qu'elle  puisse  dépasser  les  chiffres  portés  au  tarif 
ci-annexé. 

Le  produit  de  ce  droit  sera  exclusivement  affecté  aux  dépenses 
de  création  et  d'entretien  d'un  service  de  remorquage  par  bateaux 
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à  vapeur  à  établir  dans  le  port  de  Dunkerque,  aux  frais,  risques  et 
périls  de  la  chambre  de  commerce. 

2.  Les  comptes  annuels  des  recettes  et  dépenses  seront  remis,  à 
la  fin  de  chaque  exercice,  par  la  chambre  de  commerce ,  au  préfet 
du  département ,  qui  les  soumettra  à  l'approbation  du  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Tarif  des  droits  fixes  perçus  à  Ventrée, 

fr. 

1*»  Navires  français  armés  au  ^  par  tonneau  de  jauge  légale  0.06 

petit  cabotage  i  par  tonneau  de  marchandises  0.05 

2"  Navires  français  armés  au  |  par  tonneau  de  jauge  légale  0.10 

grand  cabotage  (par  tonneau  de  marchandises  0.10 

3"  Navires  français  armés  au  <  par  tonneau  de  jauge  légale  0.15 

long  cours  1  par  tonneau  de  marchandises  0.15 

4"  Les  navires  étrangers  assimilés  aux  navires  français  par  les  traités 

acquitteront  les  mêmes  droits ,  en  ayant  égard  à  la  nature  de  la 

navigation. 

5**  Les  bâtiments  de  marine  militaire ,  français  ou  étrangers  ,  seront 

exempts  des  droits  fixes. 
6"  Il  en  sera  de  même  des  bateaux  armés  pour  la  pêche  au  poisson  frais. 
7*  La  pêche  d'Islande  et  de  Terre-Neuve  sera  considérée  comme  grand 

cabotage. 

JVavires  étrangers  non  assimilés  aux  navires  français, 

8«  Armés  au  cabotaee  (^^^  tonneau  de  jauge  légale  0.0T5 

8  Armes  au  cabotage  •  •  •  -  ^p^r  tonneau  de  marchandises  0.075 

90  Armés  au  orand  rahotaepfP^^  tonnean  de  jauge  légale  0.15 

9  Armes  au  grand  cabotage  {^^^  ^^^^^^^      marchandises  0.15 

100  Armés  au  lone  cours       (^^^  tonneau  de  jauge  légale  0.225 

10  Armes  au  long  cours  .  .  .^^^^  tonneau  de  marchandises  0.225 


(r  1970) 

[21  juin  1859.) 

Canal  du  Midi.  —  Affermage  de  V exploitation  à  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne. 

1**  DÉCRET  IMPÉRIAL. 

Napoléon ,  etc. , 

Vu  le  décret  impérial  du  10  mars  1810 ,  constitutif  de  la  compa- 
gnie du  canal  du  Midi,  et  Tordonnance  royale  du  a5  avril  iSaS; 
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Vu  Tordonnance  royale  du  3o  juillet  1 838,  portant  modification 
du  tarif  dudit  canal  ; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  1862  et  notre  décret  du  26  août  de  la  même 
année  ,  relatifs  à  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux 
à  Cette  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne,  et  desquels  il  résulte  que 
l'exploitation  du  canal  a  été  réunie  à  l'exploitation  du  chemin  de 
fer,  ensemble  le  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du  8  juillet  iBSa, 
et  spécialement  le  titre  m  dudit  cahier  des  charges  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du     décembre  1862,  article  U; 

Vu  la  convention  provisoire  passée  ,  le  29  mai  i858,  entre  notre 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la 
Garonne; 

Notre  conseil  d'état  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i*"".  Est  et  demeure  approuvée  la  convention  provisoire  pas- 
sée, l-e  29  jîiai  i858,  entre  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics ,  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne  ;  ladite  convention  portant 
approbation  du  traité  par  lequel  la  compagnie  du  canal  du  Midi 
afferme  pour  un  laps  de  quarante  ans  l'exploitation  de  ce  canal  à 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la 
Garonne. 

Toutefois,  il  ne  sera  donné  suite  à  l'article  7  du  traité  sus- 
énoncé  que  sous  la  condition  d'une  modification  aux  statuts  de 
la  société  anonyme  des  chemins  de  fer  du  Midi,  régulièrement 
approuvée. 

La  convention  sus-énoneée  restera  annexée  au  présent  décret. 

2°  CONVENTION 

Entre  Vétat  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  pour  Vaffermage 
du  canal  du  Midi  (29  mai  1858). 

Art.  V\  Est  et  demeure  approuvé  le  traité  passé ,  le  20  mai  1858,  entre  la 
compagnie  du  canal  du  Midi  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et 
du  canal  latéral  à  la  Garonne,  traité  par  lequel  cette  dernière  compagnie 
prend  à  bail,  pour  un  laps  de  quarante  années,  le  canal  du  Midi,  ses  annexes 
et  embranchement.s,  moyennant  h  s  conditions  acceptées  par  les  deux  parties. 

En  conséquence,  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  la- 
téral à  la  Garonne  est  substituée,  pour  l'exploitation  du  canal  du  Midi  et  de 
ses  embranchements,  aux  droits  et  obligations  résultant  des  édits,  décrets  et 
ordonnances  relatifs  audit  canal,  et  sous  la  réserve  des  conditions  énoncées 
à  Farticle  2  et  à  Tarticle  %  ci-après, 
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Le  traite  restera  annexé  à  la  présente  convention. 

2.  Le  tarif  des  droits  à  percevoir  sur  le  canal  latéral  à  la  Garonne,  confor- 
mément à  l'article  60  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du  8  juillet  1852 
est  modifié,  ainsi  qu'il  suit,  pour  toute  la  durée  du  bail  d'aflermage  passé 
entre  les  compagnies  susnommées. 

11  sera  perçu  par  tonne  et  par  kilomètre  : 
Pour  les  marchandises  de  1'^  classe  : 

A  la  remonte  o'.04 

A  la  descente  o'.OS 

Pour  les  marchandises  de  2^  classe  : 

A  la  remonte  o'.03 

A  la  descente  0^.02 

Par  mètre  cube  d'assemblage,  sans  déduction  du  vide  t 

Trains  de  charpente, 

A  la  remonte  o'.03 

A  la  descente  o'.oa 

Trains  de  bois  à  brûler, 

A  la  remonte  0'.02 

A  la  descente  0^0l 

Toutes  les  autres  dispositions  du  tarif  déterminées  par  ledit  cahier  des 
charges  sont  maintenues. 

3.  Le  tarif  à  percevoir  sur  le  canal  du  Midi,  pendant  la  durée  du  bail  d'af- 
fermage sus-énoncé,  est  flxé  ainsi  qu'il  suit  : 


TARIF. 
(Par  tête  et  par  kilomètre.) 
Voyageurs. 

De  1»^*'  classe  

De  2«  classe  

Bestiaux. 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets ,  bêtes  de  trait  

Veaux,  porcs  

Moutons,  brebis,  agneaux,  chèvres  

(Par  tonne  et  par  kilomètre.) 
lUarchandises. 

Première  classe.  —  Arbres  et  arbustes.—  Poissons  frais,  huîtres,  vo- 
lailles et  viandes  fraîches,  œufs,  beurre,  miel  ,  légumes  frais,  fruits 
veris.— Passementerie,  rubanerie,  parfumerie,  papeterie,  ébénisierie, 
gifiees  et  meubles.  —  Nacre,  ivoire,  écaille,  paille  d'Italie.  —  Soieries, 
rouenneries,  draperies,  loiles,  tissus  delouie  nature,  vêienienls  .  .  . 

Deuxième  classe.  -  Tabacs,  houblons,  garances,  indigo,  sorgho,  plantes 
indusirielles  non  dénommées.—  Amandes,  châtaignes,  pruneaux, 
pommes  de  terre,  fruits  secs  et  confits.  —  Bois  de  teinture,  bois  exo- 
tiques bruts,  bois  ouvrés.~  Hhanvres,  lins,  cotons,  laines,  soies,  ma- 
tières textiles.  -  Fils,  cordes,  cordages  et  agrès.—  Sucres  et  mélasses. 


fr. 

0.03 

0.02 


0.03 

0.015 

0.015 


0.06 
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TARIF  (suite). 

—  Graines  tinctoriales ,  oléagineuses  et  fourragères.  —  Vins,  vinai- 
gres ,  liqueurs,  spiritueux,  boissons  fermenlées.  —  Céréales,  grains  , 
avoine,  millet,  maïs,  orge,  farineux ,  fécules,  légumes  secs,  riz,  denrées 
alimentaires. —  Cafés,  épiceries ,  denrées  coloniales,  drogueries  et 
produits  pharmaceutiques. —  Peaux  et  cuirs,  bruis  ou  préparés,  crins, 
soies  de  porcs,  dépouilles  et  poils  d'animaux.  — Cires,  gommes  grais- 
ses, suifs,  huiles  animales  et  végétales,  savons,  essences. —  Acides, 
soudes  cl  potasses,  sulfates  ,  aluns ,  verdets,  tartres  et  produits  chi- 
miques non  dénommés.  —  Cristaux,  porcelaine,  verres,  faïence  et  po- 
terie non  dénommée.  Ferronnerie ,  quincaillerie  ,  métaux  ouvrés, 
fonte  moulée  ,  matériel  de  guerre.  —  Corne  ouvrée  ,  objets  manufac- 
turés. —  Liège,  chardons  ,  soufre,  fanons  de  baleine,  matières  pre- 
mières pour  l'industrie  non  dénommées.  —  Poissons  secs  ou  salés, 
viandes  fumées  ou  salées,  fromages ,  charcuteries.  —  Caisses,  sacs, 
paniers,  futailles  vides  et  emballages  

Troisième  classe. —  Bois  de  charpente,  de  charronnage,  de  menuiserie 
et  d'ébénisterie,  sciés  et  débités, mais  non  ouvrés, madriers,  planches, 
voliges  ,  lattes  et  bardeaux,  merrains,  douelles  et  douves,  chevrons  , 
perches,  poteaux,  cercles  en  bois,  échalas,  écorces  et  tan.  —  Son  et 
issues,  tourleaux  et  résidus  propres  à  Talimentalion  du  bétail, bourres, 
étoupes,  déchets  de  coton,  dégras,  chiffons,  os  bruts,  vieux  cordages, 
cornes  brutes  et  cornailles,  sabols  de  bétail ,  rognures  de  métaux, 
verre  cassé  et  déchets  de  toute  nature  —  Nattes,  paillassons,  spar- 
lerie  ,  balais.  —  Noir  animal ,  guano,  phosphates  bruts  ou  préparés, 
engrais  commerciaux  non  dénommés.  —  Sel  marin  et  sel  gemme  brut 
ou  raffiné. —  Brai ,  goudron,  bitume,  poix,  asphaltes,  colophanes, 
gommes  et  résines.  —  Métaux  communs  en  barre,  fils,  feuilles,  lin 
gots  ou  saumons,  fontes  brutes. —  Albâtre  brut,  marbres  en  tranches, 
ocres,  sumac,  pierres  lithographiques,  pierres  ponces,  pierres  à  ai 
guiser,  filtres  en  grès,  meules  et  pierres  sculptées  

Quatrième  classe.  —  Foin,  paille ,  fourrages  verts  ou  secs  et  plantes 
fourragères.  —  Bois  de  charpente,  de  charronnage,  de  menuiserie  et 
d'ébénisterie  engrum.e,  bois  à  brûler,  souches,  fagots  et  fascines, 
osiers  en  bottes.— Coke  et  charbon  de  bois.  —  Briques,  tuiles,  car- 
reaux, tuyaux  en  poterie  pour  conduites  d'eau  et  drainage,  terres 
cuites  pour  constructions.  —  Ardoises,  dalles  ,  pierres  de  taille  tra- 
vaillées,  marbres  en  bloc.  —  Ciment,  pouzzolane,  chaux  calcinée, 
plâtre  cuit,  terres  réfractaires,  kaolin,  feldspath,  chaux  Ouatée,  talc, 
craie,  blanc  d'Espagne,  cendres.  —  Manganèse,  minerais  de  cuivre  , 
de  plomb,  de  zmc  ou  autres  métaux  non  dénommés,  ferraille,  vieille 
fonte   .  ,  

Cinquième  classe  —  Houille,  lignite,  tourbe,  mottes  à  brûler.  —  Cendres 
de  bois  lessivées  et  cendres  de  houille.  —  Terre  végétale,  terre  de 
bruyère,  sable,  gravier,  marne  et  argiles  communes.  —  Fumiers, 
boues,  vidanges  et  poudrettes.  —  Marcs  de  raisins,  varechs,  paille  et 
joncs  pour  litières. —  Pierre  de  taille  brutes,  moellons,  meulières. 
—  Pavés ,  pierres  à  chaux  et  à  plâtre,  pierres  cassées  pour  l'entretien 
des  routes.  ~  Minerai  de  fer,  castine,  scories  de  métaux  fossiles. 

(Par  kilomètre.  ) 
Radeaux. 


Trains  de  bois  de  charpente ,  par  mètre  cube  d'assemblage, 

duction  du  vide  

Trains  de  bois  à  brûler  


sans  dé' 


Bateaux  vides. 

Bateaux  non  flottants  transportés,  par  tonne  et  par  kilomètre  .... 

Bateaux  flottants  vides. 

Bateaux  jaugeant  80  termes  et  au-dessus, et  bateaux  d'agrément,  par 

bateau  

Bateaux  jaugeant  20  tonnes  moins  de  80  tonnes  par  bateau  

Bateaux  jaugeant  moins  de  20  tonnes  par  bateau  


JUIN  iSSg. 


4^5 


La  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne 
demeure  d^ailleurs  soumise,  pour  l'exploitation  du  canal  du  Midi,  aux  dispo- 
sitions des  g§  3,  4  et  5  de  l'article  60,  des  articles  61  et  62  du  §  2  de  l'art.  63 
et  de  l'article  65  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du  8  juillet  1852. 

3°  TRAITÉ 

Entre  la  compagnie  du  canal  du  Midi  et  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne  (20  mai  1858). 

Art.  l*''.  La  compagnie  du  canal  du  Midi  donne  à  bail  à  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi,  qui  accepte  : 

Le  canal  du  Midi,  ses  annexes  et  embranchements,  réservoirs,  rigoles  d'a- 
limentation, berges,  francs-bords,  chemins  de  halage,  ports,  chantiers,  mai- 
sons d'éclusiers,  terrains,  maisons  d'habitation,  bâtiments  d'exploitation, 
d'administration  et  autres  en  quelque  lieu  qu'ils  soient  situés;  grues,  engins 
divers,  usines,  barrages,  chutes  d'eau,  barques,  bateaux-postes,  bateaux  à  va- 
peur, matériel  de  navigation,  agrès,  outils,  ustensiles  formant  le  matériel  des 
chantiers  et  ateliers,  meubles  et  objets  mobiliers  de  toute  nature; 

Et  généralement  tous  les  biens  et  droits  mobiliers  et  immobiliers  possédés 
par  la  compagnie  du  canal  du  Midi  à  quelque  litre  que  ce  puisse  être  sans 
aucune  exception  ni  réserve,  autres  que  celles  qui  seront  exprimées  aux  pré- 
sentes, 

2.  Sont  réservées  à  la  compagnie  du  canal  du  Midi  :  les  espèces  en  caisse, 
les  valeurs  en  portefeuille  et  toutes  les  sommes  à  elles  dues  au  jour  où  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  entrera  en  jouissance  des  biens  à  elle 
loués. 

Lui  sont  encore  réservées  : 

(1°)  La  jouissance  des  objets  mobiliers  et  immobiliers  énoncés  sous  dix  ar- 
ticles, à  l'annexe  ci-après  ; 

(2*^)  Les  archives  du  canal  et  la  jouissance  du  bâtiment  qui  les  contient, 
ainsi  que  des  bâtiments  se  trouvant  dans  la  cour  des  archives. 

La  compagnie  des  chemins  de  fer  aura  le  droit,  à  toute  époque,  de  consulter 
lesdites  archives  et  d'y  puiser  tous  les  renseignements  qui  lui  seraient  néces- 
saires. 

Par  contre,  la  compagnie  du  canal  du  Midi  liquidera,  acquittera  et  éteindra 
toutes  dettes  actuelles  afférentes  aux  biens  mobiliers  et  immobiliers  par  elle 
donnés  à  bail  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi,  quelles  qu'en  soient 
la  cause  et  la  nature. 

Elle  reste ^  en  outre,  chargée  de  la  liquidation  et  du  payement  des  travaux 
entrepris  sur  les  projets  approuvés  par  le  gouvernement  pour  l'améUoratioQ 
du  canal. 

3.  Sauf  ce  qui  vient  d*être  stipulé  à  l'article  précédent,  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi  est  substituée,  par  l'effet  du  présent  bail  et  pour  toute 
sa  durée,  activement  et  passivement  à  tous  les  droits  généralement  quel- 
conques de  la  compagnie  du  canal  du  Midi  pour  la  jouissance  et  l'exploitation 
du  canal,  de  ses  embranchements,  annexes  et  dépendances  de  toute  nature. 

Notamment  elle  fixera  les  tarifs  d'après  les  décrets  et  ordonnances  en  vi- 
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iîiieur,  percevra  les  péages,  redevances  et  produits  de  toute  sorte  à  compter  du 
jour  de  son  entrée  en  possessloiî ,  affermera  ou  exploitera  à  son  profit ,  les 
domaines,  bâtiments  et  dépendances,  la  pêche,  les  eaux  motrices  et  d'irri- 
gation. 

4.  Ce  bail  est  consenti  et  accepté  pour  le  laps  de  quarante  années  consécu- 
tives, qui  commenceront  le  1"  juillet  1858  et  finiront  le  30  juin  1898. 

5.  Il  est  fait  aux  clauses  et  conditions  suivantes  : 

(1<>)  La  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  remplira  et  exécutera,  au 
lieu  et  place  de  la  compagnie  du  fanal  du  Midi,  toutes  les  charges  et  obliga- 
tions dont  celle-ci  est  tenue,  tant  activement  que  passivement,  et  notamment 
tous  les  baux  et  locations  faits  par  elle  ou  à  elle  faits. 

(2°)  Elle  ne  pourra  apporter  aux  travaux  existants  aucune  modification  ayant 
pour  objet  de  changer  les  conditions  de  la  navigation,  sans  avoir  préalable- 
ment obtenu  le  consentement  de  la  compagnie  du  canal  du  Midi  et  l'appro- 
bation de  Tadministration  des  ponts  et  chaussées. 

(3°)  Elle  maintiendra  le  canal  et  toutes  ses  dépendances  en  bon  état  de  ré- 
paration et  d'entretien,  et,  dans  aucun  cas,  la  compagnie  du  canal  du  Midi  ne 
sera  responsable  des  ras  de  force  majeure,  tels  qu'inondations,  incendies,  etc. 

La  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  payera,  en  sus  du  prix  du  bail 
ci-après  stipulé,  les  contributions  mises  ou  à  mettre  sur  les  propriétés  qui  lui 
sont  affermées,  ainsi  que  les  redevances  de  toute  nature;  elle  exécutera  éga- 
lement les  polices  d'assurances,  en  payera  les  pririies,  le  tout  à  partir  du 
l*""  juillet  prochain. 

Elle  sera  tenue,  ainsi  qu'elle  s'y  oblige,  de  faire  assurer  tous  les  bâtiments 
dépendants  du  canal. 

En  ce  qui  concerne  les  arbres  plantés  sur  le  domaine  du  canal,  elle  se  con- 
formera aux  règles  d'aménagement  qui  seront  fixées  d'accord  entre  les  par- 
ties; elle  remplacera  les  arbres  morts  ou  abattus  en  conservant  les  arbres  qui 
servent  à  Tembellissement  des  villes  et  des  localités  traversées,  et  qui  ne 
pourront  être  abattus,  sauf  le  cas  de  remplacement  des  arbres  morts,  que 
du  consentement  de  la  compagnie  du  canal  du  Midi. 

(4°)  Il  sera  dressé,  de  commun  accord  entre  les  parties,  un  état  descriptif 
du  canal,  des  ouvrages,  bâtiments  et  constructions,  de  tout  le  mobilier, 
ainsi  que  de  tout  le  matériel  de  navigation,  d'exploitation  et  d'outillage,  avec 
indication  du  degré  d'entretien  dans  lequel  ils  se  trouveront  et  de  la  valeur 
des  oi)jets  mobiliers  au  jour  où  le  bail  commencera  à  courir. 

A  l'expiration  du  bail,  ia  compagnie  sera  tenue  de  rendre  le  canal  et  les 
immeubles  en  bon  état  d'entretien,  et,  pour  les  objets  mobiliers,  de  les  rendre 
dans  réîat  où  ils  auront  été  livrés  lors  de  l'entrée  en  jouissance,  ou  d'en 
payer  la  valeur. 

La  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  se  réservant,  en  ce  qui  concerne 
le  matériel,  le  mobilier  et  l'outillage,  de  ne  prendre  en  charge  que  les  objets 
à  sa  convenance  poui  son  exploitation. 

Les  objels  qu'elle  aura  délaissés  resteront  à  la  libre  disposition  de  la  com- 
pagnie du  canal  du  Midi. 

(5")  La  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  conservera  l'entière  jouis- 


sance  de  tons  domaines,  de  toutes  constructions,  de  tous  objets  de  matériel, 
d'outillage  et  autres  qu'elle  aurait  ffcquis,  élevés  ou  créés  pendant  îa  durée  de 
son  bail. 

Tous  les  travaux  qui  seront  exécutés  par  elle  dans  le  lit  du  canal,  tous  les 
ouvraî?PS  tels  que  prises  d'eau,  d'irrigations,  rigoles  et  réservoirs  qui  seraient 
établis  par  elle  pour  augmenter  l'alimentation  du  canal  et  améliorer  la  navi- 
gation, resteront,  à  l'expiration  du  bail,  la  propriété  de  la  compagnie  du  canal 
du  Midi,  et  ce,  sans  indemnité. 

Les  constructions  que  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  aurait  éle- 
vées sur  les  terrains  ou  domaines  appartenant  à  la  compagnie  du  canal  du 
Midi,  et  le  matériel  d'exploitation  qu'elle  aurait  créé,  seront  enlevés  par  elle 
au  jour  de  l'expiration  du  bail,  si  mieux  n'aime  la  compagnie  du  canal  les 
acquérir  à  prix  fixé  de  commun  accord,  ou,  à  défaut,  par  experts. 

La  compagnie  du  canal  du  Midi  aura  la  faculté  d'acquérir,  si  bon  lu! 
semble,  soit  amiablement,  soit  à  dire  d*experts,  de  la  manière  qui  vient  d'être 
dite,  tels  autres  immeubles  ou  tels  objets  mobiliers  qui  seraient  à  sa  conve- 
nance parmi  ceux  que  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  aurait  acquis 
ou  créés  en  vue  de  l'exploitation  du  canal. 

6.  Le  présent  bail  est,  en  outre,  consenti  moyennant  le  prix  annuel  de  : 
(l**)  710  600  francs^  représentant  l'intérêt  des  actions  composant  le  fonds 

social  ; 

(2^)  32  400  francs  arbitrés  à  forfait  pour  frais  d'administration,  lesquelles 
sommes  réunies  forment  celle  totale  de  743000  francs,,  que  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi  s'oblige  à  payer  à  la  compagnie  du  canal  du  Midi,  au 
siège  de  celle-ci,  à  Paris,  par  moitié,  le  10  octobre  et  le  10  avril  de  chaque 
année,  pour  le  premier  trimestre  échu  être  payé  le  10  octobre  1858,  et, 
à  partir  de  cette  époque ,  chaque  semestre  être  payé  aux  époques  ci-dessus 
énoncées. 

De  plus,  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  s'engage  :  (1")  à  fournir  et. 
à  verser  à  la  compagnie  du  canal  du  Midi  la  somme  nécessaire  pour  le  ser- 
vice, aux  époques  auxquelles  celle-ci  en  est  tenue,  de  l'intérêt  et  de  Tamor- 
tissement  d'un  emprunt  de  huit  mille  obligations  de  300  francs  chacune, 
contracté  par  elle  et  autorisé  par  décret  du  9  janvier  1856,  et  dont  les  condi- 
tions ont  été  bien  expliquées  entre  les  parties;  (2**)  à  payer,  à  partir  du  jour 
de  son  entrée  en  jouissance,  les  pensions  dues  aux  employés  actuellement 
retraités  du  canal  du  Midi,  et  à  liquider  ultérieurement  et  payer  celles  qui 
peuvent  être  dues  aux  employés  en  exercice,  le  tout  de  la  manière  établie 
par  les  usages  de  la  compagnie  du  canal  du  Midi  et  conformément  aux  règle- 
ments en  vigueur  dans  ladite  compagnie. 

7.  Deux  membres  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  du  canal  du 
Midi  désig!~-és  par  larlite  assemblée. feront  partie  du  conseil  d'administration 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi. 

8.  Pour  l'exécution  des  présentes  les  parties  font  élection  de  domicile  eittri- 
butive  de  juridiction  à  Paris,  à  leur  siège  social  respectif. 

0.  Le  présent  traité  est  subordonné  à  l'approbation  de  l'assemblée  générale 
des  actionnaires  du  canal  du  Midi  et  à  l'approbation  du  gouvernement. 
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ANNEXE. 

État  des  réserves  faites  par  la  compagnie  du  canal  du  Midi  en  vertu 
de  Varticle  2  ci-dessus, 

(1*»)  Le  bateau  de  représentation  pour  la  tournée  des  censeurs,  les  meubles 
et  le  mobilier  en  dépendant,  les  meubles  et  le  mobilier  de  l'administration  à 
Paris  ; 

(2")  Les  bateaux  et  agrès  dépendant  de  l'ancienne  entreprise  des  transports 
accélérés,  en  liquidation  depuis  le  mois  de  février  1857  ; 

(;^)  La  maison  occupée  par  les  bureaux  et  logements  des  transports  accé- 
lérés à  Cette,  et  devant  être  vendue  pour  la  liquidation  de  ce  service; 

(4")  Le  domaine  de  Haurouse,  ses  bâtiments  et  dépendances; 

(5°)  Les  domaines  de  Lancastre,  de  Sujol^  du  Bouscaud  et  de  la  Tour,  si- 
tués sur  les  bords  du  réservoir  do  Saint-Féréol  ; 

(6°)  L'ancien  lit  de  Foucauld,  aux  abords  de  Carcassonne; 

(1^)  Les  terrains  de  l'ancien  contour  de  THers; 

(8")  Le  terrain  de  l'ancienne  pépinière,  aux  abords  de  Castelnaudary  ; 

(d")  Le  terrain  de  l'ancienne  pépinière  borné  par  la  rigole  de  Cesse,  à  Mi- 
repeisset  ; 

(10°)  La  maison  du  Fresquel  occupée  par  un  employé  pensionné. 


(r  1971) 

[30  juin  1859.] 

Budget  de  iSôg.  —  Crédit  supplémentaire. 
Napoléon,  etc. , 

Art.  i",  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur 
Texercice  1869,  un  crédit  supplémentaire  montant  à  la  somme  de 
200000  francs,  applicable  au  chapitre  xxxii  du  budget  (Lacunes  des 
routes  impériales). 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  corps  légis- 
latif, conformément  à  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  du  bud- 
get de  l'exercice  iSSg. 
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(r  1972) 


[9  juillet  1859.] 


Budget  de  1859.  —  Crédits  extraordinaires. 


Napoléon,  etc., 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur 
l'exercice  1869  ,  pour  l'exécution  de  la  loi  du  28  mai  i858 ,  relative 
aux  prêts  pour  le  drainage,  un  crédit  extraordinaire  de  100000  fr. 

Ce  crédit  sera  inscrit  à  un  chapitre  spécial  du  budget  du  mi- 
nistère de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sous 
le  n**  lio  bis, 

2.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre,  sur  le  même  exercice  1869,  pour 
la  réparation  des  dommages  causés  par  les  inondations  de  i856, 
un  crédit  extraordinaire  de  1  Zioo  000  francs. 

Ce  crédit  sera  inscrit  à  un  chapitre  spécial  du  budget  du  minis- 
tère de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  sous  le 
n°  Uo  ter. 

3.  La  régularisation  des  crédits  ci -dessus  sera  proposée  au 
corps  législatif,  conformément  à  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

U.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  les  articles  1  et  2 
du  présent  décret  au  moyen  des  ressources  ordinaires  du  budget 
de  l'exercice  1859. 


Napoléon,  etc.. 

Art.  1".  U  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur 
l'exercice  1869,  des  crédits  supplémentaires  montant  ensemble  à 


[9  juillet  1869.] 


Budget  de  1859.  —  Crédits  supplémentaires. 
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lasommede  8787700  francs,  et  applicables,  ainsi  qu'il  suit,  aux 


chapitres  ci-après  désignés  : 

fr. 

Chap.  vu.        Conservatoire  et  école  des  arts  et  métiers   45  700 

Chap.  XII.        Entretien  des  élablissements  thermaux  apparte- 
nant à  l'état                                ,   42  000 

Chap.  xxxv.     Construction  de  ponts   350  000 

Chap.  xxxviii.  Établissement  de  canaux  de  navigation   300  000 

Chap.  xxxix.    Travaux  d'amélioration  et  d'achèvement  des  ports 

maritimes   2  050  000 

Chap,  xli.       Établissement  de  grandes  lignes  de  chemins  de  1er. 

(Dépenses  d'ordre.)   6  000000 

Total  pareil   8  787  700 


2.  La  régularisation  de  ces  crédits  sera  proposée  au  corps  légis- 
latif, conformément  à  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  l'article  i*'  du  pré- 
sent décret  au  moyen  des  ressources  du  budget  de  l'exercice  1809. 


(r  1974) 

(  16  juillet  1859.] 

Budget  de  1869.  —  Travaux  contre  les  inondations,  —  Report 
d'une  portion  du  crédit  ouvert  en  i858. 

Napoléon,  etc. , 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  sur 
l'exercice  1859,  un  crédit  de  7  970000  francs,  pour  l'exécution  des 
travaux  destinés  à  mettre  les  villes  à  l'abri  des  inondations 

Ce  crédit  sera  inscrit  à  la  seconde  section  du  budget ,  à  un  cha- 
pitre spécial,  sous  le  n"  ho  quater. 

Les  crédits  de  l'exercice  i858,  chapitre  xl  bis  de  la  11''  section  du 
budget,  sont  réduits  de  pareille  somme  de  7  970000  francs. 

Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  indiquées  en 
l'article  8  de  la  loi  du  28  mai  i858. 

3.  La  régularî,sation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  corps  législatif. 


juiUet  1859.  43 1 


(r  1975) 

[27  juillet  1869.] 

Budget  de  i858.  —  Firement  de  crédits. 
Napoléon,  etc., 

Art.  1^'.  Le  crédit  ouvert  pour  l'exercice  1 858  sur  le  chapitre  xxxviii 
du  budget  du  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  (établissement  de  canaux  de  navigation),  est  réduit 
d'une  somme  de  io5  880  francs. 

2.  Les  crédits  ouverts  pour  le  même  exercice  i858  sur  les  cha- 
pitres suivants  du  budget  du  ministère  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  sont  augmentés  d'une  somme  de 
io5  880  francs  par  virement  du  chapitre  désigné  dans  l'article  ci- 


dessus,  savoir  : 

fr. 

Ghap.  V.      Haras  et  dépôts  d'étalons   38  050 

Chap.  Vf.     Remonte  des  haras  et  encouragements  à  rindustrie 

particulière   37  160 

Chap.  vu.     Conservatoire  et  écoles  impéiiales  des  arts  et  métiers.  9  875 

Chap.  vni^    Encouragements  aux  manufactures  et  au  commerce.  .  6  595 

Chap.  XXXI»  Matériel  des  mines   14  200 

Total  pareil.  .   105  880 


(r  1976) 

[30  juillet  1859.] 

Budget  de  iJBSB.—  Concours  des  communes  et  des  'particuliers 
à  lu  dépense  de  travaux  publics. 

Napoléon,  «etc., 

Vu  l'article  i5  delà  loi  du  6  juin  i8/i5,  portant  règlement  définitif 
du  budget  de  l'exercice  18/10  ; 

Vu  l'état  'ci-s  mnexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor 
par  des  cocniumnes  et  des  particuliers,  pour  concourir,  avec  les 
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fonds  de  l'état ,  à  rexécution  de  travaux  appartenant  à  rexercice 
i858; 

iVotre  conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  11  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur 
les  fonds  de  l'exercice  i858  (r^  section  du  budget) ,  un  crédit  de 
i3  2Zio'.o5,  formant  le  montant  de  l'état  ci-dessus  mentionné. 

Cette  somme  de  i3  sZio^oS  est  répartie  entre  les  chapitres  de  la 
i"^'  section  du  budget  de  Texercice  i858,  désignés  ci-après,  dans  les 
proportions  suivantes  : 

fr. 

Chap.  XXIII.  Routes  et  ponts  (travaux  ordinaires)  ,  .   10  976.68 

Chap.  XXVII.  Navigation  intérieure  (rivières)   2  263.37 

Somme  égale  au  montant  du  crédit   13240.05 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  ordinaires 
du  budget  de  i858. 

3.  La  régularisation  du  crédit  sera  proposée  au  corps  législatif. 


(  N°  1977  ) 

[3  août  1869.] 

Chemin  de  fer  de  Toulon  à  la  frontière  d'Italie  ^  avec  embranche^ 
ment  sur  Draguignan,  —  Embranchement  de  Privas  à  la  ligne 
de  Lyon  à  Avignon  et  'prolongement  dudit  embranchement  jus- 
qu'à Crest.  —  Déclaration  d'utilité  publique. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  le  décret  du  19  juin  1867,  portant  approbation  de  la  conven- 
tion passée  avec  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et 
à  la  Méditerranée,  le  11  avril  de  la  même  année;  ensemble  la  con- 
vention et  le  cahier  des  charges  y  annexés; 

Vu  l'article  8  de  ladite  convention,  lequel  porte  concession  éven- 
tuelle à  ladite  compagnie,  dans  le  cas  où  l'utilité  publique  en  serait 
reconnue,  après  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  la 
loi  du  5  mai  18/n,  notamment  d'une  ligne  de  Toulon  à  Nice  desser- 
vant, soit  directement,  soit  par  un  embranchement,  la  ville  de 
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Draguignan,  et  d'un  embranchement  de  Privas  vers  un  point  à  dé- 
terminer de  la  ligne  de  Lyon  à  Avignon,  avec  prolongement  jusqu'à 
Crest....; 
Notre  conseil  d'état  entendu , 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
Art.  1".  Est  déclarée  d'utilité  publique  Texécution  : 
(1°)  D'un  chemin  de  fer  de  Toulon  à  la  frontière  d'Italie,  avec 
embranchement  sur  Draguignan  ; 

(s**)  D'un  embranchement  de  Privas  (Ardèche)  à  la  ligne  de  Lyon 
à  Avignon,  et  du  prolongement  dudit  embranchement  jusqu'à  Crest 
(Drôme). 

En  conséquence,  la  concession  desdits  chemin  et  embranche- 
ments, accordée  à  titre  éventuel,  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  par  les  conventions  et  décrets 
susvisés  des  n  avril  et  19  juin  1867,  est  déclarée  définitive. 

2.  Le  chemin  de  fer  de  Toulon  à  la  frontière  d'Italie  passera  par 
ou  près  Soliès-Pont,  Vidauban,  Fréj us,  Cannes  et  Antibes. 

L'embranchement  sur  Draguignan  partira  d'un  point  de  la  ligne 
principale  à  déterminer  par  décret  rendu  en  conseil  d'état,  et  abou- 
tira, à  ou  près  de  ladite  ville,  en  un  point  à  déterminer  par  l'admi- 
nistration. 

3.  L'embranchement  de  Privas  à  la  ligne  de  Lyon  à  Avignon  pas- 
sera par  la  vallée  de  Chomérac,  par  ou  près  le  Pouzin,  à  ou  près  la 
Voulte,  et  aboutira  à  la  ligne  principale,  à  ou  près  la  station  de 
Livron. 

Ledit  embranchement  sera  prolongé  de  ladite  station  vers  Crest 
et  passera  par  ou  près  Allex. 

Le  maximum  de  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé,  sur  les 
embranchements  et  prolongement  mentionnés  au  présent  article  à 
o^.oiS  par  mètre. 


Chemins  de  fer  étrangers.  —  Négociation  des  titres.--  Modification 
du  décret  du  22  mai  i858. 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances, 

Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets.  —  tome  ix.  28 


[16  août  1859.] 
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Vu  le  décret  du  22  mai  i858,  et  notamment  l'article  U  dont  le  pre- 
mier paragraphe  est  ainsi  conçu  :  «  Les  actions  doivent  être  de 
»  5oo  francs.  Toutes  celles  qui  ont  été  émises  doivent  être  libérées 
»  jusqu'à  concurrence  des  7  dixièmes  ;  » 

Notre  conseil  d'état  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'article  U  du  décret  du  22  mai  i858,  relatif  à  la  négo- 
ciation et  à  la  cote  des  valeurs  des  compagnies  étrangères,  est  mo- 
difié ainsi  qu'il  suit  : 

«  Les  actions  ne  peuvent  être  de  moins  de  5oo  francs.  Toutes 
»  celles  qui  ont  été  émises  doivent  être  libérées  jusqu'à  concurrence 
»  des  3  cinquièmes.  » 

Les  autres  dispositions  de  l'article  U  du  décret  du  22  mai  i858  sont 
maintenues. 


Budget  de  1869. —  Concours  des  départements ,  des  communes 
et  des  particuliers  à  la  dépense  de  travaux  publics. 

Napoléon ,  etc., 

Vu  l'article  1 5  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif 
du  budget  de  l'exercice  i8/io  ; 

Vu  l'état  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor 
par  des  départements,  des  communes  et  des  particuliers,  pour  con- 
courir, avec  les  fonds  de  l'état ,  à  l'exécution  des  travaux  apparte- 
nant à  l'exercice  1869; 

Notre  conseil  d'état  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  11  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur  les 
fonds  de  l'exercice  1869  (première  et  deuxième  section  du  budget), 
un  crédit  de  1  ioo55o'.i5,  formant  le  montant  de  l'état  ci-dessus 
mentionné. 

Cette  somme  de  1  ioo55o'.i5  est  répartie,  entre  les  sections  et 
chapitres  du  budget  de  l'exercice  1859  ci-après  désignés,  dans  las 
proportions  suivantes  : 


[16  août  1859.] 
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tr, 

Chap.  XXIII.  Routes  Pt  ponts  (travaux  ordinaires).  85  299.12 
Chap.  XXIV.  Navigation  intérieure  (rivières).  .  .  .  74  459.17 
Chap.  xxv.  Navigation  intérieure  (canaux).  ,  .  .  150  000.00 
Chap.  xxvi.  Ports  maritimes,  phares  et  fanaux.  .  38  508. 8G 
Chap.  xxvii.   Dessèchements  et  irrigations,  etc.  .  .      2  000.00 

Total  pour  la  V  section.  .  .  .    3502C7.15  350267.15 
deuxième  section. 

fr. 

Chap.  xxxiii.  Rectification  des  routes  impériales.  .    117  083.00 

Chap.  xxxv.    Construction  de  ponts   620  000.00 

Chap.  xxxvii.  Amélioration  des  rivières   4  000.00 

Chap.  xli.      Établissement  de  grandes  lignes  de 

chemins  de  fer   9  200.00 

Total  pour  la  2«  section   750  283.00  750  283.00 

Somme  égale  au  montant  du  crédit   1  100  550.15 


2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  ordinaires 
du  budget  de  iSôg. 

3.  La  régularisation  du  crédit  sera  proposée  au  corps  législatif. 


(r  1980) 

[16  août  1859.] 

Budget  de  1859.  —  Crédits  supplémentaires. 
Napoléon,  etc., 

Art.  1^'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  sur 
l'exercice  iSDg,  des  crédits  supplémentaires  montant  ensemble  à 
63  Zi5o  francs  et  applicables  ainsi  qu'il  suit  aux  chapitres  ci-après 


désignés  : 

Chap.  vi.   Remonte  des  haras  et  encouragements  à  l'industrie  par-  fr. 

ticulière   40  000 

Chap.  xix.  Personnel  du  corps  des  mines  ,  enseignement  et  école    .  23450 

Total  pareil   63  450 


2.  La  régularisation  de  ces  crédits  sera  proposée  au  corps  légis- 
latif, conformément  à  l'article  21  delà  loi  du  5  mai  i855. 

5.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  l'article  i*""  du  pré- 
sent décret  au  moyen  des  ressources  du  budget  de  1859. 
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(N"  1981) 

[13  juillet  1S59.] 

Drainage,  —  Instruction  sur  Vintervention  des  ingénieurs  dans 
les  prêts  de  drainage,  telle  qu'elle  est  prescrite  par  V article  3  du 
règlement  d'administration  publique  du  23  septembre  i858. 

CIRCULAIRE  N°  l8  (*)  (AUX  PRÉFETS). 

Monsieur  le  préfet,  le  règlement  d'administration  publique  sur  le 
drainage,  daté  du  20  septembre  i858,  et  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  adresser  avec  ma  circulaire  du  2  octobre  suivant,  renferme 
dans  son  article  3  la  prescription  ci-après  : 

«Dans  le  délai  de  quinzaine  qui  suit  l'envoi  (à  lui  fait  d'une  de- 
))  mande  de  prêt),  l'ingénieur  visite  les  terrains  à  drainer,  procède 
»  aux  opérations  et  vérifications  nécessaires  pour  apprécier  l'utilité 
»  de  l'entreprise  projetée,  et  donne  son  avis  sur  l'admissibilité  de 
»  la  demande  de  prêt.  » 

Il  me  paraît  convenable,  au  moment  où  déjà  un  assez  grand  nom- 
bre de  demandes  sont  parvenues  à  l'administration  supérieure , 
d'indiquer  à  MM.  les  ingénieurs  la  marche  qu'ils  ont  à  suivre  pour 
l'application  de  l'article  précité. 

L'instruction  préparatoire  à  laquelle  ils  doivent  se  livrer  a  pour 
objet  essentiel  de  reconnaître  si  l'entreprise  projetée  est  utile ,  et 
si  le  prêt  à  effectuer  présente  toute  garantie. 

Cette  double  condition  sera  remplie,  si  la  dépense  des  travaux  de 
drainage  et  le  montant  du  prêt  restent  l  un  et  l'autre  au-dessous  de 
la  plus-value  que  devront  acquérir  les  terrains  drainés.  Il  importe 
donc  d'établir  aussi  exactement  que  possible,  d'une  part,  le  mon- 
tant probable  des  dépenses  que  doit  occasionner  le  drainage,  et  de 
l'autre,  le  chiffre  de  la  plus-value  qu'il  doit  réaliser. 

A  cet  effet,  MM.  les  ingénieurs  devront,  soit  par  eux-mêmes,  soit, 
en  cas  d'empêchement,  avec  le  concours  d'agents  expérimentés, 
faire  la  reconnaissance  détaillée  des  terrains  à  drainer.  Ils  vérifie- 
ront les  sondages  que  les  propriétaires  auraient  déjà  fait  exécuter, 


(*)  Les  circulaires  portant  les  n"*  lo,  14,  15,  if;  et  \1  sont  ('Iran aères  au 
servlcp  des         et  chn\i??ées. 
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OU  ils  feront  procéder  à  des  sondages  nouveaux,  de  manière  à  re- 
connaître la  nature  du  sol  et  du  sous-sol.  Ils  indiqueront  le  système 
général  d'écoulement  des  eaux  ;  c'est  là ,  pour  les  terrains  qui  n'ont 
qu'une  faible  pente,  un  des  points  les  plus  importants  à  vérifier.  Si 
des  projets  réguliers  n'ont  pas  été  dressés  à  l'avance,  MM  les  ingé- 
nieurs devront  procéder  à  des  opérations  de  nivellement  pour  recon- 
naître les  moyens  d'évacuer  les  eaux  qui  proviendraient  du  drainage 
projeté.  Enfin,  ils  feront  connaître  Técartement  et  la  profondeur 
qu'il  leur  paraîtra  convenable  de  donner  aux  drains. 

Dans  le  cas  où  des  projets  de  drainage  auraient  été  dressés,  soit 
par  les  ingénieurs,  soit  par  d'autres  hommes  de  Tart  choisis  par 
les  intéressés,  ces  projets  et  les  devis  qui  les  accompagnent  devront 
être  joints  au  dossier. 

En  tous  cas,  MM.  les  ingénieurs  évalueront  le  montant  de  la  dé- 
pense, soit  d'après  les  analogies  que  pourra  leur  fournir  Texpé- 
rience  de  travauj;  exécutés  dans  des  terrains  de  même  espèce,  soit 
à  l'aide  des  renseignements  qu'ils  se  procureront  dans  la  localité, 
sur  le  prix  de  la  main-d'œuvre  et  sur  les  prix  d'achat  et  de  trans- 
port des  tuyaux. 

Pour  constater  Futilité  que  peut  offrir  l'entreprise,  il  conviendra 
de  rechercher  si  le  montant  présumé  de  la  plus-value  est  notable- 
ment supérieur  aux  dépenses  évaluées  comme  il  est  dit  ci-dessus. 
C'est  en  effet  sur  cette  plus-value  que  repose,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  du  17  juillet  i856,  le  privilège  accordé  au  Crédit 
foncier.  L'article  5  de  la  même  loi  attribue  en  outre  au  Crédit  fon- 
cier, bailleur  de  fonds,  un  autre  privilège  sur  les  récoltes  ou  sur 
les  revenus  des  terrains  drainés  pour  le  «  recouvrement  de  l'annuité 
échue  et  de  l'annuité  courante.  »  Il  est  donc  nécessaire,  à  ce  double 
point  de  vue,  que  l'on  connaisse ,  pour  les  terrains  exploités  par  le 
propriétaire  lui-même,  quelle  était,  avant  le  drainage,  et  quelle 
sera,  après  l'achèvement  des  travaux,  la  valeur  moyenne  d'une  ré- 
colte; et  pour  les  terrains  exploités ,  soit  par  un  fermier,  soit  par 
un  colon  partiaire,  quel  est  le  revenu  actuel  et  à  quelle  somme  il 
pourra  s'élever  après  le  drainage.  MM.  les  ingénieurs  devront  en 
outre  recueillir  des  renseignements  qui  me  mettent  à  même  de 
fixer,  par  l'arrêté  que  j'aurai  à  prendre,  les  délais  dans  lesquels  les 
travaux  devront  être  commencés  et  achevés,  ainsi  que  le  nombre, 
l'importance  et  les  époques  des  versements  à  effectuer,  pour  payer 
le  prêt  sollicité.  A  cet  effet,  ils  se  mettront  en  rapport  avec  le  pro- 
priétaire, et  ils  l'inviteront  à  faire  connaître  quelles  sont  ses  dispo- 
.sitions  personnelles  à  cet  égard. 

Pour  guider  les  propriétaires  qui  désirent  entreprendre  des  tra- 
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vaux  de  drainage ,  avec  le  concours  du  gouvernement ,  j'ai  fait 
préparer  un  modèle  de  demande  de  prêt,  dont  vous  trouverez  ci- 
inclus  plusieurs  exemplaires. 

Je  ne  dois  pas  omettre ,  monsieur  le  préfet ,  d'entrer  dans  quel- 
ques explications  sur  des  cas  particuliers  qui  peuvent  se  présenter. 

Il  arrive  souvent  que  les  propriétaires  ont  effectué  des  travaux 
de  drainage  antérieurement  à  leur  demande  de  prêt.  Or  les  fonds 
que  l'administration  peut  mettre  à  leur  disposition  ne  sauraient 
s'appliquer  à  des  travaux  déjà  exécutés  ou  en  cours  d'exécution  au 
moment  de  la  demande;  car  les  terrains  déjà  drainés  ne  peuvent 
être  grevés  du  privilège  créé,  au  profit  des  prêteurs,  par  la  loi  du 
17  juillet  i856.  Il  faut  donc  que  MM.  les  ingénieurs  distinguent  avec 
soin  les  parcelles  déjà  drainées  de  celles  dont  le  drainage  est  prô- 
jeté.  Si  les  demandeurs  n'ont  pas  précisé,  ou  s'ils  ont  mal  indiqué 
les  parcelles  cadastrales  qu'ils  entendent  soumettre  au  drainage, 
MM.  les  ingénieurs  suppléeront  à  cette  omission ,  ou  répareront  les 
erreurs  commises. 

Dans  tous  les  cas,  MM.  les  ingénieurs  auront  à  indiquer,  sur  le 
plan  annexé  à  la  demande ,  les  limites  à  donner  au  drainage ,  afin  de 
définir,  avec  toute  la  précision  voulue ,  la  portion  de  terrain  qui 
devra  être  soumise  au  privilège,  tel  qu'il  a  été  décrété  par  la  loi  du 
17  juillet  i856. 

Enfin,  monsieur  le  préfet,  il  arrive  trop  souvent  que  les  deman- 
deurs de  prêts  déclarent  à  l'administration  qu'ils  ne  savent  pas  dans 
quelles  limites  leurs  terrains  ont  besoin  d'être  drainés,  et  qu'après 
avoir  présenté  leur  demande,  ils  s'adressent  aux  ingénieurs  pour 
obtenir  un  projet  régulier,  par  application  de  la  décision  impériale 
du  3o  août  i85/i,  insérée  au  Moniteur  du  5  septembre  suivant. 

Dans  ce  cas,  on  doit  procéder  conformément  à  ma  circulaire  du 
27  février  1857,  qui  reste  en  vigueur  ainsi  que  je  l'ai  déjà  expliqué 
dans  ma  circulaire  du  '2  octobre  i858  (voir  p.  2);  mais  j'ajoute  qu'il 
est  nécessaire,  lorsque  cette  circonstance  se  présente,  de  prévenir 
l'administration  supérieure  des  causes  qui  retardent  l'instruction 
des  demandes  de  prêts,  et,  en  outre,  de  me  faire  connaître  le  crédit 
qui  sera  nécessaire  pour  faire  face  à  ces  études,  afin  que  ce  crédit 
vous  soit  ouvert  dans  les  limites  des  ressources  que  le  budget  met 
à  ma  disposition. 

En  dehors  de  la  nécessité  d'études  nouvelles  qui  peuvent  exiger 
des  délais  plus  ou  moins  longs,  je  tiens  expressément  à  ce  que  les 
rapports  de  MM.  les  ingénieurs  vous  parviennent  dans  le  délai  de 
quinze  jours  qui  suit  la  réception  du  dossier. 

De  votre  côté ,  vous  voudrez  bien  m'adresser  vos  propositions 
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dans  le  délai  de  dix  jours  fixé  par  l'article  3  du  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  23  septembre  i858. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  préfet,  de  donner  la  plus  grande 
publicité  aux  présentes  instructions ,  et  d'adresser  des  modèles  de 
demande  de  prêt  à  MM.  les  maires.  Ces  modèles  devront  rester  affi- 
chés à  la  porte  de  la  mairie  ou  dans  un  lieu  apparent  qui  sera  jugé 
plus  convenable;  si,  pour  satisfaire  à  cette  prescription,  les  exem- 
plaires ci-joints  sont  insuffisants ,  vous  voudrez  bien  me  faire  con- 
naître quel  est  le  nombre  de  ces  exemplaires  qu'il  serait  nécessaire 
de  vous  envoyer. 

Veuillez  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire ,  dont  j'a- 
dresse une  ampliation  à  M.  l'ingénieur  en  chef,  ainsi  qu'à  MM.  les 
sous-préfets,  à  MM.  les  membres  des  chambres  consultatives  d'agri- 
culture et  à  MM.  les  présidents  des  sociétés  et  comices  agricoles. 

Le  ministre  de  VagricuUure,  du  commerce^ 
et  des  travaux  'publics , 

E.  ROUHER. 

MODÈLE  DE  DEMANDE  DE  PRÊTS  (a). 
Monsieur  le  Ministre^ 
Le  soussigné  (nom  et  prénoms)  ^  demeurant  à  [désigner  le  domicile  du 
demandeur)^  département  {désigner  le  département),  propriétaire  de  {dési- 
gner le  domaine  ou  terrain  à  drainer  ) ,  exploité  par  (  lui-même  ou  par  le 
sieur  à  titre  de  fermier  ou  colon  partiaire)^  situé  commune 

de  canton  de  arrondissement  de  départe- 

ment de  a  l'honneur  d'exposer  à  Votre  Excellence  qu'il  désire 

obtenir  un  prêt  par  application  des  lois  des  17  juillet  1856  et  28  mai  1868  sur 
le  drainage. 

Les  parcelles  que  le  soussigné  se  propose  de  drainer  sont  flgurées  sur  l'ex- 
trait du  plan  cadastral  ci-joint  (6)  et  comprises  sous  les  n°* 

Leur  contenance  totale,  d'après  l'extrait  également  ci-joint  de  la  matrice 
cadastrale ,  est  de  hectares  ares  centiares. 

La  dépense  de  l'opération  est  évaluée  à 

Le  prêt  demandé  est  de 

Le  soussigné  se  propose  de  concourir  aux  travaux  par  ses  propres  res- 
sources pour  la  somme  de  {supprimer  cette  dernière  phrase  dans 
le  cas  où  le  demandeur  ne  peut  concourir  aux  dépenses  des  travaux). 

Le  soussigné  présentera  ultérieurement  ses  litres  de  propriété  à  la  Société 
du  Crédit  foncier;  il  justifiera  de  son  état  civil,  et  produira,  en  outre,  l'état 
d'inscription  constatant  sa  situation  hypothécaire. 

11  vous  prie,  Monsieur  le  Ministre,  d'agréer,  etc. 
Le  18 

{Signature.) 


(a)  Cette  demande  doit  être  rédigée  sur  une  feuille  de  papier  timbré  de  35  cent. 

(6)  Les  extraits  du  plan  et  de  la  matrice  cadastrale  doivent  être  visés,  au  choix 
du  pétitionnaire,  par  le  maire  de  la  commune  de  la  situation  des  lieux,  ou  par  le 
directeur  des  contributions  directes  du  département. 
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(r  1982) 

PERSONNEL. 

Décorations»  —  Nominations.  —  Décisions  diverses.  —  Retraites. 

DÉCORATIONS. 

Décret  du  27  juillet  1859. 

M.  Amilhau,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées  de 
a**  classe,  attaché  au  service  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  la  Méditerranée,  est  nommé  chevalier  dans  l'ordre  impérial 
de  la  Légion  d'honneur. 

Décret  du  11  août  1859. 

M.  Tassy,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées  de  i"  classe, 
attaché  au  service  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la 
Méditerranée,  est  nommé  chevalier  dans  Tordre  impérial  de  la  Lé- 
gion d'honneur. 

Décrets  du  16  août  4859. 

Ont  été  promus  ou  nommés  dans  l'ordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur  : 
Au  grade  de  commandeur  : 

M.  Gayant,  inspecteur  général  de     classe  au  corps  impérial  des 
ponts  et  chaussées. 
Officier  depuis  1846. 
Au  grade  d'officier  : 

M.  Gautier-Dagoty,  chef  de  division  au  ministère  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics. 
Chevalier  depuis  1842. 

M.  Petot,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées. 

Chevalier  depuis  1836. 
M.  de  Boisvillette,  ingénieur  en  chef  de  i"  classe. 

Chevalier  depuis  1847. 
M.  Kermaingant,  ingénieur  en  chef  de  classe. 

Chevalier  depuis  1844. 
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M.  Toussaint,  ingénieur  en  chef  de  i'^  classe^ 
Chevalier  depuis  1845. 

M.  Drœling,  ingénieur  en  chef  de  i'"  classe. 
Chevalier  depuis  1844. 

M.  Rivière ,  inspecteur  général  des  chemins  de  fer. 
Chevalier  depuis  1838. 

Au  grade  de  chevalier  : 

M.  Laurent,  chef  de  bureau  au  ministère  de  Tagriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics. 

Vingt-sept  ans  de  services. 
M.  Rolland  de  Ravel,  ingénieur  en  chef  de  classe. 

Trente-huit  ans  de  services. 
M.  Lacroix,  ingénieur  en  chef  de  2*  classe. 

Vingt-neuf  ans  de  services. 

M.  Breton  de  Champs,  ingénieur  ordinaire  de  i"^*  classe. 
Vingt-trois  ans  de  services. 

M.  Bancelin,  ingénieur  ordinaire  de  i'*  classe. 
Vingt  et  un  ans  de  services. 

M.  Fontaine  (Henri^,  ingénieur  ordinaire  de  i'®  classe. 
Vingt-trois  fins  de  services^ 

M.  Allard  (Emile),  ingénieur  ordinaire  de  i'"''  classe. 

Vingt -deux  ans  de  services. 
M.  Houllier,  ingénieur  ordinaire  de  i"^*  classe. 

Vingt-deux  ans  de  services. 

M.  Chabas,  ingénieur  ordinaire  de  i'*  classe. 

Vingt  et  un  ans  de  services. 
M.  Labbé,  ingénieur  ordinaire  de  classe. 

Vingt  ans  de  services. 

M.  de  la  Frémoire,  ingénieur  ordinaire  de  r*  classe. 
Services  exceptionnels. 

M.  Vernis ,  ingénieur  ordinaire  de  ix®  classe. 
Services  exceptionnels. 

M.  Pluyette,  ingénieur  ordinaire  de  2*  classe. 
Services  exceptionnels. 

M.  Marx  (Alexandre),  ingénieur  ordinaire  de  a*  classe. 
Services  exceptionnels. 

M.  Menche  de  Loisne,  ingénieur  ordinaire  de  2*  classe. 

Services  exceptionnels. 

M.  Partiot,  ingénieur  ordinaire  de  2*  classe. 
Services  exceptionnels. 
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M.  Bataille,  inspecteur  principal  de  Texploitation  commerciale 
des  chemins  de  fer. 
Services  exceptionnels. 
M.  Bauchetet,  conducteur  principal  des  ponts  et  chaussées. 

Vingt-six  ans  de  services. 
M.  Michaux ,  conducteur  principal  des  ponts  et  chaussées. 
Trente-trois  ans  de  services. 

Décret  du  20  août  1859. 
M.  Surell,  ingénieur  en  chef  de  2^  classe,  attaché  au  service  de 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Midi,  est  promu  au  grade  d'officier 
dans  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur. 

MM.  Ghauvisé  et  Wolff,  ingénieurs  ordinaires  de  2*  classe,  atta- 
chés au  service  de  la  même  compagnie ,  sont  nommés  chevaliers 
dans  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur. 

a**  NOMINATIONS. 

Arrêtés  du  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

8  juillet  1869.  Le  traitement  de  M.  Homberg,  ingénieur  en 
chef  de  1'^  classe,  attaché  au  service  municipal  de  Paris,  est  porté 
de  5  000  à  6  000  francs. 

8  août  1859.  —  Est  porté  de  5  000  à  6000  francs  le  traitement 
des  ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  chaussées  de  1'®  classe  dont  les 
noms  suivent  : 

MM.  Tarbé  de  Vauxclairs.  j  MM.  Floucaud  de  Fourcroy. 

Pcirandier.  1  Leclerc. 

Le  Joindre.  I  Moreau. 

Idem,  —  Sont  élevés  de  la  deuxième  à  la  première  classe  les  in- 
génieurs en  chef  des  ponts  et  chaussées  dont  les  noms  suivent  : 

MM.  de  Geoffroy.  MM.  Machart. 

Plassiard.  Lalanne. 

Malaure.  1        Lambert  (Léon). 
Greilet.  Bergis. 

Houssaye.  1  Collin. 

Guyot  (Eugène).  | 

Décret  du  27  juillet  1859. 

Sont  nommés  ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  chaussées  de 

2^  classe  les  ingénieurs  ordinaires  de  1'^  classe  dont  les  noms  suivent  : 


MM.  Harduin. 
Bénard. 
Delaperche. 
Thiollière. 
Beliinger. 
Dombre. 
Baudart. 
Gojsrd. 
Deglaude. 


MM.  Pascal. 
Legros. 
Giret. 
Emmery. 
Frécot. 
Fessard. 

Martin  (Armand). 
Planchât, 
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8  et  25  août  1859.  —  Sont  élevés  de  la  deuxième  à  la  première 
classe  les  ingénieurs  ordinaires  des  ponts  et  chaussées  dont  les 
noms  suivent  : 


MM. 


Hoslin. 

Ansiboust. 

Maire. 

Voisin, 

Fargaudie. 

Berlin  (Louis). 

de  Tournadre. 

de  Bouiongne. 

Paqueron. 

Sicot. 


MM.  Maréchal. 

Lancelin  (Louis). 
Perronne. 
Mondelet. 
Abrial. 

Asselin. 
Verrier. 
Savarin. 


Idem. —  Sont  élevés  de  la  troisième  à  la  deuxième  classe  les  ingé- 
nieurs ordinaires  des  ponts  et  chaussées  dont  les  noms  suivent  : 

MM. 


Bœswillwald. 
Fenoux. 
Malbes. 
Binse. 
Gobin. 


Montgolfier. 
Brosselin. 
Lahou^ue. 
Lèbe-Gigun. 


5**  DÉCISIONS  DIVERSES. 

Décret  impérial  du  2  juillet  1859. 

Est  rapporté  le  décret  du  22  mai  i858,  qui  nomme  provisoirement 
M.  l'ingénieur  en  chef  Tardy  administrateur  du  séquestre  du  che- 
min de  fer  de  Graissessac  à  Béziers. 

M.  Compaing,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées  de 
1'*  classe,  est  nommé  administrateur  du  séquestre. 

Toutes  les  dispositions  du  décret  du  12  mai  i858,  auxquelles  il 
n'est  pas  dérogé  par  le  présent  décret ,  continueront  de  recevoir 
leuripxécution. 

Arrêtés  du  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

lUjuin  1869.  — ■  M.  Pugnet,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  en 
congé  illimité ,  sera  attaché  au  service  des  études  et  travaux  de  la 
première  section  du  chemin  de  fer  de  Rennes  à  Brest. 

Idem,  —  M.  Bauby,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  attaché  au 
service  de  la  navigation  du  Lot,  dans  le  département  de  Lot-et-Ga- 
ronne, sera  chargé  du  service  ordinaire  de  l'arrondissement  d'Agen, 
en  remplacement  de  M.  Ménard  de  la  Groye,  appelé  à  une  autre 
destination. 

li  juillet  1859.—  M.  Michel,  ingénieur  ordinaire,  en  congé  illi- 
mité, attaché  au  service  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  suisses, 


LOIS,   DÉGKETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 


est  autorisé  à  accepter  la  direction  de  la  compagnie  de  l'Union 
suisse. 

12  juillet  1859.  —  M.  Laprade,  ingénieur  ordinaire,  actuellement 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  du  Rhône,  au  service 
de  la  navigation  du  Rhône  et  au  contrôle  des  travaux  des  chemins 
de  fer  de  Lyon  à  Avignon  et  de  Lyon  à  Genève,  sera  attaché  au 
service  de  la  navigation  du  Rhône  et  de  la  Saône,  en  remplacement 
de  M.  ThioUière,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Idem.  —  M.  Gobin,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  attaché  an 
service  du  département  de  la  Haute-Loire,  sera  attaché  au  service 
ordinaire  du  département  du  Rhône,  en  remplacement  de  M.  La- 
prade. 

Idem,  —  M.  Le  Masson,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  atta- 
ché au  service  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi,  sera 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Moselle,  en  rem- 
placement de  M.  Olry  de  Labry,  appelé  à  une  autre  destination. 

Idem.  —  M.  Cadot,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  service  hy- 
draulique du  département  de  la  Haùte-Saône,  sera  attaché  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  de  Saône -et-Loire  et  au  service  de  la 
navigation  de  la  Saône,  en  remplacement  de  M.  Bénard,  appelé  à 
d'autres  fonctions. 

12  juillet  1859.  —  M.  Salva,  ingénieur  ordinaire,  actuellement 
attaché  aux  travaux  hydrauliques  du  port  militaire  de  Cherbourg, 
remis  par  M.  le  ministre  de  la  marine  à  la  disposition  du  ministre 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sera  attaché 
au  service  des  ports  de  commerce  du  département  de  l'Hérault,  en 
remplacement  de  M.  Giret,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Idem.  —  M.  Bourbon,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  atta- 
ché au  service  hydraulique  dans  le  département  de  la  Haute- 
Marne,  sera  chargé  du  service  de  l'arrondissement  d'Étampes(Seine- 
et-Oise),  en  remplacement  de  M.  Nouton,  appelé  h  une  âitre 
destination. 

Idem.  —  M.  Jussy,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  attaché  au 
service  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  sera  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  du  Pas-de-Calais  et  au  contrôle 
des  travaux  du  chemin  de  fer  du  Nord,  en  remplacem.ent  de  M.  Uar- 
duin,  appelé  à  remplir  les  fonctions  d'ingénieur  en  chef. 

22  juillet  1859.  M.  Tostain,  inspecteur  général  des  ponts  et 
chaussées,  est  mis  à  la  disposition  de  M.  le  ministre  de  l'Algérie  et 
des  colonies  pour  l'inspection  des  services  des  ponts  et  chaussées 
en  Algérie. 

M.  Tostain  siégera  dans  le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées 
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avec  voix  délibérative  pendant  celle  des  deux  sessions  qui  ne  coïn- 
cidera pas  avec  sa  tournée  d'inspection  en  Algérie. 

22  juillet  1859.  —  M.  Quartery,  ingénieur  ordinaire,  est  autorisé 
à  passer  au  service  de  la  compagnie  dû  chemin  de  fer  d'Italie  par 
la  vallée  du  Rhône  et  le  Simplon. 

23  juillet  1859.  —  M.  Gosselin,  ingénieur  ordinaire,  sera  attaché 
.  au  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  GhantilW  à  Senlis  et 
prolongements. 

M.  Sugot ,  ingénieur  ordinaire,  sera  chargé  du  contrôle  des  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  de  raccordement  de  la  ligne  de  Soissons  avec 
le  chemin  de  fer  de  Villers-Gauterets  au  Port-aux-Perches. 

26  juillet  1859.—  M.  Petsche,  ingénieur  ordinaire  actuellement 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Moselle,  sera 
attaché  en  outre  au  service  du  canal  des  houillères  de  la  Sarre. 

2S  juillet  1859.  — M.  Humblot,  ingénieur  ordinaire,  actuellement 
chargé  du  service  de  l'arrondissement  de  Tonnerre,  sera  chargé  du 
service  de  l'arrondissement  de  Sens,  en  remplacement  de  M-  Vallée, 
appelé  à  une  autre  destination. 

M.  Humblot  continuera  provisoirement  d'être  attaché  au  service 
du  canal  de  Bourgogne. 

28  juillet  1869.  —  M.  Lahougue,  ingénieur  ordinaire  ,  actuelle- 
ment attaché  au  service  du  port  militaire  de  Hochefort ,  et  rerais 
par  M.  le  ministre  de  la  marine  à  la  disposition  du  ministre  de 
l'agriculture  ,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sera  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  d'ille- et -Vilaine,  en  remplace- 
ment de  M.  de  Boisanger,  appelé  à  une  autre  destination. 

Idem, —  Les  élèves  de  1'^  classe  hors  de  concours  de  l'École  des 
ponts  et  chaussées  ci -après  désignés,  recevront  les  destinations 
suivantes  : 

MM.  Vij^an,       Morbihan,  Port  militaire  de  Lorient,  (Marine.) 

Taralte,  Charente-Inférieure ,  Port  militaire  de  Rochefort.  (id.) 
Moriière,    Manchè,  Port  militaire  de  Cherbourg,  {id,) 

Cheysson,  Marne,  Service  de  l'arrondissment  de  Reiras. 

Aron,        Haute-Marne,  Service  hydraulique. 

Fournié,     Lot-et-Garonne,       Navigation  du  Lot. 
Lorieux,     Haute-Saône,  Service  hydraulique. 

Bruniquel,  Hautes-Pyrénées,     Service  de  l'arrondissement  deTarbes, 

18  août  1869.  —  M.  Cohen,  ingénieur  ordinaire,  actuellement 
chargé  du  service  de  l'arrondissement  de  Ghâlon  et  attaché  en  outre 
au  service  de  la  navigation  de  la  Saône  et  aux  études  relatives  aux 
inondations,  sera  chargé  du  service  de  l'arrondissement  de  Ploërrael 
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et  attaché  au  service  du  canal  de  Nantes  à  Brest ,  en  remplacemenî: 
de  M.  Laroche. 

18  août  1859.  —  M.  Labbé,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  en 
congé  illimité,  sera  chargé  du  service  de  l'arrondissement  de  Mar- 
seille, en  remplacement  de  M.  André,  appelé  à  un  autre  service. 

M.  Labbé  sera  attaché  en  outre,  sous  les  ordres  de  M.  l'ingénieur 
en  chef  Guillaume,  au  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de 
Marseille  à  Toulon. 

26  août  et  5  octobre  1869.  —  M.  Maitrot  de  Varennes,  ingénieur 
en  chef,  actuellement  chargé  du  service  du  département  du  Finis- 
tère ,  sera  chargé  du  service  des  ports  de  commerce  du  départe- 
ment 

M.  Aumaître,  ingénieur  en  chef,  actuellement  chargé  du  service 
ordinaire  du  département  de  la  Manche ,  sera  chargé  du  service 
ordinaire  du  département  du  Finistère,  en  remplacement  de  M.  Mai- 
trot  de  Varennes. 

M.  Gastagnol,  ingénieur  en  chef,  actuellement  en  disponibilité, 
sera  chargé  du  service  ordinaire  du  département  delà  Manche,  en 
remplacement  de  M.  Aumaître. 

29  août  1859.  —  M.  Miel,  conducteur  des  ponts  et  chaussées,  est 
appelé  à  remplir  les  fonctions  d'ingénieur  ordinaire  dans  l'arron- 
dissement de  Nantua  (Ain) ,  en  remplacement  de  M.  Gaucher,  con- 
ducteur, qui  a  reçu  une  autre  destination. 

3i  août  1869.  —  Meynard,  ingénieur  en  chef,  déjà  chargé  de 
la  surveillance  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Genève 
et  des  travaux  des  lignes  du  Dauphiné ,  sera  chargé  en  outre  du 
contrôle  des  travaux  de  l'embranchement  de  Privas. 

2  septembre  1859.  —  M.  Sevène,  ingénieur  ordinaire,  actuelle- 
ment chargé  du  service  de  l'arrondissement  de  Quimper  et  attaché 
en  outre  au  contrôle  du  chemin  de  fer  de  Savenay  à  Ghâteaulin,  est 
mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité  et  autorisé  à  passer  au 
service  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  et  prolonge- 
ments. 

7  septembre  1869.  —  M,  Godin  de  Lepinay,  ingénieur  ordinaire, 
actuellement  en  congé  illimité,  est  mis  temporairement  à  la  dispo- 
sition du  ministre  de  l'Algérie  et  des  colonies  pour  compléter  les 
études  relatives  au  projet  du  chemin  de  fer  d'Oran  à  Saint-Denis- 
du-Sig. 

Idem.  —  M.  Fenoux ,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du  service  or- 
dinaire de  l'arrondissement  de  Morlaix,  sera  attaché  en  outre  au 
service  de  construction  de  la  section  du  chemin  de  fer  de  Rennes 
à  Brest. 
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7  septembre  iSôg.  — M.  Lancelin,  ingénieur  ordinaire,  attaché, 
par  décision  récente,  au  service  de  la  deuxième  section  du  chemin 
de  fer  de  Toulouse  à  Bayonne,  conservera  dans  ses  attributions  le 
service  de  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Mont-de-Mar- 
san à  Tarbes. 

9  septembre  iSôg.  —  Le  service  hydraulique  dans  le  département 
du  Morbihan  sera  réuni  au  service  ordinaire  du  département. 

M.  de  Fréminville,  ingénieur  ordinaire ,  actuellement  chargé  du 
service  hydraulique,  sera  chargé  du  service  de  l'arrondissement  de 
Vannes  et  attaché  au  service  des  ports  de  commerce ,  en  remplace- 
ment de  M.  Grégoire,  appelé  à  une  autre  destination. 

16  septembre  1869.  —  M.  Boeswilwald,  ingénieur  ordinaire,  ac- 
tuellement attaché  au  service  du  département  de  Tarn-et -Garonne, 
sera  chargé  du  service  du  deuxième  arrondissement  de  la  première 
section  du  chemin  de  fer  de  Toulouse  à  Bayonne.  11  résidera  à 
Tarbes. 

Idem.  —  M.  Maréchal,  ingénieur  ordinaire ,  actuellement  chargé 
du  service  de  l'arrondissement  de  Digne ,  sera  attaché  au  service 
de  la  2*  section  du  chemin  de  fer  de  Rennes  à  Brest. 

17  septembre  1859.—  M.  de  la  Chaise,  ingénieur  ordinaire,  chargé 
du  service  de  l'arrondissement  de  Vesoul,  sera  chargé  du  service  de 
l'arrondissement  de  Châlon  et  attaché,  en  outre,  au  service  de  la 
navigation  de  la  Saône  et  aux  études  relatives  aux  inondations  dans 
le  bassin  de  cette  rivière,  en  remplacement  de  M.  Cohen,  appelé  à 
une  autre  destination. 

19  septembre  1859.  — M.  Chabas,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  du  Cher  et  au  service  du  canal  de 
Berry,  sera  attaché  en  outre,  sous  les  ordres  de  M.  l'ingénieur  en 
chef  Boucaumont,  au  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de 
Montluçon  à  Bourges. 

Idem.  —  M.  de  Carcaradec,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du  ser- 
vice de  l'arrondissement  de  Brest,  sera  attaché  au  service  du  port 
de  commerce  de  Brest. 

M.  de  Carcaradec  conservera  provisoirement  son  service  actuel. 

Idem.  —  M.  Stapfer,  ingénieur  ordinaire  de  i'^^  classe,  admis 
à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite,  conservera  son  service  actuel 
jusqu'à  ce  que  son  successeur  puisse  être  nommé. 

21  septembre  1859.  —  M.  Vigoureux,  ingénieur  ordinaire,  chargé 
du  service  de  l'arrondissement  de  Privas,  sera  attaché  en  outre,  sous 
les  ordres  de  M.  l'ingénieur  en  chef  Meynard,  au  contrôle  des  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  de  Privas,  sur  la  ligne  de  Lyon  à  Avignon. 

'26  septembre  1859.  —  M.  Lorieux,  élève  ingénieur  hors  de 


448 


LOIS,   DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 


concours,  attaché  au  service  hydraulique  dans  le  département  de  la 
Haute-Saône ,  sera  attaché  en  outre ,  sous  les  ordres  de  M.  Tingé- 
nieur  en  chef  ThioUière ,  au  serv ice  des  études  relatives  aux  inon- 
dations dans  le  même  département,  en  remplacement  de  M.  Cadot, 
appelé  à  une  autre  destination. 

28  septembre  1859.  ~  M.  Endrès,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  de  la  iJaute  Garonne  et  au  service 
de  la  navigation  du  Tarn,  sera  en  outre  attaché  provisoirement,  sous 
les  ordres  de  M.  Tingénieur  en  chef  de  aa^mal,  au  service  hydrau- 
lique dans  le  même  département,  en  remplacement  de  M.  Schellinx, 
appelé  à  une  autre  destination. 

RETRAITES. 

Décret  du  ...  septembre  1859. 

M.  Stapfer,  ingénieur  ordinaire  de  i"'  classe,  né  le  11  juin  1799, 
a  été  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 


(r  1983) 

Classements  de  routes  départementales.  —  Dates  et  extraits 
des  décrets  y  relatifs. 

27  avril  1859.  —  ^^^^  demeurent  classés  parmi  les  routes  dé- 
partementales de  Seine-et-Oise,  les  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  ci-après  désignés,  savoir  : 

Le  chemin  n**  19,  de  Meulan  à  Vétheuil,  comme  prolongement  de 
de  la  route  n°  Ixl^  ;  la  ligne  ainsi  prolongée  prendra  la  dénomina- 
tion de  route  de  Meulan  à  Vernon  (Eure),  par  la  Roche-Guyon; 

Le  chemin  n°  53,  sous  le  n**  55,  avec  la  dénomination  de  route  de 
Gournay  à  Villemomble  (Seine)  ; 

Le  tout  conformément  aux  indications  des  plans  annexés  au  pré- 
sent décret. 


JANVIER  1859. 


(r  1984) 

[7  janvier  1859.  ] 

Ports  ;  dépôt  de  marchandises;  changement  de  propriétaire.  — 
Sont  considérés  comme  coniraventions  de  grande  voirie  :  1"  le 
fait  de  déposer  des  marchandises  sur  le  quai  d'un  port  de  ma- 
nière à  entraver  la  circulation  (1"  espèce  ;  2**  (  infraction  au 
règlement  de  police  d.'un  port  qui  défend  de  laisser  aucune  mar- 
chandise en  dépôt  sur  les  quais  pendant  la  nuit  (2^  espèce).  — 
La  répression  de  ces  contraventions  doit  être  poursuivie  contre 
Vautcur  des  dépôts,  alors  même  quà  la  date  du  procès-verbal 
dressé  contre  lui  les  marchandises  auraient  cessé  de  lui 
appartenir. 

1"  ESPÈCE.  —  (Renard  et  Jouvin.) 
Wapoléon,  etc., 

Vu  le  recours  de  notre  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un 
arrêté  du  9  janvier  i858,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du 
département  des  Bouches -du  Rhône  a  renvoyé  les  sieurs  Renard 
frères  et  Jouvin  des  fins  d'un  procès-verbal  dressé  contre  eux,  le 
Zi  novembre  1807,  par  le  lieutenant  du  port  de  Marseille,  pour  avoir 
entravé  la  circulation  sur  une  partie  du  quai  du  port  de  la  Joliette, 
affectée  à  la  compagnie  Frayssinet,en  y  déposant  des  sacs  de  soufre  ; 
ledit  arrêté  motivé  sur  ce  qu'au  moment  où  a  été  constatée  la  con- 
travention, les  sacs  de  soufre  dont  il  s'agit  n'étaient  plus  la  propriété 
desdits  sieurs  Renard  frères  et  Jouvin  ; 

Ce  faisant,  décider  que  le  procès- verbal  a  été  régulièrement 
dressé  contre  lesdits  sieurs  Renard  frères  et  Jouvin ,  attendu  qu'il 
est  établi  que  le  dépôt  desdits  sacs  de  soufre  a  été  fait  par  leurs 
employés; 

Vu  le  procès-verbal  dressé,  le  h  novembre  1867,  par  le  sieur Duf- 
fenback,  lieutenant  du  port  de  Marseille,  et  constatant  que  des  sacs 
de  soufre  avaient  été  déposés  par  les  sieurs  Renard  frères  et  Jouvin 
sur  le  quai  du  port  de  la  Joliette,  et  que  ce  dépôt  était  de  nature  à 
gêner  et  même  à  entraver  la  circulation; 

Annales  des  P.  et  Ch,  Lois ,  Décrets.  —  tome  li.  2î> 
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Vu  le  règlement  pour  le  service  du  port  de  Marseille; 
Vu  la  loi  du  29  lloréal  an  X  et  les  décrets  des  16  décembre  1811  et- 
10  avril  1812  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  sieurs  Renard 
frères  et  Jouvin  ont  fait  transporter  des  sacs  de  soufre  sur  une  partie 
du  quai  du  port  de  la  Joliette  qui ,  bien  que  plus  spécialement  affec- 
tée au  service  de  la  compagnie  Fraissynet  est  ouverte  au  public ,  et 
que  ces  sacs  de  soufre  ont  été  déposés  par  leurs  agents  de  manière 
à  entraver  la  circulation;  que  ce  fait  constituait  une  contravention 
de  grande  voirie;  que  si,  au  moment  où  a  été  constatée  cette  con- 
travention, lesdits  sacs  de  soufre  avaient  cessé  d'appartenir  aux 
sieurs  Renard  frères  et  Jouvin,  cette  circonstance  ne  pouvait  auto- 
riser le  conseil  de  préfecture  à  renvoyer  les  sieurs  Renard  frères  et 
Jouvin  des  fins  dudît  procès-verbal; 

Art.  i'^'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  des 
Bouches-du-Rhône,  en  date  du  9  janvier  i858,  est  annulé. 

2.  Les  sieurs  Renard  frères  et  Jouvin  sont  condamnés  aux  frais  du 
procès-verbal  de  contravention  ci-dessus  visé. 

2*  ESPÈCE.  —  (Mouren.) 

Napoléon,  etc.. 

Vu  le  recours  de  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un 
arrêté  du  8  avril  i858,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  des 
Bouches-du-Rhône  a  renvoyé  le  sieur  Mouren  des  fins  d'un  procès- 
verbal  dressé  contre  lui  pour  avoir  laissé  1 600  sacs  de  blé  en  dépôt 
sur  les  quais  du  port  de  la  Joliette  ;  ledit  arrêté  motivé  sur  ce  qu'au 
moment  où  a  été  constatée  la  contravention,  les  sacs  de  blé  dont  il 
s'agit  avaient  cessé  d'appartenir  au  sieur  Mouren; 

Ce  faisant,  décider  que  le  procès-verbal  de  contravention  a  été 
régulièrement  dressé  contre  ledit  sieur  Mouren ,  attendu  que  le 
dépôt  des  sacs  de  blé  a  été  fait  par  ses  agents  sur  les  quais  du  port 
delà  Joliette,  et  que,  d'ailleurs,  au  momentoù  a  été  dressé  leprocès- 
verbal,  lesdits  sacs  de  blé  n'avaient  pas  cessé  de  lui  appartenir  ; 

Vu  le  procès-verbal  dressé,  le  1 3  décembre  1867,  par  le  sieur  Mi- 
chel, lieutenant  du  port  de  Marseille,  contre  le  sieur  Mouren,  et 
constatant  que  ce  propriétaire  avait  laissé  en  dépôt  sur  les  quais 
du  bassin  de  la  Joliette  deux  parties  de  blé,  composées  de 800 sacs 
chacune,  dont  l'une  stationnait  sur  le  quai  de  la  grande  jetée  de- 
puis le  00  novembre  (soit  depuis  treize  jours),  l'autre  sur  le  quai 
de  Rive  depuis  le  3  décembre  (soit  depuis  dix  jours),  et  que,  d'a- 
près les  informations  prises,  11  avait  reconnu  que  ces  blés,  appoT- 
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tés  par  les  navires  à  vapeur  le  NU  et  V Avenir  appartenaient,  d'après 
le  manifeste  des  bords  et  les  connaissements,  audit  sieur  Mouren; 

Vu  l'acte  en  date  du  00  novembre  1857,  par  lequel  le  sienr  Mou- 
ren vend  au  sieur  Eudoxe  Jourdan  800  hectolitres  de  blé,  livrables 
le  6  décembre  suivant; 

Vu  le  règlement  pour  le  service  du  port  de  Marseille,  notamment 
les  articles  22  et  00; 

Vu  la  loi  du  29  floréal  an  X  et  les  décrets  du  16  décembre  1811 
et  du  10  avril  1812  ; 

Considérant  que  l'article  22  du  règlement  pour  le  service  du 
port  de  Marseille  ci-dessus  visé  défend  de  laisser  aucune  marchan- 
dise en  dépôt  sur  le  quai  pendant  la  nuit  et  prescrit  d'enlever  les 
marchandises  dans  la  soirée  du  jour  où  elles  auront  été  débarquées 
ou  déposées; 

Considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal  ci  dessus  visé  que,  â 
la  date  du  3o  novembre  1857,  800  sacs  de  blé  appartenant  au  sieur 
Mouren  ont  été  déposés  sur  le  quai  de  la  grande  jetée,  et  (jue  .  à  la 
date  du  5  décembre  suivant,  800  autres  sacs  de  blé,  appartenant 
également  au  sieur  Mouren ,  ont  été  déposés  sur  le  quai  de  Rive,  et 
que  ces  dépôts  subsistaient  encore  le  i3  décembre,  jour  où  a  été 
dressé  ledit  procès-verbal; 

Considérant  que  ces  dépôts  constituaient  une  contravention  de 
grande  voirie;  qu'il  est  établi  qu'ils  ont  été  faits  pour  le  compte  du 
sieur  Mouren,  et  que,  d'ailleurs,  celui-ci  n'est  pas  fondé  à  se  pré- 
valoir de  la  circonstance  que  les  blés  déposés  se  trouvaient  vendus 
au  moment  où  le  procès-verbal  a  été  rédigé,  attendu  qu'il  résulte 
de  l'acte  de  vente  ci-dessus  visé  que  la  livraison  ne  devait  être  faite 
au  sieur  Jourdan  que  le  6  décembre  1867,  plusieurs  jours  après  le 
dépôt  des  sacs  sur  les  quais;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  con- 
seil de  préfecture  a  renvoyé  le  sieur  Mouren  des  fins  du  procès- 
verbal  de  contravention  ci-dessus  visé; 

Art.  1".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  des  Bouches-du-Rhône, 
en  date  du  8  avril  i858j  est  annulé, 

2.  Le  sieur  Mouren  est  condamné  aux  frais  du  procès-verbal  de 
contravention  ci-dessus  visé. 
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(  N''  1985  ) 

[7  janvier  1859.  ) 

Chemins  vicinaux;  prestations;  compagnies  concessionnaires  de 
canaux.  —  (Compagnie  du  canal  de  la  Sambre  à  l'Oise.  )  —  Les 
compagnies  concessionnaires  de  canaux  sont  tenues  de  fournir 
des  prestations  en  nature  à  raison  des  chevaux  qu'elles  pos- 
sèdent  pour  le  service  du  halage.  —  Mais  elles  ne  doivent  pas 
cette  contribution  à  raison  des  hommes  qu'acnés  emploient  au  ser- 
vice du  halage^  lorsque  ces  hommes  ont  leur  domicile  personnel 
et  sont  payés  à  la  journée  (*). 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  par  la  compagnie  concessionnaire  du 
canal  de  la  Sambre  à  TOise,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler 
un  arrêté  du  \lx  mai  i858,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de 
l'Aisne  a  rejeté  sa  demande  en  décharge  des  prestations  auxquelles 
elle  a  été  imposée,  pour  l'année  i858,  sur  le  rôle  de  la  commune 
de  Ghâtillon,  à  raison  de  dix  hommes  et  de  vingt  chevaux  que  ladite 
compagnie  emploie  au  halage  des  barques  sur  le  canal; 
'  Ce  faisant,  accorder  à  la  compagnie  requérante  décharge  desdites 
prestations ,  attendu  que  le  service  de  halage  exploité  par  elle  ne 
peut  pas  être  considéré  comme  une  entreprise  particulière,  mais 
bien  comme  un  service  public  ;  que ,  de  plus ,  les  hommes  employés 
au  halage  ne  sont  que  des  ouvriers  qui  ont  un  domicile  personnel , 
et  qu'ils  sont  imposés  à  la  contribution  des  prestations  dans  la  com- 
mune de  ce  domicile  ; 
Vu  la  loi  du  21  mai  i856; 

Considérant  que  tout  habitant  chef  de  famille  ou  d'établissement 
peut  être  appelé  à  fournir,  chaque  année,  une  prestation  de  trois 
jours,  aux  termes  du  §  1"  de  l'article  3  de  la  loi  du  21  mai  i856, 


(*)  Quand  les  hommes  emplo^yés  au  halage  sont  lo^és  dans  les  bâtiments 
de  la  compagnie  et  payés  à  l'Himée  ,  i!s  sont  considérés  comme  serviteurs  et 
donnent  lieu  à  la  taxe  des  prestations  à  la  charge  de  Ja  compagnie  (ainsi  jugé 
par  un  autre  arrêt  du  7  janvier  1859). 
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pour  chaque  Individu  mâle,  membre  ou  serviteur  de  la  famille, 
résidant  dans  la  commune,  et,  aux  termes  du  §  2  du  même  article, 
pour  chacune  des  bêtes  de  somme,  de  trait  ou  de  selle  au  service 
de  la  famille  ou  de  l'établissement  dans  la  commune; 

En  ce  qui  concerne  le^  prestations  imposées  à  la  compagnie  à 
raison  des  hommes  qu'elle  emploie  au  service  du  halage  des  barques 
sur  le  canal  : 

Considérant  que  les  hommes  ainsi  employés  ont  tous  leur  domi- 
cile personnel  et  sont  payés  à  la  journée;  que,  dès  lors,  ils  ne  peu- 
vent être  considérés  comme  des  serviteurs  dans  le  sens  du  §  1*'  de 
l'article  3  précité,  et  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  la  compagnie  a  été 
nominativement  imposée  sur  le  rôle  de  Ghâtillon-sur-Oise  à  raison 
de  ces  dix  hommes  ;  4 

En  ce  qui  concerne  les  prestations  imposées  à  raison  des 
chevaux  : 

Considérant  que  la  compagnie  concessionnaire  du  canal  de  la 
Sambre  à  l'Oise  ne  conteste  pas  qu'elle  possède  les  vingt  chevaux 
à  raison  desquels  elle  a  été  imposée  aux  prestations: 

Considérant  qu'aucune  disposition  législative  ne  dispense  les 
compagnies  concessionnaires  des  canaux  de  fournir  des  prestations 
en  nature  à  raison  des  chevaux  qu'elles  possèdent  pour  le  service 
du  halage,  et  nue  la  compagnie  concessionnaire  du  canal  de  la 
Sambre  à  l'Oise  n^est  pas  fondée  à  réclamer  l'exemption  des  pres- 
tations par  le  motif  que  les  chevaux  dont  il  s'agit  seraient  employés 
à  un  service  public;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison 
que  ladite  compagnie  a  été  imposée  et  maintenue,  pour  l'année 
i858,  sur  le  rôle  des  prestations  de  la  commune  de  Cliâtillon-sur- 
Oise,  à  raison  de  vingt  chevaux  ; 

Art.  1".  Il  est  accordé  à  la  compagnie  du  canal  de  la  Sambre  à 
roise  décharge  de  la  contribution  des  prestations  en  nature  à  la- 
quelle elle  a  été  imposée,  pour  l'année  i858,  dans  la  commune  de 
Châtillon-sur-Oise,  à  raison  de  dix  hommes  employés  au  service  de 
halage. 

2.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  en  date  du  l^  mai  i858,  est 
annulé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  au  présent  décret. 
5.  Le  surplus  des  conclusions  de  la  compagnie  est  rejeté. 
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(r  1986) 

(13  janvier  1859.} 

Expropriation  ;  cession  amiable  d'immeuble  ;  interprétation;  ser- 
vitude; déchéance;  compétence.  —  (Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l'Est.  )  —  Les  conventions  qui  ont  pour  objet  la  cession  des 
immeubles  en  vertu  des  lois  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilîlé publique,  sont  des  contrats  de  droit  commun  dont  Vin^ 
terprélation  appartient  à  faulorité  judiciaire  (*).  Il  n  appar- 
tient également  qu^'à  V  autorité  judiciaire  de  prononcer  tant  sur 
Vexistence  des  servitudes  que  sur  rapplication  de  la  déchéance 
établie  par  Varticle  21  de  la  loi  du  3  mai  18/ii,  contre  ceux  qui 
nont  pas  fait  connaître  en  temps  utile  leurs  prétentions  à  des 
droits  réels  sur  les  biens  expropriés. — Dès  lors,  quand  une 
compagnie  de  chemin  de  fer,  actionnée  en  indemnité  à  raison  du 
dommage  que  ses  travaux  auraient  occasionné  à  des  proprié- 
taires en  les  privant  de  tout  accès  à  la  voie  publique,  oppose  aux 
uns  que  ce  dommage  a  été  prévu  dans  un  acte  qu'ils  ont  passé 
pour  la  cession  amiable  d'une  partie  de  leurs  terrains,  aux 
autres  que  leur  demande  n'est  plus  recevable,  faute  par  eux  d'à-- 
voir  revendiqué  leur  droit  de  servitude  dans  le  délai  fixé  par  la 
loi  d'expropriation,  le  conseil  de  préfecture  doii^  avant  de  sta- 
stuer  au  fond,  renvoyer  à  V autorité  judiciaire  l'examen  des 
moyens  d'exception  opposés  par  la  compagnie. 

Napoléon,  etc. , 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
deTEst,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler,  pour  incompétence» 
un  arrêté  du  2^  juin  1867,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la 
Haute-Saône  a  décidé  qu'une  indemnité  était  due  aux  sieurs  Jean- 
Baptiste  Tiuillaume^  Nicolas  Virot,  etc.,  etc.,  tous  propriétaires 
dans  la  commune  du  Colombier,  à  raison  du  dommage  que  les  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  ont  causé  à  leurs  propriétés  en  les  séparant 
de  la  voie  publique  et  en  supprimant  la  communication  qui  était 
établie  auparavant  pour  leur  exploitation  sur  les  parcelles  de  ter- 


(*)  F'oir  dans  le  môme  sens,  9  décembie  1858,  ci-iiessus,  page  279. 
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raja  actuellement  occupées  par  la  ligne  du  chemin  de  fer,  par  le 
motif,  i'*  qu'il  n'appartenait  qu'a  l'autorité  judiciaire  de  décider, 
par  interprétation  des  conventions  amiables  passées  avec  plusieurs 
de  ces  propriétaires  pour  l'acquisition  des  terrains  nécessaires  ^ 
rétablissement  du  chemin  de  fer,  si  le  prix  de  ces  acquisitions  ne 
comprenait  pas  l'indemnité  qu'ils  réclamaient  à  raison  du  dommage 
causé  par  les  travaux  au  surplus  de  leurs  propriétés;  a"*  qu'il  n'ap- 
partenait également  qu'à  l'autorité  judiciaire  de  décider  si  ceux  de 
ces  propriétaires  qui  n'ont  cédé  à  la  compagnie  aucune  parcelle  de 
terrain,  et  dont  la  demande  d'indemnité  est  fondée  sur  la  suppres^ 
sion  d'une  servitude  de  passage  qu  ils  prétendaient  exercer  sur  les 
parcelles  acquises  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer,  n'ont  pas 
encouru  la  déchéance  prononcée  par  l'article  21  de  la  loi  du  3  mai 
18^1,  faute  de  s'être  fait  connaître  en  temps  utile;  S''  que,  dans  le 
cas  où  il  serait  reconnu  qu'ils  n'ont  pas  encouru  cette  déchéance, 
l'indemnité  qui  pourrait  leur  être  due  devait  être  réglée  par  le  jury 
institué  par  ladite  loi,  et  condamner  les  sieurs  Guillaume  et  con- 
sorts aux  dépens , 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  les  sieurs  Guillaume , 
Virot  et  consorts,  ledit  mémoire  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  re- 
jeter le  pourvoi  susvisé  par  le  motif  que  la  privation  d'accès  dont 
ils  se  plaignent  constituerait  non  une  expropriation,  mais  un  simple 
dommage  résultant  d'un  travail  public,  et  qu'ainsi  le  conseil  de 
préfecture  de  la  Haute-Saône  n'aurait  pas  exc  édé  les  limites  de  sa 
compétence  en  statuant  sur  leur  demande  d'indemnité; 

Ce  faisant,  condamner  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est 
aux  dépens  ; 

Vu  les  lois  des98  pluviôse  an  VIII,  16  septembre  1807,  8mars  1810, 
7  juillet  i833  et  3  mai  1841  ; 

Considérant  que  la  demande  d'indemnité  formée  par  les  sieurs 
Guillaume,  Virot  et  consorts  devant  le  conseil  de  préfecture  était 
fondée ,  pour  plusieurs  d'entre  eux ,  sur  ce  que  les  travaux  du  che- 
min de  fer  de  l'Est,  exécutés  sur  les  parcelles  de  terrain  qu'ils  avaient 
cédées  à  la  compagnie  par  des  conventions  amiables,  auraient  eu 
pour  effet  de  causer  un  dommage  aux  portions  de  leurs  propriétés 
restées  entre  leurs  mains,  en  les  privant  de  tout  accès  à  la  voie 
publique;  que,  pour  les  autres,  cette  demande  était  fondée  sur  ce 
que  les  mômes  travaux  auraient  eu  pour  effet  de  supprimer  la  com- 
munication qui  s'effectuait  auparavant  entre  la  voie  publique  et  leurs 
propriétés,  en  passant  sur  les  parcelles  de  terrain  cédées  à.  la  com- 
pagnie; 

Cousidérant  que  la  compagnie  opposait  à  ces  demandes  deux  çx- 
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ceptîons  tirées,  Tune,  de  ce  que  les  prix  stipulés  dans  les  actes  de 
cession  amiable  consentis  par  un  certain  nombre  des  réclamants 
comprenaient  non-seulement  la  valeur  des  terrains  cédés,  mais 
encore  l'indemnité  de  tous  les  dommages  qui  pourraient  être  causés 
au  surplus  de  leurs  propriétés;  l'autre,  de  ce  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 21  de  la  loi  du  3  mai  i8Zn,  les  autres  réclamants,  faute  de 
s'être  fait  connaître  en  temps  utile  à  l'administration,  seraîentdéchus 
de  tout  droit  à  indemnité  à  raison  de  la  suppression  de  la  servitude 
de  passage  qu'ils  prétendaient  exercer  sur  les  parcelles  de  terrain 
incorporées  au  chemin  de  fer; 

Considérant  que  les  conventions  qui  ont  pour  objet  la  cession  des 
immeubles,  en  vertu  des  lois  sur  l'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  sont  des  contrats  de  droit  commun  dont  Finterpréta- 
tion  appartient  à  Tautorité  judiciaire;  qu'il  n'appartient  également 
qu'à  l'autorité  judiciaire  de  prononcer  tant  sur  l'existence  des  ser- 
vitudes que  sur  l'application  de  la  déchéance  établie  par  l'article  21 
de  la  loi  de  3  mai  iSlxi;  que,  dès  lors  ,  c'est  à  tort  que  le  conseil 
de  préfecture,  avant  de  statuer  sur  la  demande  des  sieurs  Guillaume, 
Virot  et  consorts,  n'a  pas  renvoyé  à  l'autorité  judiciaire  1  examen 
de  ces  questions  : 

Art.  i*'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Haute-Saône,  en 
date  du  23  juin  1867,  est  annulé  pour  incompétence. 

2.  Les  sieurs  Guillaume,  Virot  et  consorts  sont  condamnés  aux 
dépens. 


Bnirepreneur ;  décompte;  présentation;  délai  des  réclamations. — 
(Roussel.)  —  L'élection  de  domicile  faite  par  V entrepreneur  pour 
recevoir  les  ordres  de  service  relatifs  à  l'exécution  des  travaux 
ne  s  applique  pas  aux  communications  qui  lui  sont  adressées 
après  la  cessation  des  travaux  et  notamment  à  la  présentation 
des  décomptes,  —  Jugé,  dés  lors^  que  le  délai  des  réclamations 
fixé  par  r article  ^-a  des  danses  générales  avait  couru  dans  C es- 
pèce co  drc  Ceidrcprtneur^  non  à  pat  tir  du  jour  où  la  mise  en 
demeura  de  prendre  communication  du  décompte  avait  été  si- 
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gnifiée  à  son  domicile  d'élection,  mais  seulement  à  partir  du 
jour  où  il  avait  pu  prendre  connaissance  de  ladite  pièce. 

Napoléon ,  etc. , 

Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Roussel,  entrepreneur  des 
travaux  d'entretien  du  treizième  lot  des  routes  impériales  -de  Seine- 
et-Oise,  et  notamment  de  la  route  impériale  n*"  10,  demeurant  à 
Meulan  (Seine-et-Oise),  ladite  requête  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise 
annuler  un  arrêté  du  1 5  janvier  i858,  par  lequel  le  conseil  de  pré- 
fecture de  Seine-et-Oise  a  rejeté  diverses  réclamations  formées  par 
lui  contre  le  décompte  définitif  des  travaux  d'entretien  exécutés 
sur  la  route  impériale  n"  10  jusqu'au  3i  décembre  i856,  comme 
non  recevables,  par  le  motif  qu'elles  auraient  été  présentées  après 
l'expiration  du  délai  de  dix  jours  fixé  par  l'article  52  du  cahier  des 
clauses  et  conditions  générales; 

Ce  faisant,  le  renvoyer  devant  le  même  conseil  de  préfecture 
pour  être  statué  au  fond  ce  qu'il  appartiendra  sur  lesdites  récla- 
mations; 

Vu  1q^  observations  présentées  par  notre  ministre  des  travaux 
publics,  tendant  au  rejet  dudit  pourvoi  ; 

Vu  Tordre  de  service  délivré  le  so^février  iSôy,  par  l'ingénieur 
ordinaire,  pour  inviter  le  sieur  Roussel  à  prendre  communication 
au  bureau  dudit  ingénieur  du  décompte  des  travaux  faits  par  lui; 

Vu  le  procès-verbal  de  notification  dressé  par  le  conducteur  des 
ponts  et  chaussées  Noël,  le  21  février  1857,  et  constatant  qu'il  a 
remis,  ledit  jour,  cet  ordre  de  service  à  la  dame  Lejears,  demeurant 
à  Louveciennes,  et  chez  laquelle  le  sieur  Roussel  avait  élu  domi- 
cile; 

Vu  le  procès-verbal  dressé,  le  6  mars  1857,  par  l'ingénieur  ordi- 
naire, et  constatant  qu'à  cette  date,  ledit  décompte  n'avait  pas  été 
accepté  par  l'entrepreneur  et  n'avait  été  de  sa  part  l'objet  d'aucune 
observation  ; 

Vu  la  réclamation  adressée  par  Tentrepreneur  au  préfet  de  Seine- 
et-Oise  le  1 1  mars  1867  ; 

Vu  les  clauses  et  conditions  générales  imposées  aux  entrepreneurs 
des  travaux  des  ponts  et  chaussées,  notamment  l'article  32  ; 

Considérant  que  notre  ministre  soutient  que  le  sieur  Roussel,  qui 
demeurait  à  Meulan,  avait  élu  domicile  à  Louveciennes,  chez  la 
dame  Lejears,  pour  recevoir  les  ordres  de  service  relatifs  à  l'exé- 
cutioQ  des  travaux;  qu'en  admettant  que  cette  élection  de  domicile 
ait  eu  lieu,  elle  ne  s'appliquait  pas  à  la  présentation  des  décomptes; 
que,  par  suite,  1^  mise  en  demeure  de  prendre  communication  du 
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décompte,  signifiée  au  sieur  Boussel  à  Louvecieunes,  le  ^\  février 

1867,  après  la  cessation  des  travaux,  n'a  pu  faire  courir  contre  cet 
entrepreneur  le  délai  de  dix  jours  fixé  par  l'article  3*2  des  clauses 
et  conditions  générales;  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur 
Roussel  n'a  pu  prendre  connaissance  dudit  décompte  que  le  5  mars  (*), 
et  a  présenté  sa  réclamation  au  préfet  de  Seine-et-Oise,  par  le  mé- 
moire ci-dessus  visé  du  11  du  même  mois,  avant  l'expiration  du 
délai  de  dix  jours  fixé  par  l'article  3t2  des  clauses  et  conditions  gé- 
nérales; que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a 
déclaré  non  recevables  les  réclamations  du  sieur  Roussel; 

Art.  1".  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  de  Seine- 
et-Oise,  en  date  du  i5  janvier  i858,  est  annulé. 

2.  Le  sieur  Roussel  est  renvoyé  devant  ledit  conseil  pour  être 
statué  au  fond  ce  qu'il  appartiendra  sur  les  réclamations  présentées 
par  lui  contre  le  décompte  de  son  entreprise. 


Entrepreneur;  levée  emportée  par  les  eaux;  vice  de  construction; 
responsabilité  décennale.  — (Escarraguel.) —  Ventrepreneur  de 
la  construction  d'^un  pont^  qui  n'a  pas  exécuté  pour  la  défense 
des  levées  les  perrés  et  les  enrochements  prescrits  par  le  cahier 
des  charges,  est  tenu,  pendant  dix  ans^  de  les  reconstruire  à  ses 
frais^  si  elles  viennent  à  être  emportées  par  les  eaux, — Jugé 
d'ailleurs  que  le  cahier  des  charges  n'autorisait  pas  pour  ce 
fait  la  condamnation  de  Ventrepreneur  à  restituer  les  sommes 
qu'il  avait  reçues  à  titre  de  subvention. 

Napoléon,  etc. , 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  le  sieur  Jacques  Escarraguel,  in- 
génieur civil,  demeurant  à  Bordeaux,  rue  Blanc-Dutrouilli,  n°  3, 
concessionnaire  du  pont  suspendu  établi  sur  l'Allier,  à  Chappes.  com- 
mune d'Auzon,  département  de  la  Haute-Loire,  pour  le  passage  du 


(*)  L'entrepreneur,  en  voyage  au  monnent  où  la  mise  en  demeure  de  prendre 
communication  du  décompte  avait  été  signifiée  à  son  domicile  élu,  n'était 
revenu  à  Louveeiennes,  lieu  de  ce  domicile,  que  le  5  mars. 
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chemin  de  grande  communication  n"*  2,  en  vertu  d'une  adjudication 

en  date  du  i5  février  18/i/i,  lesdites  requêtes  tendant  à  ce  qu'il  nous 
plaise  annuler  un  arrêté  du  8  mai  i855,  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  du  département  de  la  Haute-Loire,  se  fondant  sur  ce  que 
le  sieur  Escarraguel  a  refusé  de  reconstruire  la  levée  de  rive  droite 
du  pont  de  Ghappes,  emportée  par  la  crue  de  TAllier  du  3o  mai 
i856,  a  condamné  le  requérant,  par  application  de  l'article  11  de 
son  cahier  des  charges,  à  restituer  les  sommes  qu'il  avait  touchées 
à  titre  de  subvention  ; 

Ce  faisant,  et  attendu  que  la  clause  pénale  de  l'article  ii  du 
cahier  des  charges  annexé  à  l'ordonnance  de  concession  n'est  appli- 
cable qu'au  cas  où  l'adjudicataire  ne  remplit  pas  ses  obligations; 
qu'aux  termes  de  l'article  li  du  même  cahier  des  charges,  l'entre- 
tien des  abords  est  à  la  charge  des  communes,  décider  que  c'est 
à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  l'a  condamné  à  la  restitution  des 
sommes  qu'il  a  reçues  à  titre  de  subvention; 

Yu  l'ordonnance  royale,  en  date  du  i3  juin  18A2,  autorisant  la 
construction  à  Ghappes  d'un  pont  à  péage;  ensemble  le  cahier  des 
charges  y  annexé; 

Vu  l'crdonnance  royale,  en  date  du  26  décembre  18Z1?,  modifiant 
la  précédente  ordonnance;  ensemble  le  cahier  des  charges  y  an- 
nexé ; 

Vu  le  procès- verbal  de  l'adjudication  prononcée,  le  i5  février 
i8Zi/i,  au  profit  du  sieur  Escarraguel; 
Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

lin  ce  qui  concerne  la  disposition  de  V arrêté  attaqué  qui  a  dé- 
cidé que  le  sieur  Escarraguel  serait  tenu  de  reconstruire  à  ses  frais 
la  levée  de  rive  droite  du  pont  de  Chappes^  emportée  par  la  crue 
du  3o  mai  i856; 

Sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  si  les  communes  intéressées , 
qui,  aux  termes  du  dernier  paragraphe  de  V  article  li  du  cahier  des 
charges,  sont  tenues  d'entretenir  les  abords  du  pont,  étaient  égale- 
ment  obligées  à  reconstruire  la  partie  de  la  levée  qui  a  été  dé- 
truite; 

Gonsidérant  qu'aux  termes  de  l'article  1"  du  cahier  des  charges, 
les  levées  devaient  être  pro'égées  par  des  perrés  et  des  enroche- 
ments dans  les  parties  exposées  à  l'action  des  eaux; 

Gonsidérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  la  partie  de  la  levée 
qui  a  été  emportée  par  les  eaux  n'était  pas  défendue  par  des  perrés 
et  des  enrochements; 

Considérant  qu'aux  termes  des  articles  lyf)^  et  2270  du  Code  Na- 
poléon, les  entrepreneurs  sont  responsables  pendant  dix  ans,  lorsque 
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les  ouvrages  qu'ils  ont  faits  ont  péri  en  tout  ou  en  partie  par  un  vice 

de  construction  ; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que  la  levée  était  construite 
depuis  moins  de  dix  ans  lorsqu'elle  a  été  emportée  par  la  crue  du 
3o  mai  i856;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  sieur  Escarra- 
guel  a  été  déclaré  responsable  de  cet  accident; 

En  ce  qui  concerne  la  disposition  de  V arrêté  attaqué  qui  a  con- 
damné le  sieur  Escarraguel  à  restituer  les  sommes  qu'il  a  reçues  à 
titre  de  subvention  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  1 1  du  cahier  des  charges, 
l'entrepreneur  ne  peut  être  poursuivi  en  restitution  des  sommes 
qu'il  a  touchées  à  titre  de  subvention,  faute  par  lui  d'avoir  exécuté 
les  réparations  devenues  nécessaires  par  la  perte  totale  ou  partielle 
des  ouvrages  par  lui  construits,  que  dans  le  cas  où  il  serait  déclaré 
déchu  de  son  entreprise  et  où  un  nouvel  adjudicataire  serait  sub- 
stitué en  son  lieu  et  place; 

Considérant  qu'en  soutenant  que  la  réparation  de  Ja  levée  de  rive 
droite  était  à  la  charge  des  communes  intéressées,  par  application 
du  paragraphe  dernier  de  l'article  Ix  du  cahier  des  charges,  le  sieur 
Escarraguel  n'a  pu  encourir  la  déchéance,  et  que.  d'ailleurs,  il  n'a 
pas  été  procédé  contre  lui  à  une  nouvelle  adjudication  de  son  en- 
treprise; qu'ainsi,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  l'a  con- 
damné à  restituer  les  sommes  qu'il  a  reçues  à  titre  de  subvention; 

Art.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
Haute-Loire,  en  date  du  8  mai  i855,  est  annulé  en  ce  qu'il  a  con- 
damné le  sieur  Escarraguel  à  restituer  les  sommes  qu'il  a  touchées 
à  titre  de  subvention. 

2.  Faute  par  le  sieur  Escarraguel  d'avoir  reconstruit  la  partie  de 
la  levée  de  rive  droite  emportée  par  les  eaux  dans  le  délai  qui  lui 
sera  imparti  par  l'administration,  il  y  sera  procédé  à  ses  risques  et 
périls  par  les  soins  de  l'administration. 


(r  1989) 

[13  janvier  1859.] 

Indemnités;  dommages;  abaissement  de  la  voie  publique  ;  acquies- 
cement prétendu,  —  (Parissot.)  —  Détermination  du  montant  de 
Vindemnité  due  à  un  particulier  à  raison  du  dommage  camé  d 
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sa  propriété  par  les  travaux  de  nivellement  exécutés  aux  abords 
d'un  pont.  —  Dans  une  expertise  de  dommage^  V acceptation 
par  le  propriétaire  de  la  somme  indiquée  dans  le  procès^verhal 
des  experts  ne  peut  V engager  qu'' autant  que  V administration  a 
consenti  à  payer  celte  somme.  Si  le  refus  de  V administration  né- 
cessite une  nouvelle  expertise^  le  'propriétaire  conserve  le  droit  de 
réclamer  une  allocation  supérieure.  —  Dépens  mis  à  la  charge 
de  V  administration^  ainsi  que  les  frais  des  deux  expertises. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Parisso't,  négociant,  pro- 
priétaire de  rétablissement  de  la  Belle-Jardinière,  demeurant  à 
Paris,  rue  de  la  Cité,  n*  5,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler 
un  arrêté  du  29  avril  iSôy,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de 
la^eine  lui  a  alloué  une  somme  de  20  971  francs  pour  l'indemniser 
du  dommage  causé  à  un  immeuble  sis  à  Paris,  rue  de  la  Cité,  n°*  5, 
7,  9  et  11,  par  l'abaissement  du  sol  de  la  voie  publique  aux  abords 
du  pont  Notre-Dame  ; 

Ce  faisant,  décider  que  cette  indemnité  est  insuffisante  et  qu'elle 
doit  être  élevée  à  la  somme  de  Ixh  088^86  ;  condamner,  en  consé- 
quence, la  ville  de  Paris  à  lui  payer  ladite  somme,  avec  les  inté- 
rêts à  partir  du  jour  de  la  demande ,  et  aux  dépens ,  y  compris  les 
frais  d'expertise  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  préfet  de  la  Seine, 
agissant  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  ledit  mémoire  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  rejeter  la  requête  susvisée  par  le  motif:  1"  que  le 
sieur  Parissot  ne  serait  plus  recevable  à  demander  aujourd'hui  une 
somme  deZiZi  088^86,  attendu  que,  par  une  lettre  du  8  octobre  i85Zi, 
il  a  déclaré  qu'il  acceptait  l'indemnité  de  25971  francs  proposée 
par  les  premiers  experts;  2''  qu'au  fond,  en  fixant  à  23971  l'indem- 
nité due  au  sieur  Parissot,  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine 
aurait  fait  une  juste  appréciation  du  dommage  causé  à  ce  proprié- 
taire, et  condamner  ce  dernier  aux  dépens; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'intérieu?',  ensemble 
l'avis  du  conseil  général  des  bâtiments  civils,  en  date  du  23  mars 
i858; 

Vu  le  procès-verbal  d'expertise,  en  date  des  10  décembre  i853, 
29  avril  i856,  portant  l'évaluation  de  l'indemnité  due  au  sieur  Pa- 
rissot à  la  somme  de  23  971  francs  ; 

Vu  la  lettre  adressée,  le  8  octobre  i85Zi,  par  le  sieur  Parissot  au 
préfe  de  la  Seine; 

Vu  l'arrêté  en  date  du  6  décembre  i85/(,  par  lequel  le  conseil  de 
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préfecture  de  la  Seine  a  ordonné  qu'il  serait  procédé  à  une  nouvellB 

exj  )ertise  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  cette  seconde  expertise,  en  date  des 
ili  septembre  i855,  5i  juillet  i856,  portant  l'évaluation  de  l'indem-, 
nité  à  la  somme  de  Z^/io88^86; 

Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  VIII  et  16  septembre  1807; 

Sur  la  fm  de  non-recevoir  opposée  par  la  ville  de  Paris  et  tirée 
de  ce  que  le  sieur  Parissot  ne  serait  plus  recevable  à  demander 
aujourd'hui  M  088^86,  par  le  motif  que,  par  lettre  en  date  du 
S  octobre  i8b(i,  il  aurait  déclaré  accepter  Tindemnité  de  fiZ^-ji  fr. 
proposée  pur  les  premiers  experts  : 

Considérant  que  Tacceplation  de  la  somme  de  23  971  francs  par 
le  sieur  Parissot  avait  pour  objet  de  terminer  la  contestation  et  ne 
pouvait  rengager  qu'autant  que  la  ville  de  Paris  aurait  consenti  à 
lui  payer  cette  indemnité;  que,  la  ville  ne  lui  ayant  offert  que 
10  000  francs  et  le  conseil  de  préfecture  ayant  ordonné  une  nouvelle 
expertise,  le  sieur  Parissot  a  conservé  tous  ses  droits  et  a  pu  con- 
clure devant  ce  conseil,  après  la  seconde  expertise,  à  rallocation 
de  la  somme  de  Zi4  o8S'.86  fixée  par  les  experts  ; 
fond  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'en  fixant  à  M  088^86 
l'indemnité  due  au  sieur  Parissot,  il  sera  fait  une  juste  apprécia- 
tion des  dommages  causés  à  sa  propriété  par  les  travaux  de  nivelle- 
ment exécutés  aux  abords  du  pont  Notre-Dame; 

Art.  i*'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  en  date  du 
29  avril  1^57,  est  annulé. 

2.  La  ville  de  Paris  est  condamnée  à  payer  au  sieur  Parissot  une 
somme  de  Zi/i  080^86  avec  les  intérêts  à  partir  du  iQ  octobre  i85Zi, 
date  de  la  demande  qui  en  a  été  faite. 

3.  La  ville  de  Paris  est  condamnée  à  payer  les  frais  des  deux  ex- 
pertises ordonnées  par  le  conseil  de  préfecture,  et  aux  dépens. 


Indemnités  ;  dommages;  déplacement  de  la  voie  publique;  diffi- 
culté d'accès.  —  (Compagnie  des  chemins  de  l'Est  Prieur.) 
—  Lorsque^  par  suite  de  rétablissement  d'un  chemin  de  fer  y  une 
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portion  de  route  est  délaissée  et  remplacée  par  itn  simple  che- 
min d\'Xp1oi1alion  dont  la  ntuaiion  rend  difficile^  sinon  impos- 
sible, r accès  des  voif lires  aux  maisons  riveraines  et  compromet 
le  strvice  de  certaines  parties  de  ces  bâtiments,  les  propriétaires 
sont  considérés  comme  ayant  subi  un  dommage  direct  et  maté- 
riel à  raison  duquel  une  indemnité  leur  est  due» 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  TEst,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  «28  dé- 
cembre 1857,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Moselle  l'a 
condamnée  à  payer  au  sieur  Prieur  une  indemnité  de  3  920  francs 
à  raison  du  dommage  que  les  travaux  de  cette  compagnie  auraient 
causé  à  une  propriété  qu'il  possède  dans  la  commune  de  Ban-Saint- 
Martin,  en  diminuant  la  facilité  de  ses  accès,  par  le  motif  que,  si 
l'établissement  du  chemin  de  fer  de  Metz  à  Thionville  a  entraîné 
une  modification  dans  le  tracé  de  la  route  impériale  de  Paris  à  Metz, 
et,  par  suite,  la  suppression  de  la  portion  de  cette  route  sur  la- 
quelle avait  accès  la  maison  du  sieur  Prieur,  la  communication  de 
cette  maison  avec  la  nouvelle  route  a  été  maintenue  au  moyen 
d'un  chemin  d'exploitation  établi  dans  les  conditions  prescrites  par 
la  loi  du  2/i  mai  1842  ;  qu'ainsi  les  travaux  du  chemin  de  fer  n'ont 
causé  à  la  propriété  du  sieur  Prieur  aucun  dommage  direct  et  ma- 
tériel pouvant  lui  ouvrir  droit  à  une  indemnité;  subsidiairement, 
et  dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  qu'une  indemnité  lui  est  due, 
réduire  ladite  indemnité  à  la  somme  de  1  200  francs,  et  condamner 
le  sieur  Prieur  aux  dépens  faits  tant  devant  le  conseil  de  préfecture 
que  devant  nous  en  conseil  d'état  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  parle  sieur  Prieur,  tendant  à 
ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  le  pourvoi  susvisé  par  le  motif:  1°  que, 
dans  l'état  actuel  des  choses,  l'accès  de  sa  maison  est  devenu  diffi- 
cile et  presque  impossible  pour  les  voitures;  que  ce  fait  constitue 
un  dommage  direct  et  matériel  porté  à  sa  propriété  par  les  travaux 
du  chemin  de  fer,  et  pour  lequel  il  a  droit  à  une  indemnité;  2°  que 
cette  indemnité,  fixée  à  5  920  francs,  n'est  pas  exagérée,  et  con- 
damner la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  aux  dépens; 

Vu  les  lois  dh  28  pluviôse  an  VIIl  et  du  16  septembre  1807  ;  • 

Considérant  que,  par  suite  de  l'établissement  du  chemin  de  fer 
de  Metz  à  Thionville,  le  tracé  de  la  roule  impériale  de  Paris  à  Metz 
a  été  modifié  dans  la  commune  de  Ban-Saint-Martin ,  et  que  la  por- 
tion de  cette  route  sur  laquelle  la  propriété  du  sieur  Prieur  avait 
accès  a  été  délaissée;  què,  pour  maintenir  l'accès  de  cette  pro<- 
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priété  à  la  nouvelle  route,  un  chemin  d'exploitation  a  été  réservé 
sur  l'emplacement  de  la  portion  délaissée,  conformément  aux  dis- 
positions de  Tarticle  2  de  la  loi  du     mai  18Z12; 

Considérant  que  ce  chemin  vient  aboutir  obliquement  au  chemin 
de  fer  devant  la  maison  du  sieur  Prieur,  et  y  forme  une  impasse  à 
angle  aigu  ;  que ,  par  suite  du  peu  d'espace  laissé  entre  la  porte  de  j 
cette  maison  et  le  fossé  situé  vis-à-vis  de  cette  porte ,  la  circulation 
des  voitures  est  devenue  difficile,  sinon  impossible;  que  le  service 
des  caves,  du  pressoir  et  des  cuves  du  sieur  Prieur  est  compromis  ; 
que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de 
préfecture  a  décidé  que  les  travaux  du  chemin  de  fer  de  Metz  k 
Thionville  ont  causé  à  la  propriété  du  sieur  Prieur  un  dommage  di- 
rect et  matériel  à  raison  duquel  une  indemnité  lui  est  due; 

Considérant  que  l'indemnité  de  5  920  francs  qui  lui  a  été  allouée 
par  le  conseil  de  préfecture  est  exagérée  et  qu'en  la  réduisant  à 
1  5oo  francs,  il  sera  fait  une  juste  appréciation  du  dommage  Causé 
à  la  maison  du  sieur  Prieur; 

Art.  Est  réduite  à  1  5oo  francs  l'indemnité  de  3  920  francs  que 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  est  condamnée  à  payer  au 
sieur  Prieur. 

2.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Moselle,  en  date  du 
28  décembre  iSôy,  est  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  au  présent 
décret. 

5.  Le  surplus  des  conclusions  de  la  requête  susvisée  est  rejeté. 
Zi.  La  compagnie  des  chemins  de  l'Est  est  condamnée  aux  dépens. 


Roulage;  éclairage  des  voitures,  — (Crousillat.)  —  Le  décret  du 
i5  août  i85i  sur  la  police  du  roulage,  qui  prescrit  V éclairage 
des  voitures  circulant  pendant  la  nuit  sur  les  roules,  doit  s'^en- 
tendre  aussi  bien  des  voitures  arrêtées  momentanément  que  de 
*    celles  qui  sont  en  marche, 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION  ;  chambre  criminelle. 
La  cour. 

Attendu  qu'un  arrêté  du  préfet  de  l'Yonne,  en  date  du  21  juin 
i858,  porte  dans  son  article  i*"^  :  «  Toutes  voitures  particulières 
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»  servant  au  transport  des  personnes  devront  être  pourvues ,  pen- 
»  dant  la  nuit,  d'un  falot  ou  d'une  lanterne  allumée;  » 

Attendu  que,  soit  d'un  procès-verbal  régulièrement  dressé  par  la 
gendarmerie,  soit  des  constatations  du  jugement  lui-même,  il  ré- 
sulte que  le  29  septembre  i858,  pendant  la  nuit,  la  voiture  du 
nommé  Crousillat  a  été  rencontrée  sur  un  chemin  public  sans  être 
éclairée  ;  que  Crousillat  avait  arrêté  ladite  voiture  et  qu'il  en  était 
descendu,  et  qu'il  avait  allumé  ses  lanternes  avant  de  se  remettre 
en  route  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  a  néanmoins  renvoyé  le  prévenu 
des  fins  de  la  plainte,  par  le  motif  que  l'article  i5  du  décret  du 
10  août  i852,  auquel  se  réfèrent  le  décret  du  iU  février  1 858  et  l'ar- 
rêté préfectoral  susénoncé ,  parle  des  voitures  qui  circulent  et  non 
des  voitures  qui  sont  arrêtées,  et  que  la  voiture  du  nommé  Crou- 
sillat était  arrêtée  au  moment  où  les  gendarmes  l'ont  rencontrée  ; 

Attendu  qu'en  interprétant  dans  ce  sens  les  termes  de  l'article  i5 
du  décret  du  10  août  1862  ,  le  jugement  attaqué  a,  tout  à  la  fois , 
méconnu  la  lettre  et  l'esprit  dudit  décret ,  et  violé  expressément 
l'article  1"  de  l'arrêté  du  préfet  de  l'Yonne  du  21  juin  i858, 

Casse  et  annule ,  etc. 


(r  1992) 

[18  janvier  1859.] 

Expropriation;  acquisition  totale;  demande  tardive. —  ^Mercier.) 
—  L'exproprié  doit,  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  et 
dans  le  délai  de  quinzaine  à  dater  des  offres  faites  par  V expro- 
priant^ faire  ta  déclaration  prescrite  par  l'article  5o  de  la  loi 
du  3  mai  i84i,  quHl  entend  user  de  la  faculté  de  demander  que 
sa  propriété  soit  expropriée  en  totalité;  cette  demande  est  tar- 
divement produite  devant  le  jury  d"" expropriation  (*). 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  chambie  civilc. 

La  cour, 

Vu  les  articles  2Z1,  37,  42  et  5o  de  la  loi  du  3  mai  18/n; 

Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  du  11  janvier  i858,  rendu  par 


n  Foir  arrêt  du  9  juillet  1856,  3*  série,  VII,  41. 
Annales  des  P.  et  CK  Lois ,  Décrets,  —  tome  ix. 
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le  tribunal  civil  de  Valence ,  qu'il  a  octroyé  acte  au  préfet  de  la 
Drôine  du  consentement  donné  par  Mercier  à  la  cession  volontaire 
de  la  partie  de  sa  maison  nécessaire  à  l'élargissement  de  la  route 
départementale  n°  12,  entre  la  route  impériale  n"  7  et  la  gare  de 
Loriol,  et  que  les  parties,  n'ayant  pu  s'entendre  sur  la  fixation  du 
prix  de  la  partie  d'immeuble  cédée,  furent  renvoyées  devant  le  jury 
spécial  appelé  à  régler  1  indemnité  due  à  raison  de  cette  cession  ; 

Qu'il  résulte  du  procès-verbal  des  opérations  du  jury  désigné  et 
convoqué  à  cet  effet  que  devant  lui,  pour  la  première  fois,  à  la  date 
du  5  août  i858,  Mercier  déclara  vouloir  user  de  la  faculté  accordée 
par  l'article  5o  de  la  loi  précitée,  requérant  le  jury  de  lui  allouer 
une  indemnité  correspondante  à  la  valeur  totale  de  sa  maison,  et 
que,  conformément  à  cette  réquisition,  la  somme  de  25  000  francs 
lui  a  été  accordée  pour  cette  indemnité  ; 

Attendu,  en  droit,  que  cette  demande  eût  dû  être  précédée  de  la 
déclaration  voulue  par  ledit  article  5o,  faite  dans  la  forme  indiquée 
par  la  loi  et  dans  le  délai  de  quinzaine  à  dater  des  offres  faites  par 
l'administration  conformément  à  l'article  de  ladite  loi ,  et  que , 
faute  de  cette  déclaration  préalable  dans  les  délais  légaux,  l'admi- 
nistration n'a  pas  été  mise  à  même  de  signifier  sa  réponse  avec  de 
nouvelles  offres,  s'il  y  avait  lieu,  et  que  le  magistrat  directeur  n'a  pu 
non  plus  mettre  sous  les  yeux  du  jury  le  tableau  régulier  des  offres 
et  demandes  conformément  à  l'article  37,  comme  aussi  l'agent 
chargé  de  représenter  l'administration  devant  le  jury  était  sans 
pouvoirs  pour  consentir  à  la  demande  imprévue  formée  par  Mer- 
cier ; 

D'où  il  suit  que,  en  statuant  comme  il  l'a  fait,  le  jury,  dans  sa 
décision,  et  le  magistrat  directeur,  dans  son  ordonnance  qui  Ta 
rendue  exécutoire,  ont  faussement  appliqué  l'article  5o  et  violé  les 
articles  2/1,  37  et  Zi2  de  la  loi  du  3  mai  iSii; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


Cours  d'eau  non  navigables;  frais  de  curage;  fossé  d'' assainisse- 
ment d'intérêt  privé.  —  (Adam.)  —  Décidé  que  le  règlement  pré- 
fectoral qui  prescrivait  le  curage  d'un  cours  d'eau  non  navi- 
gable et  de  ses  affluents  par  les  propriétaires  intéressés  réunis 
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en  association  syndicale  ne  s'appliquait  pas  à  un  fossé  (T as- 
sainissement creusé  de  main  d"* homme  et  dans  un  intérêt  prive. 
Décharge  est  accordée  en  conséquence  au  réclamant  de  la  taxe 
de  curage  pour  laquelle  il  a  été  porté  au  rôle  dressé  par  le  syn-- 
dicat. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  du  sieur  Adam,  propriétaire  à  Beauvais,  tendant 
à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  10  février  1867,  par  le- 
quel le  conseil  de  préfecture  de  TOise  a  rejeté  la  réclamation  qu'il 
avait  formée  à  l'effet  d'obtenir  décharge  d'une  taxe  montant  à 
39/1'.  gZi,  à  laquelle  il  a  été  imposé  en  i856  pour  frais  de  curage  d'un 
fossé  dit  la  Rivière  des  Fontaines,  sur  le  rôle  général  de  réparti- 
tion dressé  par  le  syndicat  de  la  rivière  l'Avelon  pour  l'acquit  des 
dépenses  de  curage  et  d'entretien  de  ladite  rivière  et  de  ses  af- 
fluents ; 

Ce  faisant ,  accorder  au  requérant  décharge  de  ladite  taxe ,  par 
le  motif  que,  d'après  l'article  29  de  l'arrêté  préfectoral,  en  date  du 
23  juillet  i853,  portant  règlement  delà  rivière  l'Avelon  et  de  ses 
affluents ,  les  frais  de  curage  doivent  être  mis  à  la  charge  des  usi- 
niers dans  toute  l'étendue  du  remous  en  amont  de  leurs  barrages , 
et  que  le  remous  du  Moulin-Neuf  et  du  moulin  Saint-Jean,  situés  en 
aval  de  la  propriété  du  requérant,  se  fait  sentir  dans  la  rivière  des 
Fontaines,  au  delà  de  ladite  propriété; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  ten- 
dant au  maintien  de  l'arrêté  attaqué,  ensemble  deux  délibérations 
du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  des  10  février  et 
28  juillet  i858,  et  un  rapport  de  l'ingénieur  ordinaire  des  ponts  et 
chaussées,  en  date  du  10  mai  i858,  approuvé  le  i5  du  même  mois 
par  l'ingénieur  en  chef  ;  lesdits  rapports  et  délibérations  consta- 
tant que  le  fossé  dit  Rivière  des  Fontaines  a  été  creusé  de  main 
d'homme  dans  un  intérêt  purement  privé,  et  qu'il  ne  peut  être 
compris  au  nombre  des  fossés  d'assainissement  ouverts  dans  un 
intérêt  général  ; 

Vu  l'arrêté  préfectoral  du  8  octobre  1866 ,  par  lequel  a  été  auto- 
risé le  projet  général  proposé  par  le  syndicat  pour  le  curage  de 
l'Avelon  et  de  ses  affluents; 

Vu  l'arrêté  pris,  le  23  juillet  i853,  par  le  préfet  de  l'Oise,  pour  la 
police  des  eaux  de  la  rivière  l'Avelon  et  de  ses  affluents,  notamment 
les  articles  1",  2,  29  et  3i  dudit  arrêté; 

Vu  les  lois  des  22  décembre  1789,  8  janvier  1790,  12-20  août  1790 
et  \[i  floréal  an  XI; 
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Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  2  de  l'arrêté  ci-dessus  visé, 
pris,  le  23  juillet  i85o,  par  le  préfet  de  l'Oise  pour  l'exécution  de 
ia  loi  du  ili  floréal  an  XI,  le  curage  et  l'entretien  de  la  rivière  de 
î'Avelon,  des  dérivations,  bras  de  décharge  et  fossés  d'assainisse- 
ment ouverts  dans  un  intérêt  général,  qui  dépendent  de  ladite  ri- 
vière, doivent  être  exécutés  par  les  propriétaires  intéressés  réunis 
en  association  syndicale ,  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  de  l'ad- 
ministration ;  que,  d'après  l'article  5i  dudit  arrêté,  ne  doivent  pas 
être  compris  dans  la  masse  des  dépenses  à  la  charge  de  la  commu- 
nauté les  frais  de  curage  des  fossés,  canaux  et  bassins  ouverts  dans 
un  intérêt  privé  ;  que  le  curage  desdits  fossés ,  canaux  et  bassins 
doit  être  fait  par  les  soins  et  aux  frais  des  propriétaires  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  qu'il  est  reconnu  par 
notre  ministre  des  travaux  publics  que  le  fossé  dit  Rivière  des  Fon- 
taines, situé  sur  la  propriété  du  sieur  Adam ,  a  été  creusé  de  main 
d'homme  et  dans  un  intérêt  purement  privé  ; 

Considérant,  par  suite,  que  le  curage  dudit  fossé  ne  pouvait  être 
compris  dans  le  projet  général  de  curage  des  affluents  de  I'Avelon, 
proposé  par  le  syndicat  et  autorisé  par  l'arrêté  préfectoral  ci-dessus 
visé,  en  date  du  8  octobre  i856;  que,  dans  ces  circonstances,  le 
sieur  Adam  était  fondé  à  demander  décharge  de  la  cotisation  pour 
laquelle  il  a  été  porté  au  rôle  général  de  répartition  des  dépenses 
dressées  par  le  syndicat,  et  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  pré- 
fecture a  rejeté  sa  réclamation  ; 

Art.  1".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  l'Oise,  en  date  du 
20  février  1867,  est  annulé. 

2.  Il  est  accordé  au  sieur  Adam  décharge  de  la  somme  de  39/1^96, 
montant  de  la  taxe  de  curage  pour  laquelle  il  a  été  porté  au  rôle 
dressé  par  le  syndicat  et  rendu  exécutoire  par  le  préfet  de  l'Oise. 


Indemnités  ;  dommages;  exhaussement  de  la  voie  publique^  — 
Intérêts.  —  Procédure;  demande  nouvelle.  —  (Deleveau.  )  — 
Les  dommages  causés  dam  V espèce  à  un  particulier  par  une 
inondation^  étant  la  conséquence  directe  de  travaux  exécutés  aux 
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abords  de  sa  propriété  pour  V exhaussement  d'une  rue^  et  notam- 
ment de  la  suppression  d^un  fossé  et  d'un  chemin  par  lesquels 
s'écoulaient  les  eaux  pluviales  ^  décidé  qu'il  y  avait  lieu  à  F  allo- 
cation d'une  indemnité  pour  ces  dommages,  —  Fixation  d'une 
autre  indemnité  annuelle  pour  la  privation  de  jouissance*  de 
V immeuble  et  du  capital  engagé  dans  Vusine  du  réclamant,  — 
On  ne  peut  porter  directement  devant  le  conseil  d'état  une  de- 
mande d'indemnité  qui  n'a  pas  été  soumise  préalablement  au 
conseil  de  préfecture.  —  Allocation  des  intérêts  de  l'indemnité 
accordée^  à  partir  de  la  demande  qui  en  a  été  faite. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Deleveau  aîné ,  fabricant 
d'huile  de  graines  et  de  bougies  stéariques,  demeurant  à  Marseille, 
boulevard  Baille;  ladite  requête  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annu- 
ler un  arrêté  du  aZt  septembre  iSSy,  par  lequel  le  conseil  de  pré- 
fecture du  département  des  Bouclies-du-Rhône  a  rejeté  la  demande 
formée  par  lui  contre  la  ville  de  Marseille  aux  fins  :  i''  d'obtenir  une 
indemnité  de  1 15  63/1^90  à  raison  des  dommages  qui  lui  ont  été  cau- 
sés par  l'invasion  des  eaux  pluviales  dans  sa  propriété  à  la  suite 
d'une  inondation  survenue  le  99  novembre  1862,  et  qui  serait  ré- 
sultée de  divers  travaux  de  voirie  faits  par  la  ville ,  et  notamment 
de  la  suppression  du  chemin  dit  de  la  Loubière  ;  2*"  d'obtenir  d'autres 
indemnités  pour  les  dommages  et  les  détériorations  qui  ont  été 
causés  par  l'humidité  résultant  de  la  même  inondation  ;  3°  de  faire 
condamner  la  ville  de  Marseille  à  exécuter  les  travaux  nécessaires 
pour  assurer  l'écoulement  des  eaux  ;  le  même  arrêté  mettant  à  la 
charge  du  sieur  Deleveau  les  frais  de  l'expertise  contradictoire  et 
de  la  tierce  expertise  auxquelles  il  a  été  procédé  en  exécution  de 
notre  décret  rendu  au  contentieux  le  8  janvier  1867  ; 

Ce  faisant^  condamner  la  ville  de  Marseille  à  lui  payer  une  in- 
demnité de  212  629^90,  composée  de  la  manière  suivante  :  1**  pour 
dommages  de  toute  nature  détaillés  dans  un  état,  en  date  du 
9  juin  i85/i,  une  somme  de  ii5  129^90;  2**  pour  dommages  résultant 
de  la  suspension  des  travaux  dans  l'usine ,  depuis  le  17  mars  i85/! 
jusqu'au  mois  de  mai  i855,  une  somme  de  87600  francs;  3°  pour 
dommages  résultant  d'inondations  nouvelles  survenues  aux  mois  de 
septembre  et  d'octobre  1857,  une  somme  de  10000  francs;  con- 
damner, en  outre,  la  ville  de  Marseille  à  faire  les  travaux  men- 
tionnés dans  une  délibération  du  conseil  municipal  de  ladite  ville  , 
en  date  du  29  avril  j  852  ,  ou  tous  autres  nécessaires  pour  assurer 
l'écoulement  des  eaux  qui  refluent  sur  la  propriété  du  sieur  Dele- 
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veau  ;  mettre  à  la  charge  de  la  ville  de  Marseille  les  frais  d'expertise 
et  la  condamner  aux  dépens; 

Vu  les  observations  présentées  par  notre  ministre  de  l'intérieur  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  produit  pour  la  ville  de  Marseille,  ten- 
dant à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  le  pourvoi  du  sieur  Deleveau  et 
le  condamner  aux  dépens  ; 

Vu  les  conclusions  supplémentaires  présentées  pour  le  sieur  De- 
leveau et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  lui  allouer  les  intérêts  des 
sommes  à  lui  dues  à  partir  du  5o  août  i855,  date  du  jour  auquel  les- 
dits  intérêts  ont  été  régulièrement  demandés; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  et  la  loi  du  16  septembre  1807; 

En  ce  qui  touche  les  dommages  causés  'par  V inondation  du 
29  novembre  i852  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  dommages  cau- 
sés au  sieur  Deleveau  par  l'inondation  survenue  le  29  novembre  i852 
sont  la  conséquence  directe  de  divers  travaux  exécutés  par  la  ville 
de  Marseille  aux  abords  de  sa  propriété  pour  l'élargissement  et 
l'exhaussement  de  la  rue  des  Vertus,  et  notamment  de  la  suppres- 
sion du  fossé  et  du  chemin  dits  de  la  Loubière,  par  lesquels  s'écou- 
laient les  eaux  pluviales;  qu'ainsi  la  ville  de  Marseille  est  respon- 
sable de  ces  dommages;  ' 

Considérant  qu'il  résulte  également  de  l'instruction  que  l'indem- 
nité due  au  sieur  Deleveau  pour  les  dommages  causés  à  sa  propriété 
doit  être  fixée  à  /i2  298  francs;  que  le  sieur  Deleveau  a  droit,  en 
outre,  depuis  le  29  novembre  i85/i,  jour  de  l'inondation  jusqu'au 
2a  septembre  1867,  date  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  à  une 
indemnité  annuelle  de  12  000  francs  pour  la  privation  de  jouissance 
de  son  immeuble  et  du  capital  engagé  dans  son  usine; 

En  ce  qui  touche  Vindemnilé  réclamée  pour  les  dommages  cau- 
sés par  les  inondations  de  septembre  et  d"" octobre  1867  : 

Considérant  que  cette  indemnité  n'a  été  l'objet  d'aucune  de- 
mande devant  le  conseil  de  préfecture  et  ne  peut  nous  être  deman- 
dée directement  ; 

Sur  la  demande  des  intérêts  : 

Considérant  que  les  intérêts  ont  été  régulièrement  demandés  par 
le  sieur  Deleveau  le  3o  août  i855;  que,  dès  lors,  ils  lui  sont  dus  à 
dater  de  ce  jour; 

Art.  i'^'.  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement des  Bouches-du-Rhône,  en  date  2^  septembre  1867,  est 
annulé. 

îï.  La  ville  de  Marseille  est  condamnée  à  payer  au  sieur  Dele- 
veau :  (1*')  une  indemnité  de     298  francs  pour  les  dommages  eau- 
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sés  à  sa  propriété  par  rinondation  du  29  novembre  1862  ;  (2°)  une 
indemnité  de  12  000  francs  par  an,  à  compter  du  29  novembre  i85a 
jusqu'au  2/i  septembre  iSôy,  pour  la  privation  de  jouissance  de  son 
immeuble  et  du  capital  engagé  dans  son  usine. 

3.  Le  sieur  Deleveau  aura  droit  aux  intérêts  à  5  p.  100  par  an  : 
(1**)  de  la  somme  de  Z12  298  francs,  à  compter  du  3o  août  i855; 
(a^j  de  chacune  des  indemnités  annuelles  de  12000  francs  qui  lui 
sont  accordées  par  le  présent  décret,  à  compter  de  l'échéance  de 
l'année  pour  laquelle  elle  est  accordée,  mais  à  partir  seulement  du 
3o  août  i855. 

A.  La  ville  de  Marseille  est  condamnée  aux  dépens,  dans  lesquels 
seront  compris  les  frais  de  l'expertise  et  de  la  tierce  expertise. 
5.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Deleveau  est  rejeté. 


Indemnités;  dommages,  —  Procédure;  pourvoi;  signification 
d^une  ordonnance  de  soit  communiqué  ;  délai  ;  supputation,  — 
(Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi.)  —  Demande  d'indem- 
nité formée  contre  le  constructeur  d'un  pont  à  raison  d^avaries 
qiCun  caisson  de  fondation  emporté  par  une  crue  aurait  causées 
au  barrage  de  Vusine  du  réclamant.  Rejet,  attendu  quil  n'hélait 
pas  établi  que  le  dommage  provint  du  choc  du  caisson.  —  Les 
dépens  et  les  frais  d'expertise  sont  mis  à  la  charge  exclusive  du 
demandeur  en  indemnité.  —  Le  délai  de  trois  mois  accordé  pour 
se  pourvoir  au  conseil  d'état  contre  un  arrêté  ne  comprend  pas 
le  jour  de  la  signification  de  cet  arrêté,  —  Be  même,  le  jour  de 
la  signification  n'est  pas  compris  dans  le  délai  de  trois  mois  fixé 
pour  la  signification  des  ordonnances  de  soit  -  communiqué  (*). 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  présentées  au  nom  de  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  du  Midi  dont  le  siège  est  à  Paris,  place  Vendôme,  n**  i5, 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  19  juin  iSôy, 
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par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  l'Hérault  Ta  condamnée  à 
payer  au  sieur  Étienne,  propriétaire  de  moulins  à  Agde,  une  in- 
demnité de  17  8 18'.  75  à  raison  de  dommages  résultant  pour  lui  de 
ce  qu'un  caisson  que  la  compagnie  employait  à  couler  le  béton  né- 
cessaire à  la  construction  des  piles  d'un  pont  sur  l'Hérault ,  em- 
porté par  une  crue  de  cette  rivière  dans  la  nuit  du  5  au  li  jan- 
vier  i856,  aurait  heurté  la  chaussée  qui  retient  les  moulins  et  y 
aurait  formé  une  brèche  d'environ  26  mètres  de  longueur  (*); 

Ce  faisant,  et  attendu  que  cet  arrêté  est  intervenu  à  la  suite  d'une 
expertise  ordonnée  par  le  préfet,  quoiqu'il  n'appartînt  qu'au  con- 
seil de  préfecture  de  prescrire  cette  mesure,  annuler  cette  exper- 
tise ;  au  fond ,  dire  qu'il  n'est  dû  aucune  indemnité  au  sieur  Étienne, 
soit  parce  que  la  brèche  qui  s'est  formée  dans  la  chaussée  de  son 
usine  n'a  pas  été  causée  par  le  choc  du  caisson  appartenant  à  la 
compagnie,  soit  parce  que  ce  choc,  s'il  a  eu  lieu,  a  été  déterminé 
par  une  crue  de  l'Hérault ,  circonstance  de  force  majeure  dont  la 
compagnie  ne  peut  être  déclarée  responsable;  subsidiairement,  et 
pour  le  cas  où  il  serait  reconnu  qu'il  est  dû  une  indemnité  au  sieur 
Étienne,  la  réduire  de  17818^76  à  5  53i^6o;  condamner  le  sieur 
Étienne  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  par  lequel  le  sieur  Étienne  conclut  à 
ce  qu'il  nous  plaise:  1°  rejeter  le  pourvoi  comme  non-recevable , 
et,  subsidiairement,  comme  mal  fondé;  2"*  porter  de  17818^76  à 
21  85o^5o  l'indemnité  qui  lui  a  été  allouée  par  le  conseil  de  préfec- 
ture ,  par  le  motif  que  l'arrêté  attaqué  n'a  pas  tenu  compte  du  dom- 
mage causé  par  une  seconde  brèche  qui  s'est  formée  dans  le 
barrage  de  l'usine  du  requérant  par  suite  du  choc  d'un  autre  cais- 
son appartenant  à  la  même  compagnie  ; 

Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  vni  et  16  septembre  1807; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  pour  le  sieur  Étienne,  et  tirée 
de  ce  que  le  pourvoi  aurait  été  formé  tardivement  : 

Considérant  que  l'arrêté  a  été  notifié  le  20  août  1867  ;  qu'ainsi  le 
délai  de  trois  mois  accordé  par  l'article  1 1  du  décret  du  22  juillet 
1806  pour  se  pourvoir  devant  nous  n'était  pas  expiré  le  20  no- 
vembre 1867,  jour  où  a  été  enregistré  le  pourvoi  de  la  compagnie; 
que,  dès  lors,  le  pourvoi  est  recevable  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  Vordonnance  de  soit-communiqué 
n'' aurait  pas  été  notifiée  en  temps  utile  : 

Considérant  que  l'ordonnance  de  soit-communiqué,  signifiée  le 


(•)  Foir,  page  159,  un  arrêt  rendu  à  l'occasion  du  même  accident. 
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12  mars  i858,  avait  été  rendue  le  12  décembre  1857  ;  qu'ainsi  elle 
a  été  notifiée  avant  l'expiration  du  délai  de  trois  mois  fixé  par  l'ar- 
ticle 12  du  décret  du  22  juillet  1806; 
Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  la  régularité  de  V expertise  : 
Considérant  qu'il  ne  résulte  pas  de  l'instruction  que  les  brèches 
qui  se  sont  formées  dans  le  barrage  de  l'usine  du  sieur  Étienne 
aient  été  causées  par  le  choc  des  caissons  appartenant  à  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  du  Midi;  que,  dès  lors,  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi  ne  peut  être  déclarée  responsable  du  dom- 
mage qui  a  pu  résulter  pour  l'usine  du  sieur  Étienne  de  la  forma- 
tion de  ces  brèches  ; 

Art.  1".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  l'Hérault,  en  date 
19  juin  1867,  est  annulé. 

2.  La  demande  en  indemnité  du  sieur  Étienne  est  rejetée. 

3.  Le  sieur  Étienne  supportera  seul  les  frais  d'expertise  et  les 
dépens. 


Routes;  propriété  de  terrains  laissés  en  dehors  de  V alignement; 
interprétation  d'un  décret  et  d'une  ordonnance. —  (Communes  de 
Candé  et  d'Angrie.)  —  Question  de  savoir  si  des  portions  d'an- 
ciennes rues  communales  situées  en  dehors  des  alignements 
d'une  route  impériale  appartenaient  à  Vétat  ou  aux  communes. 
Interprétation^  à  cet  effets  sur  le  renvoi  de  Vautorité  judiciaire, 
du  décret  qui  a  classé  la  route  et  de  Vordonnance  qui  en  a  ré- 
glé les  alignements.  Il  est  déclaré  que  ces  actes  administratifs 
ont  laissé  les  terrains  litigieux  en  dehors  de  la  grande  voi- 
rie (*). 

Napoléon,  etc.. 

Vu  le  recours  de  notre  ministre  des  finances,  tendant  à  ce  qu'il 
nous  plaise  : 

Attendu  qu'un  litige  existe ,  devant  notre  cour  d'Angers ,  entre 


(*)  Voir  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  21  novembre  1843,  ville  de 
LaoUy  2"  série,  IV,  35. 
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rétat  et  les  communes  de  Candé  et  d'Angrie  (Maine-et-Loire),  au 
sujet  du  prix  réclamé  par  l'état  de  diverses  parcelles  de  terrains  qui 
ont  été  aliénées  par  ces  communes  après  avoir  été  retranchées  par 
voie  d'alignement  des  rues  Saint-Jean  et  de  la  Saunerie,  dépendant 
de  la  route  impériale  n''  i65,  d'Angers  à  Rennes;  que  sur  le  décli- 
natoire  proposé  par  le  préfet  du  département  de  Maine-et-Loire 
dans  cette  instance,  notre  cour  d'Angers  a  renvoyé  les  parties  de- 
vant l'autorité  administrative  à  l'effet  de  faire  déterminer  :  «  i°  quels 
»  étaient,  avant  l'ouverture  et  le  classement  de  la  route  impériale 
»  i63,  le  caractère  et  la  délimitation  des  rues  Saint-Jean  et  de  la 
»  Saunerie,  et  si  ces  rues  faisaient  partie  de  la  voirie  municipale 
»  ou  de  la  grande  voirie;  2"  quel  a  été  l'effet  du  décret  du  16  dé- 
»  cembre  1811,  qui  a  classé  cette  route,  et  s'il  a  eu  pour  effet  d'y 
»  faire  comprendre  la  longueur  et  la  largeur  entières  desdites  rues 
»  dans  la  traverse  des  bourgs  de  Candé  et  d'Angrie,  et  d'y  établir 
»  sans  réserve  l'assiette  de  la  route  impériale;  S''  quelles  modifica- 
»  tiens  ont  pu  résulter  de  l'ordonnance  royale  du  8  novembre  iSliU^ 
))  qui  a  fixé  l'alignement  de  ladite  route  dans  cette  traverse,  ou  de 
»  tous  actes  ultérieurs  de  Tautorité  compétente,  quant  à  la  situa- 
»  tion  créée  par  le  décret  de  1811,  et  quels  ont  été  le  caractère  et 
»  la  portée  de  cette  ordonnance  ;  » 

Attendu  qu'avant  le  décret  du  16  décembre  1811,  les  rues  Saint- 
Jean  et  de  la  Saunerie  faisaient  déjà  partie  de  la  grande  route  d'An- 
gers à  Rennes;  que  par  l'effet  du  décret  qui  a  classé  cette  route, 
lesdites  rues  auraient,  en  tout  cas,  été  incorporées  au  domaine  pu- 
blic national,  conformément  à  la  loi  du  22  novcmbre-i"  décembre 
1790  et  à  l'article  538  du  Code  Napoléon;  que  l'ordonnance  du 
8  novembre  18^^,  en  fixant,  conformément  au  plan  y  annexé,  les 
alignements  de  la  route  dans  les  traverses  de  Candé  et  d'Angrie,  n'a 
eu  pour  but  et  pour  effet  que  d'autoriser  l'administration  à  acqué- 
rir, en  se  conformant  aux  dispositions  de  la  loi  du  5  mai  i8Zn,  les 
terrains  ou  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  ce  projet  d'ali- 
gnement ; 

Déclarer,  par  interprétation  du  décret  du  16  décembre  1811  et 
de  l'ordonnance  du  8  novembre  iSlxli  :  i*"  que  par  l'effet,  soit  de  ce 
décret,  soit  d'autres  actes  administratifs  antérieurs,  les  rues  Saint- 
Jean  et  de  la  Saunerie  ont  été  incorporées  intégralement  au  do- 
maine public  national  et  soumises  au  régime  de  la  grande  voirie  ; 
2"  que  l'ordonnance  du  8  novembre  Mli  n'a  point  porté  atteinte  à 
la  domanialité  de  ces  voies  publiques,  et  qu'aucun  acte  administra- 
tif n'a  ni  créé  ni  réservé  au  profit  des  communes  de  Candé  et  d'An- 
grie un  droit  à  la  propriété  des  parcelles  aliénées  ; 
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Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  les  communes  de  Candé 
et  d'Angrie,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  : 

Attendu  qu'avant  1811,  il  n'existait  pas  de  grande  route  dans  la 
traverse  des  bourgs  de  Candé  et  d'Angrie;  que  le  décret  du  16  dé- 
cembre de  cette  année,  en  classant  la  route  impériale  n°  i63,  n'a 
pu  faire  passer  de  la  voirie  municipale  dans  la  grande  voirie  le  sol 
des  rues  Saint-Jean  et  de  la  Saunerie ,  alors  qu'il  n'indiquait  même 
pas  et  que  rien  n'indiquait  que  lesdites  rues  fussent,  plutôt  que 
toute  autre  rue  de  ces  communes,  affectées  au  service  de  la  route 
impériale  ;  qu'après  comme  avant  ce  décret,  les  dépenses  d'entre- 
tien et  de  réparation  des  rues  Saint- Jean  et  de  la  Saunerie,  comme 
celles  de  toutes  les  autres  rues  de  Candé  et  d'Angrie,  ont  été  faites 
par  les  communes  avec  le  concours  des  particuliers,  sans  que 
l'état  y  ait  contribué  ;  qu'il  en  a  été  ainsi  jusqu'en  iSSg,  époque  où, 
par  une  exécution  anticipée  d'un  projet  déjà  dressé,  mais  qui  n'a 
été  régulièrement  approuvé  que  le  8  novembre  i8ZiZi.  l'état  a  ouvert 
la  route,  dans  la  direction  de  Rennes,  au  delà  de  la  place  du  Mar- 
ché de  Candé  et  en  prolongement  des  rues  Saint-Jean  et  de  la  Sau- 
nerie; que  l'ordonnance  du  8  novembre  iSliU  a,  pour  la  première 
fois,  affecté  ces  rues  à  la  traverse  de  la  route;  que,  dès  lors,  si  elle 
a  eu  pour  effet  de  les  comprendre  dans  la  grande  voirie,  ce  n'est 
que  pour  la  portion  de  leur  largeur  qui,  d'après  le  plan  d'aligne- 
ment y  annexé,  devait  faire  partie  de  cette  route,  et  non  pour  les 
portions  qui  étaient  laissées  en  dehors  de  l'alignement  ; 

Déclarer  que,  dans  la  traverse  de  Candé  et  d'Angrie,  le  décret 
de  1811  n'a  reçu  d'exécution  que  par  l'ordonnance  du  8  novembre 
18M;  subsidiairement,  admettre  les  communes  défenderesses  à 
prouver  les  faits  par  elles  allégués  à  l'appui  de  leurs  défenses  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics;  ensemble  le  rapport  de  l'ingénieur  en 
chef  du  département  de  Maine-et-Loire,  en  date  du  18  mars  i858, 
portant  qu'il  n'existe  aucun  plan  ou  document  officiel  indiquant 
spécialement  quelles  rues  de  Candé  et  d'Angrie  étaient  affectées  à 
la  traverse  de  la  route  impériale  n°  i65  avant  l'ordonnance  royale 
de  i8ZiZi,  et  que  des  seules  pièces  anciennes  qui  aient  pu  être  re- 
trouvées, ainsi  que  des  renseignements  et  témoignages  recueillis, 
il  ne  résulte  pas  que,  avant  la  construction  de  la  route  impériale 
n°  i63  dans  la  traverse  de  Candé ,  les  rues  Saint-Jean  et  de  la  Sau- 
nerie aient  fait  partie  de  la  grande  voirie; 

Vu  l'arrêt  en  date  du  8  mai  1867,  par  lequel  notre  cour  d'Angers 
se  déclare  compétente  pour  statuer  au  fond  sur  le  litige  existant 
entre  l'état  et  les  communes  de  Candé  et  d'Angrie;  mais  renvoie 
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au  préalable  les  parties  devant  l'autorité  administrative  à  l'effet  de 
faire  déterminer  le  caractère  des  rues  Saint-Jean  et  de  la  Saunerie 
avant  le  classement  de  la  route  impériale  n"  i65,  ainsi  que  le  sens 
et  la  portée  du  décret  du  16  décembre  181 1,  de  l'ordonnance  royale 
du  8  novembre  iSlxli  et  de  tous  autres  actes  ultérieurs  de  l'autorité 
administrative  relatifs  à  la  traverse  de  la  route  n"  i65  dans  les  com- 
munes de  Gandé  et  d'Angrie; 

Vu  le  décret  du  16  décembre  181 1  et  le  tableau  n"  5  y  annexé; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  8  novembre  iSUU,  qui  fixe  les  aligne- 
ments de  la  route  royale  n°  i65,  d'Angers  à  Rennes,  dans  les  tra- 
verses de  Candé  et  d'Angrie;  ensemble  le  plan  y  annexé  ; 

Vu  la  loi  des  22  novembre- 1"  décembre  1790  ; 

Vu  l'article  558  du  Code  Napoléon  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  rues  Saint-Jean 
et  de  la  Saunerie  ne  faisaient  pas  partie  de  la  grande  voirie  avant 
le  décret  du  16  décembre  1811;  que  ce  décret  a  classé  la  route  im- 
périale n*"  i63  d'Angers  à  Rennes,  passant  par  Candé,  sans  indiquer 
les  rues  qu'elle  devait  traverser;  mais  que  l'alignement  de  cette 
route  dans  la  traverse  de  Candé  et  d'Angrie  n'a  été  déterminé  que 
par  l'ordonnance  royale  du  8  novembre  18Z1Z1  ;  qu'il  résulte  de  cette 
ordonnance  et  du  plan  y  annexé  que  les  parties  litigieuses  des  rues 
Saint-Jean  et  de  la  Saunerie  ont  été  laissées  en  dehors  de  l'aligne- 
ment, et  par  conséquent  en  dehors  de  la  grande  voirie  ; 

Art.  1".  11  est  déclaré  que  le  décret  du  16  décembre  1811  et  l'or- 
donnance royale  du  8  novembre  iSlili  n'ont  eu  pour  effet  de  com- 
prendre dans  la  grande  voirie,  comme  faisant  partie  de  la  route  im- 
périale n"  i65,  que  les  portions  des  rues  Saint-Jean  et  de  la  Saunerie 
formant  le  sol  de  la  route  et  comprises  entre  les  lignes  rouges  tra- 
cées au  plan  annexé  à  cette  ordonnance. 

2.  Les  conclusions  de  notre  ministre  des  finances  et  le  surplus 
des  conclusions  des  communes  de  Gandé  et  d'Angrie  sont  rejetés. 


Chemins  de  fer;  construction  illicite;  compétence.  —  (Jurey.)  — 
Le  juge  de  police,  saisi  d'une  contravention  résultant  d'une  con- 
struction indûment  faite  en  façade  sur  un  chemin  de  fer^  doit  se 
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déclarer  incompétent  et  non  acquitter  le  prévenu^  celle  contra- 
vention rentrant  dans  la  compétence  du  conseil  de  préfecture. 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION  ;  cliainbre  Criminelle. 
La  cour, 

Vu  la  loi  du  29  floréal  an  X,  relative  aux  contraventions  en  ma- 
tière de  grande  voirie  ; 

Vu  la  loi  des  i5-2i  juillet  i8Zi5,  sur  la  police  des  chemins  de  fer, 
laquelle  déclare  applicables  à  ces  chemins  les  lois  et  règlements 
sur  la  grande  voirie  (article  2),  et  soumet  les  propriétés  riveraines 
de  ces  chemins  aux  servitudes  imposées  par  les  mêmes  lois  et  règle- 
ments (article  3)  ; 

Vu  l'article  10,  titre  11  de  la  loi  des  i6-aZt  août  1790,  portant  : 

«  Les  fonctions  judiciaires  sont  distinctes  et  demeurent  toujours 
»  séparées  des  fonctions  administratives.  Les  juges  ne  pourront,  à 
»  peine  de  forfaiture ,  troubler,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  les 
»  opérations  des  corps  administratifs  ;  » 

Attendu ,  en  fait ,  que  Louis- Albert-Jules  Jurey,  poursuivi  pour 
avoir  contrevenu  aux  règlements  de  la  petite  voirie,  en  démolissant 
et  reconstruisant,  sans  autorisation  préalable  de  l'autorité  munici- 
pale ,  le  mur  de  façade  de  la  maison  qu'il  possède  à  Chaumont ,  en 
face  du  chemin  de  fer  et  le  long  d'une  rue  ou  voie  publique  de  cette 
commune,  a  excipé  contre  la  prévention,  1°  de  ce  que  les  travaux 
dont  il  s'agit  ont  été  autorisés  par  arrêté  du  préfet  de  la  Haute- 
Marne  du  8 juin  1857,  qui  en  a  fixé  l'alignement  et  les  conditions, 
en  chargeant  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  de  veiller  à 
leur  exécution  ;  s*'  de  ce  qu'il  appartenait  exclusivement  à  ce  ma- 
gistrat d'autoriser  le  nouvel  œuvre,  le  terrain  sur  lequel  il  est  placé 
joignant  le  chemin  d'accès  de  la  cour  des  marchandises  du  chemin 
de  fer,  voie  publique  qui  dépend  de  la  grande  voirie;  3"  de  ce  que 
l'avenue  et  la  place  d'accès  à  la  gare ,  bordées  de  constructions 
particulières  jusqu'aux  barrières  et  clôtures  de  la  station,  n'au- 
raient été  remises  régulièrement  et  définitivement  à  la  ville  de 
Chaumont  que  le  10  septembre  i858,  et  seulement  après  l'achève- 
ment desdits  travaux  ; 

Attendu,  endroit,  que  le  jugement  dénoncé  reconnaît  ces  moyens 
de  défense  bien  fondés  et  justifiés;  qu'il  aurait  dû,  dès  lors,  décla- 
rer l'incompétence  du  tribunal  qui  l'a  rendu  pour  statuer  sur  l'ac- 
tion du  ministère  public,  puisque  cette  action  a  pour  objet  une 
contravention  en  matière  de  grande  voirie,  dont  la  loi  du  29  floréal 
an  X  attribue  la  connaissance  et  la  répression  aux  conseils  de  pré- 
fecture; 
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Attendu  que  ce  tribunal  était  également  incompétent,  d'après 
l'article  i5,  titre  ii,  de  la  loi  des  16-2/1  août  1790,  pour  décider  si 
la  remise  de  ladite  avenue  et  de  ladite  place  a  été  faite  régulière- 
ment à  la  ville  de  Chaumont,  par  l'administration  supérieure,  le 
23  juin  i858 ,  ou  si  elles  sont  encore  sous  l'empire  des  lois  qui  ré- 
gissent la  grande  voirie  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu'en  renvoyant  néanmoins 
de  la  poursuite  le  prévenu,  par  les  motifs  que  les  travaux  à  lui  re- 
prochés ne  sont  que  la  continuation  et  le  complément  des  construc- 
tions légalement  autorisées  par  l'arrêté  préfectoral  précité,  et  que 
la  ville  de  Chaumont  n'était  point ,  lors  de  l'action  intentée  contre 
lui,  en  possession  régulière  et  authentique  des  terrains  susénoncés, 
ledit  jugement  a  commis  un  excès  de  pouvoir,  et  violé  expressé- 
ment les  règles  de  la  compétence,  ainsi  que,  par  suite,  les  disposi- 
tions ci-dessus  visées  ; 

Casse  et  annule,  etc. 


Petite  voirie;  alignement;  chemin  rural»  —  Chemin  'public^ 
usurpation.  —  (Claudon.)  —  L"" autorisation  pour  élever  un  mur 
sur  ou  joignant  la  voie  publique^  nécessaire  quand  il  s'agit 
d'une  construction  sur  un  chemin  vicinal,  cesse  de  Vêtre^  en 
Vahsence  d'un  plan  général  d'alignement  ou  d'^un  arrêté  spécial 
pris  par  Vautorilé  municipale^  quand  il  s'agit  d'une  construc-- 
tion  sur  ou  joignant  un  chemin  rural  ou  communal  (*).  —  Le 
défaut  de  classement  d'une  voie  de  commuication  rurale  ou  com- 
munale n'enlève  pas  à  cette  voie  son  caractère  de  chemin  public; 
dés  lors  Vusurpation  d'*un  chemin  de  cette  nature  doit  être  répri" 
méepar  le  tribunal  de  police^  bien  que  ce  chemin  ne  figure  pas 
sur  le  tableau  de  classement  des  chemins  de  la  commune. 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  chambie  criminelle. 
La  cour, 

En  ce  qui  touche  le  premier  chef  dHnculpation  ^  consistant  en  ce 


(*)  Foir^  dans  le  même  sens,  arrêts  des  12  janvier  1856  et  4  juillet  1857 
3«  série,  VI,  205;  YIII,  27. 
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que  le  nommé  Claudon  aurait,  sans  demander  d"* alignement  ou 
sans  autorisation  préalable^  élevé  un  mur  sur  ou  joignant  un  che- 
min public  : 

Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  d'une  part,  qu'il  n'existe  pas 
de  plan  général  d'alignement  dans  la  commune  de  Puzieux,  et,  de 
l'autre,  que  le  chemin  sur  lequel  Claudon  a  élevé  le  mur  dont  s'agit 
n'est  qu'un  chemin  rural  ou  communal; 

Attendu  que  si ,  même  en  l'absence  d'un  plan  général  d'aligne- 
ment ou  d'un  arrêté  spécial  pris  par  l'autorité  municipale,  la  con- 
struction d'un  mur  sur  ou  joignant  un  chemin  peut  constituer  une 
contravention  punissable,  quand  ce  chemin  est  un  chemin  vicinal 
ou  qu'il  dépend  de  la  voirie  urbaine,  il  n'en  est  pas  de  même 
quand  le  mur  a  été  construit  sur  ou  joignant  un  chemin  rural  ou 
communal  ; 

Rejette  le  pourvoi  ; 

Mais  en  ce  qui  touche  le  deuxième  chef  d'inculpation,  résultant 
de  ce  que  le  nommé  Claudon  aurait  commis  une  usurpation  sur  un 
chemin  public  : 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  a  renvoyé  le  prévenu  des  fins 
de  la  poursuite,  par  le  motif  que  le  chemin  sur  lequel  a  été  com- 
mise l'usurpation  ne  figurait  pas  sur  le  tableau  de  classement  des 
chemins  de  la  commune  de  Puzieux  ; 

Attendu  que  le  défaut  de  classement  n'enlève  pas  aux  chemins 
ruraux  ou  communaux  leur  qualité  de  chemins  publics; 

Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  dressé  par  le  maire  de  Pu- 
zieux, le  28  septembre  i858,  que  le  nommé  Claudon  a,  en  construi- 
sant un  mur,  anticipé  d'un  mètre  environ  sur  la  voie  publique; 

Attendu  que  ce  procès-verbal,  n'ayant  pas  été  débattu  par  la 
preuve  contraire,  faisait  foi  de  son  contenu,  et  que,  dès  lors,  le 
juge  de  police  ne  pouvait  prononcer  le  relaxe  que  tout  autant  qu'il 
aurait  décidé  que  le  chemin  n'était  pas  public  ; 

D'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué  a  méconnu  la  foi  due  à  ce 
procès-verbal,  et  formellement  violé  les  dispositions  de  l'article  ibU 
du  Code  d'instruction  criminelle  ; 

Casse,  etc. 
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Indemnités;  dommages;  corrosion  d'une  propriété;  plus-value; 
préjudice  à  venir.  —  (Grandjean).  —  Les  affouillements  qu'une 
propriété  riveraine  du  lit  d'une  rivière  navigable  éprouve  par 
l'effet  de  travaux  publics  qui  ont  dirigé  contre  elle  V action  des 
eaux,  donnent  lieu  à  une  indemnité  une  fois  fixée.  Il  n'y  a  pas 
lieu  de  réserver  au  propriétaire  le  droit  d'élever  de  nouvelles 
réclamations  pour  les  corrosions  qui  pourraient  survenir. —  Le 
montant  de  cette  indemnité  doit  être  basé  sur  l'aggravation  de 
servitude  imposée  à  la  propriété ,  en  tenant  compte  d'ailleurs  de 
la  plus-value  que  les  mêmes  travaux  ont  pu  apporter  à  cer- 
taines parties  du  fonds  protégées  désormais  contre  l'atteinte  des 
eaux  (*). 

Napoléon,  etc., 

Vu  le  recours  de  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un 
arrêté  du  12  avril  i858,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la 
Meurthe  :  i''  a  décidé  qu'il  était  dû  une  indemnité  au  sieur  Grand- 
jean, propriétaire  d'un  domaine  situé  sur  le  bord  de  la  rivière  de 
la  Meurthe,  à  raison  de  ce  que  les  travaux  de  construction  du  che- 
min de  fer  de  l'Est  et  ceux  de  rectification  du  lit  de  la  Meurthe,  qui 
en  ont  été  la  conséquence,  avaient  dirigé  Faction  des  eaux  contre 
une  partie  de  sa  propriété  qui ,  autrefois ,  était  à  l'abri  de  l'action 
des  eaux  ;  2*"  a  fixé  à  626  francs  l'indemnité  due  à  ce  propriétaire  ; 
3**  lui  a  réservé  le  droit  de  réclamer  des  indemnités  pour  les  corro- 
sions qui  se  manifesteraient  ultérieurement; 

Ce  faisant,  décider  qu'aucune  indemnité  n'est  due  au  sieur  Grand- 
jean ,  attendu  que  les  travaux  qui  ont  donné  lieu  à  sa  réclamation 
ont  eu  pour  effet  de  défendre  contre  Faction  des  eaux  une  partie  de 
sa  propriété  qui  auparavant  n'était  pas  protégée  et  qui  a  une  éten- 
due plus  considérable  que  celle  qui  est  actuellement  exposée  à  l'ac- 


(*)  Foir  les  arrêts  des  27  janvier  1 853,  ^ernarcï,  et  14  juin  1855,  Paccard, 
3"^  série,  ÏII,  182;  V,  621. 
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tion  des  eaux  ;  qu'ainsi  le  dommage  causé  à  la  propriété  du  sieur 
Grandjean.  est  suffisamment  compensé  par  la  plus-value  que  ces 
mêmes  travaux  lui  ont  apportée;  subsidiairement,  et  pour  le  cas 
où  il  serait  reconnu  que  le  sieur  Grandjean  était  fondé  à  réclamer 
une  indemnité  >  décider  que  le  conseil  de  préfecture  n'a  pu  engager 
indéfiniment  la  responsabilité  de  l'état  en  réservant  au  réclamant  le 
droit  de  demander  des  indemnités  pour  les  corrosions  qui  se  mani- 
festeraient ultérieurement  ; 

Vu  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Meurthe ,  en  date  du 
21  mars  i856  ; 

Vu  notre  décret,  en  date  du  28  mai  iBSy,  par  lequel  nous  avons 
annulé  l'arrêté  précité  par  le  motif  que,  contrairement  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  du  16  septembre  1807,  le  conseil  de  préfecture  avait 
prononcé  sur  la  réclamation  du  sieur  Grandjean  sans  qu'il  eût  été 
procédé  à  une  tierce  expertise; 

Vu  le  procès-verbal  de  tierce  expertise  en  date  du  22  août  iBSy; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  et  celle  du  16  septembre  1807  ; 

Considérant  que  la  propriété  du  sieur  Grandjean  était  riveraine 
du  lit  de  la  Meurthe  antérieurement  à  l'exécution  des  travaux  du 
chemin  de  fer  ;  qu'il  est  établi  que  ces  travaux  ont  eu  pour  effet  de 
diriger  l'action  des  eaux  contre  une  partie  de  cette  propriété  qui, 
auparavant,  n'était  pas  affouillée;  mais  qu'il  résulte  également  de 
l'instruction  qu'une  autre  partie,  qui  auparavant  était  minée  par 
les  eaux,  se  trouve  aujourd'hui  à  l'abri  de  leur  atteinte  ; 

Considérant  qu'en  fixant  à  525  francs  l'indemnité  due  au  sieur 
Grandjean,  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas  tenu  compte  de  cet 
avantage,  et  qu'il  a,  d'ailleurs,  réservé  à  ce  propriétaire  le  droit  de 
réclamer  une  indemnité  pour  les  corrosions  qui  pourraient  sur- 
venir; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu,  dans  l'espèce,  de  régler  définitivement 
l'indemnité  qui  est  due  au  sieur  Grandjean  à  raison  du  préjudice 
occasionné  à  sa  propriété  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'en  tenant  compte  de 
l'avantage  qu'une  partie  de  cette  propriété  doit  retirer  des  travaux, 
l'allocation  de  la  somme  de  525  francs  doit  indemniser  suffisamment 
le  sieur  Grandjean  de  l'aggravation  de  servitude  résultant ,  pour 
une  autre  partie  de  sa  propriété,  de  l'exécution  des  travaux  de  con- 
struction du  chemin  de  fer  et  de  la  rectification  du  lit  de  la 
Meurthe; 

Art.  1".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Meurthe,  en 
date  du  12  avril  i858,  est  réformé  dans  la  disposition  par  laquelle 
il  a  réservé  au  sieur  Grandjean  le  droit  de  réclamer  des  indemnités 
Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets.  —  tome  ix.  'il 
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pour  les  corrosions  que  sa  propriété  pourrait  éprouver  postérieu- 
rement à  l'arrêté  attaqué,  et  qui  pourraient  être  considérées 
comme  résultant  des  travaux  de  construction  du  chemin  de  fer  et 
de  la  rectification  du  lit  de  la  Meurthe. 

a.  Le  surplus  des  conclusions  du  ministre  des  travaux  publics 
est  rejeté. 


Canaux;  chambres  d'emprunt;  détérioration  de  plantations; 
compétence,  —  (Sauger.)  —  Le  fait  d'avoir  coupé  et  détérioré  des 
plantations  dans  des  chambres  d''emprunt  qui  ne  font  pas  par- 
tie des  ouvrages  d'*un  canal,  ne  rentre  pas  dans  les  contraven^ 
tions  de  grande  voirie  dont  la  répression  appartient  au  conseil 
de  préfecture. 

Le  ministre  des  travaux  publics  a  présenté  Sur  cette  affaire  un  rapport  ainsi 
conçu  : 

Le  procès-verbal  soumis  au  conseil  de  préfecture  a  été  dressé,  le  23  no- 
vembre 1857,  contre  le  sieur  Jacques  Sauger,  vigneron  à  Gièvres,  pour  avoir 
coupé  et  enlevé  des  saules  plantés  dans  les  chambres  d'emprunt  du  canal  de 
Berry,  au  pied  de  la  rive  gauche.  Le  conseil  de  préfecture,  considérant  que 
les  faits  incriminés  ont  été  accomplis  exclusivement  dans  les  chambres  d'em- 
prunt et  n'ont  pas  affecté'^la  digue  ni  la  chaussée  du  canal,  n'a  vu  dans  ces 
actes  qu'un  délit  justiciable  des  tribunaux  ordinaires  et  s'est  déclaré  incom* 
pétent. 

Il  résulte  de  cette  décision  que,  dans  la  pensée  du  conseil  de  préfecture,  les 
chambies  d'emprunt  ne  sont  pas  une  dépendance  des  canaux,  et,  à  ce  titre, 
protégées  par  les  règlements  sur  la  grande  voirie.  Il  me  paraît  y  avoir  là  une 
erreur.  Les  chambres  d'emprunt,  partout  où  il  en  existe,  ne  sont  pas  de 
simples  propriétés  utiles  à  l'état;  ce  sont  très-certainement  des  dépendances 
des  canaux.  Elles  se  rattachent  aux  levées  du  chemin  de  halage  de  ces  ca- 
naux, et  elles  restent  dans  l'ensemble  des  travaux  exécutés  par  Tëtat.  Ainsi 
les  chambres  d'emprunt  dans  lesquelles  les  coupes  ont  eu  lieu  par  le  contre- 
venant se  trouvent  au  pied  d'une  digue  fortement  en  remblai  et  contre  la- 
quelle viennent  battre  les  eaux  du  Cher.  Il  est  donc  important,  pour  la  con- 
servation de  cette  digue,  que  la  chambre  d'emprunt  soit  tapissée  de  planta- 
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tions  touffues  pour  résister  à  raclion  des  eaux  et  eu  même  temps  pour 
faciliter  l'atterrissement  de  l'excavation  qu'elle  forme  à  une  aussi  faible  dis- 
tance du  canal.  J'ajoute  que  la  question  s'est  déjà  produite  devant  le  conseil 
d'état,  et  que  ce  conseil,  par  un  arrêt  du  6  mai  1848,  a  consacré  l'opinion  que 
j'exprime. 

Napoléon,  etc., 

Vu  le  recours  de  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics ,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un 
arrêté  du  i5  mars  i858,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement de  Loir-et-Cher  s'est  déclaré  incompétent  pour  statuer 
sur  un  procès-verbal  de  contravention  dressé  contre  le  sieur  Sau- 
ger,  vigneron ,  demeurant  à  Gièvres ,  et  qui  constatait  que  ledit 
sieur  Sauger  avait  coupé  et  détérioré  des  saules  dans  des  chambres 
d'emprunt  situées  au  pied  de  la  digue  gauche  du  canal  de  Berry, 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  Gièvres;  ledit  pourvoi  fondé  sur 
ce  que  les  chambres  d'emprunt  creusées  pour  l'exécution  des  levées 
du  canal  font  partie  des  ouvrages  du  canal;  qu'il  est  nécessaire, 
pour  la  conservation  de  la  digue  dont  il  s'agit,  que  les  chambres 
d'emprunt  soient  garnies  de  plantations,  et  que,  dès  lors,  la  dété- 
rioration de  ces  plantations  constitue  une  contravention  sur  la- 
quelle il  appartenait  au  conseil  de  préfecture  de  statuer,  en  vertu 
de  la  loi  du  29  floréal  an  X  et  de  l'article  x  1  de  l'arrêt  du  conseil  du 
2/1  juin  1777; 

Vu  le  procès-verbal  dressé,  le  25  novembre  1867,  par  le  sieur 
Coudray,  garde  ambulant  du  canal  de  Berry,  et  constatant  que  le 
sieur  Sauger  a  coupé  et  détérioré  des  saules  plantés  dans  des  cham- 
bres d'emprunt  situées  au  pied  de  la  digue  gauche  du  canal  dfe 
Berry,  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Gièvres,  entre  les  bornes 
kilométriques  n'^'  119  et  120,  et  que  le  dommage  causé  par  le  re- 
quérant doit  être  évalué  à  la  somme  de  2  francs; 

Vu  l'arrêt  du  conseil  du  roi  en  date  du  24  juin  1777,  notamment 
l'article  11,  la  loi  des  19-22  juillet  1791,  titre  i",  article  29; 

Vu  la  loi  du  29  floréal  an  X  et  celle  du  23  mars  i8Zi2  ; 

Considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal  ci-dessus  visé  que  le 
sieur  Sauger  a  coupé  et  détérioré  des  saules  plantés  dans  des 
chambres  d'emprunt  situées  le  long  de  la  digue  gauche  du  canal  de 
Berry  ;  mais  qu'il  n'est  pas  établi  que  lesdites  chambres  d'emprunt 
fassent  partie  des  ouvrages  du  canal  ;  que,  dès  lors,  le  fait  imputé  au 
sieur  Sauger  ne  rentre  pas  dans  les  contraventions  de  grande  voirie 
dont  la  répression  appartient  aux  conseils  de  préfecture  en  vertu 
de  la  loi  du  29  floréal  an  X,  et  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le  con- 
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seil  de  préfecture  du  département  de  Loir-et-Cher  s'est  déclaré 
incompétent  pour  en  connaître  ; 

Art  i".  Le  recours  de  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  est  rejeté. 


Petite  voirie  ;  chemin  public;  usurpation;  prescription,  —  (La- 
fond.)  —  L'anticipation  ou  l'usurpation  sur  un  chemin  puhlic 
ne  constitue  pas  une  contravention  successive  imprescriptible; 
elle  peut  se  prescrire  lorsqu'^elle  remonte  à  plus  d'une  année^ 
alors  même  que  Vauteur  de  la  contravention  aurait  fait,  depuis 
moins  d'un  an,  certains  travaux  pour  en  prévenir  les  dan- 
gers (*).  —  Lorsqu'un  procès-verhal  constate  à  la  charge  du  pré- 
venu trois  contraventions  diverses  d'usurpation  de  chemin  pu- 
blic^ dont  deux  remontent  à  plus  d'une  année,  et  la  troisième  à 
six  semaines  seulement,  le  juge  de  police  doit  s'expliquer  dis- 
tinctement sur  chacune  de  ces  contraventions;  c'est  à  bon  droit 
qu'il  déclare  les  deux  premières  prescrites,  mais,  en  se  taisant 
sur  la  troisième,  il  viole  la  loi  à  deux  points  de  vue,  soit  qu'il 
la  comprenne  dans  la  prescription  admise  pour  les  deux  pre- 
mières, soit  qu'il  ait  omis  d'y  statuer. 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION  ;  cliambre  Criminelle. 


Sur  le  moyen  pris  d'une  fausse  application  prétendue  de  l'ar- 
ticle 6/io  du  Code  d'instruction  criminelle  : 

Attendu  que  le  procès-verbal  dressé,  le  i*'  mai  dernier,  par  le 
commissaire  de  police  cantonal,  constatait  d'abord  une  double  con- 
travention :  d'ouverture  d'une  excavation  ou  carrière  à  une  dis- 
tance d'un  chemin  vicinal  moindre  que  celle  que  prescrivait  l'arrêté 
du  préfet  de  la  Charente  du  19  août  iS5[i,  et  d'anticipation  sur 
ce  chemin; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  et  déclaré  par  le  juge  de  police  que  ces 
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(')  Foir  arrêts  des  3  et  24  décembre  1858,  ci-dessus,  pages  218  et  311. 
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faits  remontent  à  plus  d'une  année  avant  l'introduction  des  pour- 
suites ;  que  le  jugement  attaqué  n'a  donc  fait  qu'une  juste  applica- 
tion de  l'article  6lxo  du  Gode  d'instruction  criminelle,  en  déclarant 
cette  double  contravention  prescrite;  que  des  contraventions  de  ce 
genre  ne  sont  point  successives,  quoique  leurs  effets  soient  per- 
manents, et  que,  d'ailleurs,  les  travaux  qu'a  pu  faire  depuis  moins 
d'un  an  l'auteur  de  ces  infractions  pour  en  prévenir  les  dangers 
ne  sont  point  interruptifs  de  ia  prescription  des  contraventions 
primitives  elles-mêmes; 

Que,  toutefois,  cette  prescription  de  l'action  publique  ne  porte 
aucune  atteinte  aux  droits  de  propriété  que  peut  avoir  la  commune 
et  qu'elle  pourra  faire  valoir  devant  les  juges  civils,  non  plus 
qu'aux  droits  de  l'autorité  administrative  à  l'effet  de  faire  opérer  le 
rétablissement  du  chemin  dans  son  état  normal ,  d'assurer  sa  via- 
bilité et  de  prévenir  les  accidents,  lesquels  droits  sont  textuelle-' 
ment  réservés  par  le  jugement; 

Attendu,  enfin,  la  régularité  de  ce  jugement, 

Rejette  le  pourvoi  du  commissaire  de  police  sur  ces  deux  chefs; 

Mais  sur  un  deuxième  moyen,  pris  d'une  omisdon  de  statuer 
sur  une  troisième  coniravention  : 

Vu  les  articles  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  lioS  et  Zii5  du  Code 
d'instruction  criminelle; 

Attendu  que  le  procès-verbal  précité  constatait,  en  outre,  qu'en- 
viron six  semaines  avant  sa  rédaction  le  prévenu  avait  fait  établir, 
par  un  ouvrier  sous  ses  ordres,  un  talus  en  pierres  recouvertes  de 
terre  sur  le  sol  du  même  chemin ,  au  bord  de  l'excavation  par  lui 
pratiquée,  pour  garantir  les  passants  d'une  chute,  et  qu'il  avait  par 
là  rétréci  la  largeur  de  ce  chemin  d'un  mètre  en  sus  du  rétrécisse- 
ment résultant  de  ces  travaux  antérieurs  ;  que  ce  fait  constituait 
une  nouvelle  contravention  au  règlement  préfectoral,  article  072, 
et  soit  à  l'article  Z171,  n*"*  U  et  i5,  soit  à  l'article  Z179,  n°  11,  du  Code 
pénal  ; 

Que  le  procès-verbal  a  été  signifié  au  prévenu  ;  qu'il  a  été  lu  à 
l'audience,  à  l'ouverture  des  débats,  et  qu'il  a  ainsi  formé  la  base 
des  poursuites  ; 

Que  cependant  le  jugement  attaqué  n'a  pas  formellement  statué 
sur  cette  dernière  contravention,  quoique  implicitement  comprise 
dans  la  poursuite,  en  quoi  il  a  violé  les  articles  ci-dessus  visés; 

Que,  sous  un  autre  rapport,  s'il  a  compris  dans  l'acquittement 
général  prononcé  par  suite  de  la  prescription  ce  nouveau  fait  qui 
s'était  produit  depuis  moins  d'une  année,  le  jugement  a  fait  une 
fausse  application  de  l'article 6Z(o  du  Code  d'instruction  criminelle; 
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Casse  et  annule ,  en  ce  point  seulement ,  le  jugement  rendu ,  le 
9  décembre  i858,  par  le  tribunal  de  simple  police  du  canton  de 
Mansle  (Charente),  en  faveur  de  Jean  Lafond. 


Canaux;  chemins  de  halage;  talus  et  francs-bords;  pacage  et 
stationnement  de  bestiaux,  —  (Menés,  Le  Hénaff  et  consorts.) 
—  Le  fait  de  laisser  paître  des  bestiaux  sur  les  talus  et  francs- 
bords  d'un  canal  de  navigation  ^  étant  de  nature  à  causer 
des  dégradations ^  constitue  une  contravention  de  grande  voirie 
tombant  sous  V application  de  V arrêt  de  1777.  —  Le  fait  de 
tenir  des  chevaux  attachés  aux  roues  d'une  charrette  dans  une 
partie  du  chemin  de  halage  d'un  canal  où  le  stationnement 
des  chevaux  n'est  pas  autorisé^  est  de  nature  à  faire  obstacle  à 
la  navigation  et  à  causer  des  dégradations  au  chemin  de  halage; 
il  constitue^  dès  lors^  une  contravention  de  grande  voirie  prévue 
par  V arrêt  de  1777.  —  Cest  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture 
se  fonde,  pour  acquitter  les  prévenus^  sur  ce  qu'il  ne  serait  ré- 
sulté effectivement  de  ces  faits  ni  dégradation  du  canal  ni 
obstacle  à  la  navigation  (*). 

Napoléon,  etc., 

Vu  le  recours  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise:  1"  annuler  trois  arrêtés,  en  date  des  5  septembre, 
7  et  i/i  novembre  i856,  par  lesquels  le  conseil  de  préfecture  du  Fi- 
nistère a  renvoyé  les  sieurs  Menés,  Le  Hénaff  et  Gadel  des  fins  de  trois 
procès-verbaux  dressés  contre  eux  pour  avoir  fait  pâturer  des  bes- 
tiaux sur  les  talus  et  francs-bords  du  marchepied  du  canal  de  Nantes 
à  Brest  ;  a°  annuler  deux  arrêtés,  en  date  du  ih  novembre  i856,  par 
lesquels  le  conseil  de  préfecture  du  même  département  a  renvoyé 
les  sieurs  Gourvest  et  Mons  des  fins  d'un  procès-verbal  dressé 
contre  eux,  le  5  juin  i856,  pour  avoir  fait  stationner  des  chevaux 
sur  le  chemin  de  halage  du  canal  de  Nantes  à  Brest  ; 


(♦)  Voir  un  arrêt  du  25  août  18S8,  Lafargue,  ci-dessua,  p.  146,  et  les  dé- 
eiftions  citées  en  note. 


{2  février  1859.) 
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Ce  faisant ,  et  attendu  que  les  faits  reprochés  aux  sieurs  Menés , 
Le  Hénaff  et  consorts  constitueraient  des  contraventions  de  grande 
voirie,  condamner  chacun  des  susnommés  à  une  amende  de  5  francs; 

Vu  les  arrêtés  attaqués ,  motivés  sur  ce  que  les  procès-verbaux 
précités  ne  constatent,  ni  que  les  sieurs  Menés ,  Le  Hénaff  et  con- 
sorts aient  causé  des  dégradations  au  chemin  de  halage  ,  ni  que  les 
faits  qui  leur  sont  reprochés  aient  fait  obstacle  à  la  navigation....; 

Vu  l'arrêt  du  conseil  du  2Z1  juin  1777,  articles  3  et  11; 

Vu  l'article  2q  du  titre  i"  de  la  loi  des  19-92  juillet  1791; 

Vu  la  loi  du  99  floréal  an  X  et  celle  du  20  mars  iBZia  ; 

En  ce  qui  touche  les  arrêtés  relatifs  aux  sieurs  Menès^  Le 
Hénaff  et  Gadel  : 

Considérant  que  des  procès-verbaux  ci-dessus  visés  et  de  Tin- 
struction  il  résulte  que  les  sieurs  Menés,  Le  Hénaff  et  Gadel  ont 
laissé  paître  des  bestiaux  sur  les  talus  et  francs-bords  du  canal  de 
Nantes  à  Brest;  que  ce  fait  était  de  nature  à  causer  des  dégrada- 
tions à  ces  talus  et  francs-bords  ;  qu'ainsi  il  constituait  une  contra- 
vention de  grande  voirie  prévue  par  l'article  1 1  de  l'arrêt  du  conseil 
du  2/i  juin  1777  ;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfec- 
ture les  a  renvoyés  des  fins  des  procès -verbaux  dressés  contre 
eux; 

Considérant  qu'aux  termes  des  dispositions  de  l'article  11  de 
l'arrêt  du  conseil  du  sZt  juin  1777  et  de  celles  de  l'article  i**"  de  la 
loi  du  25  mars  i8Zi2,  les  sieurs  Menés,  Le  Hénaff  et  Gadel  étaient 
passibles  d'une  amende  de  16  à  5oo  francs;  mais  qu'à  raison  des 
circonstances  de  l'affaire,  il  y  a  lieu  de  modérer  l'amende  en- 
courue ; 

£n  ce  qui  concerne  les  arrêtés  relatifs  aux  sieurs  Gourvest  et 
Mons  : 

Considérant  que  des  procès-verbaux  cî'dessus  visés  et  de  Tin- 
struction  il  résulte  que  les  sieurs  Gourvest  et  Mons  ont,  chacun, 
tenu  deux  chevaux  attachés  aux  roues  d'une  charrette  placée  sur  le 
bord  du  chemin  de  halage,  dans  une  partie  où  le  stationnement  des 
chevaux  n'était  pas  autorisé  ;  que  ce  fait  était  de  nature  à  faire 
obstacle  à  la  navigation  et  à  causer  des  dégradations  au  chemin  de 
halage;  que,  dès  lors,  il  constitue  une  contravention  de  grande 
voirie  prévue  par  les  articles  3  et  11  de  l'arrêt  du  conseil  du  2/1  juin 
1777;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  les  a  ren- 
voyés des  fins  des  procès-verbaux  dressés  contre  eux  ; 

Considérant  qu'aux  termes  des  dispositions  des  articles  3  et  1 1  de 
l'arrêt  du  conseil  du  2/i  juin  1777  et  de  celles  de  l'article  1"  de  la  loi 
du  23  mars  18/^2,  les  sieurs  Gourvest  et  Mons  étaient  passibles  d'une 
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amende  de  16  à  000  francs;  mais  qu'à  raison  des  circonstances  de 
l'affaire,  il  y  a  lieu  de  modérer  l'amende  encourue; 

Art.  1*'.  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  du  Finistère,  en 
date  des  5  septembre,  7  et  ili  novembre  i856,  sont  annulés. 

2.  Les  sieurs  Menés,  Le  Hénaff,  Gadel,  Gourvest  et  Mons  sont 
condamnés  chacun  à  une  amende  de  5  francs. 


Usines;  cours  d'eau  non  navigables;  pouvoir  réglementaire»  — 
(Vaussard.  )  —  Le  préfet  agit  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs 
lorsqu'il  impose  à  un  'particulier^  comme  condition  de  V autori- 
sation de  modifier  les  ouvrages  régulateurs  de  son  usine^  Vobli- 
gation  d^en  élargir  le  bief  supérieur.  Cette  mesure  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  les  tiers  qui  se  croiraient  lésés  fassent  valoir 
leurs  droits  devant  V autorité  compétente  (*). 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  par  la  dame  veuve  Vaussard,  propriétaire 
d'une  filature  hydraulique  sise  sur  le  bras  droit  de  la  rivière  de 
Clères  et  Cailly,  en  amont  du  pont  de  Maromme  (Seine-Inférieure), 
et  dirigée  contre  un  arrêté,  en  date  du  12  mars  i858,  par  lequel  le 
sénateur  préfet  du  département  de  la  Seine -Inférieure  a,  contrai- 
rement à  la  réclamation  de  l'exposante,  maintenu  un  précédent 
arrêté  du  9  novembre  iSôy,  autorisant  le  sieur  Leseigneur,  pro- 
priétaire d'une  filature  hydraulique  sur  le  bras  gauche  de  ladite  ri- 
vière de  Clères  et  Cailly,  à  modifier  les  ouvrages  régulateurs  de  cette 
usine  ;  ladite  requête  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  l'arrêté 
attaqué,  pour  excès  de  pouvoir,  par  le  motif  que  cet  arrêté,  en 
disposant  que  la  largeur  du  bras  gauche  de  la  rivière  devra  être 


Le  préfet,  disait  le  ministre,  s'est  borné  à  prescrire  l'élargissement  d'un 
des  bras  de  la  rivière  de  Clères  et  Cailly,  afin  de  donner  à  ce  bras  trop  étroit 
une  largeur  égale  à  la  largeur  de  l'autre.  Par  cette  mesure,  prise  uniquement 
en  vue  d'assurer  un  meilleur  et  plus  libre  écoulement  des  eaux,  le  préfet  s'est 
strictement  renfermé  dans  les  limites  de  ses  attributions,  dont  il  a  fait  un  ju- 
dicieux usage  dans  l'intérêt  général. 


[3  février  1859.] 
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portée  à  5  mètres,  a  eu  pour  objet  d'attribuer  audit  bras,  au  détri- 
ment du  bras  droit,  un  volume  d'eau  plus  considérable,  et  par 
conséquent  de  favoriser  l'intérêt  privé  du  sieur  Leseigneur  au  pré- 
judice de  la  dame  Vaussard; 

Vu  les  observations  de  notre  •ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  tendant  au  rejet  dudit  pourvoi  par 
le  motif  que  le  préfet  du  département  de  la  Seine-Inférieure ,  en 
imposant  au  sieur  Leseigneur  l'obligation  d'élargir  le  bief  supérieur 
de  son  usine ,  a  pris ,  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs ,  une  mesure 
d'administration  qui  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  dame  Vaussard 
fasse  valoir  ses  droits  devant  l'autorité  compétente; 

Vu  les  lois  des  12-20  août  1790,  28  septembre-6  octobre  1791  et 
l'arrêté  du  gouvernement  du  19  ventôse  an  VI  ; 

Vu  le  décret  du  26  mars  1862  ; 

Considérant  que  le  sieur  Leseigneur  avait  formé  une  demande  afin 
d'être  autorisé  à  modifier  les  ouvrages  régulateurs  de  son  usine  si- 
tuée sur  le  bras  gauche  de  la  rivière  de  Glères  et  Cailly;  que»  par 
son  arrêté  du  9  novembre  1 867,  le  préfet  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure  lui  a  accordé  cette  autorisation ,  sous  la  condition  de 
donner  au  bief  supérieur  de  l'usine  une  largeur  franche  de  5  mè- 
tres, au  moins,  jusqu'en  face  de  la  dernière  potille  d'aval  du  van- 
nage de  décharge  ;  qu'en  imposant  cette  obligation  au  sieur  Lesei- 
gneur, ledit  préfet  a  pris,  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs,  une  mesure 
d'administration  qui  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  dame  Vaussard, 
si  elle  s'y  croit  fondée,  fasse  valoir  ses  droits  devant  l'autorité  com- 
pétente ; 

Art.  i*'.  La  requête  de  la  dame  Vaussard  est  rejetée. 


Entrepreneur  ;  malfaçons  constatées  avant  la  réception  définitive; 
changements  au  projet  sans  ordre  écrit,  —  Conseils  de  préfec- 
ture ;  présidence  du  préfet.  —  (Bâtisse  et  Ronat.)  —  Le  préfet  est 
appelé  à  siéger  au  conseil  de  préfecture  et  à  le  présider^  sans 
aucune  distinction  des  affaires  qui  rentrent  dans  les  attribu- 
tions de  ce  conseil.  Il  ne  peut  être  récusé  sous  le  prétexte  que  la 
contestation  à  juger  intéresserait  le  département  dont  il  est  le 


[3  février  1869.] 
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représentant  légal.  —  Jusqu'à  la  réception  définitive,  rentre- 
preneur  est  responsable  des  dégradations  et  des  malfaçons  qui  se 
manifestent  dans  ses  travaux;  pour  se  soustraire  à  cette  respon- 
sabilité, il  est  en  droit,  à  Vexpiration  du  délai  de  garantie,  de 
demander  qu'il  soit  procédé  à  lâréceplion  définitive.  Far  appli- 
cation de  cette  règle,  le  décret  met  à  la  charge  d'un  entrepre- 
neur la  réparation  de  malfaçons  constatées  après  la  réception 
provisoire  des  travaux  et  Vexpiration  du  délai  de  garantie^ 
mais  avant  la  réception  définitive  (*).  —  L* entrepreneur  de  la 
construction  d^une  route  qui  a  modifié,  sans  ordre  écrit,  le  tracé 
et  les  pentes  du  projet  doit  supporter  les  augmentations  de  dé- 
pense qui  ont  été  le  résultat  de  ce  changement;  il  n'est  pas  ad-^ 
missible  à  alléguer  que  la  modification  quHl  a  apportée  au  devis 
a  été  rendue  nécessaire  par  le  refus  des  ingénieurs  de  procéder 
au  piquetage. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  les  sieurs  Bâtisse  et  Ronat,  entre- 
preneurs de  travaux  publics,  demeurant  à  Lons-le-Saulnier,  dépar- 
tement du  Jura,  adjudicataires  des  travaux  de  rectification  de  la 
route  départementale  n°  18  entre  les  Crozets  et  Ravilloles,  tendant 
à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  2/1  septembre  i856,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département  du  Jura  a  statué  sur 
leurs  réclamations  au  sujet  du  décompte  définitif  de  leur  entreprise, 
attendu  i°  que  la  décision  attaquée  serait  nulle  en  la  forme  par 
suite  de  la  participation  du  préfet,  qui,  représentant  légal  du  dé- 
partement, ne  pouvait  présider  le  conseil  de  préfecture  appelé  à 
juger  une  contestation  qui  intéresse  le  département;  2°  que  le 
conseil  de  préfecture  aurait  fait  une  fausse  application  de  l'ar- 
ticle 62  du  cahier  des  charges  de  l'entreprise ,  qui  fixe  les  délais 
de  garantie ,  et  méconnu  les  droits  qui  résulteraient  pour  l'entre- 
preneur des  circonstances  particulières  qui  ont  accompagné  l'exé- 
cution des  travaux  ; 

Ce  faisant,  décider  :  i""  que  les  requérants  ne  sont  point  tenus  des 
réparations  à  faire  à  la  route  par  suite  de  malfaçons  ou  de  dégra- 
dations qui  n'auraient  été  constatées  que  postérieurement  à  l'expi- 
ration des  délais  de  garantie  fixés  par  l'article  62  du  cahier  des 
charges;  2"  qu'ils  ne  doivent  pas  être  responsables  des  modifica- 
tions qu'ils  auraient  été  dans  la  nécessité  d'apporter  au  tracé  et 


(*)  F^oir  les  arrêts  des  26  février  1840,  Servy  et  Déculant ;  d  îum  1849, 
Mourguès,  et  23  novembre  1854,  Chanudet,  série,  X,  236;  2*  série,  IX, 
437;  3«  série,  V,  194. 
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aux  pentes  de  la  route,  parce  que  les  ingénieurs  n'auraient  pas 
opéré  le  piquetage  qui  était  prescrit  par  l'article  35  du  cahier  des 
charges,  et  que,  des  lors,  les  dépenses  qui  ont  été  occasionnées  par 
ces  modifications  devront  être  rétablies  au  décompte;  subsidiaire- 
ment ,  renvoyer  les  parties  devant  le  même  conseil  de  préfecture 
pour  y  être  procédé  à  une  expertise  afin  de  vérifier  si  l'application 
du  tracé  et  des  profils  primitifs  de  la  route  était  possible  dans  les 
circonstances  où  les  entrepreneurs  se  sont  trouvés,  et  d'apprécier 
les  diverses  réclamations  qui  ont  été  élevées  par  les  entrepreneurs 
contre  le  décompte  pour  les  parties  de  la  route  comprises  entre  les 
profils  n°'  260  et  38o  et  entre  les  profils  n^'  ASo  à  558  ter^  et  con- 
damner le  département  du  Jura  aux  dépens; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  réception  provisoire  en  date  du  2  no- 
vembre i853,  et  les  procès-verbaux  en  date  des  2  novembre  i85Zi  et 
7  février  i855,  qui  constatent  que  les  travaux  ne  peuvent  être  reçus 
définitivement  à  cause  des  malfaçons  et  des  dégradations  qui  s'y 
rencontrent; 

Vu  le  décompte  définitif  des  travaux  exécutés  et  des  dépenses 
effectuées,  dressé  par  les  ingénieurs  les  20-21  février  i856,  notifié 
aux  entrepreneurs  le  i3  mars  suivant  et  s'élevant  à  la  somme  totale 
de  127  779'.oi  ; 

Vu  le  décompte  présenté  par  les  entrepreneurs  le  20  mars  i856 
et  s'élevant  à  la  somme  totale  de  i56  l75^85; 

Vu  les  clauses  et  conditions  générales  imposées  aux  entrepreneurs 
de  travaux  des  ponts  et  chaussées  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  préfet^  représentant  légal  du  dé' 
partement^  n'aurait  pu,  comme  président  du  conseil  de  préfecture^ 
prendre  part  à  V examen  et  au  jugement  de  la  contestation  relative 
au  règlement  de  Ventreprise  des  travaux  de  rectification  de  la 
route  départementale  n"  18,  et  que^  par  suite,  V arrêté  attaqué 
serait  entaché  de  nullité  : 

Considérant  que  le  préfet  est  appelé  à  siéger  au  conseil  de  pré- 
fecture et  à  le  présider  comme  chef  de  l'administration  départe- 
mentale, sans  aucune  distinction  des  affaires  qui  rentrent  dans  les 
attributions  de  ce  conseil  (*)  ; 


(*)  Le  ministre  faisait  observer  que  les  cas  de  récusation  indiqués  par  l'ar- 
ticle 378  du  Code  de  procédure  civile  ne  sont  pas  applicables  en  matière  admi- 
nistrative; ce  qui  le  prouve,  c'est  que  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  qui 
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Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  V arrêté  attaqué  aurait  fait  une 
fausse  application  de  Varticle  62  du  cahier  des  charges^  qui  fixe 
les  délais  de  garantie^  en  mettant  à  la  charge  de  V entrepreneur  la 
réparation  des  dégradations  et  des  malfaçons  constatées  après 
Veœpiration  de  ces  délais^  sans  que  le  procès-verbal  de  réception 
provisoire  contint  aucune  réserve  à  cet  égard  : 

Considérant  que,  jusqu'à  la  réception  définitive,  l'entrepreneur 
est  responsable  des  dégradations  et  des  malfaçons  qui  se  mani- 
festent dans  ses  travaux  ;  que ,  pour  se  soustraire  à  cette  responsa- 
bilité, l'entrepreneur  est  en  droit,  à  l'expiration  du  délai  de  garan- 
tie, de  demander  qu'il  soit  procédé  à  la  réception  définitive  de  ses 
travaux  ; 

Considérant  que  les  dégradations  et  malfaçons  reprochées  aux 
travaux  des  sieurs  Bâtisse  et  Ronat  ont  été  signalées  le  2  novembre 
i85û;  que  si ,  à  ladite  époque,  le  délai  de  garantie  pour  les  terras- 
sements était  expiré,  comme  le  soutiennent  les  requérants,  il  résulte 
de  l'instruction  que  la  réception  définitive  des  travaux  n'avait  pas 
eu  lieu  et  qu'elle  n'avait  pas  même  été  réclamée  par  les  entrepre- 
neurs; que,  dans  ces  circonstances,  les  sieurs  Bâtisse  et  Ronat  ne 
sont  pas  fondés  à  soutenir  que  le  conseil  de  préfecture  aurait  à  tort 
mis  à  leur  charge  la  réparation  des  malfaçons  et  des  dégradations 
qui  ont  été  constatées  après  l'expiration  du  délai  de  garantie; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  conseil  de  préfecture  aurait  à  tort 
mis  à  la  charge  des  requérants  les  dépenses  faites  par  eux,  en 
augmentation  de  celles  prévues  au  devis,  par  suite  de  changements 
apportés,  sans  ordres  écrits^  au  tracé  et  aux  petites  de  la  route, 
par  le  motif  que  ces  changements  seraient  devenus  indispensables, 
parce  que  les  ingénieurs  n^ auraient  pas  procédé  au  piquetage  de  la 
route  prescrit  par  Varticle  33  du  cahier  des  charges  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  7  des  clauses  et  conditions 
générales,  «  l'entrepreneur  ne  pourra,  de  lui-même  et  sous  aucun 
»  prétexte,  apporter  le  plus  léger  changement  au  projet  et  au  devis; 
»  qu'il  devra  se  conformer  à  ceux  qui  lui  seront  ordonnés  par  écrit 
»  et  sous  la  responsabilité  de  l'ingénieur;  »  que  ces  prescriptions 
sont  absolues;  que,  pour  s'affranchir  des  conséquences  de  leur 
inexécution,  les  sieurs  Bâtisse  et  Ronat  ne  sont  pas  admissibles  à 
alléguer  que  le  piquetage  prescrit  par  l'article  33  du  devis  leur 


donne  au  préfet  la  présidence  du  conseil  de  préfecture,  règle  elle-même  les 
attributions  de  ce  tribunal  administratif  de  manière  à  le  rendre  juge  de  pres- 
que toutes  les  contestations  qui  touchent  aux  intérêts  publics  dont  le  préfet 
est  le  représentant. 
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aurait  été  refusé  par  les  ingénieurs  ;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que 
le  surplus  des  dépenses  prévues  au  devis  a  été  rejeté  du  dé- 
compte (*)  ; 

En  ce  qui  touche  les  autres  réclamations  des  requérants  : 
Considérant  que  ces  réclamations  ont  été  rejetées  par  l'arrêté 
attaqué,  et  que  les  requérants  ne  présentent  aucun  moyen  à  l'appui 
de  leur  recours  contre  cette  partie  des  dispositions  de  l'arrêté  atta- 
qué; 

Art.  1".  La  requête  des  sieurs  Bâtisse  et  Ronat  est  rejetée. 


Indemnités  ;  établissement  d'une  servitude;  aqueduc  souterrain; 
compétence,  —  (  Chemin  de  fer  de  Saint-Rambert  à  Grenoble.)  — 
En  déclarant  que  c'^est  aux  autorités  instituées  par  la  loi  du 
3  mai  i8Zn  qu'il  appartient  de  régler  les  indemnités  dues  par 
une  compagnie  de  chemin  de  fer  à  des  propriétaires ,  à  raison  de 
Vétabliseement  dans  leur  fonds  d^un  aqueduc  souterrain  destiné 
à  V alimentation  du  réservoir  dhme  station,  et  en  annulant  les 
dispositions  contraires  d'un  arrêté  préfectoral,  le  ministre  fait , 
dans  la  limite  de  ses  pouvoirs,  un  acte  d'administration  conforme 
aux  régies  de  compétence  établies  par  les  lois  de  la  matière,  — 
Cet  acte  ne  peut  dès  lors  être  attaqué  par  la  voie  contentieuse , 
mais  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  compagnie  porte  le  litige  de- 
vant Vautorité  compétente. 

Par  un  arrêté  du  8  avril  1857,  le  préfet  de  l'Isère  a  autorisé  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Saint-Rambert  à  Grenoble  à  établir  sur  la  propriété  de 


(*)  L'administration,  qui  pouvait  refuser  de  recevoir  la  portion  de  route  exé- 
cutée contrairement  aux  indications  du  projet ,  consentait  toutefois  à  l'accepter 
sous  la  condition  qu'il  n'en  résulterait  aucune  dépense  supplémentaire ,  et  que 
les  entrepreneurs  se  contenteraient  du  prix  des  ouvrages  prévus ,  augmenté 
du  prix  de  certains  travaux  supplémentaires  qui  eussent  été  indispensables 
dans  le  cas  même  où  ils  se  seraient  conformés  au  projet.  Elle  faisait  observer 
que  le  défaut  de  piquetage  ne  pouvait  les  dispenser  de  se  conformer  aux  plans 
approuvés;  qu'il  privait  seulement  les  ingénieurs  du  droit,  qu'ils  auraient  eu, 
d'après  l'article  58  du  devis^  de  prendre  les  évaluations  de  l'avant-métré  pour 
hase  définitive  des  quantités  de  terrassements  portées  au  décompte  et  d'inter- 
dire aux  entrepreneurs  toute  réclamation  contre  les  erreurs  de  l'avant-métré. 


[3  février  1859.  ] 
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la  dame  de  Montvallon  et  du  sieur  Repellin,  une  conduite  d'eau  souterraine 
di^stinée  à  l'alimentation  du  réservoir  de  la  station  de  Voiron,  sauf  règlement 
par  le  conseil  de  préfecture  des  indemnités  qui  pourraient  leur  être  dues. 

Sur  la  réclamation  de  la  dame  de  Montvallon  et  du  sieur  Repellin,  le  mi- 
nistreapris,  le  5  septembre  1857,  une  décision  portant  que  lesdites  indem- 
nités seraient  réglées  par  le  jury  d'expropriation  après  l'accomplissement 
des  formalités  prescrites  par  le  titre  ii  de  la  loi  du  3  mai  1841,  et  non  par 
le  conseil  de  préfecture. 

Pourvoi  de  la  compagnie  contre  cette  décision.  Elle  soutient  que  l'établis- 
sement de  la  conduite  d'eau  entraînera  pour  les  propriétaires ,  non  une  expro- 
priation dans  le  sens  de  la  loi  de  1841,  mais  un  dommage  dont  l'appréciation 
appartient  au  conseil  de  préfecture.  En  effet ,  dit-elle,  si  le  droit  du  proprié- 
taire sur  la  partie  de  son  terrain  occupée  par  les  tuyaux  reçoit  une  atteinte, 
quoique  légère,  il  n'est  pas  entièrement  détruit  et  reparaîtrait  dans  sa  pléni- 
tude si  l'on  renonçait  à  l'usage  de  l'aqueduc.  Un  droit  d'aqueduc,  soit  qu'à 
Fexemple  d'un  droit  de  passage  il  fasse  obstacle  à  la  culture,  soit  que  s'exer- 
çant  à  une  certaine  profondeur,  il  n'occasionne  à  l'exploitation  du  fonds 
qu'une  gêne  insensible,  constitue  une  simple  servitude.  Or^  en  principe,  la 
loi  du  3  mai  1841  n'est  pas  applicable  dans  le  cas  d'un  démembrement  du 
droit  de  propriété;  dans  ce  cas,  elle  ne  trouve  exceptionnellement  son  appli- 
cation qu'autant  qu'il  y  a  une  expropriation  totale  qui  commence  par  atteindre 
le  propriétaire  et  ne  rejaillit  sur  les  autres  ayants  droit  que  par  voie  de  consé- 
quence. C'est  donc  aux  tribunaux  administratifs,  à  l'exclusion  des  tribunaux 
ordinaires,  qu'il  appartient  de  régler  les  indemnités  qui  pourront  être  dues  à 
la  dame  de  Montvallon  et  au  sieur  Repellin.  La  compagnie  citait  à  l'appui  de 
cette  doctrine  une  décision  du  tribunal  des  conflits  du  19  novembre  1851, 
affaire  Charoy  (3'  série,  II,  10). 

Le  ministre,  consulté,  a  fait  observer  que  si  l'expropriation  d'une  servi- 
tude ne  peut  être  poursuivie  qu'accessoirement  à  celle  de  l'immeuble  sur  le- 
quel elle  s'exerce,  on  n'en  saurait  conclure  que  l'administration  ait  plein 
pouvoir  pour  établir  une  servitude  snr  une  propriété  particulière.  Une  ser- 
vitude ne  peut  être  établie  que  par  la  loi  ou  par  la  volonté  des  parties.  Or, 
aucune  loi  n'assujettit  les  particuliers  à  souflnr  l'établissement  à  travers  leurs 
propriétés  des  conduites  d'eau  servant  à  l'alimentation  des  gares  de  chemins 
de  fer.  En  cas  d'opposition  de  la  part  des  particuliers,  les  travaux  dont  il 
s'agit  ne  peuvent  donc  être  exécutés  qu'en  vertu  des  dispositions  de  la  loi  du 
3  mai  1841.  D'ailleurs,  dans  l'ci^pèce,  indépendamment  de  ce  que  la  pleine 
propriété  de  la  zone  de  terrain  occupée  par  l'aqueduc,  est  enlevée  aux  pos- 
sesseurs de  la  superficie,  ces  derniers  souffrent  un  préjudice  résultant  de  ce 
qu'ils  ne  peuvent,  par  exemple,  ni  planter,  ni  construire  surtoutle  parcoursdu 
canal  souterrain  établi  par  la  compagnie.  11  y  a  donc  ici  à  la  fois  perte  de  la 
pleine  propriété  d'une  portion  de  terrain  et  dépossession  de  quelques-uns  des 
droits  que  le  propriétaire  avait  sur  la  partie  de  son  domaine  qui  n'est  pas  di- 
rectement atteinte  par  les  travaux  de  la  compagnie,  et  dès  lors  ou  ne  voit  pas 
quelle  juridiction,  autre  que  le  jury  d'expropriation,  serait  compétente  pour 
opérer  le  règlement  des  indemnités.  La  question ,  ajoutait  le  ministre,  a ,  du 
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reste,  été  tranchée  par  Tarrêtdu  conseil  d'état  du  15  avril  1857,aiîaire  Des- 
bordes (3*  série,  VII,  605),  qui  dispose  qu'un  tunnel  est  une  partie  d'un  che- 
min de  fer;  qu'ainsi,  la  propriété  qui  a  servi  pour  établir  ce  tunnel  se  trouve 
incorporée  à  la  voie  publique,  et  que  de  cette  incorporation  il  résulte  une  dé- 
possession définitive  au  préjudice  du  propriétaire.  Les  raisons  de  décider 
sont  évidemment  les  mêmes,  qu'il  s'agisse  d'un  tunnel  de  chemin  de  fer  ou 
d'un  aqueduc  souterrain. 
Le  conseil  d'état  a  statué  dans  le  sens  des  observations  du  ministre. 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  la  compagnie  concessionnaire 
du  chemin  de  fer  de  Saint-Rambert  à  Grenoble,  tendant  à  ce  qu'il 
nous  plaise  réformer  dans  les  dispositions  qui  lui  font  grief,  pour 
violation  des  lois  des  16-2/i  août  1790,  28  pluviôse  an  VIII  et  16  sep- 
tembre 1807,  et  pour  fausse  application  de  la  loi  du  3  mai  i8Zn, 
une  décision  du  5  septembre  1867,  par  laquelle  notre  ministre  des 
travaux  publics,  saisi  d'une  réclamation  formée  par  la  dame  veuve 
de  Montvallon  et  par  le  sieur  Piepellin,  propriétaires  dans  la  com- 
mune de  Coublevie,  département  de  l'Isère,  contre  un  arrêté  du 
préfet  de  ce  département,  du  8  avril  1867,  qui  autorise  la  compa- 
gnie à  établir  dans  leurs  propriétés  une  conduite  souterraine  en 
fonte  ou  en  ciment  à  o°'.8o  au  moins  au-dessous  du  sol,  pour  ame- 
ner les  eaux  de  diverses  sources  à  la  station  de  Voiron,  et  portant 
qu'en  cas  de  contestation,  les  indemnités  dues  à  raison  des  dom- 
mages résultant  de  ce  travail  seront  réglées  par  le  conseil  de  pré- 
fecture, a  annulé  cette  dernière  disposition  de  l'arrêté  attaqué,  et 
a  décidé  que  l'indemnité  due  aux  réclamants  devra  être  réglée  par 
le  jury  d'expropriation,  après  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites  par  la  loi  du  3  mai  18Z11; 

Ce  faisant ,  dire  que  le  règlement  de  l'indemnité  due  à  la  dame 
veuve  de  Montvallon  et  au  sieur  Repellin  doit  être  porté  devant  le 
conseil  de  préfecture; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour,  1**  la  dame  Yolande  de 
Voissant,  veuve  du  sieur  de  Barrigues  de  Montvallon;  2"  le  sieur 
Auguste  Repellin,  banquier  à  Voiron,  tous  deux  propriétaires  de 
domaines  situés  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Coublevie;  ledit 
mémoire  tendant  au  rejet  du  pourvoi  de  la  compagnie  avec  dépens  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  notre  ministre  des  tmvaux 
publics  ; 

Vu  la  loi  des  1G-2/I  août  1790; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  la  loi  du  16  septembre  1807; 
Vu  la  loi  du  3  mai  iSlxi; 

Considérant  qu'en  déclarant  au  préfet  de  l'Isère ,  par  sa  lettre 


496 


LOJS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 


susvisée  du  5  septembre  1867,  que  c'est  aux  autorités  instituées  par 
la  loi  du  3  mai  i84i  qu'il  appartient  de  régler  les  indemnités  dues 
par  la  compagnie  à  la  dame  de  Montvallon  et  au  sieur  Repellin,  et 
en  annulant  les  dispositions  contraires  de  l'arrêté  du  8  avril  1867, 
notre  ministre  a  fait,  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs,  un  acte  d'ad- 
ministration conforme  aux  règles  de  compétence  établies  par  les 
lois  susvisées  et  qui  ne  peut  nous  être  déféré  par  la  voie  conten- 
tieuse,  mais  qui  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  compagnie  porte  le 
litige  devant  la  juridiction  compétente  ; 

Art.  La  requête  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Saint- 
Rambert  à  Grenoble  est  rejetée. 

2.  Ladite  compagnie  est  condamnée  aux  dépens. 


Terrains  retranchés  de  chemins  communaux;  acte  de  cession; 
inierprélation  et  application  ;  conflit  négatif, —  (Ragot.)  —  Bien 
que  passé  dans  la  forme  administrative^  Vacte  par  lequel  une 
commune  cède  à  un  particulier  des  parcelles  de  terrains  retran- 
chées de  chemins  communaux,  est  un  contrat  de  droit  commun 
dont  r interprétation  et  V application  appartiennent  à  Vautorité 
judiciaire  (*).  —  L arrêt  statue  sur  un  conflit  négatif  résultant 
d'une  double  déclaration  d'incompétence  rendue  dans  un  litige 
par  un  tribunal  civil  et  par  un  conseil  de  préfecture, 

Napoléon,  etc.. 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  le  sieur  Paul  Ragot,  propriétaire, 
demeurant  à  Moulins-le-Garbonnel  (Sartlie),  tendant  ace  qu'il  nous 
plaise  annuler  un  arrêté  du  5  mai  1857,  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  du  département  de  la  Sarthe,  saisi  par  le  requérant,  en 
exécution  d'un  jugement  du  tribunal  civil  de  l'arrondissement  de 
Mamers,  d'une  demande  d'interprétation  d'un  acte,  en  date  du 
10  février  i8Zio,  par  lequel  la  commune  de  Moulins-le-Carbonnel  a 
cédé  au  sieur  Paul  Ragot  des  parcelles  retranchées  de  chemins 


;  [10  février  1859.] 


(*)  Foir,  dans  le  même  sen?,  arrêt  du  11  décembre  1854,  ville  de  Lou- 
viers,  3«  série,  V,  230. 
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communaux,  s'est  déclaré  incompétent  pour  déterminer  le  sens  et 
la  portée  de  cet  acte  ; 

Ce  faisant,  décider  que  Pacte,  en  date  du  10  février  iSZio,  consti- 
tue un  acte  administratif,  tant  à  raison  de  sa  forme  qu'à  raison  des 
actes  qui  l'ont  précédé  et  accompagné  et  de  son  objet  ;  que ,  dès 
lors,  le  conseil  de  préfecture  était  compétent  pour  en  déterminer 
le  sens  et  la  portée;  et,  statuant  sur  la  question  renvoyée  par  le 
tribunal  civil  de  Mamers  à  l'autorité  administrative,  décider  que, 
par  cet  acte,  la  commune  a  vendu  au  sieur  Paul  Ragot  la  totalité  de 
la  parcelle  désignée,  sous  le  n**  Zi2,  sur  le  plan  qui  a  servi  de  base  à 
la  cession,  et  condamner  le  défendeur  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sieur  Gervaiseau,  re- 
ceveur-buraliste des  contributions  indirectes,  demeurant  à  Mou- 
lins-le-Garbonnel,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise,  attendu  que  l'acte 
de  cession  en  date  du  10  février  18/10,  bien  que  passé  dans  la 
forme  administrative,  est  un  acte  de  droit  civil,  et  que,  dès  lors, 
c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  s'est  déclaré  incom- 
pétent pour  en  déterminer  le  sens  et  la  portée,  rejeter  le  pourvoi 
du  sieur  Paul  Ragot  ;  et  vidant  le  conflit  négatif  qui  résulte  de  la 
double  déclaration  d'incompétence  faite  par  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  du  département  de  la  Sarthe  et  par  le  tribunal  civil  de 
Mamers  en  date  du  17  novembre  i856,  déclarer  non  avenu  le  juge- 
ment du  tribunal  de  Mamers  et  renvoyer  les  parties  devant  le 
même  tribunal  ;  et,  subsidiairement ,  dans  le  cas  où  le  conseil  croi- 
rait devoir  déterminer  le  sens  et  la  portée  de  l'acte  en  date  du  10  fé- 
vrier 18/10,  décider  que  la  parcelle  n°  Zi2  n'a  pas  été  comprise  dans 
la  cession  faite  par  la  commune  au  sieur  Paul  Ragot,  et,  dans  tous 
les  cas,  condamner  le  sieur  Paul  Ragot  aux  dépens  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  notre  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  le  sieur  Paul  Ragot,  et 
par  lequel  celui-ci  déclare  persister  dans  ses  précédentes  conclu- 
sions, et,  y  ajoutant,  conclut,  pour  le  cas  où  le  conseil  confirmerait 
l'arrêté  attaqué  et  statuerait  sur  le  conflit  négatif,  à  ce  que  les  dé- 
pens soient  réservés  pour  être  supportés  par  la  partie  qui  succom- 
bera en  fin  de  cause  ; 

Vu  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement 
de  Mamers,  en  date  du  17  novembre  i856,  dans  l'instance  engagée 
entre  le  sieur  Paul  Ragot,  d'une  part,  et  les  sieurs  Gervaiseau  et 
Jean  Ragot,  d'autre  part,  au  sujet  d'une  parcelle  de  terrain  qui  sé- 
pare la  maison  du  sieur  Gervaiseau  du  chemin  de  Moulins-le-Car- 
bonnel  à  Saint-Généry,  et  que  le  sieur  Paul  Ragot  prétend  avoir 
acquise  de  cette  commune  le  10  février  18/10;  ledit  jugement  por- 
Jnnales  des  P.  et  Ch.  I.ois,  Décrets,  —tomf.  ix.  32 
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tant  :  «  Attendu  que  l'interprétation  des  actes  administratifs  est  de 
»  la  compétence  exclusive  de  l'autorité  administrative,  sursoit  à 
i>  statuer  pendant  trois  mois,  délai  pendant  lequel  la  partie  la  plus 
n  diligente  sollicitera  de  l'administration  l'interprétation  de  l'acte 
»  de  vente  du  lo  février  iSlxo;  » 

Vu  l'acte  en  date  du  lo  février  18^0,  par  lequel  le  maire  de  la 
commune  de  Moulins-le-Carbonnel,  au  nom  de  ladite  commune, 
cède  au  sieur  Paul  Ragot  des  parcelles  de  terrain  retranchées  de 
deux  chemins  communaux  ; 

Vu  la  loi  des  16-2/1  août  1790,  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  celle 
du  21  mai  i836  et  celle  du  18  juillet  iSSy; 

Considérant  que  le  sieur  Paul  Ragot  a  porté  devant  le  tribunal 
civil  de  xMamers  une  action  tendant  à  faire  décider  que  le  sieur  Ger- 
vaiseau  n'avait  pas  le  droit  d'aggraver  les  servitudes  de  vue  et  de 
passage  qui  pesaient  sur  un  terrain  situé  entre  sa  maison  et  le  che- 
min de  Moulins-le-Carbonnel  à  Saint-Cénéry,  et  dont  le  sieur  Paul 
Ragot  se  prétendait  propriétaire  en  vertu  de  la  cession  que  lui  avait 
faite  la  commune  de  Moulins-le-Carbonnel  par  acte  en  date  du 
10  février  i8Zio  ;  que,  le  sens  de  l'acte  de  cession  ayant  été  contesté 
par  le  défendeur,  le  tribunal ,  se  fondant  sur  ce  que  cet  acte  ne 
pouvait  être  interprété  que  par  l'autorité  administrative,  a  sursis  à 
statuer  pendant  un  délai  de  trois  mois  dans  lequel  les  parties  de- 
vraient demander  cette  interprétation  ;  que  le  conseil  de  préfec- 
ture du  département  de  la  Sarthe,  saisi  par  les  parties  en  exécution 
de  ce  jugement,  s'est  déclaré  incompétent  pour  déterminer  le  sens 
et  la  portée  dudit  acte;  que  de  cet  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
et  du  jugement  précité  du  tribunal  de  Mamers,  il  résulte  un  conflit 
négatif  sur  lequel  le  sieur  Gervaiseau  nous  demande  de  statuer; 
qu'il  y  a  lieu  de  faire  droit  à  ces  conclusions  ; 

Considérant  que  l'acte  par  lequel  la  commune  de  Moulins-le- 
Carbonnel  a  cédé  au  sieur  Paul  Ragot  des  parcelles  de  terrain 
retranchées  de  chemins  communaux  ne  peut  être  considéré  comme 
un  acte  administratif  dont  il  serait  interdit  à  l'autorité  judiciaire 
de  connaître,  d'après  les  lois  sur  la  séparation  des  pouvoirs;  que 
cette  convention,  bien  que  passée  dans  la  forme  administrative, 
est  un  contrat  de  droit  commun  dont  l'interprétation  et  l'applica- 
tion appartiennent  à  l'autorité  judiciaire;  qu'il  suit  de  là  que  c'est 
à  tort  que  le  tribunal  civil  de  Mamers  a  renvoyé  les  parties  devant 
Tautorité  administrative  pour  faire  reconnaître  le  sens  et  la  portée 
de  cet  acte  ; 

Art.  1''.  Le  jugement  du  tribunal  civil  de  Mamers,  en  date  du 
17  novembre  i856,  sera  considéré  comme  non  avenu. 
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2.  Les  conclusions  du  sieur  Paul  Ragot  sont  rejetées. 

3.  Les  dépens  seront  supportés  par  la  partie  qui  succombera  en 
fin  de  cause. 


Usines-,  cours  d'eau  non  navigables  ;  existence  légale;  établisse- 
ment  antérieur  à  1789.  —  (Blanchard.) —  Antérieurement  aux 
lois  abolitives  du  régime  féodal  et  à  la  loi  des  12-20  août  1790, 
les  usines  pouvaient  être  établies  sur  les  cours  d'eau  non  navi- 
gables ni  flottables  avec  la  permission  expresse  ou  tacite  des 
anciens  seigneurs,  auxquels  appartenait  la  police  de  ces  cours 
d'eau.  Dès  lors,  la  preuve  acquise  de  l'existence  d'aune  usine 
avant  1789  est  une  justification  suffisante  de  sa  légalité  i^).  — 
Renvoi  de  l'usinier  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  qu'il  soit 
statué^  après  expertise  contradictoire,  sur  la  demande  dHndem'- 
nité  quHl  a  formée  à  raison  de  dommages  causés  à  son  établis^ 
sèment  par  des  travaux  publics, 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  le  sieur  Jean  Blanchard,  meu- 
nier, demeurant  au  moulin  de  Bert,  commune  de  la  Réorthe  (Ven- 
dée), tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  6  dé- 
cembre i856,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Vendée  a 
rejeté  la  demande  d'indemnité  formée  par  le  requérant  à  raison  : 
1°  du  chômage  qu'a  subi  son  usine,  en  i85o  et  i85i,  par  suite  des 
travaux  de  construction  d'un  pont  dépendant  du  chemin  vicinal  de 
grande  communication  n°  91;  2»  du  dommage  causé  à  la  chaussée 
qui  retient  les  eaux  en  amont  de  son  moulin  par  une  coupure  qu'y 
a  faite  l'entrepreneur  des  travaux  de  construction  du  même  pont, 
en  vertu  de  l'autorisation  du  préfet  ;  ledit  arrêté  fondé  sur  ce  que 
le  sieur  Blanchard  ne  justifie  pas  que  son  moulin  ait  été  autorisé 
conformément  à  Tédit  du  mois  d'avril  i685;  ou  qu'il  ait  une  exis- 
tence antérieure  au  i"  avril  i566; 


[10  février  1859.] 
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Ce  faisant,  et  attendu  que  la  justification  d'une  existence  anté- 
rieure au  i"  avril  i566  ne  peut  être  exigée  que  pour  les  moulins 
situés  sur  des  cours  d'eau  navigables  ou  flottables  ;  que  la  rivière  le 
Lay  n'est  ni  navigable  ni  flottable  à  l'endroit  où  est  établi  le  moulin 
du  sieur  Blanchard,  et  que  les  titres  produits  par  le  requérant 
devant  le  conseil  de  préfecture  établissent  que  son  usine  existait 
avant  1789  ;  attendu,  subsidiairement,  qu'il  résulte  d'autres  titres 
que  son  usine  existait  avant  i566,  annuler  l'arrêté  attaqué  et  décider 
què  le  moulin  du  sieur  Blanchard  a  une  existence  légale;  allouer, 
en  conséquence,  au  requérant,  à  raison  des  préjudices  qu'il  a  souf- 
ferts, des  dommages-intérêts  à  donner  par  état,  avec  les  intérêts  et 
les  dépens  tels  que  de  droit; 

Vu  les  observations  présentées  par  notre  ministre  de  l'intérieur, 
ensemble  la  lettre  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  en  date 
du     mai  i858,  transmise  par  notre  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  les  titres  produits  par  le  sieur  Blanchard,  notamrïient  les 
aveux  faits  au  grand  prieur  d'Aquitaine ,  chevalier  de  l'ordre  de 
Saint-Jean-de-Jérusalem,  seigneur  delà  Touche-Maurice,  les  i/i  juil- 
let i566,  28  juin  1692  et  8  juin  1601; 

Vu  le  décret  rendu  au  contentieux  le  10  janvier  i856  (*),  dont 
l'article  2  dispose  que  l'indemnité  qui  pourrait  être  due  au  proprié- 
taire du  moulin  du  Eerg,  en  raison  du  chômage  dudit  moulin,  p.ar 
suite  de  l'exécution  des  travaux  de  construction  du  pont  de  Saint- 
Vincent,  restera  à  la  charge  de  l'administration  et  non  à  la  charge 
de  l'entrepreneur  des  travaux  ; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1790,  celle  des  28  septembre-6  oc- 
tobre 1791  et  l'arrêté  du  directoire  exécutif  en  date  du  19  ventôse 
an  VI; 

Bn  ce  qui  touche  la  question  de  savoir  si  Vusine  du  sieur  Blau" 
chard  a  une  existence  légale  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  rivière  le  Lay 
n'est  ni  navigable  ni  flottable  à  l'endroit  où  est  établi  le  moulin  du 
sieur  Blanchard; 

Considérant  qu'antérieurement  aux  lois  abolitives  du  régime  féo- 
dal et  à  la  loi  des  12-20  août  1790,  les  usines  pouvaient  être  établies 
sur  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  avec  la  permission 
expresse  ou  tacite  des  anciens  seigneurs ,  auxquels  appartenait  la 
police  desdits  cours  d'eau;  qu'il  résulte  des  titres  produits  par  le 
sieur  Blanchard,  et  notamment  des  aveux  faits  au  grand  prieur 
d'Aquitaine,  chevalier  de  l'ordre  de  Saint-Jean-de-Jérusalem, 


(*)  3«  série,  VI,  201. 
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comme  seigneur  du  lieu,  en  i566,  1692  et  1601,  que  l'usine  du  re- 
quérant avait  une  existence  incontestée  antérieurement  à  1789; 
que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  que 
ladite  usine  n'avait  pas  une  existence  légale; 

Bn  ce  qui  touche  les  conclusions  du  sieur  Blanchard^  tendant  à 
ce  qu'il  soit  statué  sur  sa  demande  en  indemnité: 

Considérant  que  Tétat  de  l'instruction  ne  permet  pas  de  fixer  le 
chiffre  de  l'indemnité  qui  peut  être  due  au  sieur  Blanchard  à  raison 
du  chômage  de  son  usine  et  des  dommages  causés  à  la  chaussée  qui 
retient  les  eaux  en  amont  de  son  moulin  ;  qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer 
le  requérant  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  être,  après  qu'il 
aura  été  procédé  à  une  expertise  contradictoire,  conformément  à 
l'article  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  statué  ce  qu'il  appar- 
tiendra; 

Art.  1".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Vendée,  en  date 
du  6  décembre  i856,  est  annulé. 

2.  Le  sieur  Blanchard  est  renvoyé  devant  ledit  conseil  de  préfec- 
ture pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra  sur  sa  demande  d'in- 
demnité ,  après  qu'il  aura  été  procédé  à  une  expertise  contradic- 
toire, conformément  à  l'article  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807. 
,  3.  Le  préfet  de  la  Vendée,  comme  représentant  les  communes 
intéressées  au  chemin  vicinal  de  grande  communication  n°  91,  est 
condamné  aux  dépens. 


(N°  2008) 

[10  février  1859.] 

Canaux  d'irrigation;  anciennes  concessions  ;  interprétation;  com^ 
pétence;  décision  ministérielle;  recours.  —  (OEuvre  de  Crap- 
ponne.)  —  Les  anciens  actes  de  concession  d'eau  passés  par  la 
chambre  des  comptes  et  archives  du  roi  en  Provence  ne  peuvent 
être  interprétés  que  par  V empereur  en  conseil  d'état;  il  n'appar- 
tient pas  au  ministre  des  travaux  publics  de  donner  cette  inter- 
prétation. —  La  décision  par  laquelle  le  ministre:  1"  enjoint 
au  possesseur  d^un  canal  d'irrigation^  anciennement  concédé, 
de  produire  un  état  constatant  les  quantités  d'eau  distribuées 
aux  usagers  et  de  justifier  qu'il  est  en  mesure  de  pourvoir  à 
V entretien  et  à  l'alimentation  du  canal;  2"  déclare  que  faute 
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yar  le  concessionnaire  d'obéir  à  cette  injonction  dans  un  délai 
déterminé^  sa  concession  sera  révoquée ,  est  un  simple  acte  com^ 
minatoire  et  de  mise  en  demeure  qui  ne  peut  être  attaqué  par  la 
voie  contentieuse,  —  Cette  mise  en  demeure  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  que,  dans  le  cas  où  il  serait  donné  suite  à  la  déclaration 
qu*elle  contient,  le  concessionnaire  fasse  valoir  devant  V autorité 
compétente  tous  les  droits  quHl  croit  lui  appartenir  {*). 

Napoléon,  etc.. 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  radmînistration  de  TOEuvre 
du  canal  de  Crapponne  (Bouches-du-Rhône),  poursuites  et  dili- 
gences du  sieur  Gabriel  Payan,  son  syndic,  directeur,  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  annuler,  pour  incompétence  et  excès  de  pouvoir, 
une  décision  du  19  mai  i856,  par  laquelle  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics  a  enjoint  à  Tadministration  de  TOEuvre  du  canal  de 
Crapponne  de  produire  un  état  constatant  les  quantités  d'eau  dis- 
tribuées entre  les  usagers  et  un  plan  des  surfaces  arrosées  ou  arro- 
sables  par  le  canal,  et  de  fournir  la  preuve  qu'elle  est  en  mesure 
de  pourvoir  à  l'entretien  et  à  l'alimentation  du  canal,  et  par  la- 
quelle notre  ministre  a  déclaré  que,  si  l'OEuvre  de  Crapponne  n'a- 
vait  pas  obéi  à  cette  injonction  avant  le  1"  octobre  de  ladite  année 
i856,  la  concession  dont  elle  jouit,  comme  étant  aux  droits  du 
sieur  Adam  de  Crapponne,  serait  révoquée,  et  qu'il  serait  pourvu 
par  un  règlement  d'administration  publique  à  la  distribution  des 
eaux  du  canal  et  de  ses  dépendances; 

Ce  faisant,  dire  qu'en  vertu  de  l'acte  de  concession  passé,  le 
17  août  i55û,  au  profit  du  sieur  Adam  de  Crapponne,  par  la  cham- 
bre des  comptes  et  archives  du  roi  en  Provence,  l'OEuvre  de 
Crapponne  a  le  droit  de  dériver  de  la  Durance  toutes  les  eaux  dont 
elle  pourra  avoir  besoin  et  de  disposer  desdites  eaux  comme  elle 
l'entend  et  sans  le  contrôle  de  l'administration  ;  dire,  en  outre,  que 
les  canaux  de  dérivation  ayant  été  construits  par  le  sieur  Adam  de 
Crapponne  et  ses  successeurs  sur  des  terrains  qui  leur  apparte- 
naient, l'OEuvre  de  Crapponne  est  aujourd'hui  propriétaire  de  ces 
canaux,  de  leur  lit,  de  leurs  francs  bords  et  de  tous  les  ouvrages 
d'art  qui  en  dépendent  ;  qu'ainsi  la  concession  d'eau  dont  jouit 
rOEuvre  de  Crapponne,  en  vertu  de  l'acte  susvisé  du  17  août  i55Zi, 
est  illimitée  et  irrévocable;  déclarer,  en  conséquence,  que  l'OEuvre 
ne  peut  être  dépossédée  de  sa  prise  d'eau  et  de  ses  canaux  de  déri- 


(*)  roir  dans  le  même  sens,  arrêt  du  4  mars  1858 ,  de  Colmont ,  au  pré- 
cédent volume,  page  397. 
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vation  que  pour  cause  d'utilité  publique  et  conformément  à  la  loi 
du  3  mai  iSUi; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics ,  ten- 
dant à  ce  qu'il  nous  plaise,  attendu  qu'en  faisant  à  l'OEuvre  de 
Crapponne  les  injonctions  contenues  dans  la  décision  attaquée, 
notre  ministre  a  donné  l'interprétation  des  dispositions  de  l'acte  du 
17  août  i55Zi,  et  qu'il  nous  appartient  de  connaître  en  appel  de  cette 
interprétation,  recevoir  le  pourvoi  de  l'OEuvre  de  Crapponne;  et 
statuant  au  fond  sur  son  pourvoi,  dire  que  la  concession  des  eaux 
de  la  Durance  faite  au  sieur  Adam  de  Crapponne,  son  auteur,  n'est 
ni  illimitée  ni  irrévocable  ;  mais  qu'il  résulte,  au  contraire,  des  dis- 
positions de  Tacte  du  17  août  i55Zi,  que  l'administration  a  le  droit  de 
déterminer,  d'après  les  besoins  de  l'OEuWe ,  la  quantité  d'eau  que 
celle-ci  sera  admise  à  dériver  de  la  Durance,  et  qu'en  outre,  la 
concession  dont  il  s'agit  n'a  eu  lieu  que  sous  la  condition  expresse 
que  le  sieur  Adam  de  Crapponne  et  ses  successeurs  en  useraient 
dans  l'intérêt  de  l'agriculture  et  de  l'industrie  ;  d'où  il  suit  qu'elle 
peut  être  révoquée  par  l'administration  pour  cause  d'inexécution 
de  cette  condition;  en  conséquence,  maintenir  la  décision  atta- 
quée ;  ensemble  le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef»  en  date  du  i5  fé- 
vrier i858,  auquel  notre  ministre  déclare  se  référer; 

Vu  l'acte  de  concession  des  eaux  de  la  Durance  passé ,  le  17  août 
i55Zi,  par  la  chambre  des  comptes  et  archives  du  roi  en  Provence, 
au  profit  du  sieur  Adam  de  Crapponne,  et  les  transactions  des  20  oc- 
tobre 1671  et  16  février  i583; 

Considérant  que,  pour  défendre  au  pourvoi  de  l'OEuvre  de  Crap- 
ponne, notre  ministre  des  travaux  publics  a  soutenu  qu'il  résultait , 
des  dispositions  de  l'acte  susvisé,  en  date  du  17  août  i55Zi,  que  la 
concession  dont  jouit  l'OEuvre  de  Crapponne  n'est  ni  illimitée  ni 
irrévocable;  mais  qu'il  n'a  pas  formé  devant  nous,  à  qui  seul  il 
appartenait  de  la  donner,  une  demande  d'interprétation  dudit  acte, 
et  que,  par  sa  décision  attaquée,  il  s'est  borné  à  enjoindre  à  l'admi- 
nistration de  l'OEuvre  de  Crapponne  :  1°  de  produire  un  état  con- 
statant les  quantités  d'eau  distribuées  aux  usagers,  avec  un  plan 
des  surfaces  arrosées  ou  arrosables  par  le  canal  ;  a"  de  justifier 
qu'elle  est  en  mesure  de  pourvoir  à  l'entretien  et  à  l'alimentation 
du  canal,  et  à  déclarer  que  si,  dans  un  délai  déterminé,  l'OEuvre 
de  Crapponne  n'avait  pas  obéi  à  cette  injonction ,  la  concession 
dont  elle  jouit  en  vertu  de  l'acte  du  17  août  i55Zi  serait  révoquée,  et 
qu'il  serait  pourvu  par  un  règlement  d'administration  publique  à  la 
répartition  des  eaux  entre  les  propriétaires  et  les  usiniers  ;  qu'ainsi 
la  décision  de  notre  ministre  n'est  qu*un  acte  comminatoire  et  de 
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mise  en  demeure,  qui  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que,  dans  le  cas  où 
il  serait  donné  suite  à  la  déclaration  qu'elle  contient,  TOEuvre  de 
Crapponne  fasse  valoir  devant  l'autorité  compétente  tous  les  droits 
qu'elle  croit  lui  appartenir,  et  que,  dès  lors,  ladite  décision  ne  peut 
pas  être  attaquée  devant  nous  par  la  voie  contentieuse  ; 

Art.  i".  La  requête  de  l'administration  de  l'OEuvre  du  canal  de 
Crapponne  est  rejetée. 


Jetions;  créanciers  d'un  entrepreneur;  défaut  de  qualité,  —  (Bre- 
non  et  consorts.)  —  Les  créanciers  d^un  entrepreneur  ne  peuvent 
être  admis^  en  cette  qualité,  à  le  représenter  vis-à-vis  de  Vadmi- 
nistration  et  à  intervenir  en  son  nom  dans  le  règlement  du  dé-- 
compte  de  V entreprise  (*). 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  le  sieur  Alfred  Brenon,  le  sieur 
Eugène  et  la  demoiselle  Ernestine  Beziau ,  agissant  au  nom  et  comme 
créanciers  des  sieurs  Vinot  et  Sevin,  adjudicataires  des  travaux  de 
construction  du  pont  de  Roche-Servière  sur  la  Boulogne ,  tendant  à 
ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  12  septembre  1857,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Vendée  a  rejeté ,  comme  non 
recevable,  la  demande  qu'ils  avaient  formée  à  l'effet  d'obtenir: 
1"  que  le  décompte  de  l'entreprise  des  sieurs  Vinot  et  Sevin  leur 
serait  communiqué ,  afin  qu'ils  pussent  présenter  leurs  observa- 
tions ;  2°  que  les  comptes  de  la  régie  prononcée  contre  ces  entre- 
preneurs seraient  arrêtés  au  n  février  1862,  conformément  à;une 
décision  prise  à  cette» date  par  notre  ministre  des  travaux  publics; 

Ce  faisant,  décider  qu'aux  termes  de  l'article  1166  du  Code  Na- 
poléon, ils  ont  qualité  pour  intervenir  au  lieu  et  place  des  sieurs 
Vinot  et  Sevin ,  leurs  débiteurs,  dans  le  règlement  du  décompte  de 
ces  entrepreneurs,  et  leur  adjuger  les  conclusions  de  leur  demande 
devant  le  conseil  de  préfecture  ; 


(*)  f^oir  dans  le  même  sens,  arrêts  des  12  février  1841,  Best  et  Julienne, 
15  mars  1849,  Bùurdonnay-Duclésio ^  S  mars  1856 ,  Corduriès,  2«  série,  1 , 
133:  IX,  210;  3*  série,  VI,  309. 
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Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  ten- 
dant à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  le  pourvoi  du  sieur  Eugène  et  de 
la  demoiselle  Ernestine  Beziau  et  du  sieur  Pierre  Girard,  par  le 
motif  qu'ils  n'auraient  pas  été  parties  dans  l'arrêté  attaqué  ;  rejeter 
également  le  pourvoi  des  autres  requérants  par  le  motif  que  les 
droits  et  actions  qui  appartiennent  aux  entrepreneurs  de  travaux 
publics  sont  exclusivement  attachés  à  leurs  personnes,  et  rentrent, 
par  conséquent ,  dans  la  catégorie  de  ceux  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1166  du  Gode  Napoléon,  les  créanciers  n'ont  pas  qualité  pour 
exercer  au  lieu  et  place  de  leurs  débiteurs  ; 

Vu  le  procès -verbal  de  l'adjudication  aux  sieurs  Vinot  et  Sevin 
des  travaux  de  construction  du  pont  de  Roche-Servière  sur  la  Bou- 
logne, ledit  procès-verbal  en  date  du  i3  octobre  iSZtg; 

Vu  les  clauses  et  conditions  générales  des  travaux  des  ponts  et 
chaussées  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Sans  quHl  soit  besoin  de  statuer  sur  la  fin  de  non-recevoir  oppo- 
sée par  notre  ministre  à  un  certain  nombre  des  réclamants  et  tirée 
de  ce  qu'ils  n'auraient  pas  été  parties  dans  V arrêté  attaqué: 

Gonsidérant  que  les  sieurs  Brenon  et  consorts ,  en  supposant 
qu'ils  soient  créanciers  des  sieurs  Vinot  et  Sevin,  entrepreneurs  de 
travaux  publics,  ne  peuvent  être  admis ,  en  cette  qualité ,  à  les  re- 
présenter vis-à-vis  de  l'administration  et  à  intervenir  en  leur  nom 
dans  le  règlement  du  décompte  de  leur  entreprise;  que,  dès  lors, 
c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  les  a  déclarés  non 
recevables  dans  leur  demande  ; 

Art.  i".  La  requête  des  sieurs  Brenon  et  consorts  est  rejetée. 


Petite  voirie  ;  alignements;  badigeon  à  la  chaux;  caractère  con- 
fort atif  ou  non;  question  préjudicielle.  —  (Lacave.)  —  Le  badi- 
geon à  la  chaux  vive  d'une  construction  sur  oit  joignant  la  voie 
publique  pouvant,  suivant  les  cas,  constituer  une  œuvre  sinon  de 
confortatiouy  du  moins  de  conservation,  et  tomber,  par  suite, 
sous  l'application  de  Védit  de  1607,  le  juge  de  police  est  incom- 
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pétent  pour  décider  implicitement^  par  Vacquiitement  du  pré- 
venu^ que  ce  badigeon  n'a  rien  de  confortatif.  Il  doit  renvoyer 
la  solution  de  cette  question  à  Vautorité  administrative 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  Chambre  criminelle. 
La  cour. 

Vu  l'article  i"  de  l'arrêté  du  1 1  février  1791,  sur  la  police  urbaine 
dans  la  ville  de  Bordeaux ,  ledit  article  portant  :  «  Toute  personne 
»  qui  voudra  édifier,  réédifier  ou  réparer,  soit  en  entier,  soit  en 
»  partie,  aucuns  murs,  maisons,  ou  autres  ouvrages  donnant  sur 
r>  rues,  places,  passages  et  lieux  publics,  ne  pourra  le  faire  sans  en 
»  avoir  préalablement  demandé  la  permission  ;  »  ensemble  l'édit  de 
décembre  1607; 

Attendu  que  les  dispositions  combinées  du  règlement  et  de  l'édit, 
en  défendant,  en  termes  équivalents,  d'entreprendre  sans  autori- 
sation préalable  un  travail  ayant  pour  effet  de  réparer,  c'est-à-dire 
de  conforter,  conserver,  soutenir  un  édifice  ou  mur  sur  ou  joignant 
la  voie  publique,  défendent,  par  voie  de  conséquence  nécessaire, 
toute  entreprise  aux  façades  extérieures,  lorsque  Tœuvre  effectuée 
n'est  point,  par  sa  nature  même,  exclusive  de  tout  effet  de  conser- 
vation ou  de  confortation  ; 

Attendu  que  si,  dans  certains  cas,  un  simple  badigeon  à  la  chaux 
vive  n'est  point  une  œuvre  de  confortation ,  il  n'est  pas  moins  cer- 
tain que,  dans  certains  autres,  le  badigeon  (qui  comporte  parfois, 
selon  le  sens  technique  et  grammatical  de  ce  mot ,  un  remplissage 
préalable  des  creux  et  crevasses  légères)  peut  être  une  œuvre, 
sinon  de  confortation  réelle,  du  moins  de  conservation,  s'il  s'agit, 
notamment,  de  murs  ou  édifices  construits  en  bois  extérieurs  pour 
partie; 

Attendu ,  dès  lors ,  que  l'appréciation  d'une  telle  opération  con- 
duit toujours  au  point  de  savoir  quelle  est  l'influence  plus  ou  moins 
confortative  ou  conservatrice  que  cette  opération  doit  exercer  sur 
la  durée  de  la  construction  à  laquelle  s'est  incorporé  le  nouvel 
œuvre; 

Attendu  que  le  droit  de  statuer  sur  de  semblables  questions  est 
réservé  à  l'administration;  qu'en  effet,  suivant  l'article  5  de  l'édit 
de  1607,  c'est  au  voyer  seul,  et  aujourd'hui  au  maire,  qu'il  appar- 
tient de  récoler  les  travaux  exécutés,  sauf,  en  cas  de  contestation, 
recours  à  l'autorité  administrative  supérieure;  d'où  il  suit  qu'en 
relaxant  le  prévenu  des  poursuites,  sur  le  motif  qu'il  s'agissait,  dans 


(•)  f^oir  arrêts  des  30  août  1855  et  1*'  février  1856  ,  3«  série,  VI,  91,  276. 
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Tespèce,  d'un  simple  badigeon  à  la  chaux  vive,  le  jugement  attaqué 
a  implicitement  décidé  que  le  travail  entrepris  sans  autorisation 
n'avait  rien  de  confortatif;  qu'il  a,  en  ce  point,  commis  un  excès 
de  pouvoir,  en  empiétant  sur  les  attributions  de  l'autorité  adminis- 
trative et  en  excédant  les  limites  de  la  compétence  des  tribunaux 
de  police  ; 
Par  ces  motifs,  casse  et  annule,  etc. 


Chemin  de  fer;  cession;  nullité.  —  (Mancel.)  —  Est  nul  le  traité 
par  lequel  le  concessionnaire  d'un  chemin  de  fer  a  cédé  à  un 
tiers  la  concession  qui  lui  avait  été  personnellement  faite  par 
Vétat;  en  en  prononçant  la  nullité  ^  un  arrêt  ne  commet  ni  un 
excès  de  pouvoir  ni  une  violation  de  Varticle  wZlx  du  Code  Na- 
poléon,  alors  surtout  que  le  gouvernement  a  refusé  son  appro- 
bation à  cette  cession. 


La  cour, 

Au  fond  : 

Attendu  que  la  concession  d'un  chemin  de  fer  par  l'état  à  des 
particuliers  leur  est  accordée  en  vue  des  garanties  qu'ils  présentent 
pour  l'exécution  et  l'exploitation  de  cette  entreprise  d'utilité  gé- 
nérale ; 

Qu'il  serait  contraire  à  l'ordre  et  à  l'intérêt  publics  qu'elle  pût , 
sans  le  consentement  du  gouvernement ,  être  transmise  par  ceux 
qui  l'ont  obtenue  à  des  tiers  qui  pourraient  ne  pas  offrir  les  mêmes 
garanties  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate,  en  fait  :  i^'que  c'est  bien 
la  concession  même  de  la  voie  ferrée  de  Rennes  à  Moîdrey  qui  a  fait 
l'objet  du  traité  du  18  janvier  i855 ,  et  que  l'intention  des  parties  a 
été  que  Mancel  fût  substitué  activement  et  passivement  à  la  société 
Bretonne  dans  tous  les  droits,  avantages  et  obligations  résultant 
pour  elle  de  la  concession  dont  il  s'agit  ;  2^'  que  le  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  a  refusé  son  approbation  à  cette 
cession  ; 
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Qu'en  déclarant,  dans  ces  circonstances,  nul  et  de  nul  effet  le 
traité  du  18  janvier  i855,  l'arrêt  attaqué  n'a  ni  commis  un  excès 
de  pouvoir  ni  contrevenu  à  l'article  ii3/i  du  Gode  Napoléon, 

La  cour,  donnant  défaut  contre  Samelais,  non  comparant,  rejette 
le  pourvoi,  quant  à  lui,  et  condamne  Mancel  aux  dépens  envers 
ledit  Samelais.... 


Expropriation  ;  plan  parcellaire  ;  publicité.  -—{Cd.yvow.)  —  Le 
délai  de  huit  jours  accordé  par  V  article  5  de  la  loi  du  5  mai  i8Zn , 
sur  V expropriation  pour  cause  d'utilité  publique ,  et  pendant 
lequel  le  plan  parcellaire  doit  être  déposé  et  le  procès-verbal 
ouvert  pour  recevoir  les  réclamations  ne  commence  à  courir  qu'' au- 
près l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  prescrites  par 
r  article  6;  il  y  a,  spécialement ,  nullité  du  jugement  lorsque  le 
procès-verbal  mentionné  dans  Variicle  7  a  été  clos  avant  Vinser- 
tion  dans  un  journal  de  V avertissement  prescrit  par  Varticle  6 
précité. 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation;  chambre  civile. 

La  cour, 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Vu  les  articles  5,  6,  7,  12,  lU  et  20  de  la  loi  du  3  mai  i8Zn  ; 

Attendu  quil  résulte  des  articles  5  et  6  de  la  loi  précitée  que 
l'avertissement  à  donner  aux  parties  intéressées,  de  prendre  com- 
munication du  plan  parcellaire  déposé  en  la  mairie,  doit  être  publié, 
affiché  et  inséré  dans  l'un  des  journaux  de  l'arrondissement,  et  que 
ces  formalités  doivent  être  accomplies  préalablement  à  l'ouverture 
du  procès-verbal ,  puisque  leur  accomplissement  sert  de  point  de 
départ  au  délai  de  huitaine  pendant  lequel  le  plan  doit  rester  dé- 
posé et  le  procès-verbal  ouvert  en  la  mairie  pour  recevoir  les  récla- 
mations des  parties  ; 

Attendu  que  l'article  12  de  la  loi  du  5  mai  i8Zn,  qui  dispose  pour 
le  cas  où  il  s'agit  d'ouverture  et  de  redressement  de  chemins  vici- 
naux, comme  dans  la  cause,  ne  dispense  que  de  l'exécution  des  ar- 
ticles 8  ,  9  et  10  de  ladite  loi;  en  quoi  il  laisse  subsister  l'obligation 
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de  se  conformer  aux  autres  dispositions  du  titre  11,  notamment  aux 
articles  Zi,  5,  6  et  7  de  la  loi  précitée; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  des  constatations  du  jugement  atta- 
qué et  des  pièces  produites  que  Tavertissement  à  donner  aux  parties 
intéressées  non  plus  que  sa  publication  et  son  insertion  n'ont  pas 
précédé  l'ouverture  du  procès -verbal  et  le  dépôt  du  plan  en  la 
mairie;  qu'en  effet  le  jugement  attaqué  constate,  d'une  part  que  le 
procès-verbal,  ouvert  à  la  date  du  /i  avril  i858 ,  a  été  clos  le  12  du- 
dit  mois,  et,  de  l'autre,  que  l'avertissement,  daté  du  U  avril,  n'a  été 
inséré  dans  le  Mémorial  des  annonces  judiciaires  de  Tarrondisse- 
ment  de  Gaillac  qu'à  la  date  du  5i5  du  même  mois,  ce  qui  résulte 
aussi  de  l'exemplaire  de  ce  journal  de  Gaillac ,  visé  et  légalisé  par  le 
maire  de  cette  ville  ;  d'où  il  suit  que  les  formalités  voulues  par  les 
articles  ci-dessus  cités  n'ont  pas  été  accomplies  telles  qu'elles  étaient 
prescrites,  et  que,  dans  cet  état,  le  jugement  attaqué,  en  prononçant 
l'expropriation  dont  il  s'agit  au  procès,  a  violé  les  articles  invoqués, 
et ,  par  suite,  commis  un  excès  de  pouvoir  : 

Par  ces  motifs ,  casse ,  etc. 


Entrepreneur;  retards  dans  V exécution;  Indemnité» —  (Ville  de 
Paris,  c.  Perrin  et  Aubriot.)  —  Bejet,  par  appréciation  des 
circonstances  de  V affaire^  d'une  demande  d'indemnité  formée 
par  un  entrepreneur  de  travaux  communaux  contre  une  ville,  à 
raison  de  retards  dans  V exécution ,  qui  seraient  imputables  à 
ladite  ville. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  les  requêtes  produites  au  nom  de  la  ville  de  Paris  par  le  pré- 
fet de  la  Seine,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du 
27  juillet  1867,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  sta- 
tuant sur  les  réclamations  élevées  contre  le  décompte  de  leur  en- 
treprise par  les  sieurs  Perrin  et  Aubriot,  adjudicataires,  suivant 
procès- verbal  en  date  du  22  mars  1862 ,  des  travaux  de  maçonnerie 
et  de  carrelage  à  exécuter  pour  la  construction  d'une  maison  d'é- 
cole à  Paris,  rue  des  Prêtres-Saint-Germain-l'Auxerrois,  a  décidé 
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qu'en  sus  des  sommes  portées  au  décompte,  il  serait  payé  aux 
sieurs  Perrin  et  Aubriot  ou  au  sieur  Dennechère ,  leur  cessionnaire, 
une  somme  de  8000  francs,  par  le  motif  que,  par  suite  de  retards 
imputables  à  la  ville  de  Paris,  les  sieurs  Perrin  et  Aubriot  n'ont  pu 
commencer  leurs  travaux  que  le  i5  juillet  1862,  et  que,  pendant 
ces  retards ,  il  est  survenu  une  hausse  notable  dans  le  prix  des  ma- 
tériaux et  de  la  main-d'œuvre  ; 

Ce  faisant,  et  attendu  que,  d'après  les  dispositions  du  cahier  des 
charges  annexé  au  ;procès-verbal  d'adjudication,  la  ville  de  Paris 
ne  pouvait  être  tenue  à  aucune  indemnité  à  raison  des  dommages 
provenant  des  retards  apportés  à  l'exécution  des  travaux ,  lors 
même  que  ces  retards  lui  seraient  imputables;  subsidiairement, 
qu'il  ne  serait  pas  établi  que  les  sieurs  Perrin  et  Aubriot  ont  éprouvé 
des  dommages  appréciables,  décider  que  la  ville  ne  doit  aucune 
indemnité  aux  sieurs  Perrin  et  Aubriot;  condamner  aux  dépens  les 
sieurs  Perrin  et  Aubriot  et  le  sieur  Dennechère ,  leur  cessionnaire  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  au  nom  des  sieurs  Perrin  et 
Aubriot  et  du  sieur  Dennechère ,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise 
rejeter  le  pourvoi ,  avec  dépens ,  par  le  motif  que  la  commission 
d'architecture  de  la  ville  de  Paris,  par  un  avis  en  date  du  5  août 
i856,  a  reconnu  que  des  retards  imputables  à  la  ville  de  Paris  ont 
causé  aux  sieurs  Perrin  et  Aubriot  un  préjudice  qu'on  ne  peut  éva- 
luer à  moins  de  8  000  francs  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ; 

Vu  le  procès-verbal  d'adjudication,  en  date  du  22  mars  1862, 
.ensemble  le  cahier  des  charges  y  annexé; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Considérant  que  les  sieurs  Perrin  et  Aubriot,  adjudicataires,  sui- 
vant procès-verbal  en  date  du  22  mars  1862,  des  travaux  de  ma- 
çonnerie et  de  carrelage  de  la  maison  d'école,  rue  des  Prê très- 
Saint-Germain-l'Auxerrois,  n'ont  reçu  l'ordre  de  commencer  leurs 
travaux  qu'au  mois  de  juillet  1862  ; 

Mais  considérant  que  ce  retard  n'avait  rien  d'excessif;  qu'aucune 
disposition  du  cahier  des  charges  ne  fixait  le  délai  dans  lequel  les  tra- 
vaux devaient  être  commencés  ou  achevés,  et  qu'aux  termes  de  l'arti- 
cle 8  du  cahier  des  charges,  les  entrepreneurs  ne  pouvaient  mettre  la 
main  à  l'œuvre  qu'après  en  avoir  reçu  l'ordre  écrit  de  l'architecte  ; 
que,  d'ailleurs,  il  n'est  pas  établi  que,  du  mois  de  mars  1862  au 
mois  de  juillet  de  la  même  année,  les  sieurs  Perrin  et  Aubriot  aient 
mis  l'administration  en  demeure  de  leur  livrer  le  terrain  sur 
lequel  ils  devaient  élever  leurs  constructions  ;  que ,  dès  lors ,  c'est 
à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  condamné  la  ville  de  Paris 
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à  payer  aux  sieurs  Perrin,  Aubriot  ou  au  sieur  Dennechère,  leur 
cessionnaire,  une  indemnité  pour  les  dommages  qu'ils  auraient 
éprouvés  par  suite  des  retards  que  la  ville  aurait  apportés  à  l'exé- 
cution des  travaux  ; 

Considérant  que ,  s'il  a  paru  équitable  à  la  commission  d'archi- 
tecture de  la  ville  de  Paris  d'allouer  une  indemnité  aux  sieurs  Perrin 
et  Aubriot ,  cette  indemnité  ne  pouvait  être  réclamée  que  par  la 
voie  administrative  et  non  par  la  voie  contentieuse  ; 

Art.  i".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  en  date 
du  27  juillet  1857,  est  annulé. 

2.  La  demande  d'indemnité  des  sieurs  Perrin ,  Aubriot  et  Denne- 
chère est  rejetée. 

3.  Les  sieurs  Perrin,  Aubriot  et  Dennechère  sont  condamnés  aux 
dépens. 


Indemnités;  dommages  ;  expertise;  serment,  —  (Mancel  et  Vieules). 
—  Les  experts  chargés  d'apprécier  les  dommages  occasionnés  à 
un  particulier  par  des  travaux  publics  ,  doivent  prêter  serment 
préalablement  à  leurs  opérations,  àpeine  de  nullité  de  V  expertise 
et  de  Varrêlé  auquel  elle  a  servi  de  hase  C^). 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  les  sieurs  Mancel  père  et  fils,  gé- 
rants de  la  société  des  houillères  et  du  chemin  de  fer  de  Carmeaux, 
dont  le  siège  est  à  Paris,  place  Vendôme,  n"*  12,  et  pour  le  sieur 
Vieules,  entrepreneur  dudit  chemin  de  fer,  tendant  à  ce  qu'il  nous 
plaise  annuler  un  arrêté  du  3o  avril  i858,  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  du  département  du  Tarn  les  a  condamnés  à  payer  aux 
sieur  Gorduriès  père  et  fils,  à  raison  des  dommages  qui  auraient  été 
causés  à  la  propriété  de  ces  derniers  par  la  construction  du  che- 
min de  fer  de  Carmeaux,  une  indemnité  de  2/100  francs,  tant  pour 
l'occupation  de  7  hectares  de  terrain  que  pour  la  privation  de  la 


[t7  février  1859.] 


(•)  Jurisprudence  constante.  Voir  12  août  1854  ,  22  février,  12  avril  1855; 
3"  série,  V,  130,348,  454. 
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récolte  de  Tannée  i855,  attendu,  i°  que  le  conseil  de  préfecture 
aurait  violé  les  dispositions  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  en  dé- 
signant lui-même  le  tiers  expert  qui,  aux  termes  dudit  article,  doit 
être  nommé  par  le  préfet;  2"  que  les  experts  ont  procédé  à  leurs 
opérations  sans  avoir  prêté  serment,  et  que  la  nullité  de  l'expertise 
devrait  entraîner  l'annulation  de  l'arrêté  attaqué  ;  3°  que  la  tierce 
expertise  serait  entachée  d'erreurs  matérielles; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour,  i**  le  sieur  Antoine  Cor- 
durièspère,  2"  les  sieurs  Ernest  et  Gustave  Corduriès  fils,  pro- 
priétaires, demeurant  à  Salveredande ,  commune  d'Almayrac 
(Tarn),  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise,  attendu  que  les  experts 
n'ont  pas  prêté  serment ,  et  que  cette  irrégularité  est  de  nature  à 
entraîner  l'annulation  de  l'arrêté  attaqué ,  annuler  dès  à  présent 
ledit  arrêté,  sous  réserve  expresse  des  droits  des  exposants  au  fond, 
et  renvoyer  les  parties  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  y  être 
statué  ce  qu'il  appartiendra  après  qu'il  aura  été  procédé  à  une  ex- 
pertise conformément  à  l'article  56  delà  loi  du  16  septembre  1807, 
les  dépens  réservés  pour  être  supportés  par  la  partie  qui  succombera 
en  fin  de  cause  ; 

Vu  l'article  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Considérant  qu'il  est  reconnu  par  toutes  les  parties  qu'avant  de 
procéder  aux  opérations  de  l'expertise  qui  sert  de  base  à  l'arrêté 
attaqué,  les  experts  n'auraient  pas  prêté  serment;  que,  dès  lors, 
il  y  a  lieu  d'annuler  ladite  expertise  et  l'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture auquel  elle  sert  de  base,  et  de  renvoyer  les  parties  devant 
le  conseil  de  préfecture  pour  y  être  statué  ce  qu'il  appartiendra , 
après  qu'il  aura  été  procédé  à  une  expertise  régulière; 

Art.  1".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  du 
Tarn  susvisé  est  annulé. 

2.  Les  parties  sont  renvoyées  devant  le  même  conseil  de  préfec- 
ture pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra,  après  qu'il  aura  été  pro- 
cédé à  une  expertise  régulière. 

0.  Le  surplus  des  conclusions  des  sieurs  Mancel  père  et  fils  et  du 
sieur  Vieules  est  rejeté. 

U.  Les  dépens  seront  supportés  par  la  partie  qui  succombera  en 
fin  de  cause. 
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[il  février  1859.] 

Indemnités;  dommages;  travaux  en  rivière;  perte  d^un  bateau.  — 
(Oger,  Vielle  etPlé.)  —  Demande  d'indemnité  formée  par  des 
mariniers  contre  Vétat  à  raison  de  la  perte  d'un  bateau  qui  s^était 
heurté  contre  des  pieux  laissés  en  rivière  pendant  la  suspen- 
sion  de  travaux  de  navigation.  Vécueil  n'ayant  été  signalé  par 
aucun  mode  de  balisage  et  la  passe  navigable  étant  d'un  accès 
difficile,  décidé  que  Vétat  était  responsable  du  sinistre,  —  jfien- 
voi  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  la  fixation  du  chiffre  de 
Vindemnité. 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  les  sieurs  Michel  Vielle  etPlé, 
négociants,  demeurant  à  Sablé,  et  pour  le  sieur  Oger,  maître  ma- 
rinier, demeurant  à  Angers,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler 
un  arrêté  en  date  du  9  janvier  i858  ,  par  lequel  le  conseil  de  pré- 
fecture de  Maine-et-Loire  a  rejeté  les  demandes  d'indemnité  qu'ils 
avaient  formées  contre  Tétat  à  raison  du  dommage  direct  et  maté- 
riel que  leur  aurait  fait  éprouver  la  perte  de  la  gab^ivrer Obéissante 
et  de  son  chargement ,  perte  causée  par  le  choc  de  ce  bateau  contre 
un  des  pieux  en  bois  restant  au  milieu  du  lit  de  la  Sarthe  lors  de  la 
suspension ,  pendant  Thiver,  des  travaux  d'amélioration  entrepris 
sur  cette  rivière,  au  lieu  dit  le  Forage,  commune  d'Étriché; 

Ce  faisant ,  attendu  que  le  sinistre  serait  dû  uniquement  à  l'im- 
prudence et  à  la  faute  des  agents  de  Tétat,  qui  ont  négligé  d'indi- 
quer à  l'aide  de  balises  la  passe  accessible  aux  bateaux  à  forte 
charge ,  passe  qui ,  large  seulement  de  10  mètres ,  était  bordée  des 
deux  côtés  par  des  talus  hérissés  de  pieux  disparaissant  sous  les 
eaux  et  dont  rien  n'indiquait  la  présence;  condamner  dès  à  présent 
l'état  à  payer  au  sieur  Oger,  propriétaire  de  la  gabarre  VObéis- 
santé,  une  indemnité  de  2  2o5^^8,  et  aux  sieurs  Michel  Vielle  et  Plé, 
propriétaires  du  chargement  de  ce  bateau,  celle  de  10  oyo'.ZiS,  avec 
intérêts  du  jour  de  la  demande;  subsidiairement,  ordonner  une 
enquête  à  Teffet  d'établir  que  le  sinistre  est  dû  à  l'imprudence  et  à 
la  faute  des  agents  de  l'état  ;  condamner  l'état  aux  dépens  ; 
Annales  des  P.  et  Ch,  Lots,  Décrets.  —  tome  ix.  33 
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Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  ten- 
dant au  maintien  de  l'arrêté  attaqué  (*)  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  et  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  lors  d'une  suspen- 
sion, nécessitée  par  la  saison,  dans  les  travaux  d'amélioration  de  la 
navigation  entrepris  sur  la  Sarthe,  au  lieu  dit  le  Porage^  un  passage, 
large  au  plus  de  i3"\5o,  fut  livré  à  la  navigation;  que  ce  passage, 
situé  au  milieu  d'une  brèche  beaucoup  plus  large  faite  dans  la 
chaussée  du  Porage,  et  bordé  des  deux  côtés  par  des  talus  hérissés 
de  pieux  en  bois  et  recouverts  par  les  eaux ,  n'était  indiqué  par 
aucun  mode  de  balisage  ; 

Considérant  que,  le  21  décembre  i856,  alors  qu'une  crue  récente 
de  la  rivière  rendait  ce  passage  encore  plus  difficile  à  trouver,  la 
gabarre  r  Obéissante,  remontant  le  cours  de  la  Sarthe,  vint  se 
heurter  contre  un  des  pieux  enfoncés  dans  les  talus ,  dont  la  tête 
disparaissait  à  l'^.iô  au-dessous  du  niveau  des  eaux  et  dont  rien 
n'indiquait  la  présence,  et  sombra  avec  tout  son  chargement  par 
suite  de  ce  choc;  que,  dans  ces  circonstances,  l'administration  est 
responsable  du  dommage  direct  et  matériel  que  ce  sinistre,  causé 
par  l'exécution  d'un  travail  public,  a  fait  éprouver  aux  proprié- 
taires du  bateau  et  de  son  chargement;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le 
conseil  de  préfecture  a  refusé  de  reconnaître  que  le  sieur  Oger,  pro- 
priétaire du  bateau,  et  les  sieurs  Michel  Vielle  et  Fié ,  propriétaires 
du  chargement  de  ce  bateau  avaient  droit  à  des  indemnités; 

Mais  considérant  que  l'état  de  l'instruction  ne  permet  pas  de  fixer 
dès  à  présent  le  montant  de  ces  indemnités  ; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  : 

Considérant  que  les  requérants  ont  droit  aux  intérêts  à  partir  du 
jour  où  ils  en  ont  fait  la  demande; 

Sur  les  conclusions  à  fin  de  dépens  contre  Vétat  : 
Considérant  que  la  loi  du  3  mars  18/19,  rendait  applicable  à  la 
section  du  contentieux  du  conseil  d'état  l'article  i3o  du  Code  de 
procédure  civile  relatif  aux  dépens,  a  été  abrogée  par  le  décret  du 
25  janvier  1862,  et  qu'aucune  disposition  de  loi  ou  de  règlement 
n'autorise  à  prononcer  des  dépens  à  la  charge  ou  au  profit  des  ad- 
ministrations publiques  dans  les  affaires  portées  devant  le  conseil 
d'état; 

Art.  1".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  Maine-et-Loire,  en 
date  du  9  janvier  i858,  est  annulé. 


(*)  Le  ministre  attribuait  l'accident  à  Tinsuflisance  du  nombrr  des  hommes 
de  l'équipage,  à  leur  imprudence  et  à  leur  impéritie. 
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2.  Le  sieur  Oger  et  les  sieurs  Michel  Vielle  et  Plé  sont  renvoyéiS 
devant  le  conseil  de  préfecture  de  Maine-et-Loire,  qui  statuera  sur 
le  montant  des  indemnités  auxquelles  ils  ont  droit. 

5.  Les  intérêts  des  sommes  qui  seront  allouées  au  sieur  Oger  et 
aux  sieurs  Michel  Vielle  et  Plé  courront  à  partir  du  jour  où  ils  jus- 
tifieront en  avoir  fait  la  demande. 

Zi.  Le  surplus  des  conclusions  des  sieurs  Oger,  Michel  Vielle  et  Plé 
est  rejeté. 


Alignements  ;  constructions  en  retraite.  —  Constructions  en  pans 
de  bois;  démolition;  amende.  —  (Gatillon  et  Morenaud.)  —  La 
disposition  de  V arrêt  de  1766  qui  interdit  d'élever  des  construc- 
tions sans  en  avoir  obtenu  Valignement,  ne  s'' applique  qu'aux 
constructions  joignant  la  voie  publique.  Le  propriétaire  qui  a 
élevé  sans  autorisation  un  bâtiment  à  S'^.yo  en  arrière  de  Vali- 
gnement ne  peut  être  poursuivi  à  raison  de  ce  fait  (*).  —  Les 
constructions  en  pans  de  bois  exécutées  sans  autorisation  le  long 
de  la  voie  publique  constituent  une  infraction  à  Varticle  U  de 
Védit  de  décembre  1607  et  à  la  déclaration  du  juin  1693.  La 
démolition  en  doit  être  ordonnée^  et  il  y  a  lieu  de  condamner 
le  propriétaire  et  V entrepreneur  à  V amende  (**). 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  le  sieur  Gatillon,  propriétaire,  et 
le  sieur  Sylvain  Morenaud,  entrepreneur  de  maçonnerie,  tendant  à 
ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  en  date  du  9  mars  1867,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  rejetant  l'opposition  qu'ils 
avaient  formée  à  un  précédent  arrêté  du  même  conseil  en  date  du 
7  juillet  i856,  a  condamné  le  sieur  Gatillon ,  comme  a3^ant  contre- 
venu aux  dispositions  de  l'arrêt  du  conseil  du  roi  du  27  février  1765, 
et  de  l'édit  de  décembre  1607,  à  démolir  des  constructions  élevées 


2016) 


[17  février  1859.] 


(*)  Voir  arrêts  des  21  juin  \%^^,Solletet  Bourgeois  et  IG  décembre  1852, 
Mangin,  2"  série,  IV,  3G8  ;  3"  scilc,  III ,  76. 

Voir  arrêt  du  7  juillet  1849,  de  Foulan  et  Laforge,  2*  série,  IX,  445. 
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sur  son  terrain,  rue  de  l'École  Polytechnique,  n"  9,  et  consistant  : 
1°  en  un  bâtiment  principal  placé  à  3^.70  en  arrière  de  T'aligne- 
ment,  2°  et  en  une  construction  accessoire  en  bois,  en  façade  sur 
la  voie  publique,  et  a,  en  outre,  condamné  le  sieur  Catillon  et  le 
sieur  Morenaud  à  payer  chacun  une  amende  de  5o  francs; 

Ce  faisant,  et  attendu  que  ces  constructions  n'ont  rien  de  con- 
traire aux  dispositions  des  règlements  sur  la  voirie;  que,  pour 
construire  le  bâtiment  principal  en  arrière  de  l'alignement,  le  sieur 
Catillon  n'était  pas  tenu  de  demander  une  autorisation  au  préfet  de 
la  Seine;  que,  d'ailleurs,  il  avait  demandé  l'autorisation  qui  lui  a 
été  refusée  sans  droit,  par  le  motif  que  son  terrain  devait  être  pro- 
chainement exproprié  pour  l'exécution  du  prolongement  de  la  rue 
des  Écoles,  décharger  les  requérants  des  condamnations  prononcées 
contre  eux  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  notre  ministre  de  l'intérieur, 
tendant  à  ce  que  les  arrêtés  attaqués  soient  réformés  en  tant  qu'ils 
ont  ordonné  la  démolition  du  bâtiment  principal  placé  en  arrière 
de  l'alignement,  et  à  ce  que  l'amende  soit  réduite  au  minimum; 
ensemble  l'avis  du  conseil  général  des  bâtiments  civils,  en  date  du 
là  juin  i858,  transmis  par  notre  ministre; 

Vu  le  procès-verbal,  en  date  du  22  avril  i856,  dressé  par  le  sieur 
Vigoureux  jeune ,  architecte  inspecteur-voyer  du  12*  arrondisse- 
ment de  Paris,  constatant  qu'il  a  été  construit,  sans  autorisation, 
sur  le  terrain  du  sieur  Catillon,  à  3^.70  en  arrière  de  l'alignement, 
un  bâtiment  en  charpente  et  plâtre  élevé  d'un  premier  étage  avec 
comble  au-dessus,  et,  sur  l'espace  compris  entre  ce  bâtiment  et  la 
voie  publique,  une  construction  de  la  hauteur  d'un  rez-de-chaussée, 
couverte  en  terrasse  et  fermée  sur  la  rue  par  une  devanture  en  bois 
de  9°*.5o  de  développement; 

Vu  l'édit  de  décembre  1607,  la  déclaration  du  roi  en  date  du 
16  juin  1693,  et  l'arrêt  du  conseil  du  roi  du  27  février  1765; 

Vu  la  loi  des  19-22  juillet  1791,  titre  i",  article  29,  la  loi  du 
29  floréal  an  X,  la  loi  du  23  mars  18/12  ; 

En  ce  qui  touche  le  bâtiment  principal  : 

Considérant  que  la  disposition  de  l'arrêt  du  conseil ,  en  date  du 
27  février  1766,  qui  interdit  d'élever  des  constructions  sans  avoir 
obtenu  l'alignement,  ne  s'applique  qu'aux  constructions  joignant  la 
voie  publique  ; 

Considérant  que  le  bâtiment  principal  élevé  sur  le  terrain  du  sieur 
Catillon  est  placé  à  3'".7o  en  arrière  de  l'alignement  de  la  rue  de 
l'École  Polytechnique;  que,  dès  lors,  en  l'élevant  sans  avoir  obtenu 
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Talignement ,  les  requérants  n'ont  pas  commis  une  contravention 
aux  prescriptions  de  Tarrêt  du  conseil  précité; 

En  ce  qui  touche  la  construction  accessoire  en  pans  de  bois  éta- 
blie en  façade  sur  la  voie  publique  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  U  de  l'édit  de  décembre 
1607  et  de  la  déclaration  du  roi  du  16  juin  1693,  il  est  interdit  d'é- 
lever des  constructions  en  pans  de  bois  le  long  de  la  voie  publique 
sans  une  autorisation  de  l'administration  ; 

Considérant  que  le  sieur  Catillon  n'a  pas  demandé  l'autorisation 
d'élever  la  construction  en  pans  de  bois  dont  il  s'agit;  que,  dès  lors, 
c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  ordonné  la  démoli- 
tion de  ces  travaux  et  a  condamné  les  contrevenants  à  payer  une 
amende  ; 

Considérant,  toutefois,  qu'il  y  a  lieu,  à  raison  des  circonstances 
de  l'affaire,  de  réduire  l'amende; 

Art.  1*^  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  en  date 
des  7  juillet  i856  et  9  mars  1857,  sont  annulés  diins  la  disposition 
par  laquelle  ils  ont  ordonné  la  démolition  de  la  construction  élevée 
sur  le  terrain  du  sieur  Catillon  à  3".  70  en  arrière  de  l'alignement 
de  la  rue  de  l'École  Polytechnique. 

2,  L'amende  à  laquelle  les  sieurs  Catillon  et  Morenaud  ont  été 
condamnés ,  à  raison  de  la  construction  en  pans  de  bois  élevée  e» 
façade  sur  la  voie  publique,  est  réduite  à  5  fr. 

3.  Le  surplus  des  conclusions  des  sieurs  Catillon  et  Morenaud  est 
rejeté. 


Petite  voirie  ;  construction  non  autorisée;  exhaussement;  cumul 
de  peines. —  Démolition;  indivisibilité,  —  (Douin.)  — Vexhaus- 
sement  d^une  construction  sur  la  voie  publique  sans  autorisa- 
tion constituant  par  lui  -  même  une  contravention ,  le  juge  de 
police  ne  viole  pas  la  règle  non  bis  in  idem  en  condamnant  le 
prévenu  pour  ce  travail^  alors  même  que  ce  prévenu  aurait 
déjà  été  condamné  une  première  fois  pour  la  construction  in- 
férieure sur  laquelle  Vexhaussement  a  été  opéré.  —  Pour  que 
la  démolition  d'une  construction  faite  sans  autorisation  doive 
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êlre  ordonr.ée  par  Je  juge^  il  suffit  que  cette  construction  soil 
sujette  à  reculement  ;  il  importe  peu^  dès  lors,  qu'elle  soit  élevée 
sur  le  sol  du  prévenu,  —  Le  juge  de  police  peut  ordonner  la  dé- 
molition totale  dhme  construction  sujette  à  reculement ^  élevée 
sans  autorisation,  sans  distinguer  entre  une  partie  nouvellement 
construite  et  une  autre  d'une  époque  antérieure,  ayant  fait  l'objet 
d'une  première  poursuite  et  dont  le  juge  avait  omis  d'ordonner 
la  démolition,  lorsqu'il  prend  soin  de  déclarer  que  cette  construc- 
tion, tant  ancienne  que  nouvelle,  forme  un  tout  indivisible,  et 
qu'à  cause  des  circonstances  particulières  et  exceptionnelles,  il 
ne  lui  est  pas  permis  de  distinguer. 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION  ;  chanibre  Criminelle* 

La  cour, 

Sur  le  premier  moyen,  pris  d'une  violation  prétendue  de  Var- 
ticle  36o  du  Code  d'instruction  criminelle  et  de  la  règle  non  bis  in 
idem,  en  ce  que  le  demandeur,  ayant  été  condamné  par  le  juge- 
ment du  tribunal  de  simple  police  du  9  avril  i858  à  l'amende  de 
Varticle  hyi,  n^  5,  dit  Code  pénal,  pour  avoir  commencé  la  con- 
struction d'un  mur  le  long  de  la  rue  sans  alignement  préalable, 
aurait  été  indûment  condamné  de  nouveau  ,  le  11  décembre,  à  une 
autre  amende,  pour  avoir  continué,  depuis  le  9  avrils  la  même 
construction: 

Attendu  que  la  condamnation  prononcée  le  9  avril,  loin  d'équiva- 
loir à  une  délivrance  d'alignement,  constatait,  au  contraire,  l'illé- 
galité des  travaux  entrepris  par  Douin  et  l'avertissait  de  ne  les  point 
continuer,  et  que  la  prohibition  de  bâtir  le  long  d'une  rue  ou  place 
avant  l'obtention  d'un  alignement  régulier  s'applique  aussi  bien  à 
Fexhausscment  d'un  mur  préexistant  qu'à  une  édification  complè- 
tement nouvelle; 

Que  c'est  donc  avec  juste  raison  que  le  jugement  attaqué  a  consi- 
déré la  construction  postérieure  au  jugement  du  9  avril  comme 
constituant  une  contravention  nouvelle,  et  qu'il  a  condamné  de  ce 
chef  le  demandeur  e.n  une  nouvelle  amende  ;  qu'en  cela  il  n'a  commis 
de  violation  ni  de  l'article  56o  du  Code  d'instruction  criminelle,  ni 
de  la  maxime  non  bis  in  idem; 

Sur  la  première  branche  du  deuxième  moyen  et  la  fausse  appli- 
cation prétendue  de  Varticle  161  du  même  Code,  en  ce  que  le  juge- 
ment dénoncé  a  prescrit  la  démolition  des  travaux,  bien  que  ceux-ci 
fussent  établis  sur  le  terrain  du  demandeur  : 

Attendu  qu'en  supposant  Douin  propriétaire  du  sol  sur  lequel  re- 
posent les  fondations  de  son  mur,  dès  que,  par  suite  de  l'aligne- 
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ment  tracé  par  le  maire  en  exécution  du  jugement  du  10  juillet,  et 
approuvé  par  le  préfet,  la  construction  se  trouvait  sujette  à  reçu- 
lement,  il  en  résultait  que  la  besogne  était  mal  plantée  et  que  la  dé- 
molition en  devait  être  ordonnée  ; 

Sur  la  deuxième  branche  du  moyen  ^  tirée  de  ce  qu'au  moins 
l'ordre  de  démolition  n'aurait  dû  porter  que  sur  les  nouvelles  con- 
structions ,  et  de  ce  que  cependant  le  jugem^ent  attaqué  comprend 
dans  cette  mesure  la  portion  de  mur  commencée  antérieurement  au 
jugement  du  9  avrils  qui  s'était  abstenu  ou  avait  omis  d*en  ordon- 
ner la  destruction  : 

Attendu  que,  si  le  juge  de  police,  en  statuant  sur  une  contraven- 
tion de  ce  genre,  épuise  sa  juridiction ,  en  ce  qui  concerne  les  faits 
antérieurs,  de  telle  sorte  qu'il  n'est  plus  permis  de  lui  demander, 
par  une  action  nouvelle ,  la  démolition  des  travaux  qu'il  a  omis  de 
prononcer,  fût-ce  même  par  inadvertance,  et  si,  en  général,  la 
démolition  ordonnée  par  un  nouveau  jugement  ne  doit  porter  que 
sur  les  constructions  qui  font  l'objet  de  la  dernière  poursuite,  ces 
principes  n'ont  point  été  contredits  par  le  jugement  attaqué  ;  que 
ce  jugement  n'a  prescrit  la  destruction  totale  de  l'ensemble  des 
travaux  qu'à  raison  des  circonstances  particulières  et  exception- 
nelles de  la  cause,  où  il  s'agissait  d'un  commencement  de  mur  sor- 
tant à  peine  de  terre,  sans  existence  propre  ni  distinction  possible, 
avec  lequel  était  venue  se  confondre' la  nouvelle  construction,  et 
après  avoir  déclaré  formellement  l'indivisibilité  de  la  réparation  ; 

Qu'en  le  jugeant  ainsi,  dans  de  pareilles  circonstances,  le  juge- 
ment attaqué  n'a  commis  aucune  violation  formelle ,  soit  de  l'ar- 
ticle 16 1  invoqué,  soit  de  toute  autre  loi; 

Rejette,  etc. 


Alignements;  vente  nationale;  réserve  domaniale;  interprétation. 
—  (Ville  de  Paris  c.  Davaud  et  Thayer.)  —  Interprétation  d'une 
clause  de  la  vente  nationale  d'une  maison^  portant  que  l'adjudi- 
cataire sera  tenu^  dés  qu'il  en  sera  requis^  de  se  conformer  aux 
alignements  arrêtés  par  la  commission  des  travaux  publics,  et 
ce,  sans  indemnité.  Décidé  que  cette  clause  se  référait  à  des  ali- 
gnements qui  devaient  être  réglés  par  le  ministre  de  l'intérieur^ 
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conformément  aux  bases  établies  par  un  arrêté  du  directoire 
exécutif  en  vigueur  au  moment  de  la  vente,  et  qu'elle  ne  devait 
pas  être  étendue  aux  alignements  intervenus  postérieurement  à 
la  décision  ministérielle. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  la  ville  de  Paris,  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  12  août  1857,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Seine,  statuant  sur  la 
demande  formée  par  la  dame  Davaud ,  propriétaire  d'une  maison 
sise  rue  Vivienne,  8,  à  l'effet  d'obtenir  l'interprétation  de  la  clause 
de  l'acte  de  vente  nationale  de  cette  maison,  en  date  du  25  frimaire 
an  VI,  qui  porte  que  «  l'adjudicataire  sera  tenu  de  se  conformer, 
)>  dès  qu'il  en  sera  requis,  aux  alignements  arrêtés  par  la  commis- 
»  sion  des  travaux  publics,  et  ce,  sans  indemnité,  »  a  décidé  que 
cette  clause  ne  doit  s'appliquer  qu'à  l'alignement  approuvé  pour  la 
rue  Vivienne,  par  le  ministre  de  l'intérieur,  le  5  ventôse  an  X,  et 
non  à  l'alignement  réglé  par  notre  décret  en  date  du  iZi  mai  i853; 

Ce  faisant,  et  attendu  qu'aucun  alignement  n'étant  arrêté  à  l'é- 
poque où  la  vente  a  été  faite,  la  clause  précitée  de  l'acte  se  référait 
à  l'alignement  qui  serait  exécutoire  au  moment  où  l'administration 
requerrait  l'acquéreur  de  l'immeuble  de  s'y  conformer;  décider 
qu'en  vertu  de  ladite  clause,  la  dame  Davaud  est  tenue,  conformé- 
ment à  la  réquisition  qui  lui  a  été  faite  par  l'arrêté  du  préfet  de  la 
Seine  en  date  du  12  décembre  i853,  d'abandonner  sans  indemnité  la 
portion  de  sa  propriété  qui  doit  être  incorporée  à  la  voie  publique 
d'après  l'alignement  arrêté  par  le  décret  du  lU  mai  i853;  déclarer 
le  décret  à  intervenir  commun  aux  sieurs  Thayer,  précédents  pro- 
*  priétaires  de  l'immeuble  appartenant  à  la  veuve  Davaud,  et  con- 
damner les  défendeurs  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  dame  Davaud  et  ten- 
dant à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  le  pourvoi  de  la  ville  de  Paris  par 
le  motif  qu'à  défaut  d'un  alignement  arrêté  antérieurement  à  la 
vente ,  la  clause  précitée  ne  pouvait  se  référer  qu'au  premier  ali- 
gnement qui  serait  réglé  par  le  ministre  de  l'intérieur,  en  exécution 
de  l'arrêté  du  directoire  exécutif  en  date  du  i5  germinal  an  V;  dé- 
clarer le  décret  à  intervenir  commun  aux  sieurs  Thayer  et  con- 
damner les  défendeurs  à  tous  les  dépens  faits  tant  devant  le  conseil 
de  préfecture  que  devant  nous  en  notre  conseil  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  notre  ministre  des  finances, 
ensemble  le  rapport  de  l'administration  des  domaines,  auquel  notre 
ministre  se  réfère; 
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Vu  le  mémoire  en  défense  et  en  intervention  présenté  pour,  i°  le 
sieur  Edouard-James  Thayer,  sénateur,  demeurant  à  Paris,  rue  de 
Courcelles,  3o;  2**  le  sieur  Amédée-Henri-Wiliams  Thayer,  sénateur, 
demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Dominique-Saint-Germain,  19,  ten- 
dant au  rejet  de  la  demande  en  déclaration  d'arrêt  commun  formée 
contre  eux  tant  par  la  ville  de  Paris  que  par  la  dame  Davaud,  et  à 
la  condamnation  de  qui  de  droit  aux  dépens  ; 

Vu  le  procès-verbal  d'adjudication  d'un  immeuble  sis  rue  Vi- 
vienne,  Zio,  provenant  des  biens  de  l'émigré  Saint-Morys,  ledit  pro- 
cès-verbal en  date  du  25  frimaire  an  VI  ;  ensemble  le  cahier  des 
charges  de  ladite  vente; 

Vu  l'arrêté  du  directoire  exécutif,  en  date  du  i3  germinal  an  V, 
relatif  aux  alignements  des  rues  de  Paris  ; 

Vu  le  plan  de  l'alignement  approuvé  le  3  ventôse  an  X,  pour  la  rue 
Vivienne,  par  le  ministre  de  l'intérieur  ; 

Vu  notre  décret,  en  date  du  lU  mai  i853,  qui  modifie  les  aligne- 
ments de  la  rue  Vivienne;  ensemble  le  plan  annexé  audit  décret; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  art.  U; 

Considérant  que  la  clause  litigieuse  du  cahier  des  charges  de  la 
vente  passée  le  26  frimaire  an  VI  porte  que  «  l'adjudicataire  sera 
»  tenu,  dès  qu'il  en  sera  requis,  de  se  conformer  aux  alignements 
»  arrêtés  par  la  commission  des  travaux  publics,  et  ce,  sans  indem- 
»)  ni  té;  » 

Considérant  que  si,  à  l'époque  où  la  vente  a  eu  lieu,  l'alignement 
de  la  rue  Vivienne  n'avait  été  fixé  par  aucun  acte  spécial,  l'arrêté 
du  directoire  exécutif,  en  date  du  i5  germinal  an  V,  avait  décidé 
que  le  ministre  de  l'intérieur  était  autorisé  à  régler  définitivement 
les  alignements  des  rues  de  Paris,  et  que  la  largeur  des  rues  qui  ne 
formaient  pas  prolongement  de  grandes  routes  de  1"  ou  de  2^  ordre 
ne  pouvait  dépasser  10  mètres;  qu'en  exécution  de  cet  arrêté,  le 
ministre  de  l'intérieur  a ,  par  une  décision  en  date  du  3  ventôse 
an  X,  fixé  l'alignement  de  la  rue  Vivienne  et  porté  à  10  mètres  la 
largeur  de  cette  rue  ; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  par  la  dame  Davaud  qu'elle 
ne  soit  tenue  de  se  conformer  à  cet  alignement,  et  ce,  sans  indem- 
nité, ainsi  qu'il  est  prescrit  par  la  clause  précitée  de  l'acte  d'adju- 
dication ;  qu'elle  se  borne  à  soutenir  que  cette  clause  ne  doit  pas 
être  étendue  aux  alignements  intervenus  ou  à  intervenir  ultérieu- 
rement ; 

Considérant  que  la  clause  insérée  dans  l'acte  de  vente  du  26  fri- 
maire an  VI  se  réfère  exclusivement  à  l'alignement  qui,  aux  termes 
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de  l'arrêté  susvisé  du  directoire  exécutif,  devait  être  réglé  comme 
définitif  par  le  ministre  de  l'intérieur,  et  qui  a  été  approuvé  par  la 
décision  de  ce  ministre  en  date  du  3  ventôse  an  X  (*)  ; 

Art.  1*"'.  La  requête  de  la  ville  de  Paris  est  rejetée. 

2.  La  ville  de  Paris  est  condamnée  à  payer  les  dépens  faits  tant 
devant  le  conseil  de  préfecture  que  devant  nous  en  notre  conseil. 


Usines;  cours  d^eau  non  navigables  ;  diminution  de  force  motrices- 
indemnité;  expertise  préalable.  —  (Ledoux  et  DubruUe.  )  —  De- 
mande dHndemnité  formée  contre  une  compagnie  de  dessèche- 
ment par  le  propriétaire  d'une  usine  dont  la  force  motrice  aurait 
subi  une  diminution  par  suite  des  travaux  de  la  compagnie. 
Décidé  qu'en  présence  des  allégations  contradictoires  des  par- 
ties sur  les  faits  mêmes  qui  donnaient  lieu  au  litige,  le  conseil 
de  préfecture  aurait  dû,  avant  de  statuer,  faire  procéder  à  une 
expertise  contradictoire^  conformément  à  Varticle  56  de  la  loi 
du  i6  septembre  1807 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 
Vu  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Considérant  que  la  convention  ci-dessus  visée,  en  date  du  U  avril 
1822»  a  prévu  le  cas  où,  par  l'effet  des  changements  que  la  compa- 
gnie concessionnaire  du  dessèchement  des  marais  de  TAuthie  se 
proposait  d'apporter  à  la  ventellerie  du  moulin  de  Maintenay,  ce 


0  On  faisait  observer,  pour  la  dame  Davaud ,  que  la  clause  litigieuse,  in- 
terprétée dnns  le  sens  que  lui  donnait  la  ville  de  Paris,  aurait  eu  pour  effet 
de  soumettre  éventuellement  la  propriété  vendue  par  l'état,  non  à  \m  simple 
reculement,  mais  même  à  une  suppression  totale,  ce  qui  était  inadmissible, 
rétat  n'ayant  pu  se  réserver  le  droit  de  reprendre  sans  indemnité,  par  me- 
sure d'alignement,  une  propriété  dont  il  garderait  le  prix. 

L'arrêt  du  12  février  1857,  Ballot,  a^.série,  VU,  344,  a  décidé  ([ue  l'ex- 
pertise est  obligatoire  dans  le  cas  de  libation  d'une  indemnité  de  chômage 
d'usine. 
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moulin  subirait  une  diminution  de  force  motrice,  et  qu'elle  porte 
que,  dans  ce  cas,  une  indemnité  devra  être  payée  par  la  compagnie 
au  propriétaire;  qu'il  a  été  jugé  par  l'arrêt  ci-dessus  visé  de  notre 
cour  d'Amiens  que  le  sieur  Serin,  alors  propriétaire  du  moulin  de 
Maintenay,  n'a  pas  renoncé  à  réclamer  cette  indemnité; 

Considérant  que,  pour  la  réclamer,  les  sieur  et  dame  Ledoux, 
ayants  cause  du  sieur  Serin,  et  le  sieur  Dubrulle,  leur  créancier 
hypothécaire,  ont  prétendu  qu'à  dater  de  i8Zi6,  le  cas  prévu  par  la 
convention  s'est  réalisé  par  suite  de  l'abaissement  des  eaux  de 
l'Authie  au  niveau  du  repère  ; 

Que,  pour  repousser  cette  prétention,  la  compagnie  concession- 
naire, sans  contester  que  le  moulin  de  Maintenay  ait  pu  subir  une 
diminution  de  force  motrice,  soutenait  que  le  chômage  remonterait 
jusqu'à  l'époque  où,  les  travaux  du  dessèchement  ayant  été  exécu- 
tés, un  repère  avait  été  posé  pour  régler  le  point  d'eau  de  l'usine, 
c'est-à-dire  à  une  époque  antérieure  au  titre  d'acquisition  des  sieur 
et  dame  Ledoux;  qu'en  tout  cas,  la  dépréciation  aurait  été  plus  que 
compensée  par  l'augmentation  qu'auraient  procurée  à  la  valeur  de 
l'usine  certains  travaux  supplémentaires  faits  à  sa  ventellerie  par 
la  compagnie  ; 

Que,  dans  ces  circonstances,  et  en  présence  des  allégations  con- 
tradictoires des  parties  sur  les  faits  mêmes  qui  donnent  lieu  au  li- 
tige, il  y  avait  lieu,  avant  de  statuer,  de  faire  procéder  à  une 
expertise  contradictoire,  conformément  à  l'article  56  de  la  loi  du 
16  septembre  1807,  et  que  c'est  à  tort  que,  sans  l'avoir  prescrite, 
le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  la  demande  d'indemnité  formée 
par  les  requérants; 

Art.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  du 
Pas-de-Calais,  en  date  du  29  février  i856,  est  annulé. 

2.  Les  sieur  et  dame  Ledoux  et  le  sieur  Dubrulle,  d'une  part,  le 
sieur  Battefort-Mouchet  de  l'Aubespin ,  au  nom  et  comme  liquida- 
dateur  de  la  compagnie  de  dessèchement  des  marais  de  l'Authie, 
d'autre  part,  sont  renvoyés  devant  le  même  conseil  de  préfecture, 
tous  droits  et  moyens  réservés,  pour  y  être  statué  ce  qu'il  appar- 
tiendra après  qu'il  aura  été  procédé  à  une  expertise  contradictoire 
à  l'effet  de  rechercher  notamment  :  (1")  à  partir  de  quelle  époque  le 
moulin  de  Maintenay  aurait  subi  une  diminution  de  force  motrice, 
et  si  ce  dommage  a  été  le  résultat  immédiat  des  travaux  exécutés 
au  moulin  en  1822  et  dans  les  années  suivantes,  ou  si,  au  contraire, 
le  point  d'eau  n'a  été  effectivement  abaissé  qu'en  18Z16  ;  (2")  s'il  a  été 
fait  à  la  ventellerie  du  moulin  de  Maintenay,  par  la  compagnie  con- 
cessionnaire, des  travaux  de  nature  à  compenser  par  une  augmen- 
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tation  de  valeur  la  dépréciation  que  la  diminution  de  force  motrice 
aurait  causée. 

3.  Les  dépens  seront  supportés  par  celle  des  parties  qui  succom- 
bera en  fin  de  cause. 


Eaux  communales;  achat  d'une  horloge  et  de  pompes;  contesta*' 
lions;  conflit.  —  (Delpy  c.  la  commune  de  Cintegabelle.)  — 
L'achat  fait  par  une  commune  d'une  horloge  et  de  pompes  pour 
le  service  des  eaux^  constitue^  non  un  marché  de  travaux^  mais 
une  simple  fourniture  de  marchandises.  Dès  lors,  les  contesta- 
tions y  relatives  et  notamment  Vaction  en  payement  du  prix 
sont  de  la  compétence  des  tribunaux  civils. 

Napoléon,  etc., 

Vu  l'arrêté  en  date  du  25  décembre  i858,  par  lequel  le  préfet  du 
département  de  la  Haute-Garonne  a  élevé  le  conflit  d'attribution 
dans  une  instance  pendante  devant  le  tribunal  civil  de  l'arrondisse- 
ment de  Muret  entre  le  sieur  Delpy,  mécanicien-fondeur  à  Tou- 
louse, d'une  part,  et  la  commune  de  Cintegabelle,  représentée  par 
son  maire,  d'autre  part; 

Vu  l'exploit  introductif  d'instance,  en  date  du  9  février  i858,  par 
lequel  le  sieur  Delpy  a  assigné  la  commune  de  Cintegabelle  à  com- 
paraître devant  le  tribunal  de  Muret  pour  s'entendre  condamner  au 
payement  d'une  somme  de  282  fr.  pour  solde  de  celle  de  1  /i82  fr. 
formant  le  prix  d'une  horloge  et  cinq  pompes  fournies  par  le  de- 
mandeur à  ladite  commune,  aux  intérêts  tels  que  de  droit  et  aux 
dépens  ; 

Vu  les  conclusions  par  lesquelles  la  commune  de  Cintegabelle  a 
décliné  la  compétence  du  tribunal,  en  invoquant  l'application  de 
l'article  U  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  et  par  le  motif  que  le 
contrat  intervenu  entre  les  parties  constituait  un  marché  de  tra- 
vaux publics  ; 

Vu  le  jugement  en  date  du  26  mars  i858,  par  lequel  le  tribunal 
a  rejeté  l'exception  d'incompétence  proposée  par  la  commune  de 
Cintegabelle,  par  le  motif  qu'il  ne  s'agissait,  dans  l'espèce,  que 
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d'une  simple  fourniture  de  marchandises,  et  a  ordonné  qu'il  serait 
passé  outre  au  jugement  du  fond; 

Vu  le  mémoire  en  déclinatoire  présenté,  le  16  novembre  i858, 
devant  le  tribunal  de  Muret,  dans  l'instance  engagée  sur  l'opposi- 
tion formée  par  la  commune  à  un  jugement  du  16  juin  précédent, 
qui  Tavait  condamnée  par  défaut  sur  le  fond,  par  lequel  mémoire  le 
préfet  de  la  Haute- Garonne,  agissant  en  vertu  de  l'ordonnance  du 
1"  juin  1828,  a  revendiqué  pour  l'autorité  administrative  la  con- 
naissance de  la  demande  dirigée  par  le  sieur  Delpy  contre  la  com- 
mune de  Cintegabelie,  par  le  motif  que  les  conventions  faites  entre 
les  parties  au  sujet  de  Fhorloge  et  des  pompes  dont  il  s'agit  consti- 
tueraient une  entreprise  de  travaux  publics  (*)  ; 

Vu  les  conclusions  par  lesquelles  notre  procureur  près  le  tribu- 
nal de  Muret  a  demandé  que  le  déclinatoire  du  préfet  fût  rejeté  et 
la  contestation  appréciée  par  l'autorité  judiciaire  ; 

Vu  le  jugement  en  date  du  9  décembre  i858,  par  lequel  le  tribu- 
nal, statuant  par  suite  de  l'opposition  de  la  commune  et  persistant 
dans  les  motifs  de  son  jugement  du  16  juin  i858,  a  repoussé  le  dé- 
clinatoire du  préfet  et  ordonné  qu'il  serait  passé  outre  au  jugement 
du  fond  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  les  ordonnances  des  i*' juin  1828 
et  12  mars  i83i;  ^ 
Vu  notre  décret  du  26  janvier  1862  ; 

Considérant  qu'il  s'agissait,  dans  l'espèce,  non  d'un  marché  de 
travaux  publics,  mais  de  la  simple  fourniture  d'une  horloge  et  de 
cinq  pompes  ;  que,  s'il  a  été  fait  quelques  travaux  pour  le  placement 
ou  la  réparation  de  ces  objets,  cette  circonstance  ne  suffit  pas  pour 
changer  le  caractère  de  cette  fourniture  ;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort 
que,  par  le  déclinatoire  et  l'arrêté  de  conflit  ci-dessus  visés,  le  pré- 
fet de  la  Haute-Garonne  a  revendiqué  pour  l'autorité  administrative 
la  connaissance  de  la  demande  dirigée  par  le  sieur  Delpy  contre  la 
commune  de  Cintegabelie; 

Art.  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  du  département  de 
la  Haute-Garonne  est  annulé. 


n  Le  préfet  se  fondait  sur  ce  que  les  conventions  dont  il  s'agit  avaient  pour 
objet  le  service  public  des  eaux  de  la  commune  et  non  pas  simplement  une 
propriété  patrimoniale. 
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(r  2021) 

[28  février  1859.  ] 

Expropriation;  affaires  réunies;  rédaction  d'un  seul  procès-ver- 
bal T-  (Emery  Sicaire.)  —  Lorsque,  dans  plusieurs  affaires  sou- 
mises au  jury  d'expropriation^  toutes  les  parties  ont  demandé  à 
ce  que  ce  fût  le  même  jury  qui  fixât  Vindemnité^  un  seul  pro- 
cès-verbal a  pu  être  rédigé^  quoique  les  opérations  aient  duré 
plusieurs  jours. 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION  ;  chambre  civile. 

La  cour, 

Attendu  qu'il  résulte  du  procès- verbal  ouvert  le  i8  mai  i858  et 
clos  le  29  du  même  mois,  pour  constater  les  opérations  du  jury 
d'expropriation  de  Périgueux,  que ,  le  magistrat  directeur  du  jury 
ayant  fait  procéder  à  l'appel  des  parties  au  moment  où  il  allait 
passer  outre  à  la  formation  du  jury  dans  la  première  affaire,  elles 
ont  toutes  déclaré  qu'elles  s'étaient  entendues  pour  demander  que 
ce  même  jury  fixât  définitivement  l'indemnité  dans  toutes  les 
affaires  qui  venaient  d'être  appelées; 

Qu'il  n'y  a  donc  eu,  malgré  le  nombre  des  affaires,  qu'une  seule 
et  même  opération  les  embrassant  toutes  dans  son  ensemble ,  et  à 
laquelle  il  a  été  vaqué  de  suite  et  sans  désemparer  ; 

Que  cette  série  d'opérations  successives ,  bien  qu'elles  se  soient 
continuées  pendant  plusieurs  jours,  a  pu  être  constatée  par  un  seul 
et  même  procès-verbal  et  en  un  seul  contexte; 

Qu'aucune  disposition  de  la  loi  n'a  prescrit,  pour  le  cas  où  les 
opérations  du  jury  se  continueraient  ainsi  pendant  plusieur§  jours 
et  provoqueraient  des  décisions  diverses,-  que  le  procès-verbal 
dressé  pour  les  constater  fût  signé  chaque  jour  et  à  l'instant  de 
chaque  décision  ; 

Que,  dans  ce  cas,  les  signatures  apposées  lors  de  sa  clôture  suf- 
fisent pour  établir  l'accomplissement  des  faits  que  ce  procès-verbal 
est  destiné  à  constater; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi* 


MARS  1869. 


(r  2022) 

(2  mars  1869.  ] 

Pavage  des  communes;  demande  en  recouvrement  par  un  conces- 
sionnaire; compétence,  —  (Ardoin.)  —  Ce  sont  les  tribunaux 
ordinaires  qui  sont  compétents  pour  statuer  sur  une  demande 
en  remboursement  des  frais  dépavage  des  rues  d'aune  ville ^  faite 
par  les  concessionnaires  pour  le  compte  des  riverains  ^  lorsquHl 
ne  s'agit  pas  d'aune  taxe  municipale  dont  le  recouvrement  est 
poursuivi  par  la  ville  ou  en  son  nom  (*). —  Aux  termes  de  Vavis 
du  conseil  d'état  du  25  mars  1807  et  des  anciens  règlements  et 
usages  maintenus  par  cet  avis ,  les  propriétaires  riverains  des 
voies  publiques  à  Paris  sont  tenus  de  supporter  les  frais  de  pre- 
mier établissement  du  pavage  de  ces  voies,  soit  qu'elles  portent 
la  dénomination  de  rues,  soit  qu'elles  portent  celle  de  boule- 
vard^  (**).  Par  suite,  le  concessionnaire  qui  a  passé  avec  la 
ville  de  Paris  un  traité  pour  V  ouverture  d'aune  de  ces  voies^  et  qui 
s'est  chargé,  notamment^  d'établir  la  chaussée  et  les  trottoirs^  a 
le  droit  de  réclamer  des  propriétaires  riverains  les  frais  de  ses 
travaux^  comme  pourrait  le  faire  la  ville  elle-même^  aux  droits 
de  laquelle  il  est  substitué  par  V article  65  de  la  loi  du  5  mai  i8Zn . 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION  ;  chambie  civile» 

La  cour, 

Sur  le  moyen  préjudiciel  : 

Attendu  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'une  taxe  municipale  dont  le  recou- 
vrement fût  poursuivi  par  la  ville  de  Paris,  ou  en  son  nom,  en  vertu 
d'un  arrêté  du  préfet  et  dans  la  forme  administrative  établie  par 
la  loi  du  26  juin  iBZn,  mais  d'une  action,  en  remboursement  d'une 
dépense  de  pavage  que  les  demandeurs  prétendaient  avoir  faite 


(*)  Consulter  un  arrêt  du  conseil  d'état  du  22  février  1855,  Piollet,  3« série, 
V,  326. 

(**)  Consulter  un  arrêt  du  conseil  d'état,  du  26  juin  1856,  quai  de  Billy^ 
3'  série,  VII,  31. 
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pour  le  compte  des  propriétaires  riverains  de  la  nouvelle  voie  pu- 
blique ;  que  cette  action,  régie  par  les  principes  du  droit  commun, 
était  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires, 

Rejette  ce  moyen  ; 

Sur  le  moyen  au  fond  : 

Tu  ravis  du  conseil  d'état  approuvé  par  l'empereur  le  ^5  mars 
1807,  les  articles  1  et  8  du  décret  du  26  mars  1862,  ainsi  que  l'ar- 
ticle 63  de  la  loi  du  5  mai  i8Zn  ; 

Attendu  qu'aux  termes  des  dispositions  des  avis ,  décret  et  loi 
ci-dessus,  qui  reproduisent  les  anciens  usages,  ordonnances,  et 
règlements,  notamment  les  lettres  patentes  de  1786,  les  dépenses 
relatives  au  premier  pavage  des  rues  nouvellement  ouvertes  dans 
la  ville  de  Paris  sont  avancées  par  la  ville  et  définitivement  sup- 
portées par  les  propriétaires  riverains  ; 

Attendu  que  lesdites  dispositions  s'appliquent  à  toutes  les  voies 
publiques  nouvelles  de  la  ville  de  Paris,  soit  qu'elles  portent  la  dé- 
nomination de  rues,  soit  qu'elles  portent  celle  de  boulevards  ; 

Attendu  qu'il  est  établi,  en  fait,  dans  le  jugement  attaqué,  que  les 
demandeurs ,  suivant  un  traité  avec  la  ville  de  Paris ,  approuvé  par 
décret  impérial  du  8  novembre  i852,  s'étaient  engagés  moyennant 
un  prix  déterminé ,  à  exécuter  les  travaux  d'ouverture  du  boule- 
vârd  de  Strasbourg,  maintenant  appelé  boulevard  de  Sébastopol; 

Qu'au  nombre  de  leurs  engagements,  l'article  3  du  traité  com- 
prenait une  chaussée  en  empierrement  qu'ils  devaient  établir  sur 
ledit  boulevard ,  en  sorte  qu'ils  étaient  entrepreneurs  du  pavage 
comme  de  tout  le  reste  des  travaux  d'ouverture  de  cette  voie  pu- 
blique ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  63  de  la  loi  du  3  mai  iSUi ,  ils 
étaient,  comme  concessionnaires  de  travaux  publics,  substitués 
à  la  ville,  tant  pour  exercer  ses  droits  que  pour  remplir  ses  obli- 
gations ,  et  qu'en  conséquence  ils  étaient  en  droit  de  poursuivre 
contre  les  riverains  le  recouvrement  des  dépenses  de  pavage  que 
ces  derniers  devaient  supporter  définitivement,  sans  qu'il  fût  be- 
soin d'une  subrogation  expresse;  d'où  il  suit  qu'en  décidant  le 
contraire,  et  en  déboutant  les  demandeurs  de  leur  action  relative 
au  pavage  du  boulevard  dont  est  question,  le  jugement  attaqué  a 
expressément  violé  les  lois  et  décrets  précités; 

Par  ces  motif,  casse,  etc. 
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[3  mars  1859.] 


Roulage;  voiture  âJ' agriculture;  éclairage.—  (Poulet  et  consorts.) 
Vexception  admise  par  la  loi  du  5o  mai  i85i  et  le  décret  du 
10  août  i852  (art.  i5)  qui  affranchissent  de  la  plaque^  de  V éclai- 
rage^ etc.^  les  voitures  d'agriculture  qui  servent  au  transport 
des  récoltes  de  la  ferme  aux  champs  et  des  champs  à  la  ferme 
ou  au  marché^  doit  être  restreinte  aux  cas  spécialement  déter- 
minés par  la  loi;  elle  est  inapplicable^  notamment^  au  retour 
de  ces  voitures  du  marché  à  la  ferme. 

Ainsi  jugé  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  chambre  crimi- 
nelle, du  3  mars  1869,  qui  casse  et  annule  trois  jugements  du  tri- 
bunal de  simple  police  du  canton  de  Ligny.  Cet  arrêt  est  fondé  sur 
les  mêmes  motifs  que  celui  du  3o  avril  1867,  rapporté  au  7*  volume 
de  la  3*  série,  page  542. 


Usines;  cours  d'' eau  non  navigables;  conditions  réglementaires; 
modifications  ;  compétence»  —  (Thiberge.)  —  Avant  le  décret  tnn, 
25  mars  1862,  les  préfets  ne  pouvaient  modifier  les  ordonnances 
réglementaires  des  usines  situées  sur  les  cours  d''eau  non  navi- 
gables^  que  dans  les  cas  d'*urgence  et  à  titre  de  mesure  provi- 
soire» Le  ministre  agit,  dés  lors,  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs 
lorsqu'au  décide  qxiun  arrêté  préfectoral  antérieur  à  cette  date 
n'a  pu  avoir  pour  effet  de  changer  le  régime  des  eaux  réglé  par 
une  ordonnance  et  qu*il  enjoint  à  Vusinier  de  ramener  son  éta- 
blissement aux  conditions  fixées  dans  Vacte  d'autorisation.  — // 
est  déclaré  que  la  décision  ministérielle  ne  fera  pas  obstacle  à 
ce  que  Vusinier  fasse  valoir  le  droit  qu'il  peut  avoir  à  conserver 

jénnales  des  P,  et  Ch.  Lois,  Décrets.  — tome  ix.  34 


[10  mars  1859.] 
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un  certain  ouvrage  dépendant  de  son  usine,  sHl  s'^élève  une  diffi- 
culté à  cet  égard  lorsquHl  se  conformera  aux  injonctions  admi- 
nistratives. 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  les  sieurs  ïhiberge  frères ,  pro- 
priétaires de  l'usine  de  Saint-Lucien ,  située  sur  un  bras  du  Thé- 
rain ,  dit  le  canal  Gonard^  dans  la  commune  de  Notre-Dame-du- 
Thil^  près  Beauvais,  département  de  l'Oise,  tendant  à  ce  qu'il  nous 
plaise  annuler,  pour  excès  de  pouvoir  :  i"*  une  décision  du  lo  oc- 
tobre i856,  encolle  de  ses  dispositions  par  laquelle  notre  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  après  avoir 
refusé  d'ordonner  la  suppression  de  l'usine  des  exposants,  ainsi 
que  la  demande  en  avait  été  faite,  pour  cause  d'inexécution  des 
conditions  imposées  par  l'ordonnance  réglementaire  de  l'usine  en 
date  du  i3  mai  i83i,  et  avoir  enjoint  à  ceux-ci  de  ramener  ladite 
usine  aux  conditions  prescrites  par  l'ordonnance  de  i85i,  a  décidé 
que  les  arrêtés,  en  date  des  17  septembre  18Z12  et  22  août  i8Zi^,  par 
lesquels  le  préfet  du  département  de  l'Oise  a  autorisé  les  exposants 
à  exécuter  divers  travaux  dans  leur  usine,  ayant  été  rendus  en 
dehors  de  la  compétence  préfectorale,  ne  sauraient  avoir  pour  effet 
de  modifier  l'ordonnance  réglementaire  de  i85i,  confirmée  par  une 
autre  ordonnance  royale  du  9  août  1859;  annuler  également  la 
décision  susdatée  de  notre  ministre,  en  ce  qu'elle  aurait  compris 
dans  ses  injonctions  la  destruction  du  col  de  cygne  faisant  partie 
des  ouvrages  extérieurs  de  l'usine;  2''  un  arrêté  du  22  janvier  1857, 
par  lequel  le  préfet  du  département  de  l'Oise  a  mis  les  exposants  en 
demeure  de  se  conformer  aux  conditions  imposées  par  l'ordonnance 
du  i5  mai  x83i,  et  a  décidé  que,  faute  par  eux  de  ce  faire,  ladite 
usine  sera  mise  en  chômage  ; 

Vu  les  observations  par  lesquelles  notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  conclut  au  rejet  du  pourvoi 
ci-dessus  visé  ; 

Vu  Tordonnance  royale  en  date  du  i3  mai  i83i,  portant  règle- 
ment de  l'usine  de  Saint-Lucien  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  en  date  du  9  août  1839,  par  laquelle  l'u- 
sine de  Saint-Lucien  est  maintenue  en  activité  sous  les  conditions 
prescrites  par  l'ordonnance  du  i3  mai  i83i; 

Vu  les  arrêtés  du  préfet  du  département  de  l'Oise,  en  date  du 
17  septembre  18/12  et  du  22  août  i8ZiZi; 

Vu  les  procès-verbaux  de  visite  des  lieux  dressés  par  l'ingénieur 
ordinaire  des  ponts  et  chaussées  les  i5, 19  et  23  mars  i85û; 
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Vu  les  rapports  des  ingénieurs,  en  date  des  20  et  28  septembre 
i85Zi,  3o  octobre  i85Zi,  17  janvier  i855,  20  et  21  août  1867; 

Vu  les  lois  des  12-20  août  1790,  6  octobre  1791  et  l'arrêté  du 
19  ventôse  an  VI; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  Vannulation^  pour  cause  d^eœcès 
de  pouvoir^  de  la  disposition  de  la  décision  par  laquelle  notre  mi- 
nistre a  décidé  que  les  arrêtés  du  préfet  en  date  du  17  sep- 
tembre i8Zi2  et  du  22  août  18M,  ayant  été  rendus  en  dehors  de  la 
compétence  du  préfet^  ne  pourraient  avoir  pour  effet  de  modifier 
Vordonnance  réglementaire  du  i3  mai  1831,  confirmée  par  celle  du 
9  août  1839  : 

Considérant  que,  jusqu'à  la  promulgation  du  décret  du  25  mars 
i852,  il  n'appartenait  qu'au  chef  de  l'état  d'autoriser  l'établissement 
d'usines  sur  les  cours  d'eau  ou  de  modifier  les  autorisations  précé- 
demment accordées ,  et  que  les  préfets  n'étaient  compétents  que 
pour  préparer  les  règlements  auxquels  ces  usines  devaient  être  sou- 
mises, ou  pour  prendre,  en  cas  d'urgence,  les  mesures  provisoires  ; 

Considérant  que  les  arrêtés  en  date  des  17  septembre  18^2  et 
22  août  184/1,  par  lesquels  le  préfet  de  l'Oise  a  autorisé  le  sieur  Thi- 
berge  :  1°  à  faire  un  travail  en  maçonnerie  dans  le  lit  de  la  rivière; 
2**  à  élargir  la  roue  hydraulique  de  l'usine  ;  3°  à  donner  une  plus 
grande  obliquité  aux  vannes  de  décharge  ;  LC"  à  établir  un  moulin  à 
foulon,  ont  apporté  aux  conditions  de  l'ordonnance  réglementaire 
de  l'usine  des  modifications  de  nature  à  influer  sur  le  régime  des 
eaux,  et  que  ces  arrêtés  n'ont  pas  été  pris  pour  un  cas  d'urgence  et 
à  titre  de  mesure  provisoire  ;  que,  dès  lors,  notre  ministre,  auquel 
il  appartient  d'assurer  l'exécution  des  ordonnances  de  i83i  et 
de  1839,  n'a  pas  excédé  ses  pouvoirs  en  décidant  que  les  sieurs 
Thiberge  seraient  tenus  de  se  conformer  aux  conditions  sous  les- 
quelles leur  usine  a  été  autorisée ,  et  que  les  arrêtés  du  préfet ,  en 
date  des  17  septembre  i8Zi2  et  22  août  i8Zi4,  ne  pourraient  avoir 
pour  efi'et  de  modifier  les  conditions  de  cette  autorisation 

Sur  les  conclusions  tendant  à  Vannulaiion  de  la  décision  de 
notre  ministre  et  de  Varrêté  du  préfet  attaqués,  en  ce  qiCils  au- 
raient ordonné  la  destruction  du  col  de  cygne  (*)  : 
Considérant  que  notre  ministre  et  le  préfet  du  département  de 


(*)  11  s'agissait  d'un  ouvrage  en  surélévation  sur  le  radier,  derrière  la 
vanne  mouloire,  qui  élevait  le  niveau  des  eaux  lorsque  la  vanne  était  ouverte. 
Les  requérants  prétendaient  que  l'ordonnance  réglementaire  de  leur  usine 
avait  entendu  consacrer  l'existence  de  cet  ouvrage,  élabli  antérieurement  à 
l'ordonnance. 
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l'Oise  se  sont  bornés  à  enjoindre  aux  sieurs  Thiberge  de  ramener 
leur  usine  aux  conditions  prescrites  par  l'ordonnance  réglemen- 
taire de  i83i,  et  que  leurs  décision  et  arrêté  ne  feront  pas  obstacle 
à  ce  que  les  requérants  fassent  valoir  le  droit  qu'ils  peuvent  avoir  à 
conserver  le  col  de  cygne  dépendant  des  ouvrages  de  leur  usine, 
s'il  s'élève  une  difficulté  à  son  sujet  lorsqu'ils  se  conformeront  aux 
injonctions  qui  leur  sont  faites; 
Art.  i".  La  requête  des  sieurs  Thiberge  est  rejetée. 


Entrepreneur  ;  déblais  de  tuf  non  prévus;  prix  supplémentaire, 
—  (Bonnefons.)  —  Supplément  de  prix  alloué  à  un  entrepreneur 
qui  a  exécuté,  en  dehors  des  prévisions  du  deviSy  des  déblais  dans 
une  couche  de  sable  mêlée  de  tuf. 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  le  sieur  Bonnefons,  entrepreneur 
des  travaux  de  creusement  du  nouveau  bassin  du  canal  maritime 
et  de  la  darse  de  la  Peyrade  au  port  de  Cette,  dirigées  contre  deux 
arrêtés  du  conseil  de  préfecture  de  l'Hérault,  en  date  des  6  février 
et  8  décembre  1867,  dont  le  premier  a  ordonné  une  expertise  pour 
constater  si  l'exposant  avait  extrait  des  déblais  dans  le  tuf,  et  dont 
le  second  a  déclaré  qu'aucune  extraction  n'avait  eu  lieu  dans  le 
tuf;  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  les  arrêtés  attaqués  pour 
violation  de  la  chose  jugée  par  notre  décret  rendu  au  contentieux 
le  a/i  janvier  i856,  lequel  décret,  statuant  sur  les  réclamations  du 
sieur  Bonnefons  relativement  au  décompte  de  l'entreprise  susmen- 
tionnée, a  déclaré  en  fait  que  Tentrepreneur  avait  exécuté  des  dé- 
blais dans  une  couche  de  sable  mêlée  de  tuf,  en  dehors  des  prévi- 
sions du  devis,  et  l'a  renvoyé  devant  le  conseil  de  préfecture  pour 
faire  déterminer  la  quantité  et  le  prix  de  ces  déblais  ; 

Ce  faisant,  allouer  à  l'exposant  une  somme  de  i^i  %2b\lxk  à  raison 
de  k  o55  mètres  cubes  de  déblais  extraits  dans  le  tuf; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  Tagriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  tendant  au  rejet  du  pourvoi  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise,  faisant 


[10  mars  1859.] 
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droit  aux  conclusions  susvisées,  allouer  à  l'exposant  les  intérêts  à 
partir  du  18  février  i85o,  date  de  la  première  demande  qu'il  aurait 
faite  desdits  intérêts  ; 

Vu  notre  décret  rendu  au  contentieux  le  janvier  i856  (*),  ledit 
décret  portant  que  le  sieur  Bonnefons  est  renvoyé  devant  l'admi- 
nistration, et,  en  cas  de  contestation,  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture, pour  être  procédé  contradictoirement  à  l'évaluation  des 
quantités  de  déblais  qu'il  a  extraites  dans  le  tuf  et  au  règlement  du 
prix  desdits  déblais  ; 

Vu  le  procès-verbal  d'expertise,  en  date  du  1"  juillet  1867; 

Vu  les  clauses  et  conditions  générales  imposées  aux  entrepre- 
neurs de  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIIÏ  ; 

Considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal  d'expertise  susvisé 
que  le  sieur  Bonnefons  a  exécuté,  en  dehors  des  prévisions  du  de- 
vis, des  déblais  dans  une  couche  de  sable  mêlée  de  tuf;  que  le  prix 
supplémentaire  auquel  ce  travail  lui  donne  droit  peut,  à  raison  des 
quantités  extraites,  être  justement  fixé  à  la  somme  de  6538^78  ; 

Art.  1*'.  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  de  l'Hérault,  en 
date  des  6  février  et  8  décembre  1857,  sont  annulés. 

2.  Il  est  alloué  au  sieur  Bonnefons  une  somme  de  5  538^78  à 
raison  de  l'extraction  par  lui  effectuée  des  déblais  mélangés  de  tuf. 

3.  Les  intérêts  de  ladite  somme  courront  à  partir  de  la  demande 
que  le  sieur  Bonnefons  justifiera  avoir  faite  de  ces  intérêts. 

û.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Bonnefons  est  rejeté. 


Entrepreneur.  —  Retenues  pour  malfaçons.  —  Changement  de 
carrière.  —  Régie,  —  Intérêts.  —  (Manot.)  —  Des  matériaux 
employés  par  Vordre  de  Vingénieur  avant  que  Ventrepreneur  ait 
été  appelé^  suivant  les  prescriptions  du  devis^  à  présenter  ses 
observations  sur  le  procès-verbal  de  réception,  ne  peuvent  don- 
ner lieu  à  des  retenues  pour  insuffisance  de  cassa ge  et  de  net- 
toyage ,  leur  vérification  étant  devenue  impossible  par  le  fait 


[  10  mars  1859.] 


(*)  S''  série,  Vï,  261. 
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de  cet  emploi»  —  Un  changement  de  carrière  motivé  par  la 
résistance  du  propriétaire  du  terrain  désigné  pour  les  fouilles^ 
ne  saurait  dominer  ouverture  à  indemnité  au  profit  de  Ventre- 
preneur  qu'autant  que  la  nécessité  d"* exploiter  une  carrière 
non  indiquée  au  devis  aurait  été  reconnue  par  les  ingénieurs. 
— V entrepreneur  qui  n'a  pas  terminé  ses  travaux  dans  le  délai 
fi,xé  par  le  devis  et  qui,  passé  le  délai,  n'^a  pas  satisfait  aux 
injonctions  d'aune  mise  en  demeure ,  doit  supporter  les  consé- 
quences de  la  régie  organisée  pour  V achèvement  de  Ventreprise, 
—  Allocation  des  intérêts  d'une  somme  due  par  V administration^ 
à  dater  de  la  demande  que  Ventrepreneur  justifiera  avoir  faite 
desdits  intérêts  devant  le  conseil  de  préfectûre. 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  le  sieur  Manot,  entrepreneur  des 
travaux  d'entretien  et  de  grosses  réparations  à  exécuter,  de  iSliU 
à  i8Zi7,  sur  une  partie  de  la  route  royale  n'*  21,  dans  le  départe- 
ment  de  la  Haute- Vienne,  et  de  la  construction  d'un  bac  à  traille 
sur  la  rivière  de  Vienne ,  au  lieu  dit  la  Boche^  tendant  à  ce  qu'il 
nous  plàise  réformer,  dans  les  dispositions  qui  lui  font  grief,  un 
arrêté  du  16  janvier  i858,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du 
département  de  la  Haute-Vienne  a  statué  sur  les  réclamations  for- 
mées par  cet  entrepreneur,  en  iSZiy,  contre  le  décompte  des  en- 
treprises dont  il  était  chargé  ; 

Ce  faisant,  ordonner  que  diverses  retenues,  montant  à  1  65o^2i, 
faites  pour  cassage  et  nettoyage  insuffisants  des  matériaux  fournis 
par  le  sieur  Manot,  lui  seront  restituées  ;  lui  accorder  une  indem- 
nité de  Z195  francs  pour  le'transport  des  matériaux  extraits  de  la 
carrière  de  la  Roche-des-Bois  ou  de  celle  de  la  Dogerie;  lui  ac- 
corder décharge  complète  des  conséquences  de  la  régie  installée 
le  27  septembre  18^7  pour  la  construction  du  bac  de  la  Roche;  et 
condamner  l'état  à  payer  à  l'entrepreneur  les  sommes  qui  lui  res- 
tent dues,  avec  les  intérêts  desdites  sommes  à  compter  du  jour  de 
la  demande; 

Vu  les  observations  présentées  par  notre  ministre  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  tendant  au  rejet  dudit 
pourvoi; 

Vu  l'arrêté  pris  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  de 
la  Haute- Vienne,  le  3o  avril  18^7,  à  la  suite  d'une  demande  formée 
par  le  sieur  Manot  le  ili  mars  précédent  ; 

Vu  la  demande  présentée  au  conseil  de  préfecture  par  le  sieur 
Manot  le  9  mai  1847; 
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Vu  l'arrêté  pris,  le  1 2  août  18/17,  par  le  préfet  du  département  de 
la  Haute- Vienne  9  pour  mettre  le  sieur  Manot  en  demeure  d'effec- 
tuer dans  le  délai  de  huit  jours  certains  approvisionnements  néces- 
saires à  la  construction  du  bac  de  la  Roche,  et  portant  que,  faute 
par  le  sieur  Manot  de  se  conformer  à  cette  injonction  >  une  régie 
sera  établie  à  ses  risques  et  périls  ; 

Vu  le  procès-verbal,  en  date  du  27  septembre  iSlxj,  de  l'installa- 
tion de  la  régie  établie  pour  la  construction  du  bac  de  la  Roche  en 
vertu  dudit  arrêté  ; 

Vu  le  mémoire  présenté  par  le  sieur  Manot  au  conseil  de  préfec- 
ture et  portant  la  date  de  l'année  18/17  ? 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées; 

Vu  le  devis  général  d'entretien  des  routes  du  département  de  la 
Haute- Vienne  ; 

Vu  le  procès-verbal  d'adjudication  des  travaux  à  exécuter  pour 
la  construction  du  bac  de  la  Roche,  en  date  du  20  mars  18/17; 
semble  les  devis,  cahier  des  charges  et  détail  estimatif  applicables 
à  ladite  adjudication  ; 

Vu  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  imposées  aux 
entrepreneurs  des  travaux  des  ponts  et  chaussées  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VEI  ; 

Sur  la  demande  en  restitution  des  retenues,  montant  à  la  somme 
de  i65o^2i,  faites  pour  cassage  et  nettoyage  insuffisants  sur  le 
prix  des  cailloux  fournis  par  le  sieur  Manot  pour  l'entretien  et 
les  grosses  réparations  de  la  route  n°  21  : 

Considérant  que,  d'après  l'article  9  du  chapitre  i"  du  devis  rela- 
tif au  mode  de  réception  des  matériaux ,  l'entrepreneur  peut  faire 
ses  observations  par  écrit  à  la  suite  du  procès- verbal  de  réception 
dressé  par  l'ingénieur  ordinaire  et  dont  une  expédition  doit  être 
adressée  dans  les  vingt-quatre  heures  à  Tingénieur  en  chef,  et  que 
les  observations  et  réclamations  de  l'entrepreneur  peuvent  être 
adressées  par  lui  audit  ingénieur  pendant  un  délai  de  dix  jours , 
pour  être  statué  par  l'administration  ce  qu'il  appartiendra  sur  la 
contestation  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  cailloux  dont  le 
sieur  Manot  devait  avoir  terminé  l'approvisionnement  le  25  no- 
vembre 18/16  ont  été  visités  sur  sa  demande,  le  6  novembre,  par 
l'ingénieur  ordinaire;  que  cet  ingénieur  a  donné  l'ordre  de  les  ré- 
pandre et  de  les  employer  sur  la  route  le  25  dudit  mois,  avant  que 
le  procès-verbal  de  réception  par  lequel  le  même  ingénieur  propo- 
sait de  soumettre  ces  matériaux  h  diverses  retenues  ait  été  commu  - 
quéau  sieur  Manot,  qui  n'en  a  reçu  connaissance  que  le  19  dé- 
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cembre;  qu'ainsi,  toute  constatation  ultérieure  étant  devenue  im- 
possible par  le  fait  de  cet  emploi ,  le  sieur  Manot  a  été  privé  des 
moyens  de  vérification  auxquels  il  avait  droit  d'après  l'article  9  du 
devis;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture 
a  maintenu  les  retenues  opérées,  pour  cassage  et  nettoyage  insuffi- 
sants, sur  le  prix  desdits  matériaux  ; 

Sur  (a  demande  d'aune  indemnité  de  ûgS  francs  pour  le  transpor  t 
des  matériaux  extraits  de  la  carrière  de  Roche-des-Bois  ou  de  la 
carrière  de  la  Dogerie  : 

Considérant  que  l'entrepreneur  soutient  que ,  par  suite  de  la  ré- 
sistance du  propriétaire  de  la  carrière  de  Lageirac  prévue  au  devis, 
il  n'a  pu  exploiter  cette  carrière ,  et  qu'il  a  été  obligé  de  s'approvi- 
sionner à  la  carrière  de  Roche-des-Bois  ou  à  celle  de  la  Dogerie, 
non  prévues  au  devis  et  situées  à  une  plus  grande  distance  ; 

Considérant  que  l'entrepreneur  n'établit  pas  que  les  ingénieurs 
aient  jugé  indispensable  d'extraire  des  matériaux  dans  une  carrière 
autre  que  celle  de  Lageirac,  et  ne  justifie  d'aucun  ordre  qui  lui 
aurait  prescrit  de  substituer  à  cette  carrière  celle  de  Roche-des- 
Bois  ou  celle  de  la  Dogerie  ;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le 
conseil  de  préfecture  a  rejeté  cette  demande  ;  

Sur  les  conclusions  du  sieur  Manot  tendant  à  ce  quHl  soit  com- 
plètement déchargé  des  conséquences  de  la  régie  installée  27  sep- 
tembre iSlijpour  la  construction  du  bac  de  la  Roche  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  27  du  devis,  l'entrepre- 
neur devait  avoir  terminé  les  travaux  de  construction  du  bac  de  la 
Roche  dans  un  délai  de  trois  mois  à  compter  de  l'homologation  du 
procès-verbal  d'adjudication;  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  cette 
homologation,  en  date  du  17  avril  18A7,  ^  notifiée  à  l'entrepre- 
neur le3o  mai  suivant;  qu'ainsi,  le  sieur  Manot  devait  avoir  ter- 
miné les  travaux  le  3o  août;  qu'il  résulte  également  de  l'instruc- 
tion qu'à  la  date  du  27  septembre  18/17,  date  de  l'établissement  de 
la  régie,  le  sieur  Manot,  mis  en  demeure,  par  l'arrêté  préfectoral 
du  12  août  précédent,  de  faire  les  approvisionnements  nécessaires 
à  l'exécution  des  travaux,  n'avait  pas  rempli  ses  obligations  ;  que , 
dans  ces  circonstances,  la  régie  a  été  régulièrement  établie,  et  que 
ses  conséquences  doivent  être  mises  à  la  charge  de  l'entrepreneur; 
que,,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté 
sa  demande  ; 

Bn  ce  qui  touche  les  intérêts: 

Considérant  que  les  intérêts  des  sommes  réclamées  par  le  sieur 
Manot  ont  été  régulièrement  demandés  par  lui  dans  le  mémoire 
présenté  au  conseil  de  préfecture  en       î  Q^^»      ^^^^9  ^^^^ 


MARS  1859. 


dus  à  compter  de  la  date  de  la  présentation  dudit  mémoire,  et, 
dans  le  cas  où  cette  date  ne  pourrait  être  déterminée ,  à  partir  du 
3i  décembre  iSàj; 

Art.  1".  L'état  payera  au  sieur  Manot  une  somme  de  i65o'.2i, 
montant  des  retenues  faites  pour  cassage  et  nettoyage  insuffisants 
sur  le  prix  des  cailloux  fournis  par  lui  en  i8/i6  pour  l'entretien  et 
les  grosses  réparations  de  la  route  royale  n°  21. 

2. 11  sera  tenu  compte  au  sieur  Manot  des  intérêts  à  6  p.  100  par 
an  de  ladite  somme  de  i  65o^2l  à  partir  du  jour  de  la  présentation 
du  mémoire  soumis  par  lui  au  conseil  de  préfecture  de  la  Haute- 
Vienne  en  i8Zi7,  et,  dans  le  cas  où  cette  date  ne  pourrait  être  dé- 
terminée, à  compter  du  5i  décembre  18/17. 

3.  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Haute-Vienne,  en  date  du  16  janvier  i858,  est  annulé 
dans  ce  qu'il  a  de  contraire  au  présent  décret. 

à.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Manot  est  rejeté. 


Indemnités;  dommages  à  venir;  décision  ultra  petita.  —  (Dufour 
des  Limons.)  —  Décision  en  fait  sur  le  montant  de  Vindemnité 
due  à  un  particulier  à  raison  du  dommage  occasionné  à  sa 
propriété  par  le  débordement  des  eaux  d'un  canal.  —  Le  conseil 
de  préfecture^  appelé  à  régler  une  indemnité  de  dommage^  excède 
ses  pouvoirs  lorsquHl  statue  sur  les  dommages  à  venir ^  sans  que 
celte  dernière  question  lui  ait  été  soumise  par  V administration 
ou  par  Vindemnitaire. 

«     Napoléon ,  etc. , 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  le  sieur  Dufour  des  Limons,  pro- 
priétaire du  domaine  des  Auberts,  sis  commune  de  Vallon,  dépar- 
tement de  l'Allier,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté 
du  17  février  i858,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment de  l'Allier,  statuant  sur  la  demande  qu'il  avait  formée  à  l'effet 
d'être  indemnisé  des  dommages  qu'il  prétendait  avoir  été  causés  à 
sa  propriété  par  les  eaux  provenant  d'un  déversoir  du  canal  du 
Berry,  dit  le  déversoir  des  Prés-Longs^  lui  a  alloué  une  somme  de 
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francs  pour  les  dommages  passés  et  une  somme  de  ^/^8^5o 
destinée  à  prévenir  les  dommages  futurs  au  moyen  d'un  curage  du 
ruisseau  des  Prés-Longs,  par  le  motif  que  ce  conseil  aurait  excédé 
ses  pouvoirs  en  évaluant  dès  à  présent  les  dommages  qui  pourraient 
être  causés  dans  l'avenir  à  la  propriété  du  requérant,  alors  que  ces 
dommages  n'avaient  été  l'objet  ni  d'aucune  demande  de  la  part  de 
ce  dernier,  ni  d'aucun  examen  de  la  part  de  son  expert  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'agriculture ,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler 
l'arrêté  attaqué  dans  celle  de  ses  dispositions  par  laquelle  il  a  alloué 
au  sieur  Dufour  une  somme  de  iZi8'.5o  pour  opérer  le  curage  du 
ruisseau  des  Prés-Longs,  attendu  que  l'obligation  de  procéder  à  ses 
frais  au  curage  de  ce  ruisseau  incombe  à  ce  propriétaire,  et 
qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  mis  ces  frais  à  la 
charge  de  l'état  ; 

Vu  les  procès-verbaux  de  l'expertise  et  de  la  tierce  expertise 
auxquelles  il  a  été  procédé  sur  la  demande  du  sieur  Dufour  ; 

Vu  les  lois  du  28  pluviôse  an  VIII  et  du  16  septembre  1807  ; 

En  ce  qui  touche  l'indemnité  de  Zlxh  francs  allouée  au  sieur  Du- 
four par  le  conseil  de  préfecture  à  raison  du  préjudice  causé  à  sa 
propriété  par  les  eaux  débordant  du  canal  du  Berry  par  le  dé- 
versoir dit  des  Prés-Longs  : 

Considérant  que  le  sieur  Dufour  ne  justifie  pas  que  cette  indem- 
nité soit  insufiîsante  pour  la  réparation  du  dommage  causé  à  sa 
propriété  ; 

En  ce  qui  touche  Vindemnité  de  lZ^8^5o  allouée  au  sieur  Dufour 
pour  prix  d^un  curage  à  faire  dans  le  ruisseau  des  Prés-Longs^ 
afin  de  prévenir  le  retour  des  dommages  dans  Pavenir  : 

Considérant  que,  devant  le  conseil  de  préfecture,  ni  le  sieur  Du- 
four ni  l'administration  n'ont  demandé  le  règlement  d'une  indem- 
nité à  raison  des  dommages  qui  pourraient  se  produire  dans  l'ave- 
nir ;  que,  dès  lors,  le  conseil  de  préfecture  a  excédé  ses  pouvoirs  en 
statuant  sur  une  question  qui  ne  lui  était  pas  soumise  ; 

Art.  i*''".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de 
l'Allier,  en  date  du  17  février  i858,  est  réformé  dans  celle  de  ses 
dispositions  qui  a  alloué  au  sieur  Dufour  une  indemnité  de  iZi8^5o 
pour  prévenir,  au  moyen  d'un  curage  du  ruisseau  des  Prés-Longs, 
le  retour  dans  l'avenir  des  dommages  causés  à  sa  propriété  par  les 
eaux  du  canal  du  Berry. 

•2.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Dufour  est  rejeté. 
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Indemnités;  dommages;  expertise  supplémentaire;  formalités, — 
Pourvoi  collectif;  défendeurs  ayant  des  intérêts  distincts.  — 
(Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  c.  Samadet  et  consorts, ) 
—  Si^  après  une  expertise  de  dommage  faite  dans  les  formes 
prescrites  par  V article  66  de  la  loi  du  i6  septembre  1807,  le  con- 
seil de  préfecture  juge  nécessaire  d'ordonner  une  nouvelle  ex- 
pertise destinée  à  remplacer  la  première  et  devant  embrasser 
V ensemble  de  la  contestation,  il  doit  se  conformer  pour  la  no- 
mination des  experts  aux  prescriptions  dudit  article;  il  excède 
ses  pouvoirs  en  confiant  cette  opération  aux  soins  d'aune  per- 
sonne quHl  désigne  lui-même  (*).  Un  seul  pourvoi  peut  être 
formé  par  une  compagnie  dans  une  instance  où  il  y  a  plusieurs 
défendeurs  représentant  des  intérêts  distincts  et  réglés  séparé^ 
ment,  alors  que  le  conseil  de  préfecture  a  prononcé  par  un  seul 
arrêté  sur  les  diverses  réclamations ,  qu'il  a  été  rendu  une  seule 
ordonnance  de  soit  communiqué  ^  et  que  le  mémoire  signifié  avec 
cette  ordonnance  aux  défendeurs  contient  Vexposé  des  moyens 
présentés  contre  chacun  d'yeux. 

Napoléon ,  etc., 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  la  compagnie  anonyme  des  che- 
mins de  fer  du  Midi,  et  dirigées  contre  un  arrêté  du  12  septembre 
1857,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  Lot-et- 
Garonne  l'a  condamnée  à  payer  aux  sieurs  Samadet,  Berguin, 
Meilhan,  Réau  et  à  la  dame  veuve  Debès,  tous  propriétaires  dans  la 
commune  de  Fauillet  (canton  de  Tonneins),  diverses  indemnités 
pour  occupation  temporaire  de  terrains  à  eux  appartenant,  savoir: 
au  sieur  Samadet,  la  somme  de  755^60  ;  au  sieur  P>erguin,  la  somme 
de  î207'.5o;  au  sieur  Meilhan,  la  somme  de  5o5^3o;  au  sieur  Réau , 
la  somme  de  1  289^  1 6  ;  à  la  dame  Debès,  la  somme  de  1 607'.  7.5  ;  ladite 
requête  et  ledit  mémoire  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler 


(*J  Arrêt  du  6  juin  1856  ,  Mettiez ,  3«  série ,  VII,  7. 
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l'arrêté  attaqué  :  en  la  forme,  pour  irrégularité  de  l'expertise  qui 
lui  a  servi  de  base ,  en  ce  que,  d'une  part,  le  conseil  de  préfecture, 
sans  s'arrêter  aux  résultats  d'une  expertise  qui  avait  eu  lieu  les 
22  mars  et  18  août  i856,  conformément  aux  prescriptions  de  l'ar- 
ticle 56  de  la  loi  du  16  septembre  1807 ,  a  désigné  lui-même  un  seul 
expert  qu'il  a  chargé  d'une  nouvelle  expertise  ;  en  ce  que,  d'autre 
part,  il  n'a  pas  été  procédé  par  ledit  expert  contradictoirement  avec 
la  compagnie  exposante  ;  2°.  au  fond,  pour  mal  jugé  dans  l'apprécia- 
tion des  indemnités  allouées; 

Ce  faisant,  dire  que  lesdites  indemnités  seront  réglées  conformé- 
ment aux  propositions  de  l'expert  de  la  compagnie  ;  enfin  condam- 
ner les  défendeurs  solidairement  aux  dépens  tant  de  première 
instance  que  d'appel  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  produit  par  les  sieufs  Samadet,  Meil- 
han,  Réau,  Berguin  et  la  dame  veuve  Debès,  tendant  à  ce  qu'il 
nous  plaise  déclarer  le  pourvoi  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Midi  non  recevable,  par  le  motif  que,  bien  qu'il  y  ait  dans  la 
cause  cinq  parties  représentant  cinq  intérêts  distincts  réglés  sépa- 
rément, la  compagnie  n'a  formé  qu'un  recours  unique;  subsidiai- 
rement,  rejeter  le  pourvoi  comme  mal  fondé;  plus  subsidiairement,  - 
au  cas  où  l'arrêté  attaqué  serait  annulé  en  la  forme,  évoquer  le 
fond  et  allouer  aux  exposants  les  sommes  fixées  par  ledit  arrêté , 
avec  les  intérêts  de  droit;  en  tous  cas,  condamner  la  compagnie 
aux  dépens  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  ; 

Vu  l'arrêté,  en  date  du  11  février  i856,  par  lequel  le  préfet  du 
département  de  Lot-et-Garonne  a  autorisé  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Midi  à  occuper  temporairement,  pour  extraction  de  ma- 
tériaux, diverses  parcelles  de  terrain  appartenant  aux  sieurs  Sama- 
det et  consorts  ; 

Vu  le  procès- verbal  d'expertise,  en  date  du  22  mars  i856; 

Vu  le  rapport  du  tiers  expert,  en  date  du  18  août  i856  ; 

Vu  l'arrêté,  en  date  du  29  avril  1867,  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  a  ordonné  une  nouvelle  expertise  qu'il  a  confiée  au  sieur 
Marraud,  juge  de  paix  du  canton  de  Port-Sainte-Marie; 

Vu  le  rapport  dudit  sieur  Marraud,  en  date  du  18  mai  1867; 

Vu  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  titre  7  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VllI; 

Vu  le  décret  du  22  juillet  1806  ; 

Vu  l'article  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  au  recoure  de  la  coni'pagnie 
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requérante  par  les  sieurs  Samadet  et  cotisons^  et  tirée  de  ce  que^ 
les  cinq  défendeurs  représentant  des  intérêts  distincts^  qui  ont, 
d^ailleurs,  été  réglés  séparément  par  Varrêté  attaqué,  ladite  com- 
pagnie aurait  déformer  cinq  pourvois  séparés: 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  prononcé  par  un  seul 
arrêté  sur  les  réclamations  de  tous  les  défendeurs;  que,  sur  le 
pourvoi  formé  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  contre 
cet  arrêté ,  le  président  de  la  section  du  contentieux  a  rendu  une 
seule  ordonnance  de  soit  communiqué ,  et  que  le  mémoire  signifié, 
avec  cette  ordonnance,  aux  défendeurs,  contient  l'exposé  des 
moyens  présentés  contre  chacun  d'eux;  que,  dans  ces  circon- 
stances ,  les  sieurs  Samadet  et  consorts  sont  sans  intérêt  pour  sou- 
lever la  fin  de  non-recevoir  ci-dessus  énoncée  ; 

Sur  le  pourvoi  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi: 

En  ce  qui  touche  le  moyen  tiré  de  Virrégularité  de  V expertise  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  56  de  la  loi  du  16  septem- 
bre 1807,  les  experts  chargés  d'évaluer  les  indemnités  dues  pour 
occupation  de  terrains  doivent  être  choisis,  l'un  par  le  propriétaire, 
l'autre  par  le  concessionnaire,  et  que  le  tiers  expert  doit  être 
nommé  par  le  préfet  ; 

Considérant  que,  par  son  arrêté  du  29  avril  1857,  le  conseil  de 
préfecture ,  après  avoir  constaté  que  le  rapport  des  experts  choisis 
par  les  parties  et  du  tiers  expert  nommé  par  le  préfet  n'avaient  pas 
porté  sur  la  plupart  des  questions  soumises  à  leur  appréciation ,  a 
confié  le  même  mandat  au  sieur  Marraud,  juge  de  paix  du  canton 
de  Port-Sainte-Marie  ; 

Considérant  que  la  mission  donnée  au  sieur  Marraud  ne  peut  être 
considérée  comme  une  tierce  expertise  supplémentaire ,  attendu 
qu'il  n'eût  appartenu  qu'au  préfet  de  désigner  le,  tiers  expert;  que, 
d'autre  part,  ladite  mission  ne  consistait  pas  dans  une  investigation 
partielle  sur  quelqu'un  des  points  du  litige,  mais  dans  une  véritable 
expertise  destinée  à  remplacer  la  première  et  devant  embrasser 
l'ensemble  de  la  contestation  ; 

Considérant  qu'en  chargeant  de  cette  expertise  un  seul  expert 
nommé  par  lui,  le  conseil  de  préfecture  a  contrevenu  à  la  disposi- 
tion de  l'article  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807  et  excédé  ses  pou- 
voirs ;  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  d'annuler  l'arrêté  auquel  ladite  exper- 
tise a  servi  de  base  ; 

Au  fond  : 

Considérant  que  l'affaire  n'est  pas  en  état;  que,  dans  ces  circon- 
stances, il  y  a  lieu  de  renvoyer  les  parties  devant  le  conseil  de 
préfecture  pour  être  procédé  à  une  expertise  régulière  ; 
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Art.  i".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de 
Lot-et-Garonne,  en  date  du  12  septembre  1867,  est  annulé. 

2.  Les  parties  sont  renvoyées  devant  le  même  conseil  de  préfec- 
ture, pour  être  procédé,  après  expertise  régulière,  au  règlement 
des  indemnités  dues  aux  sieur  Samadet  et  consorts. 

5.  Est  condamnée  aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel  la 
partie  qui  succombera  en  fin  de  cause. 


Pensions;  veuves, —  (Dame  Lefol.)  —  Les  veuves  des  fonctionnaires 
morts  en  activité  depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  9  jwm 
i853,  sont  pensionnées  aux  conditions  déterminées  par  cette  loi. 
—  Elles  ne  peuvent  exciper  du  droit  qui  aurait  appartenu  à 
leurs  maris ^  en  vertu  de  V article  18,  de  faire  liquider  leurs  pen- 
sions par  application  des  règlements  antérieurs^  sous  l'empire 
desquels  ils  avaient  accompli  la  durée  de  services  exigée  pour 
la  retraite. 

Nous  empruntons  au  Recueil  des  arrêts  de  MM.  Lebon  et  Hallays-Dabot  les 
observations  présentées  sur  cette  affaire  par  M.  le  ministre  des  finances  : 

M.  Lefol,  réunissant  plus  de  trente  ans  de  services  à  l'époque  de  la  mise 
à  exécution  de  la  loi  de  1853,  avait  personnellement  droit  à  être  liquidé  d'a- 
près les  règlements  antérieurement  en  vigueur,  en  vertu  de  la  réserve  con- 
sentie par  le  §  3  de  l'article  18  de  cette  loi.  Sa  veuve  prétend,  de  son  côté, 
au  même  avantage,  son  droit  n'étant  autre  que  celui  de  son  mari.  Elle  in- 
voque à  l'appui  de  sa  réclamation  les  arrêts  du  conseil  d'état ,  intervenus  on 
1833,  qui  ont  fait  jurisprudence  sur  la  question  du  droit  de  réversibilité  des 
veuves,  et  particulièrement  celui  du  5  décembre  de  ladite  année  [veuve 
Lucy)^  qui  a  statué  sur  une  position  identique  et  qu'elle  considère  comme 
un  précédent  décisif  en  sa  faveur. 

L'identité  d'espèce  n'est  pas  contestable.  Mais  lorsque  la  question  du  droit 
de  réversibilité  s'est  produite  sous  le  régime  de  la  loi  actuelle,  le  conseil  d'é- 
tat n'a  pas  maintenu  l'interprétation  qu'il  avait  consacrée  par  l'arrêt  Lucy. 
Cet  ai  rcL  avait  jugé  que  la  veuve  d'un  employé  qui  avait  reçu  l'application 
dés  anciens  règlements  était  fondée  à  en  invoquer  le  bénéfice,  bien  que  la 
cessation  d'activité  de  l'employé  fût  postérieure  à  la  mise  en  vigueur  du  rè- 
glement nouveau.  Le  conseil  d'état  a  décidé,  par  ses  arrêts  des  21  juin  1855 
(Maussion  de  Candé)  et  7  février  1856  [veuve  Desgranges),  qu'alors  même 
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que  le  fonctionnaire  était  liquidé  d'après  les  règlements  anciens,  c'était  la  loi 
en  vigueur  au  moment  de  la  cessation  de  son  activité  qui  devait  servir  de 
base  à  la  liquidation  de  sa  veuve.  Cette  dernière  interprétation  a  été  acceptée 
par  le  département  des  finances  et  par  les  autres  ministères  soumis  à  la  loi 
de  1853;  elle  a  fait  jurisprudence,  et  c'est  ainsi  que  ia  dame  Lefol ,  dont  le 
mari  est  décédé  en  activité  en  1867,  a  reçu  l'application  de  la  loi  de  1863,  qui 
régissait  la  matière  au  moment  où  son  droit  s'est  ouvert  par  le  décès  de  son 
mari- 
La  requérante  ne  voit  dans  les  arrêts  Maussion  de  Candé  et  Desgranges 
que  des  arrêts  d'espèce,  qui  ne  doivent  pas  être  généralisés  dans  l'application, 
et  qui  lui  paraissent  d'ailleurs  inconciliables  avec  un  autre  arrêt  du  11  dé- 
cembre 1866  [veuve  Bizot),  qui  a  décidé  que  la  veuve  était  justiciable  des  rè- 
glements appliqués  à  son  mari.  Il  n'existe  cependant  aucun  désaccord  entre 
les  arrêts  précités,  qui  reposent,  au  contraire,  sur  un  principe  commun^  à 
savoir  :  que  le  droit  de  réversibilité  des  veuves  doit  toujours  être  réglé  d'a- 
près la  législation  existante  au  moment  de  la  cessation  d'activité  du  fonction- 
naire. Dans  l'affaire  Bizot,  l'employé  avait  cessé  ses  fonctions  et  avait  été 
retraité  sous  le  régime  des  anciens  règlements,  et  le  conseil  d'état  a  décidé 
avec  raison  que  le  droit  de  la  veuve  devait  être  jugé  suivant  ces  mêmes  règle- 
ments, qui  la  privaient  du  bénéfice  de  la  réversibilité.  Dans  les  affaires 
Maussion  de  Candé  veuve  Desgranges ,  il  s'agissait,  au  contraire,  de 
fonctionnaires  ayant  cessé  leur  activité  sous  le  régime  de  la  loi  de  1853,  et  le 
conseil  a  déclaré  cette  loi  applicable  à  leurs  ayants  droit.  Ces  conclusions  se 
rattachent  au  même  principe  et  sont  parfaitement  conséquentes  et  logiques. 

Ce  n'est  pas,  d'ailleurs,  comme  la  dame  Lefol  le  prétend,  par  interprétation 
que  sa  pension  est  réglée,  c'est  par  l'application  du  texte  même  de  la  loi  de 
1863  (article  13),  qui  reconnaît  le  droit  à  pension  de  la  veuve  du  fonctionnaire 
qui  a  été  retraité  en  vertu  de  la  présente  loi.  En  effet,  la  nouvelle  législation 
sur  les  pensions  civiles  ayant  été  applicable  à  tous  les  employés  en  exercice 
à  la  date  du  1^'  janvier  1864,  toutes  les  pensions  acquises  ou  concédées  par 
delà  cette  époque  sont  issues  de  la  loi  nouvelle,  encore  bien  que  les  anciens 
règlements  ai,entété  appliqués,  comme  règle  de  liquidation,  aux  fonctionnaires 
qui  étaient  en  possession  d'un  droit  acquis. 

Je  conclus,  par  ces  motifs,  au  maintien  du  décret  qui  a  fixé  la  pension  de 
la  dame  Lefol  à  1  111  francs. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  la  dame  Angélique-Louise-Émi- 
lie  de  Lajard,  veuve  du  sieur  Charles-Philippe  Lefol,  ancien  tréso- 
rier de  l'école  militaire  de  Saînt-Cyr,  ladite  dame  demeurant  à  Paris, 
rue  Ghateaubriant ,  n°  3 ,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  réformer 
notre  décret  du  3  mars  i858,  portant  concession  au  profit  de  l'ex- 
posante d'une  pension  de  retraite  à  raison  de  /i5  ans  8  mois  et  16 
jours  de  services  de  son  mari  décédé  dans  l'exercice  de  son  emploi, 
en  ce  qu'il  a  fixé  ladite  pension,  d'après  l'article  i3  de  la  loi  du  9 
juin  i8ô3,  au  tiers  de  celle  à  laquelle  le  sieur  Lefol  aurait  eu  droit 
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par  application  du  décret  du  2  février  1808  ;  ce  faisant,  décider  que 
la  pension  de  l'exposante  sera  réglée  à  la  moitié  de  celle  de  son 
mari,  conformément  aux  dispositions  dudit  décret  de  1808,  en  vertu 
de  l'article  18  de  la  loi  du  9  juin  i855; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  la  guerre  ; 

Vu  les  observations  par  lesquelles  notre  ministre  des  finances 
conclut  au  rejet  de  la  requête  de  la  dame  veuve  Lefol  ; 

Vu  la  loi  du  9  juin  i855  ; 

Considérant  que  d'après  l'article  i3  delà  loi  du  9  juin  i853,adroit 
à  pension  la  veuve  du  fonctionnaire  qui  a  accompli  la  durée  de 
services  exigée  par  l'article  5  de  ladite  loi,  et  que  la  pension  de  la 
veuve  est  du  tiers  de  celle  à  laquelle  le  mari  aurait  eu  droit  ; 

Considérant  que  c'est  à  l'époque  du  décès  du  fonctionnaire  que  le 
droit  est  ouvert  au  profit  de  la  veuve; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  Lefol  est  dé- 
cédé dans  l'exercice  de  son  emploi  le  U  août  1857,  ayant  accompli 
la  durée  de  services  exigée  par  l'article  5  de  ladite  loi  du  9  juin 
i855;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  la  pension  de  sa  veuve  a 
été  réglée  au  tiers  de  celle  qu'il  aurait  obtenue  ; 

Art.     .  La  requête  de  la  dame  veuve  Lefol  est  rejetée. 


Roulage;  éclairage  des  voitures,— {KiC2iYd,)-'Le  tribunal  qui  décide 
qu*une  voilure  de  roulage  marchant  à  une  distance  de  20  mè- 
tres de  celle  qui  la  précédait  doit  être  considérée  comme  faisant 
convoi  avec  elle ^  et  être ^  à  ce  titre^  affranchie  de  Véclairage,  viole 
V article  i5  du  décret  réglementaire  du  10  août  1862  (*). 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION  ;  chambre  criminelle. 

La  Cour, 

Vu  l'article  i5  du  décret  impérial  du  10  août  1862  ,  sur  la  police 
du  roulage  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  i5  du  décret  sur  la  police  du 


[10  mars  1859.] 


(*)  Foir  arrêt  du  20  août  1853,  3"  série,  IV,  142. 
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roulage,  du  10  août  i852,  aucune  voiture  marchant  isolément  ou 
en  tête  d'un  convoi  ne  peut  circuler  la  nuit  sans  être  pourvue  d'un 
falot  ou  d'une  lanterne  allumée  ;  et  que,  suivant  l'article  i3  du  même 
règlement  général,  les  voitures  formant  convoi  marchent  à  la  suite 
les  unes  des  autres  ; 

Attendu  qu'en  décidant  que  la  voiture  de  Ricard,  qui  était  dis- 
tante de  vingt  mètres  de  celle  qui  la  précédait,  faisait  convoi  avec 
celle-ci  et  se  trouvait  ainsi  dispensée  de  l'éclairage ,  le  tribunal  de 
Rodez  a  faussement  appliqué  et,  par  suite,  violé  les  dispositions 
précitées  ; 

Casse  et  annule,  etc. 


Petite  voirie.  —  Chemin  vicinal;  voie  urbaine;  contravention; 
compétence.  — Autorisation  de  construire;  délai;  'péremption. 
(Bernardi  et  Soldi.)  —  Lorsqu'un  chemin  vicinal  se  transforme 
dans  son  parcours  en  voie  urbaine^  tout  fait  d"^ empiétement  ou 
de  dégradation  constitue  une  contravention  de  petite  voirie  de  la 
compétence  exclusive  du  tribunal  de  police j  compétence  qui  ne  lui 
permet  pas  d* ordonner  un  sursis.  —  L'autorisation  donnée  par 
l'autorité  municipale  de  construire  sur  ou  joignant  la  voie  pu- 
blique doit  être  exécutée  ou  recevoir  un  commencement  d'exécu- 
lion  dans  Vannée  de  son  obtention^  sous  peine  de  péremption. 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  chamhrc  Criminelle. 

La  cour. 

En  ce  qui  touche  le  sursis  et  le  renvoi  ordonné  devant  le  conseil 
de  préfecture^  comme  seul  compétent  pour  prononcer  sur  V existence 
de  dégradations  ou  usurpations  commises  sur  un  chemin  vicinal: 

Vu  l'article  8  de  la  loi  du  9  ventôse  an  xiir,  l'article  Z179,  n**  1 1 , 
du  Gode  pénal,  et  les  articles  107,  i58,  159  du  Code  d'instruction 
criminelle; 

Attendu  que  les  contraventions  prévues  et  punies  par  l'article 
Zi79,  n'*  11,  du  Code  pénal,  appartiennent  à  la  compétence  des  tri- 
bunaux de  simple  police;  que  ces  tribunaux  en  sont  juges,  même 
lorsque  ces  contraventions  ont  été  commises  sur  un  chemin  déclaré 

Annales  des  P.  et  Ch.  Lois  ,  Décrets.  —  îo.me  ix.  35 


[10  mars  1869.] 


546 


LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 


vicinal;  que  leur  juridiction  est  indépendante  et  ne  demeure  point 
subordonnée  à  celle  du  conseil  de  préfecture,  qui,  dans  le  principe 
de  compétence  posé  par  l'article  8  de  la  loi  du  9  ventôse  an  xiii, 
puise  seulement  le  droit  de  faire  cesser  l'usurpation  ou  la  dégrada- 
tion, et  de  prescrire  les  mesures  propres  à  garantir  la  libre  circu- 
lation en  assurant  la  viabilité  du  chemin  ; 

Attendu ,  d'ailleurs ,  que ,  lorsqu'un  chemin  vicinal  se  transforme 
dans  son  parcours  en  voie  urbaine ,  tout  fait  d'empiétement  ou  de 
dégradation  commis  sur  sa  largeur  ou  à  sa  surface  constitue  une 
contravention  de  petite  voirie,  dont  la  connaissance  est  exclusive- 
ment attribuée  au  tribunal  de  simple  police  ;  qu'ici  il  est  établi  par 
le  procès-verbal,  base  des  poursuites,  que,  au  point  où  l'usurpation 
existait,  le  chemin  vicinal  n°  1,  dénommé  Marina,  est  en  même 
temps  rue  du  village;  que  le  tribunal,  dès  lors,  était  compétem- 
ment  saisi  ;  qu'il  n'y  avait  aucun  sursis  à  ordonner,  et  que,  en  le 
prononçant,  la  sentence  attaquée  a  faussement  appliqué  l'article  8 
de  la  loi  du  9  ventôse  an  xiii,  et  violé  l'article  ^79,  n°  11  du  Code 
pénal,  et  les  articles  137,  i38,  169  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle ; 

En  ce  qui  touche  la  construction  entreprise  sans  autorisation 
sur  un  point  joignant  la  voie  publique  urbaine: 

Vu  les  articles  Zi  et  5  de  l'édit  du  mois  de  décembre  1607  ; 

Vu  l'arrêt  du  conseil  du  roi  en  date  du  6  octobre  1753 ,  suivi  des 
lettres-patentes  du  22  du  même  mois,  enregistrées  au  parlement  de 
Paris  le  2li  mai  1705,  lequel  veut  que  ceux  qui  ont  obtenu  les  per- 
missions de  voirie  urbaine  dont  il  parle  soient  tenus  de  s'en  servir 
pendant  l'année  du  jour  de  leur  date,  après  quoi  elles  demeureront 
nulles  et  de  nul  effet  ; 

Attendu,  en  droit,  que  l'arrêt  du  conseil  du  roi  n'a  pas  cessé 
d'être  en  vigueur,  aux  termes  de  l'article  29,  titre  F''  de  la  loi  des 
19-22  juillet  1791 ,  et  de  l'article  Zi7i,  n*"  5,  du  Code  pénal; 

Que  les  permissions  sur  lesquelles  il  statue,  et  dont  il  limite  la 
durée,  sont  aussi  exigées  par  l'article  5  de  l'édit  de  décembre  1607; 
que  la  condition  irritante  de  leur  validité  doit  donc,  par  identité  de 
motifs  et  de  raison ,  s'appliquer  également  au  congé  ou  arrêté  d'a- 
lignement que  l'autorité  municipale  estaujourd'hui  chargée  d'accor- 
der, s'il  y  a  lieu ,  pour  toutes  constructions  ou  réparations  à  effec- 
tuer sur  ou  joignant  la  voie  publique  dans  les  villes,  bourgs  ou 
villages; 

Qu'on  ne  comprendrait  pas,  en  effet,  que  la  permission  accordée 
pour  tout  ouvrage  en  saillie,  fixe  ou  mobile,  fût  frappée  de  pé- 
remption si  elle  ne  s'exécutait  pas  dans  Tannée ,  tandis  que  la  per- 
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mission  de  bâtir  et  d'édifier  resterait  indéfiniment  susceptible 
d'exécution ,  lors  même  que  les  exigences  de  viabilité  auraient 
complètement  changé  et  que  des  motifs  d'intérêt  général  comman- 
deraient impérieusement  d'en  faire  cesser  les  effets  ; 

Qu'une  telle  anomalie  ne  stiurait  être  admise ,  puisque  les  congé 
et  alignement  prescrits  par  l'édit  de  décemt)re  1807  ne  constituent 
en  eux-mêmes  un  droit  irrévocablement  acquis  pour  celui  qui 
les  a  obtenus  que  du  moment  où  il  a  commencé  régulièrem.ent  le 
travail  autorisé  ;  qu'il  suit  de  là  que,  s'il  a  laissé  nne  année  entière 
s'écouler  sans  en  avoir  fait  usage  et  mis  la  main  à  l'œuvre,  il  est, 
suivant  la  lettre  et  l'esprit  de  l'arrêt  de  1755,  dépouillé  ipso  facto 
du  droit  qui  lui  avait  été  concédé,  et  ne  peut  le  recouvrer  que  par 
une  autorisation  nouvelle  ; 

Et  attendu  qu'il  est  constaté ,  en  fait,  et  qn^l ressort  des  docu- 
ments du  procès ,  que  Bernardi  a  commencé  en  mai  dernier  les 
travaux  de  construction  qui  ont  déterminé  la  poursuite  ;  que  l'au- 
torisation et  l'alignement  qu'il  avait  obtenus  le  2U  mars  18Z18,  lui 
eussent-ils  été  compétemment  et  légalement  délivrés,  se  trou- 
vaient, faute  de  mise  à  exécution  dans  Tannée  de  leur  obtention, 
nuls  et  de  nul  effet  ;  qu'en  déclarant ,  dès  lors,  qu'il  y  avait  lieu  à 
surseoir  jusqu'à  ce  que  le  conseil  de  préfecture  ou  l'autorité  admi- 
nistrative supérieure  se  fût  prononcée  sur  la  régularité  des  pou- 
voirs du  maire  qui  avait  délivré  l'arrêté  d'alignement ,  la  sentence- 
attaquée  a  violé  tout  à  la  fois  l'édit  de  décembre  1607,  l'arrêt  du 
conseil  du  6  octobre  1753,  la  loi  des  19-22  juillet  1791,  et  l'article 
/i7 1 ,  n'^  Zi  du  Code  pénal  ; 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  moyen 
tiré  de  la  violation  de  l'arrêté  du  maire  du  7  juillet  i858  ; 

Casse  et  annule  le  jugement,  en  date  du  ai  juillet  1 858,  rendu 
parle  tribunal  de  simple  police  du  canton  de  luri  (Corse). 


Canaux;  talus  et  franes-lords  ;  stationnement  et  pacage  de  bes- 
tiaux. —  (Cousin.)  —  Le  fait  de  laisser  des  bestiaux  stationner 
et  pâturer  sur  les  talus  et  francs-bords  d\in  canal  de  naviga- 
tion^ étant  de  nature  à  causer  des  dégradations ^  constitue  une 
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contravention  de  grande  voirie  tombant  sous  V application  de 
Varrêt  de  1777. —  Cette  contravention  doit  être  réprimée  par  le 
conseil  de  préfecture  (*).  —  La  circonstance  qu'elle  constituerait 
aussi  une  infraction  à  un  règlement  de  police  spécial  au  canal 
ne  saurait  changer  le  caractère  du  fait  incriminé  et  le  rendre 
justiciable  des  tribunaux  de  simple  police. 

Napoléon,  etc., 

Vu  le  recours  de  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un 
arrêté  du  16  juillet  i858,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du 
département  du  Nord  s'est  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur 
un  procès-verbal  dressé,  le  25  mars  de  la  même  année,  contre  le 
sieur  Cousin,  cultivateur,  et  qui  constatait  que,  le  même  jour, 
ledit  sieur  Cousin  avait  fait  paître  des  moutons  sur  la  digue  et 
sur  les  talus  du  chemin  de  contre-halage  du  canal  de  la  Haute- 
Colme  ; 

Ce  faisant,  1**  décider  que  le  fait  reproché  au  sieur  Cousin  consti- 
tue une  infraction  aux  dispositions  de  l'arrêt  du  conseil  du  2/1  juin 
1777  et  à  la  loi  du  29  floréal  an  X,  et  que  l'arrêté  pris  par  le  préfet 
du  département  du  Nord,  le  28  avril  i856,  pour  régler  la  police  de 
la  navigation  de  la  Haute-Colme ,  a  été  rendu  pour  assurer  l'exé- 
cution des  dispositions  de  l'arrêt  du  conseil  et  de  la  loi  précité  ; 
qu'ainsi  il  s'agissait  d'une  contravention  de  grande  voirie  et  non 
d'une  contravention  de  la  nature  de  celles  dont  la  répression  est 
confiée  aux  tribunaux  de  simple  police  ;  que,  dès  lors,  en  se  décla- 
rant incompétent  pour  en  connaître,  le  conseil  de  préfecture  a 
méconnu  ses  pouvoirs;  s**  statuant  au  fond ,  condamner  le  sieur 
Cousin  au  minimum  de  l'amende  encourue  et  aux  frais  ; 

Vu  le  procès-verbal,  en  date  du  23  mars  i858,  par  lequel  le  sieur 
Vallaert ,  garde  du  canal  de  la  Haute-Colme ,  en  résidence  à  Ber- 
gues,  constate  que,  le  20  du  même  mois,  il  a  trouvé  un  troupeau 
de  moutons  qui  était  en  pacage  sur  les  digues  et  talus  du  chemin 
de  contre-halage  du  canal  de  la  Haute-Colme,  et  qui  appartenait 
au  sieur  Cousin; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture par  le  sieur  Cousin ,  et  dans  lequel  il  soutient  qu'il  s'est  borné 
à  faire  passer  un  troupeau  de  moutons  sur  les  levées  du  canal  de 
la  riaute-Golme,  dans  une  partie  où  la  circulation  était  autorisée,  et 


■  *)  Foir,  dans  le  même  seris,  ci-dessus ^  p^iges  1  io  el  480. 
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qu'il  n'a  fait,  en  cela,  qu'user  d'un  droit  qui  lui  était  réservé  par 
l'arrêté  du  préfet  en  date  du  28  avril  i856; 

Vu  l'arrêt  du  conseil  dusZi  juin  1777  ; 

Vu  la  loi  des  19-22  juillet  1791,  art.  29; 

Vu  la  loi  du  29  floréal  an  X  ; 

Vu  la  loi  du  23  mars  18/12  ; 

Vu  l'arrêté  du  préfet  du  département  du  Nord,  en  date  du  28  avril 
i856,  portant  règlement  pour  la  police  de  la  navigation  du  canal 
de  la  Haute-Colme; 

Sur  la  compétence  : 

Considérant  que  le  fait  reproché  au  sieur  Cousin  par  le  procès- 
verbal  ci-dessus  visé  consistait  à  avoir  fait  paître  un  troupeau  sur 
les  digues  et  talus  du  chemin  de  contre-halage  du  canal  de  la  Haute- 
Colme  ;  que  ce  fait  serait  de  nature  à  causer  des  dégradations  à  cette 
partie  du  canal,  et  qu'ainsi  il  constituerait  une  contravention  de 
grande  voirie,  prévue  et  réprimée  par  l'article  1 1  de  l'arrêt  du  con- 
seil du  2/1  juin  1777,  et  par  l'article  1"  de  la  loi  du  29  floréal  an  X; 
que,  d'après  l'article  U  de  cette  loi,  il  appartient  au  conseil  de  pré- 
fecture de  prononcer  sur  les  contraventions  de  cette  nature;  que 
l'arrêté  du  préfet  en  date  du  28  avril  i856,  rendu  pour  assurer  l'exé- 
cution des  dispositions  de  l'arrêt  du  conseil  et  de  la  loi  précitée  en 
ce  qui  concerne  la  navigation  du  canal  de  la  Haute-Colme ,  et  par- 
ticulièrement en  vue  d'assurer  la  conservation  des  ouvrages  d'art , 
ne  peut  avoir  pour  effet  de  changer  le  caractère  des  contraventions 
tel  qu'il  est  déterminé  par  la  loi;  que,  dès  lors,  le  conseil  de  pré- 
fecture a  méconnu  ses  pouvoirs  en  se  déclarant  incompétent  pour 
statuer  sur  le  procès-verbal  dressé  contre  le  sieur  Cousin  ; 

Au  fond  : 

Considérant  qu'il  ï:ésulte  de  l'instruction,  notamment  du  procès- 
verbal  ci-dessus  visé,  que  le  sieur  Cousin  ne  s'est  pas  borné  à  faire 
passer  son  troupeau  sur  le  chemin  de  contre-halage  du  canal  de  la 
Haute-Colme,  mais  qu'il  l'a,  en  outre,  laissé  stationner  et  pâturer 
sur  les  talus  et  francs-bords  dudit  canal; 

Considérant  qu'aux  termes  des  dispositions  de  l'arrêt  du  conseil 
du  2Zijuin  1777  et  delà  loi  du  23  mars  18Z12,  ledit  sieur  Cousin  était 
passible,  à  raison  de  ce  fait,  d'une  amende  de  16  à  5oo francs;  mais 
qu'à  raison  des  circonstances  de  l'affaire,  il  y  a  lieu  de  réduire 
l'amende  à  i  franc  ; 

Art.  i".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  du 
Nord,  en  date  du  16  juillet  i858,  est  annulé. 

2.  Le  sieur  Cousin  est  condamné  à  une  amende  de  j  franc  et  aux 
frais. 
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Chemins  de  fer;  toitures  en  chaume;  réparation,  —  (Hue.)  —  La 
loi  du  ib  juillet  i8Zi5  prohibe  la  reconstruction  totale  des  couver- 
tures  en  chaume  à  une  distance  de  20  mètres  des  chemins  de  fer. 
—  Mais  aucune  disposition  de  loi  nHnterdit  aux  propriétaires 
de  faire  des  réparations  à  ces  couvertures ,  et  ne  les  oblige , 
avant  d'y  procéder,  à  se  pourvoir  d'une  autorisation  adminis^ 
trative  (*). 

Napoléon ,  etc. , 

Vu  le  pourvroi  de  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un 
arrêté  du  9  mars  i858,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  l'Eure 
a  renvoyé  le  sieur  Hue  des  fins  d'un  procès-verbal  de  contravention 
dressé  contre  lui  à  raison  de  réparations  faites  sans  autorisation  à 
la  toiture  en  chaume  d'une  maison  située  à  moins  de  20  mètres  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Cherbourg  ; 

Ce  faisant,  et  attendu  que  ces  réparations  auraient  dépassé  les 
limites  d'un  entretien  ordinaire,  le  seul  que  permette  la  loi  du 
1 5  juillet  i8Zi5,  dire  que  le  sieur  Hue  ne  pouvait  faire  ces  répara- 
tions sans  en  avoir  obtenu  préalablement  l'autorisation  ;  en  consé^ 
quence,  condamner  ledit  sieur  Hue  à  une  amende  de  16  francs; 

Vu  le  procès-verbal  de  contravention  dressé,  le  20  janvier  i858, 
par  le  sieur  Ruaut,  conducteur  des  ponts  et  chaussées  attaché  au 
contrôle  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  en  résidence  à  Évreux,  con- 
statant que  le  sieur  Hue,  propriétaire  d'une  maison  couverte  en 
chaume  ,  située  sur  le  territoire  de  la  commune  d'Aulnay  et  éloi- 
gnée du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Caen  et  à  Cherbourg  de  3  mètres 
du  côté  de  Paris  et  de  12  mètres  du  côté  de  Caen ,  a  remplacé ,  sans 
en  avoir  obtenu  l'autorisation,  des  chevrons  anciens  par  quatorze 
neufs,  et  a  renouvelé  l'ancien  chaume  sur  la  moitié  de  la  toiture 
du  côté  du  chemin  de  fer  ; 

Vu  la  loi  du  i5  juillet  i8/i5; 

Considérant  que  l'article  5  de  la  loi  du  i5  juillet  i845,  qui  dispose 


(*)  Arrêt  du  27  août  1854,  de  Maingoval^  3«  série,  V,  166. 
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que  les  constructions,  autres  que  les  murs  de  clôture,  existantes 
au  moment  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  ou  lors  de  l'éta- 
blissement d'un  nouveau  chemin  de  fer,  pourront  être  entretenues 
dans  l'état  où  elles  se  trouveront  à  cette  époque,  n'est  applicable 
qu'aux  constructions  établies  dans  une  distance  de  2  mètres  d'un 
chemin  de  fer;  que,  si  l'article  7  delà  même  loi,  en  prohibant 
d'une  manière  absolue  l'établissement  de  nouvelles  couvertures  en 
chaume  à  une  distance  de  20  mètres  des  chemins  de  fer  desservis 
par  des  machines  à  feu,  a,  par  cela  même ,  probihé  la  reconstruc- 
tion totale  des  couvertures  en  chaume  qui  existaient  antérieure- 
ment à  la  construction  de  ces  chemins,  aucune  disposition  de  loi 
n'interdit  aux  propriétaires  de  faire  des  réparations  à  ces  couver- 
tures et  ne  les  oblige ,  avant  d'y  procéder,  à  se  pourvoir  d'une  au- 
torisation administrative  ; 

Considérant  que  la  maison  du  sieur  Hue  existait ,  avec  sa  couver- 
ture en  chaume ,  antérieurement  à  l'établissement  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Cherbourg,  et  qu'elle  est  située  à  plus  de  2  mètres  de 
ce  chemin  :  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a 
décidé  que  le  sieur  Hue  n'avait  pas ,  en  réparant  la  couverture  en 
chaume  de  sa  maison ,  contrevenu  aux  dispositions  des  articles  5  et 
7  de  la  loi  du  i5  juillet  i8Zi5  ; 

Art.  i**'.  Le  pourvoi  de  notre  ministre  des  travaux  publics  est  rejeté. 


Canal  d'^irrigation;  salaire  de  V agent  général  du  syndicat;  corn- 
pétence,  —  (Barrier.)  —  Le  conseil  de  préfecture  est  incompétent 
pour  connaître  de  la  demande  formée  contre  le  syndicat  d'un 
canal  d'irrigation  par  son  agent  général  à  V effet  d' obtenir  :  i**  le 
salaire  des  services  rendus  par  ce  dernier  à  V association  syn^ 
dicale  avant  son  entrée  en  fonctions;  2"  le  remboursement  de 
frais  accessoires  à  V exercice  desdites  fonctions  qu'il  aurait  fails 
dans  Vintérêt  et  pour  le  compte  du  syndicat, 

La  contestation  sur  laquelle  est  intervenue  le  décret  suivant  avait  d'abord 
été  portée  devant  le  tribunal  civil  d'Avignon  qui ,  sur  le  déclinatoire  du  pré- 
fet, s'était  déclaré  incompétent. 

Le  conseil  de  préfecture,  saisi  ensuite  de  l'affaire,  Pavait  jugée  au  fond.  La 
question  de  compétence  a  été  soulevée  d'office  par  le  conseil  d'état. 
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Napoléon,  etc.. 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  le  sieur  Barrier,  ex-agent  géné- 
ral du  syndicat  du  canal  de  Tlsle  (  Vaucluse)  (*),  tendant  à  ce  qu'il 
nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  7  juillet  i856,  par  lequel  le  conseil 
de  préfecture  de  Vaucluse  a  rejeté  les  demandes  d'indemnité  for- 
mées par  l'exposant  contre  le  syndicat; 

Ce  faisant,  attendu  que,  par  une  délibération  du  i5  août  i85o,  le 
syndicat  se  serait  engagé  à  employer  le  sieur  Barrier  d'une  manière 
permanente,  et  que,  nonobstant  cet  engagement,  une  délibération 
du  2  juillet  i85o  a  prononcé  la  suppression  de  ses  fonctions  à  par- 
tir du  1"  janvier  i85Zi,  condamner  l'association  syndicale  à  lui 
payer  à  titre  d'indemnité  la  somme  de  i2  62o'.65,  représentant: 
iMo  salaire  des  services  rendus  par  lui  à  ladite  association  pendant 
les  treize  mois  qui  ont  précédé  son  entrée  en  fonctions;  2°  les  dé- 
penses accessoires  de  toute  sorte  qu'il  a  faites,  dans  l'intérêt  du 
syndicat ,  durant  l'exercice  de  ses  fonctions  ;  le  tout  avec  intérêts 
et  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  produit  pour  le  syndicat  du  canal  de 
risle,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  ledit  pourvoi  par  le 
motif  que  le  syndicat  ne  s'est  jamais  engagé  envers  le  sieur  Barrier, 
soit  à  rémunérer  des  services  antérieurs  au  jour  de  son  entrée  en 
fonctions,  soit  à  lui  accorder  une  indemnité  pour  frais  accessoires 
auxdites  fonctions  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  les  délibérations  du  syndicat  du  canal  de  l'Jsle,  en  date  des 
i5  août  i85o,  11  septembre  i85i  et  2  juillet  i853; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Considérant  que  le  sieur  Barrier  réclamait  devant  le  conseil  de 
préfecture  et  réclame  devant  nous  :  iMe  salaire  des  services  qu'il 
aurait  rendus  à  l'association  syndicale  du  canal  de  l'Isle  antérieu- 
rement à  sa  nomination  aux  fonctions  d'agent  général  du  syndicat  ; 
2°  le  remboursement  de  frais  accessoires  à  l'exercice  desdites 
fonctions,  qu'il  aurait  faits  dans  l'intérêt  et  pour  le  compte  du  syn- 
dicat ; 

Considérant  que  la  contestation  soulevée  par  le  sieur  Barrier 
n'est  point  relative  à  l'exécution  d'une  entreprise  de  travaux  pu- 
blics; que,  dès  lors,  le  conseil  de  préfecture  n'était  pas  compétent 


(*)  L'établissement  de  ce  canal,  dont  les  eaux  sont  dérivées  de  la  Durance,  a 
été  déclaré  d'utilité  publique  par  un  décret  du  10  janvier  1849,  pour  Tarrose- 
ment  des  territoires  des  communes  de  Robions,  Lagnes,  l'Isle,  leTlioré  et  Ga 
dagne  (Vaucluse), 
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pour  statuer  sur  la  demande,  aux  termes  de  l'article  U  de  la  loi  du 
28  pluviôse  an  VIII;  et  que,  d'ailleurs,  aucune  autre  loi  n'attribue 
aux  conseils  de  préfecture  la  connaissance  d'une  réclamation  de  ce 
genre; 

Art.       L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  Vaucluse,  en  date 
du  7  juillet  i856,  est  annulé  pour  cause  d'incompétence. 
2.  Le  syndicat  du  canal  de  l'Isle  est  condamné  aux  dépens. 


Indemnités  ;  dommages;  chemin  de  fer;  suppression  irrégulière 
d'une  voie  publique  ;  compétence.  —  (Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l'Ouest  c.  Martell.)  —  Une  compagnie  de  chemin  de  fer  qui 
supprime^  sans  autorisation,  un  pont  faisant  partie  d'une  voie 
publique  régulièrement  classée^  n'agit  pas  en  qualité  d^entre- 
preneur  de  travaux  publics»  —  Dès  lors,  le  conseil  de  préfecture 
excède  les  limites  de  sa  compétence  en  statuant  sur  les  de- 
mandes d'indemnités  formées  contre  la  compagnie  par  des  par- 
ticuliers à  raison  du  dommage  que  ladite  suppression  leur  occa^ 
sionnerait. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Ouest,  dont  le  siège  social  est  à  Paris,  rue  Saint-Lazare ,  n**  120, 
tendant  à  9k  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  6  juin  iBôy,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Seine  a  con- 
damné ladite  compagnie  à  payer  à  la  dame  Marie-Élisabeth  Reboul, 
épouse  du  sieur  Martell,  et  audit  sieur  Martell,  propriétaires  d'une 
maison  sise  à  Paris,  rue  de  Londres,  n°  69,  et  rue  de  Stockholm , 
n°  2,  une  somme  de  2^  000  francs,  avec  les  intérêts  à  partir  du 
7  juillet  i85^,  à  titre  d'indemnité  pour  le  dommage  que  la  compa- 
gnie a  causé  à  ladite  maison  en  supprimant  le  pont  de  la  rue  de 
Stockholm  ; 

Ce  faisant,  et  attendu  que  le  dommage  résultant  de  la  suppres- 
sion du  pont  n'est  pas  un  dommage  direct  et  matériel,  décider  que 
la  compagnie  ne  doit  aucune  indemnité  à  la  dame  et  au  sieur  Mar- 
tell, et  la  décharger  des  condamnations  prononcées  contre  elle  ; 
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subsidiaîrement,  fixer  Tindemnité  à  la  somme  de  8  000  franc»  pour 
le  préjudice  causé  jusqu'à  ce  jour,  et  à  la  somme  annuelle  de 
5oo  francs  tant  que  Tétat  actuel  des  choses  ne  sera  pas  changé  de 
manière  h  faire  disparaître  ou  à  atténuer  notablement  le  dom- 
mage; et,  dans  tous  les  cas,  condamner  la  dame  et  le  sieur  Martell 
aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense,  contenant  un  recours  incident,  pré- 
senté par  la  dame  Marie-Élisabeth  Reboul,  épouse  du  sieur  Martell, 
et  ledit  sieur  Martell ,  propriétaires,  demeurant  ensemble  à  Paris, 
ledit  mémoire  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  le  recours  de 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TOuest,  et,  statuant  sur  leur 
recours  incident  :  i*"  condamner  la  compagnie  à  leur  payer  une 
indemnité  calculée  sur  le  pied  de  5  000  francs  à  partir  du  jour  où 
la  circulation  a  été  interrompue  sur  le  pont  de  la  rue  de  Stockholm 
jusqu'au  jour  où  la  circulation  sera  rétablie;  2°  condamner  la 
compagnie  à  rétablir  le  pont  dans  un  court  délai ,  et ,  faute  d'avoir 
satisfait  à  cette  injonction  dans  ledit  délai,  la  condamner  à  payer 
au  sieur  et  à  la  dame  Martel!  une  indemnité  de  5o  fr.  par  chaque 
jour  de  retard  ;  3^  et,  dans  le  cas  où  le  conseil  d'état  ne  croirait  pas 
devoir  ordonner  le  rétablissement  du  pont  de  la  rue  de  Stockholm, 
condamner  la  compagnie  à  leur  payer  une  somme  de  120  000  franco 
pour  tous  dommages-intérêts  ;  enfin  la  condamner  aux  dépens  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  notre  ministre  de  Tagricul^ 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  (*)  ; 

Vu  l'acte  par  lequel  le  sieur  et  la  dame  Martell  produisent  les 
plans  de  leur  propriété  sise  rue  de  Stockholm ,  n*"  2 ,  et  persistent 
dans  leurs  conclusions  ; 

Vu  Pacte  par  lequel  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  FOuest 
produit  une  expédition  du  jugement,  en  date  du  3o  ma|^  i852,  par 
lequel  le  tribunal  civil  de  la  Seine  a  prononcé  l'expropriation  des 
terrains  nécessaires  pour  l'établissement  d'une  nouvelle  gare  de 
voyageurs  rue  Saint-Lazare  ; 


(*)  Le  ministre  était  d'avis  que  la  compagnie,  ayant  supprimé  sans  auto- 
risation une  voie  publique  de  communication ,  n'était  pas  fondée  à  opposer 
à  la  demande  des  sieur  et  dame  Martell  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  sa 
qualité  de  concessionnaire  de  travaux  d'utilité  publique.  La  compagnie  a  agi, 
dans  l'espèce,  disait  le  ministre,  comme  un  simple  particulier;  elle  est  res- 
ponsable vis-à-vis  des  tiers  par  application  des  dispositions  de  l'article  1382 
du  Code  Napoléon;  par  suite,  elle  doit  aux  époux  Martell  la  réparation  de  tout 
le  préjudice  causé  à  leur  propriété,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre  ceux 
des  dommages  allégués  qui  seraient  directs  et  matériels,  et  ceux  qui  ne  le 
seraient  pas. 
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Vu  la  lettre  par  laquelle  notre  ministre  de  Tagriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  transmet  une  copie  de  la  décision  mi- 
nistérielle, en  date  du  19  janvier  1862  ,  qui  approuve  les  disposi- 
tions proposées  pour  Tinstallation,  dans  la  gare  sise  rueSaint-Lazare, 
du  service  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'expertise  à  laquelle  il  a  été  procédé  sur 
la  demande  d'indemnité  du  sieur  et  de  la  dame  Martell  ; 

Vu  le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef  tiers  expert  ; 

Vu  la  décision,  en  date  du  3o  octobre  iSSlx,  par  laquelle  notre 
ministre  des  travaux  publics  informe  les  administrateurs  de  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  Rouen,  du  Havre  et  de  Dieppe 
qu'il  a  décidé  que,  le  pont  de  Stockholm  présentant,  en  son  état 
de  dégradation ,  des  dangers  sérieux  pour  la  sécurité  de  l'exploita- 
tion du  chemin  de  fer  de  Rouen ,  il  y  a  nécessité  et  urgence  à  ce 
que  la  partie  encore  existante  de  ce  pont  soit  démolie,  sous  la  ré- 
serve des  droits  de  la  ville  de  Paris  et  des  mesures  à  prendre  par 
elle  dans  l'intérêt  du  service  de  la  voirie  ; 

Vu  le  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  en  date  du  i3  juin 
i854,  par  lequel  le  tribunal  se  déclare  incompétent  pour  statuer 
sur  la  demande  d'indemnité  portée  devant  lui  par  le  sieur  et  la  dame 
Martell,  contre  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint- 
Germain,  h  raison  du  dommage  résultant  pour  leur  maison,  sise  rue 
de  Stockholm,  n**  2,  de  la  suppression  du  pont  de  la  rue  de 
Stockholm,  et  condamne  les  sieur  et  dame  Martell  aux  dépens  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Vu  la  loi  du  9  juillet  i835,  relative  à  l'établissement  d'un  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Saint-Germain,  et  le  cahier  des  charges  y  annexé, 
article  lU; 

Vu  la  loi  du  i5  mai  i85i,  relative  au  chemin  de  fer  de  l'Ouest,  et 
le  cahier  des  charges  y  annexé,  notamment  l'article  55  ; 

Vu  le  décret  du  7  avril  i855,  qui  approuve  la  convention  relative 
à  la  fusion  des  chemins  de  fer  normands  et  bretons,  le  cahier  des 
charges  y  annexé  et  la  loi  du  2  mai  i855  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  dès  le  3o  août  i85i, 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Saint-Germain,  aujourd'hui  re- 
présentée par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  a  inter- 
cepté la  circulation  sur  le  pont  de  la  rue  de  Stockholm;  qu'elle  a 
démoli  ce  pont,  en  partie  pendant  l'année  i852  ,  en  partie  à  la  fin 
de  l'année  i854,  et  que,  depuis  cette  époque,  elle  ne  l'a  point 
rétabli  ; 

Considérant  que  ce  pont  faisait  partie  d'une  voie  publique  régu- 
lièrement classée ,  et  que,  en  conséquence,  il  ne  pouvait  être  sup- 
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primé  qu'en  vertu  d'une  décision  de  l'autorité  administrative  qui 
aurait  déclassé  cette  voie  publique  en  totalité  ou  en  partie  ; 

Considérant  que  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  ne 
produit  aucune  décision  qui  ait  prononcé  la  suppression  du  pont 
de  la  rue  de  Stockholm  ;  que  si,  le  3o  octobre  i85/i,  et  lorsqu'une 
partie  du  pont  était  déjà  démolie  depuis  plus  de  deux  ans ,  notre 
ministre  des  travaux  publics  a  décidé  qu'il  était  nécessaire  de  dé- 
molir la  partie  de  cet  ouvrage  qui  subsistait  encore,  cette  décision 
n'a  été  prise  qu'à  raison  des  dangers  que  ledit  ouvrage,  dégradé  par 
le  fait  de  la  compagnie,  présentait  pour  la  sécurité  de  l'exploitation 
du  chemin  de  fer  de  Rouen,  et  sous  la  réserve  des  droits  de  la  ville 
de  Paris  et  des  mesures  à  prendre  par  elle  dans  l'intérêt  de  la 
voirie  ;  et  que  notre  ministre  déclare  devant  nous  que  cette  décision 
n'a  pas  eu  pour  objet  d'autoriser  la  suppression  du  pont  en  tant 
que  voie  publique;  que,  dans  ces  circonstances,  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Ouest,  en  supprimant  le  pont,  n'a  pas  agi  en 
qualité  d'entrepreneur  de  travaux  publics;  que,  dès  lors,  la  de- 
mande d'indemnité  formée  par  le  sieur  et  la  dame  Martell  à  raison 
du  dommage  que  la  compagnie  leur  aurait  causé  par  la  suppression 
irrégulière  du  pont  de  la  rue  de  Stockholm  ne  rentrait  pas  dans  les 
contestations  qui  doivent  être  portées  devantles  conseils  de  préfec- 
ture en  vertu  de  l'article  U  de  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII;  et  que, 
en  statuant  sur  cette  demande,  le  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement de  la  Seine  a  excédé  les  limites  de  sa  compétence  ; 

Art.  i".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  en  date  du  6  juin  1867,  est  annulé. 

2.  Les  conclusions  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest 
et  celles  du  sieur  et  de  la  dame  Martell  sont  rejetées. 

3.  La  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  est  condamnée  aux 
dépens. 


Roulage;  droit  d'accès  à  la  voie  publique;  dégradation  d'un  trot* 
toir.  —  (Radot.)  —  Un  particulier  dont  la  propriété  n'a  qu'une 
seule  issue  sur  un  chemin  public  conserve  après  V incorporation 
de  ce  chemin  à  une  nouvelle  voie  de  communication  le  droit 


[  17  mars  1859.  ] 
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d'accéder  à  la  voie  publique.  —  Si  le  passage  des  voitures  pour 
r exploitation  de  son  commerce  dégrade  les  bordures  du  trottoir 
qui  n'avaient  pas  été  abaissées  au-devant  de  Vissue  de  la  pro- 
priété^ la  dégradation  commise  dans  ces  circonstances  ne  peut 
constituer  une  contravention  à  l'article  9  de  la  loi  du  3o  mai 
i85i  sur  la  police  du  roulage  (*j. 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  ie  sieur  Radot  (Alexandre),  pro- 
priétaire et  marchand  de  bois,  demeurant  à  Boulogne  (Seine), 
Grande-Rue,  n**  9a,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté 
du  U  novembre  1857,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Seine,  statuant  sur  un  procès-verbal  qui  constatait  que 
le  sieur  Radot  avait  dégradé  les  bordures  du  trottoir  établi  sur  le 
chemin  vicinal  de  grande  communication  n*"  39,  en  faisant  sortir 
des  voitures  de  son  chantier,  l'a  condamné ,  par  application  de 
l'article  9  de  la  loi  du  3o  mai  i85i,  à  réparer  les  dommages  par  lui 
causés  et  à  payer  une  amende  de  ^5  fr.  ; 

Ce  faisant  et  attendu  que  le  requérant  n'a  point  dégradé  les  bor- 
dures du  trottoir,  et  que,  en  admettant  qu'il  ait  commis  une  dégra- 
dation ,  ce  fait  ne  peut  être  considéré  comme  le  résultat  d'une 
faute,  d'une  négligence  ou  d'une  imprudence  de  sa  part,  décider 
qu'il  n'a  point  contrevenu  à  l'art.  9  de  la  loi  du  5o  mai  1 85 1,  et  le 
décharger  des  condamnations  prononcées  contre  lui; 

Vu  les  observations  présentées  par  notre  ministre  de  l'intérieur, 
tendant  au  rejet  du  pourvoi  ; 

Vu  le  procès-verbal  dressé,  le  23  juin  1867,  par  le  sieur  Alexandre, 
employé  secondaire  de  l'administration  des  ponts  et  chaussées  at- 
taché aux  travaux  de  construction  du  chemin  vicinal  de  grande 
communication  n°  39 ,  dit  Boulevard  de  l'Empereur,  ledit  procès- 
verbal  portant  :  «  D'après  les  ordres  de  l'ingénieur  ordinaire  de 


(*)  Cet  article  punit  d'une  amende  le  conducteur  d'une  voiture  qui,  par 
négligence  ou  imprudence,  a  causé  un  dommage  quelconque  à  une  route  ou 
à  ses  dépendances,  et  le  condamne,  en  outre,  aux  frais  de  la  réparation.  Sui- 
vant le  sieur  Radot,  la  dégradation  du  trottoir  n'avait  été  que  le  motif  appa- 
rent du  procès-verbal  dressé  contre  lui.  L'administration  prétendait  en  réa- 
lité imposer  aux  propriétés  riveraines  du  nouveau  chemin  une  servitude 
semblable  à  celle  dont  il  est  question  dans  les  articles  3  et  4  de  la  loi  du 
22  juin  1854,  relative  aux  terrains  de  l'ancien  promenoir  de  Chailiot  et  à  l'ou- 
verture de  l'avenue  de  l'Impératrice.  Or  une  telle  servitude  ne  pouvait  être 
établie  que  par  une  disposition  législative;  elle  ne  pouvait  l'être  par  la  seule 
volonté  de  l'administration ,  alors  du  reste  qu'il  n'était  intervenu  à  cet  égard 
aucune  convention  avec  les  propriétaires  devant  le  jury  d'expropriation. 
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»  rarrondissement  da  Nord ,  que  nous  ayons  à  veiller  tout  particu- 
))  lièrement  à  ce  que  les  propriétaires  riverains  de  la  zone  de  ser- 
»  vitude  ne  fasseat  pas  sur  ce  terrain,  acquis  par  le  département, 
»  un  chemin  pour  exploiter  leurs  marchandises,  avons  fait  remar- 
»  quer  au  sieur  Radot  (Alexandre) ,  marchand  de  bois,  demeurant 
»  Grande-Rue  de  Boulogne,  n'*  92,  et  ayant  son  chantier  riverain 
»  de  Tun  de  ces  terrains  acquis  par  le  département,  qu'il  n'ait  pas 
»  à  remblayer  la  zone  expropriée  pour  se  faire  un  chemin  devant 
î)  servir  à  exploiter  ses  marchandises  ;  mais  que  le  sieur  Radot,  con- 
»  vaincu  que  Tadministration  lui  devait  une  issue  pour  sortir  ses 
»  marchandises ,  avait ,  malgré  la  défense  écrite  de  l'ingénieur  de 
»  l'arrondissement  du  Nord,  remblayé  un  chemin  dans  la  zone  de 
»  servitude,  et  sortait  de  son  chantier  avec  des  voitures  qui ,  en 
»  traversant  le  trottoir  du  boulevard,  le  défonçaient  et  déplaçaient 
»  les  bordures  de  la  chaussée.  Le  sieur  Radot  (Alexandre)  ayant  dé- 
))  claré  vouloir  continuer  à  passer  malgré  toute  défense,  en  consé- 
»  quence,  avons  dressé  le  présent  procès-verbal  à  l'effet  de  faire 
»  prononcer  par  qui  de  droit  contre  le  sieur  Radot  (Alexandre) 
n  conformément  aux  lois  et  règlements;  » 

Vu  la  loi  du  00  mai  i85i  sur  la  police  du  roulage; 

Considérant  que,  avant  l'établissement  du  chemin  vicinal  de 
grande  communication  n*"  59,  la  propriété  du  sieur  Radot  n'avait 
d'issue  que  sur  un  chemin  public  qui  a  été  incorporé  dans  le  nou- 
veau chemin; 

Que  l'administration  ne  conteste  pas  que  le  sieur  Radot  ait  le 
droit  d'accéder  au  chemin  vicinal  de  grande  communication 
n"  39; 

Que  le  requérant  s'est  borné  à  faire  sortir  des  voitures  de  son 
chantier  pour  l'exploitation  de  son  commerce  ;  que  si  le  passage 
des  voitures  a  dégradé  les  bordures  du  trottoir,  qui  n'avaient  pas 
été  abaissées  au-devant  de  l'issue  du  chantier,  la  dégradation  com- 
mise dans  ces  circonstances  ne  peut  constituer  une  contravention 
aux  dispositions  de  l'art.  9  de  la  loi  du  3o  mai  i85i  ; 

Que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement de  la  Seine  a  condamné  le  sieur  Radot,  par  application  de 
l'article  9  de  la  loi  du  3o  mai  i85i,  à  payer  une  amende  de  ^5  fr* 
et  à  réparer  les  dommages  causés  par  des  voitures  à  la  bordure  du 
trottoir  ; 

Art.  i''.  L  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  en  date  du  4  novembre  iSôy,  est  annulé* 

2.  Le  sieur  Radot  est  renvoyé  des  fins  du  procès-verbal  dressé 
contre  lui  le     juin  1857. 
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[,18  mars  1859.  ] 

Roulage;  éclairage  des  voitures;  arrêté  préfectoral;  sanction  pé- 
nale, —  (Perrin.)  —  La  sanction  pénale  d'un  arrêté  préfectoral 
fris  en  conformité  des  décrets  des  10  août  1862  et^k  février  i858, 
sur  la  police  du  roulage^  qui  autorisent  les  préfets  à  prescrire 
Véclairage  des  voitures  particulières  servant  au  transport  des 
personnes^  se  trouve  dans  V article  hyi^  $  ib^  du  Code  pénale  et 
non  dans  la  loi  du  3o  mai  i85i. 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION  ;  chambre  criminellei 

La  cour. 

Vu  les  articles  2,  §  2,  û  et  5,  5  de  la  loi  du  3o  mai  i85i,  i5^ 
§  1*%  du  décret  réglementaire  du  10  août  1862,  2  du  décret  complé- 
mentaire du  2U  février  i858,  et  1"  de  l'arrêté  du  préfet  de  la  Cha- 
rente-Inférieure du  22  avril  suivant;  ensemble  les  articles  471 5 
S  i5,  du  Code  pénal,  et  Un  du  Code  d'instruction  criminelle; 

Attendu  que  le  décret  du  ait  février  i858,  en  autorisant  les  pré- 
fets à  appliquer,  par  des  arrêtés  spéciaux,  aux  voitures  particulières 
servant  à  transporter  les  personnes,  les  dispositions  du  premier  pa- 
ragraphe de  celui  du  10  août  i852,  n'a  pu  donner  pour  sanction  à 
la  violation  de  ces  arrêtés  la  pénalité  des  articles  5  et  2 ,  §  2 ,  n*^'  Zi 
et  5,  de  la  loi  du  3o  mai  i85i,  relative  à  l'éclairage  des  voitures  qui 
ne  servent  pas  au  transport  des  personnes; 

Attendu  que  l'article  /lyi,  n°  i5,  du  Code  pénal,  est  la  sanction 
générale  de  tous  les  arrêtés  régulièrement  pris  par  l'autorité  admi- 
nistrative, quand  une  pénalité  spéciale  n'a  point  été  édictée; 

Qu'il  suit  de  là  que  le  jugement  dénoncé  a  faussement  appliqué, 
dans  l'espèce ,  la  peine  prononcée  par  le  décret  réglementaire  du 
10  août  1852; 

Mais  que  l'annulation  de  ce  jugement  ne  saurait  s'ensuivre,  puis- 
que l'amende  par  lui  infligée  au  contrevenant  n'excède  pas  celle 
dont  il  était  passible  aux  termes  dudit  n°  i5  de  l'article  Uyi  du  Code 
pénal; 

Rejette,  etc. 
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(r  2038) 

[;28  mars  1859.] 

Expropriation;  indemnité;  locataire;  omission  de  statuer. 
(Sellier.)  —  Le  jury  d"^ expropriation  saisi,  par  le  locataire  d'un 
immeuble  exproprié^  de  plusieurs  chefs  d'indemnité  se  référant^ 
l'un  au  trouble  apporté  à  son  industrie,  les  autres  au  préjudice 
causé  par  la  diminution  de  jouissance  des  lieux  loués^  etc.,  doit 
être  interrogé  et  répondre  sur  tous  et  chacun  de  ces  chefs.  Il  y 
a  omission  de  statuer  siy  interrogé  seulement  sur  le  chef  relatif 
au  trouble  apporté  à  son  industrie^  il  n'a  répondu  qu'à  cette 
unique  question. 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  Chambre  civile. 

La  cour, 

Vu  les  articles  58,  §  3,  et  09,  S  i"?  de  la  loi  du  5  mai  i84i; 

Attendu  que  l'indemnité  accordée  d'après  ces  articles  aux  prô*- 
priétaires  et  locataires  dépossédés  doit  être  complète ,  définitive , 
clairement  déterminée,  et  embrasser  tous  les  chefs  de  demande  de 
la  compétence  du  jury  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  que  le  demandeur,  en  sa 
qualité  de  locataire  principal  de  l'immeuble  partiellement  expro- 
prié, avait  présenté  cinq  chefs  d'indemnité  se  référant,  les  uns  au 
trouble  apporté  à  son  industrie  de  marchand  de  bois,  les  autres  au 
préjudice  causé  par  la  diminution  de  jouissance  des  lieux  loués, 
par  la  dépréciation  des  terrains  restants  et  autres  causes  étrangères 
au  commerce  proprement  dit  ; 

Attendu  que  le  magistrat  directeur  ne  posa  au  jury  qu'une  ques- 
tion unique  relative  à  l'indemnité  réclamée  par  le  demandeur,  mais 
seulement  pour  le  trouble  apporté  à  son  industrie; 

Attendu  que  les  jurés,  se  renfermant  eux-mêmes  dans  cette  seule 
question,  accordèrent  une  indemnité  de  10000  francs  au  deman- 
deur, en  répétant  que  c'était  seulement  pour  le  trouble  apporté  à 
son  industrie  ; 

Attendu  que  cette  déclaration  itérative  laissait  en  dehors  de  l'in- 
demnité les  chefs  particuliers  relatifs  au  trouble  apporté  à  la  loca- 
tion, et  qui  ne  pouvaient  être  confondus  avec  ceux  qui  se  ratta- 
chaient spécialement  à  l'industrie  de  marchand  de  bois; 


MARS  iSSg. 


56 1 


Attendu  qu'en  supposant  même,  avec  la  compagnie  défenderesse, 
que  l'intention  du  jury  eût  été  de  comprendre  dans  le  chiffre  par 
lui  fixé  toutes  les  causes  diverses  d'indemnité  dont  il  pouvait  con- 
naître, il  aurait  toujours  à  s'imputer  de  ne  l'avoir  pas  déclaré  en 
ternies  formels  et  non  équivoques,  ce  qui  suffirait  pour  constituer 
une  violation  des  articles  ci-dessus  visés  ; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


Expropriation.  —  Pourvoi;  délai;  notification.  —  Déclaration 
d'utilité  publique;  constatation  dit  jugement.  —  (Mauriac.)  — 
S'il  n'est  pas  nécessaire  que  la  notification  du  jugement  d'ex- 
propriation contienne  copie  intégrale  de  ce  jugement  pour  faire 
courir  le  délai  du  pourvoi  en  cassation^  il  faut  du  moins,  aux 
termes  de  V article  i5  de  la  loi  du  5  mm  i8Zn,  que  cet  extrait 
mentionne  textuellement  les  motifs  et  le  dispositif  du  jugement, 
—  Est  nul  le  jugement  d'expropriation  qui  ne  constate  pas  que 
le  tribunal  ait  vérifié  si  les  formalités  prescrites  par  la  loi  ont 
été  accomplies,  et  notamment  si  V utilité  publique  a  été  légalement 
déclarée. 


La  cour, 

En  ce  qui  touche  la  décision  invoquée  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  20  de  la  loi  du  5  mai  i8Zn,  le 
pourvoi  en  cassation  contre  un  jugement  d'expropriation  doit  être 
formé,  à  peine  de  déchéance,  dans  les  trois  jours,  au  plus  tard,  à 
dater  de  la  notification  du  jugement; 

Attendu  que,  s'il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  notification  con- 
tienne copie  textuelle  et  intégrale  du  jugement,  et  si  l'article  i5 
n'exige  qu'un  extrait  contenant  les  noms  des  propriétaires,  les  mo- 
tifs et  le  dispositif,  il  faut,  pour  que  la  notification  soit  valable,  que 
l'extrait  satisfasse  à  ces  conditions  ; 

Attendu  que  le  jugement  d'expropriation,  rendu  le  i5  juillet  i858, 
a  été  notifié  par  extrait  à  Mauriac,  le  17  du  même  mois;  que  cet 

Annales  des  P.  et  Ch.  Lois ,  Décrets.  —  tome  ix.  SG 


[30  mars  1859.] 


ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION  ;  Chambre  civiîe. 
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extrait,  qui  ne  mentionne  aucun  visa  de  pièces,  énonce  pour  motifs 
du  jugement  ces  seuls  mots  :  «  que  toutes  les  formalités  prescrites 
))  ont  été  remplies,  »  tandis  que  le  jugement,  après  visa  des  pièces 
auxquelles  il  se  réfère,  s'exprime  ainsi  :  «  que  de  toutes  les  pièces 
»  susvisées  il  résulte  que  toutes  les  formalités  prescrites  par  Far- 
»  ticle  2  du  titre  i"  et  par  le  titre  ii  de  la  loi  du  3  mai  i8/ii  ont  été 
»  remplies  ;  » 

Attendu  que  le  visa  des  pièces  s'incorporait  aux  motifs  du  juge- 
ment qui  s'en  appuyait  ;  que  la  constatation  de  la  vérification  de  ces 
pièces  était,  par  elle-même,  une  des  conditions  nécessaires  à  la  va- 
lidité de  ce  jugement;  et  que,  dans  l'espèce,  c'est  précisément  du 
défaut  de  vérification  de  certaines  pièces  non  visées  par  le  jugement 
que  le  demandeur  a  tiré  ses  moyens  de  cassation  ; 

Attendu  que  la  notification  de  l'extrait ,  tel  qu'il  a  été  rédigé ,  ne 
portait  pas  à  la  connaissance  de  Mauriac  l'intégralité  des  motifs  du 
jugement  qui  l'expropriait;  que,  dès  lors,  elle  n'a  pas  pu  servir  de 
point  de  départ  au  délai  du  pourvoi  et  doit  être  considérée  comme 
non  avenue  ; 

Attendu  que  les  réserves  expresses  constamment  faites  par  Mau- 
riac, notamment  par  voie  de  demande  judiciaire,  ne  permettent  pas 
qu'on  lui  oppose,  comme  exécution  du  jugement  d'expropriation  et 
renonciation  à  se  pourvoir,  son  concours  aux  actes  de  la  procédure 
en  règlement  d'indemnité; 

Qu'en  cet  état  des  faits  il  n'y  a  pas  lieu  à  appliquer  au  pourvoi  la 
déchéance  prononcée  par  l'article  20  de  la  loi  du  3  mai  i8Zn; 

Statuant  au  fond  ; 

Vu  l'article  2  de  la  loi  du  5  mai  i8/ii,  où  on  lit  :  «  Les  tribunaux 
»  ne  peuvent  prononcer  l'expropriation  qu'autant  que  l'utilité  pu- 
»  blique  en  a  été  constatée  et  déclarée  dans  les  formes  prescrites 
»  par  la  présente  loi  ;  » 

Vu  l'article  lU  de  ladite  loi,  où  on  lit  :  «  Dans  les  trois  jours  et  sur 
»  la  production  des  pièces  constatant  que  les  formalités  prescrites 
»  par  l'article  2  du  titre  i*'  et  par  le  titre  11  de  la  présente  loi  ont  été 
»  remplies,  le  procureur  du  roi  requiert  et  le  tribunal  prononce 
«l'expropriation,  pour  cause  d'utilité  publique,  des  terrains  ou  bâti- 
»  ments  indiqués  dans  l'arrêté  du  préfet;  » 

Attendu  qu'aux  termes  des  articles  2  et  \U  de  la  loi  du  3  mai  18/n, 
un  jugement  ne  peut  prononcer  une  expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique  qu'après  vérification  par  le  tribunal  des  formalités 
prescrites  par  la  loi,  et  qu'au  nombre  des  vérifications  que  le  tribu- 
nal ne  peut  se  dispenser  de  faire  se  trouve  celle  de  savoir  si  Tutilité 
publique  st  été  déclarée  légalement; 
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Attendu  que  la  déclaration  légale  d'utilité  publique  est  attribuée 
par  Farticle  7  de  la  loi  du  21  mai  i836  au  conseil  général  du  dépar- 
tement, lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  la  direction  des  chemins  vici- 
naux de  grande  communication; 

Attendu  que  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Gironde ,  en 
date  du  8  septembre  i85i,  qui  classe  comme  chemin  vicinal  de 
grande  communication  le  chemin  de  Bellebat  au  pont  deLangon, 
n'est  point  visée  par  le  jugement  attaqué  ; 

Que,  de  plus,  cette  délibération,  dont  la  formalité,  avec  les  déci- 
sions subséquentes ,  est  contestée  par  le  demandeur,  ne  se  trouve 
pas  mentionnée  dans  les  deux  arrêtés  préfectoraux  des  8  septembre 
i856  et  3  juillet  i858,  visés  audit  jugement  ; 

Qu'en  prononçant  l'expropriation  sans  vérification  de  la  légalité 
de  la  déclaration  d'utilité  publique,  le  jugement  attaqué  a  forjnelle- 
ment  violé  les  lois  précitées  ; 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres  moyens , 

Reçoit  le  pourvoi  de  Mauriac  contre  le  jugement  du  i5  juillet 
i858,  casse,  etc. 


(  N°  2040  ) 

[27  juillet  1859.] 

Foirie  de  Paris.  —  Règlement  sur  la  hauteur  des  maisons^ 
des  combles  et  des  lucarnes. 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur; 
Vu  la  déclaration  du  10  avril  lySS; 
Les  lettres  patentes  du  20  août  178^1; 

Les  décrets  des  ilx  décembre  1789,  16-24  août  1790  et  19-^22  juil- 
let 1791; 

Le  décret  du  96  mars  i  852,  et  notamment  les  arti<;les  4  et  7,  ce 
dernier  ainsi  conçu  : 

«  11  sera  statué  par  un  décret  ultérieur,  rendu  dans  la  formve  des 
»  règlements  d'administration  publique,  en  ce  qui  concerne  lahau- 
»  teur  des  maisons,  les  combles  et  les  lucarnes  ;  » 

Notre  conseil  d'état  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
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TITRE  I".  —  De  la  hauteur  des  bâtiments. 


Section  i".  —  De  la  hauteur  des  façades  des  bâtiments  bordant 
les  voies  publiques. 

Art.  i".  La  hauteur  des  façades  des  maisons  bordant  les  voies 
publiques,  dans  la  ville  de  Paris ,  est  déterminée  par  la  largeur  lé- 
gale de  ces  voies  publiques. 

Cette  hauteur,  mesurée  du  trottoir  ou  du  pavé,  au  pied  des  fa- 
çades des  bâtiments,  et  prise,  dans  tous  les  cas,  au  milieu  de  ces 
façades,  ne  peut  excéder,  y  compris  les  entablements,  attiques  et 
toutes  les  constructions  à  plomb  du  mur  de  face,  savoir  : 

Il "".70  pour  les  voies  publiques  au-dessous  de  7°*. 80  de  largeur; 

1  Zi'".6o  pour  les  voies  publiques  de  7"".  80  et  au-dessus  jusqu'à  9°" .  76  ; 

i7"'.55  pour  les  voies  publiques  de  9"'.75  et  au-dessus; 

Toutefois,  dans  les  rues  ou  boulevards  de  20  mètres  et  au-dessus, 
la  hauteur  des  bâtiments  peut  être  portée  jusqu'à  20  mètres,  mais 
à  la  charge  par  les  constructeurs  de  ne  faire,  en  aucun  cas,  au- 
dessus  du  rez-de-chaussée,  plus  de  cinq  étages  quarrés,  entre-sol 
compris. 

2.  Les  façades  qui  seront  construites  sur  la  voie  publique,  soit  en 
retraite  de  Talignement,  soit  à  fruit ,  ou  de  toute  autre  manière,  ne 
peuvent  être  être  élevées  qu'à  la  hauteur  déterminée  pour  les  mai- 
sons construites  à  l'alignement. 

3.  Tout  bâtiment  situé  à  l'encoignure  de  deux  voies  publiques 
d'inégale  largeur  peut,  par  exception,  être  élevé,  du  côté  de  la  rue 
la  plus  étroite ,  jusqu'à  la  hauteur  fixée  pour  la  plus  large. 

Toutefois  cette  exception  ne  s'étendra,  sur  la  voie  la  plus  étroite, 
que  jusqu'à  concurrence  de  la  profondeur  du  corps  de  bâtiment 
ayant  face  sur  la  voie  la  plus  large ,  soit  que  ce  corps  de  bâtiment 
soit  simple  ou  double  en  profondeur. 

Cette  disposition  exceptionnelle  ne  peut  être  invoquée  que  pour 
les  bâtiments  construits  à  l'alignement  déterminé  pour  les  deux 
voies  publiques. 

û.  Pour  les  bâtiments  autres  que  ceux  dont  il  est  parlé  en  l'ar- 
ticle précédent,  et  qui  occupent  tout  l'espace  compris  entre  deux 
voies  d'inégale  largeur  ou  de  niveau  différent,  cliacune  des  deux 
façades  ne  peut  dépasser  la  hauteur  fixée  en  raison  de  la  largeur  ou 
du  niveau  delà  voie  publique  sur  laquelle  chaque  façade  sera  située. 

Toutefois,  lorsque  la  plus  grande  distance  entre  les  deux  façades 
n'excède  pas  i5  mètres,  la  façade  bordant  la  voie  publique  la  moins 
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large  ou  du  niveau  le  plus  bas  peut ,  par  exception ,  être  élevée  à 
la  hauteur  fixée  pour  la  rue  la  plus  large  ou  du  niveau  le  plus  élevé  . 

Section  ii.  —  De  la  hauteur  des  bâtiments  situés  en  dehors 
des  voies  publiques. 

5.  Les  bâtiments  situés  en  dehors  des  voies  publiques,  dans  les 
cours  et  espaces  intérieurs,  ne  peuvent  excéder,  sur  aucune  de 
leurs  faces,  la  hauteur  de  ly'^.ôô,  mesurée  du  sol. 

L'administration  peut  toutefois  autoriser,  par  exception,  des 
constructions  plus  élevées  pour  des  besoins  d'art,  de  science  ou 
d'industrie. 

Dans  ces  cas  exceptionnels,  elle  fixe  les  dimensions,  la  forme  et 
le  mode  de  construction  de  ces  surélévations. 

Section  m.  —  De  la  hauteur  des  étages. 

6.  Dans  tous  les  bâtiments,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  il  ne 
peut  être  exigé,  en  exécution  de  l'article  U  du  décret  du  26  mars 
1862,  une  hauteur  d'étage  de  plus  de  2'°.6o. 

Pour  l'étage  dans  le  comble ,  cette  hauteur  s'applique  à  la  partie 
la  plus  élevée  du  rampant. 

TITRE  IL  —  Des  combles. 


Section  i".  —  Des  combles  au-dessus  des  façades  élevées 
au  maximum  de  la  hauteur  légale. 

7.  Le  faîtage  du  comble  ne  peut  excéder  une  hauteur  égale  à  la 
moitié  de  la  profondeur  du  bâtiment,  y  compris  les  saillies  et  cor- 
niches. 

Le  profil  du  comble,  sur  la  façade  du  côté  de  la  voie  publique,  ne 
peut  dépasser  une  ligne  inclinée  à  A5  degrés  partant  de  l'extrémité 
de  la  corniche  ou  de  l'entablement. 

8.  Sur  les  quais,  boulevards,  places  publiques  et  dans  les  voies 
publiques  de  i5  mètres  au  moins  de  largeur,  ainsi  que  dans  les 
cours  et  espaces  intérieurs  en  dehors  de  la  voie  publique ,  la  ligne 
droite  inclinée  à  Zi5  degrés  dans  le  périmètre  indiqué  ci-dessus  peut 
être  remplacée  par  un  quart  de  cercle  dont  le  rayon  ne  peut  excé- 
der la  hauteur  fixée  par  Tarticle  7. 

La  saillie  de  l'entablement  sera  laissée  en  dehors  du  quart  de 
cercle. 

9.  Les  combles  des  bâtiments  situés  à  l'angle  d'une  voie  publique 
de  i5  mètres  au  moins  de  largeur  et  d'une  voie  publique  de  moins 
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de  i5  mètres,  peuvent,  par  exception,  être  établis  sur  cette  dernière 
voie  suivant  le  périmètre  déterminé  par  l'article  8,  mais  seulement 
dans  la  même  profondeur  que  celle  fixée  par  l'article  3. 

10.  Dans  les  cas  prévus  par  les  trois  articles  précédents,  les  re- 
liefs de  chenaux  et  membrons  ne  doivent  pas  excéder  la  ligne 
inclinée  à  Ziô*'  partant  de  l'extrémité  de  l'entablement,  ou  le  quart 
de  cercle  qui,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  8,  peut  remplacer  cette 
ligne. 

11.  Les  murs  de  dossiers  et  les  tuyaux  de  cheminées  ne  pourront 
percer  la  ligne  rampante  du  comble  qu'à  i\5o  mesurés  horizonta- 
lement du  parement  extérieur  du  mur  de  face ,  ni  s'élever  à  plus 
de  o°'.6o  au-dessus  du  faîtage. 

12.  La  face  extérieure  des  lucarnes  doit  être  placée  en  arrière 
du  parement  extérieur  du  mur  de  face  donnant  sur  la  voie  publique 
et  à  une  distance  d'au  moins  o"'.5o. 

Elles  ne  peuvent  s'élever,  compris  leur  toiture,  à  plus  de  3  mètres 
au-dessus  de  la  base  des  combles. 

Leur  largeur  ne  peut  excéder  i^.So  hors  œuvre. 

Les  jouées  de  ces  lucarnes  doivent  être  parallèles  entre  elles. 

Les  intervalles  auront  au  moins  i°\5o,  quelle  que  soit  la  largeur 
des  lucarnes. 

La  saillie  de  leurs  corniches,  égouts  compris,  ne  doit  pas  excéder 
o™.i5. 

Il  peut  être  établi  un  second  rang  de  lucarnes  en  se  renfermant 
dans  le  périmètre  déterminé  par  les  articles  7  et  8. 

Sectio:^  II.  —  Des  combles  au-dessus  des  façades  élevées 
à  une  hauteur  moindre  que  la  hauteur  légale, 

13.  Les  combles  au-dessus  des  façades  qui  ne  seraient  pas  élevées 
au  maximum  de  hauteur  déterminé  dans  le  titre  P'  peuvent  dé- 
passer le  périmètre  fixé  par  l'article  7  ;  mais  ils  ne  doivent  pas 
toutefois,  ainsi  que  leur  chenaux,  membrons  ,  lucarnes  et  murs  de 
dossier,  excéder  le  périmètre  générai  des  bâtiments,  fixé,  tant  pour 
les  façades  que  pour  les  combles,  par  les  dispositions  du  titre  I" 
et  de  la  première  section  du  présent  titre. 

iZi.  Les  dispositions  du  présent  titre  sont  applicables  à  tous  les 
bâtiments  placés  ou  non  sur  la  voie  publique. 

TITRE  lîl.  —  Dispositions  transitoires. 

i5.  Les  murs  de  face,  les  combles,  les  lucarnes  dont  Télévation 
et  la  forme  excèdent  actuellement  celles  ci -dessus  prescrites,  ne 
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peuvent  être  réconfortés  ni  reconstruits  qu'à  la  charge  de  se  con- 
former aux  dispositions  qui  précèdent. 

Toutefois,  l'interdiction  de  réconforter  les  bâtiments  situés  en 
dehors  des  voies  publiques  dans  les  cours  et  espaces  intérieurs  ne 
sera  appliquée  à  ces  bâtiments  qu'à  l'expiration  d'un  délai  de 
vingt  ans  à  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret. 


16.  Les  dispositions  du  présent  décret  ne  sont  pas  applicable^  aux 
édifices  publics. 

17.  Les  dispositions  des  règlements,  ordonnances  et  autres  actes 
qui  seraient  contraires  au  présent  décret  sont  et  demeurent  rap- 
portées. 

18.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


Inondations.  —  Travaux  pour  la  défense  de  Tours. 
Napoléon,  etc., 

Art.  1".  11  sera  procédé  par  l'état,  conformément  aux  disposi- 
tions d'un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret,  aux  travaux 
projetés  pour  l'établissement  de  murs  de  quai  sur  la  rive  gauche  de 
la  Loire,  au  droit  de  la  ville  de  Tours  (Indre-et-Loire),  entre  la 
gare  du  canal  de  jonction  du  Cher  à  la  Loire  et  le  quartier  de  cava- 
lerie. 

2  La  part  contributive  de  la  ville  de  Tours  est  fixée  au  tiers  de 
la  dépense  des  travaux  mentionnés  ci-dessus. 

Le  surplus  de  la  dépense,  évaluée  à  762  6ô6  francs,  sera  payé  par 
l'état  et  imputé  sur  les  ressources  affectées,  par  l'article  8  de  la  loi 
du  28  mai  i858,  aux  travaux  de  défense  des  villes. 

7).  L'exécution  desdits  travaux  est  déclarée  d'utilité  publique. 


TITRE  IV.  —  Dispositions  diverses. 


[6  août  1859.] 
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(     2042 ) 


[24  août  1859.] 


Création  d'un  port  de  commerce  dans  Vanse  de  Porstrein 
(Finistère). 

Napoléon,  etc., 

Art.  i".  Il  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires 
pour  la  création  d'un  port  de  commerce  dans  l'anse  de  Porstrein 
(Finistère),  conformément  aux  dispositions  générales  d'un  plan 
dressé  par  les  ingénieurs,  à  la  date  des  20-2^1  mars  iSôg,  lequel  res- 
tera annexé  au  présent  décret. 

2.  Les  travaux  mentionnés  dans  l'article  qui  précédé  sont  décla- 
rés d'utilité  publique. 

3.  La  dépense  des  travaux,  évaluée  à  i5  millions  de  francs,  sera 
imputée  jusqu'à  concurrence  de  lU  millions  de  francs  sur  la 
deuxième  section  du  budget  (chapitre  xxxix,  ports  maritimes). 

L'engagement  pris  par  le  conseil  municipal  de  Brest,  dans  sa  dé- 
libération du  19  novembre  i855,  de  concourir  aux  travaux  du  port 
de  commerce  pour  1  million,  est  accepté. 


Inondations.  —  Travaux  défensifs  pour  Lyon, 
Napoléon ,  etc. , 

Art.  1".  Il  sera  procédé  par  l'état,  conformément  aux  indications 
contenues  dans  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées, 
des  9  et  20  juin  1869,  lesquels  resteront  annexés  au  présent  décret, 
à  l'exécution  des  travaux  projetés  pour  défendre  la  ville  de  Lyon 
(  Hhône)  contre  les  inondations  du  Rhône  et  de  la  Saône. 


[24  août  1859.] 
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2.  La  dépense ,  évaluée  à  12  600  000  francs ,  sera  supportée,  par 
moitié,  par  l'état  et  par  la  ville  de  Lyon. 

La  part  afférente  à  l'état  sera  imputée  sur  les  ressources  affec- 
tées, par  l'article  8  de  la  loi  du  28  mai  i858,  aux  travaux  de  défense 
des  villes. 

3.  Les  travaux  mentionnés  en  l'article  i*""  sont  déclarés  d'utilité 
publique. 

A.  Il  sera  procédé  aux  expropriations  des  terrains  nécessaires 
pour  l'établissement  du  quai  Joinville,  conformément  aux  disposi- 
tions des  décrets  des  26  mars  1862  et  i3  décembre  i853,  et  d'après 
les  indications  générales  d'un  plan  dressé  par  l'ingénieur  en  chef,  à 
la  date  du  9  mai  i858,  lequel  restera  annexé  au  présent  décret. 


(r  2044) 

[24  août  1859.] 

Budget  de  1869.  —  Agrandissement  des  bâtiments  du  ministère. 
—  Crédit  extraordinaire. 

Napoléon,  etc., 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur 
Texercice  1859,  un  crédit  extraordinaire  de  3oo  000  francs  pour  le 
payement  d'à-compte  sur  le  prix  de  terrains  destinés  à  l'agrandis- 
sement des  bâtiments  du  ministère,  et  évalués  à  la  somme  de 
1  200  000  francs. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  corps  législa- 
tif, conformément  à  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

3.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  i**"  du  pré- 
sent décret,  au  moyen  des  ressources  ordinaires  du  budget  de 
l'exercice  1869. 
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(r  2045) 

PERSONNEL. 

Décorations.  —  Nominations,,  —  Décisions  diverses,  —  Décès. 


l**  DECORATIONS. 

Décret  du  12  octobre  1859. 

M.  Boura,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées,  est  nommé 
chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 

Décret  du  15  octobre  1859. 

M.  Colomès ,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  est  promu 
au  grade  d'officier  de  la  Légion  d'honneur. 

MM.  Ritter  (Frédéric)  et  Michelier,  ingénieurs  ordinaires  de 
1'^  classe,  sont  nommés  chevaliers  de  la  Légion  d'honneur. 

M.  Daniel,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées  de  2*  classe, 
attaché  au  service  des  travaux  publics  en  Grèce,  est  nommé  che- 
valier de  la  Légion  d'honneur. 

Décret  du  18  novembre  1859. 

M.  Evrard,  ingénieur  ordinaire  de  r*^  classe  ,  et  M.  Mantîon,  in- 
génieur ordinaire  de  classe  des  ponts  et  chaussées,  sont  nommés 
chevaliers  de  la  Légion  d'honneur. 

NOMINATIONS. 

Décret  du  27  novembre  1859. 

MM.  Kermaingant  et  Rumeau  ,  ingénieurs  en  chef  des  ponts  et 
chaussées  de  1'®  classe,  sont  nommés  inspecteurs  généraux  de 
2^  classe. 

Décret  du  19  novembre  1859. 

Sont  nommés  ingénieurs  ordinaires  des  ponts  et  chaussées  de 
3*  classe  ,  les  élèves  hors  de  concours  dont  les  noms  suivent  : 


MM.  Guibert. 
Moïse. 
Cheysson. 
Bruniquel-Recoule. 
Jenner. 
Fournié. 


MM.  Lorieux. 
Morliére. 
Vigan. 
Aron. 
Taralte. 
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NOMINATIONS  d'Élèves, 


Liste  par  ordre  de  mérite  des  élèves  de  V École  impériale  polytechnique 
classés  dans  le  service  des  ponts  et  chaussées,  à  dater  du  novem-^ 
bre  1859, 


NOMS  ET  PRENOMS. 


Denis  Œrnest-Auguste).  

Flamant  (Alphres-Aimé)  

Arnaud  (Jean-Mathieu -l.éon)  

Forestier  (Benoit-François-Georges)  

Qi^inelte  (Emile-Théodore)  

Godart  (Charles-Marie-Aimé)  

Boyeldieu  (Henri-Alfred)  

Julliard  ( Nicolas-François- Michel-Gustave) 

Blondel  (Henri-Auguste-Adrien)  

Loche  (Marie-Antoine-Maurice)  

De  Basire  (Paul-Louis)  

Staincq  (Achille)  *. 

Bouffet  (Henri-Philippe-Maiirice)  ...... 

Bourdelle  (  Jean-Baptiste).  .  

Philippe  (Léon-Gabriel)  ^   . 

Duporlal  (Simon-Joseph-Henri)  

Connesson  (Jean-Baptiste-Ferdinand) .  .  .  . 
De  Mazas  (Alexandre-Jean-Antoine-Henri). 


NUMÉROS  d'ordre 


d'admission 
à  I 
l'École 
polytechni- 
que. 


71 

2 


23 
15 
11 

33 
19 
96 
32 
30 
30 
22 
12 
45 
13 
81 


de 
mérite 
dans  la  liste 
générale 
de  sortie. 


13 
15 

16 
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3*  DÉCISIONS  DIVERSïlS, 
Arrêtés  du  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

5  octobre  1869.  — M.  Galland,  ingénieur  ordinaire,  actuellement 
en  congé  illimité,  est  mis  à  la  disposiiioîi  de  M.  le  ministre  de  l'Al- 
gérie et  des  colonies,  pour  être  attaché  aux  travaux  de  la  province 
d'Oran. 

6  octobre  iSSg.  —  M.  Lancelin  (Louis) ,  ingénieur  ordinaire,  ac- 
tuellement chargé  de  la  deuxième  section  du  service  de  construc- 
tion du  chemin  de  fer  de  Toulouse  à  Bayonne,  est  mis,  sur  sa  de- 
mande, en  congé  illimité  et  autorisé  à  accepter  la  direction  du  ser- 
vice des  eaux  de  la  ville  de  Bordeaux. 

Idem,  —  Le  service  de  contrôle  de  Texploitation  du  chemin  de  fer 
du  Midi,  ligne  de  Bordeaux  à  Cette,  actuellement  divisé  en  trois 
arrondissements,  ne  formera  plus  que  deux  arrondissements. 

Idem.—  M.  Laroche,  ingénieur  ordinaire,  est  mis,  sur  sa  demande, 
en  congé  illimité,  et  autorisé  à  passer  au  service  de  la  compagnie 
universelle  du  canal  maritime  de  Suez. 
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6  octobre  iSôg.  —  M.  Hoslin,  ingénieur  ordinaire,  actuellement 
chargé  du  service  hydraulique  dans  le  département  des  Basses- 
Alpes  ,  sera  attaché  en  outre,  sous  les  ordres  de  M.  l'ingénieur  en 
chef  Auriol,  aux  travaux  relatifs  aux  inondations  dans  le  bassin  de 
la  Durance. 

20  octobre  1869. — M.  Baude,  inspecteur  général  de  2*  classe, 
actuellement  en  disponibilité,  est  remis,  sur  sa  demande,  en  congé 
illimité,  et  autorisé  à  accepter  la  position  d'administrateur,  membre 
du  comité  de  direction  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est. 

3i  octobre  1859.  —  M.  Thoyot,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées ,  chargé  du  contrôle  de  Pexploitation  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Lyon,  réunira  à  ses  attributions  le  contrôle  de  l'exploita- 
tion du  chemin  de  fer  d'Ougney  à  Ranchot. 

5  novembre  1859.  —  M.  Dufresne,  ingénieur  en  chef,  chargé  du 
contrôle  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Granville,  aura  sous  ses  or- 
dres, pour  ce  service,  les  ingénieurs  ordinaires  dont  les  noms  sui- 
vent : 

Première  section,  de  Saint-Cyr  à  Surdon, 

Partie  comprise  entre  Saint-Gyr  et  la  limite  inférieure  du  dé- 
partement de  Seine-et-Oise,  —  M.  Billaudel,  ingénieur  ordinaire,  à 
Versailles. 

Dans  la  traversée  des  départements  d'Eure-et-Loir  et  de  l'Eure, 

—  M.  Faraguet,  ingénieur  ordinaire,  à  Dreux. 

Entre  la  limite  supérieure  du  département  de  l'Eure  et  Surdon, 

—  M,  Léonard,  ingénieur  ordinaire,  à  Alençon. 

Deuxième  section^  d'Argentan  à  Granville. 

Partie  comprise  entre  Argentan  et  la  limite  inférieure  du  dépar- 
tement de  l'Orne,-* M.  de  la  Tournerie,  ingénieur  ordinaire,  h 
Domfront. 

Entre  la  limite  inférieure  du  département  de  l'Orne  et  Granville, 

—  M.  Bellom,  ingénieur  ordinaire,  à  Avranches. 

Idem. —  M.  Estaunié,  ingénieur  ordinaire  des  mines,  sera  chargé, 
sous  les  ordres  de  M.  Pigeon,  ingénieur  en  chef  des  mines,  du  con- 
trôle de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  du  Creuzot  au  canal  du 
Centre. 

10  novembre  1869. — M.  Renaud,  inspecteur  général,  actuellement 
chargé  du  huitième  arrondissement  d'inspection ,  sera  chargé  du 
septième  arrondissement,  en  remplacement  de  M,  Tostain,  appelé 
à  un  autre  service. 

M.  Kermaingant,  nommé  inspecteur  général,  sera  chargé  du 


NOVEMBRE  iSSg. 

huitième  arrondissement  d'inspection,  en  remplacement  de  M.  Re- 
naud. 

12  novembre  1869.  —  M.  Michelier,  ingénieur  ordinaire,  attaché 
au  service  hydraulique  dans  le  département  des  Hautes-Pyrénées , 
sera,  en  outre,  attaché  provisoirement,  sous  les  ordres  de  M.  l'in- 
génieur en  chef  Delaperche ,  au  service  de  construction  du  chemin 
de  fer  de  Tarbes  à  Besançon,  en  remplacement  de  M.  Lancelin. 

Idem,  —  M.  Ritter,  ingénieur  ordinaire  ,  déjà  attaché  au  service 
de  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Mont-de-Marsan  à 
Tarbes ,  réunira  à  ses  attributions  la  partie  de  la  ligne  comprise 
dans  le  département  des  Hautes-Pyrénées ,  en  remplacement  de 
M.  Lancelin  (Louis),  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité. 

Idem.  —  M.  Gaillaux,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  du  Calvados ,  au  service  des 
ports  maritimes  et  au  service  de  contrôle  des  travaux  des  chemins 
de  fer  de  TOuest,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité,  et  au- 
torisé à  passer  au  service  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Ouest. 

Idem,  —  M.  Gruet,  conducteur  des  ponts  et  chaussées  de 
1'*  classe,  actuellement  chargé  du  service  de  l'arrondissement  de 
Florac,  sera  chargé  du  service  de  l'arrondissement  de  Mende,  en 
remplacement  de  M.  l'ingénieur  en  chef  Detzem,  actuellément  en 
congé  pour  raison  de  santé. 

Idem.  —  M.  Arnoux,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  service 
ordinaire  et  au  service  maritime  du  département  du  Calvados,  sera, 
en  outre  attaché,  sous  les  ordres  de  M.  l'ingénieur  en  chef  Du- 
fresne,  au  service  de  contrôle  des  travaux  des  chemins  de  fer  de 
l'Ouest,  en  remplacement  de  M.  Gaillaux,  mis,  sur  sa  demande,  en 
congé  illimité. 

16  novembre  iSôg.  — M.  Vial,  ingénieur  ordinaire,  actuellement 
chargé  du  service  hydraulique  dans  le  département  du  Calvados , 
sera  attaché  au  service  ordinaire  et  au  service  des  ports  maritimes 
du  même  département,  en  remplacement  de  M.  Gaillaux,  mis,  sur 
sa  demande,  en  congé  illimité. 

Idem,  —  M.  l'ingénieur  en  chef  du  service  de  la  navigation  et  des 
travaux  maritimes  du  département  de  la  Manche,  réunira  à  ses  at- 
tributions tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et  les  travaux  neufs  des 
rivières  navigables  du  département,  ainsi  que  le  dessèchement  des 
marais  du  Gotentin,  compris  dans  le  bassin  de  la  Vire,  de  la  Taute 
et  de  la  Douve. 

11  aura  sous  ses  ordres,  pour  les  dessèchements,  M.  l'ingénieur 
ordinaire  chargé  du  vservice  hydraulique. 
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16  novembre  1869.  — M.  Lorieux,  ingénieur  ordinaire,  attaché 
au  service  hydraulique  du  département  de  la  Haute-Saône,  réunira 
provisoirement  à  ses  attributions  le  service  ordinaire  de  l'arrondis- 
sement de  Vesoul. 

Idem.  —  MM.  les  élèves  ingénieurs  Brousse,  Lauth  et  Lévy  (Mau- 
rice) sont  admis  définitivement  dans  la  2*  classe  de  leur  grade,  et 
M.  de  Friol  maintenu  dans  la  3®  classe. 

19  novembre  1869.  —  M.  Maniel,  ingénieur  en  chef,  actuellement 
en  congé  illimité  au  service  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
autrichiens,  est  chargé  d'étudier  en  Autriche  différentes  questions 
relatives  à  l'industrie  du  fer,  aux  dispositions  douanières,  à  la  con- 
struction et  à  Texploitation  des  chemins  de  fer.  La  durée  de  cette 
mission  est  fixée  à  une  année. 

Idem,  —  M.  Radoult  de  Lafosse,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au 
service  du  département  de  l'Allier,  et  M.  de  Gouvenain,  ingénieur 
ordinaire  des  mines,  chargé  du  sous- arrondissement  minéralogique 
de  Moulins,  seront  attachés,  sous  les  ordres  de  M.  Foulôn,  ingé- 
nieur en  chef,  au  service  de  contrôle  et  de  surveillance  de  l'exploi- 
tation du  chemin  de  fer  de  Moulins  à  Montluçon. 

'^3  novembre  1859.  —  Le  service  ordinaire  des  ponts  et  chaussées 
dans  le  département  du  Rhône  sera  divisé  en  trois  arrondissements 
d'ingénieur  ordinaire  et  réparti  entre  MM.  les  ingénieurs  Gros,  Jac- 
quet et  Gobin. 

3o  novembre  iS5g.  — -  M.  Chatoney,  ingénieur  en  chef,  chargé  du 
service  du  port  de  Saint-Nazaire  et  du  contrôle  des  travaux  du  che- 
min de  fer  de  Savenay  à  Châteaulin,  fixera  sa  résidence  officielle  à 
Wantes. 

Idem,  —  M.  Pagès,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  du  Lot,  au  service  de  la  naviga- 
tion et  au  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Limoges  à 
Brives,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité  et  autorisé  à 
passer  au  service  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest. 

Idem,  ~  M.  de  Garcaradec,  ingénieur  ordinaire,  actuellement 
chargé  du  service  de  l'arrondissement  de  Brest  et  attaché,  en  outre, 
au  service  du  port  de  Brest  et  dépendances,  sera  exclusivement 
attaché  à  ce  dernier  service. 

Il  sera  provisoirement  remplacé  au  service  ordinaire  du  départe- 
ment du  Finistère  par  M.  Lombard,  conducteur  principal. 

7  décembre  1869.  —  M.  Lalanne,  ingénieur  en  chef,  actuellement 
attaché  au  service  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest- 
Suisse ,  est  autorisé  à  accepter  les  fonctions  et  le  titre  de  directeur 
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général  du  chemin  de  fer  du  Nord  de  l'Espagne  et  du  chemin  de  fer 
de  Cordoue  à  Séville. 

10  décembre  iS5g.  —  M.  Michel,  ingénieur  ordinaire ,  actuelle- 
ment en  congé  illimité  au  service  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  rOuest-Suisse ,  est  autorisé  à  passer  au  service  de  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  du  Midi. 

Idem.  —  M.  Guyot  (Eugène),  ingénieur  en  chef,  actuellement 
chargé  du  service  de  la  navigation  de  l'Allier  et  des  études  relatives 
aux  inondations,  dans  le  bassin  de  cette  rivière,  sera  chargé  du  ser- 
vice ordinaire  du  département  du  Puy-de-Dôme  et  du  contrôle  des 
travaux  de  la  section  du  chemin  de  fer  d'Arvaut  à  Massiac,  en  rem- 
placement de  M.  Kermaingant,  nommé  inspecteur  général. 

Idem.  —  M.  Pognon,  ingénieur  en  chef,  actuellement  chargé  du 
service  ordinaire  du  département  de  la  Corrèze ,  sera  chargé  du 
service  de  la  navigation  de  l'Allier  et  des  études  relatives  aux  inon- 
dations dans  le  bassin  de  cette  rivière,  en  remplacement  de  M.  Guyot. 
M.  Pognon  résidera  à  Glermont-Ferrand. 

lU  décembre  iSôg.  M.  Régy,  ingénieur  en  chef  des  ports  mari- 
times du  département  de  l'Hérault,  est  autorisé  à  transporter  sa  ré- 
sidence officielle  de  Cette  à  Montpellier. 


M.  Tarbé  de  Vauxclairs,  ingénieur  en  chef  de  2«  classe.   20  décembre  1859. 


Classements  de  routes  départementales.  —  Dates  et  extraits 
des  décrets  y  relatifs. 

ik  mai  1859.  —  Sont  et  demeurent  classés  parmi  les  routes  dé- 
partementales de  la  Charente ,  savoir  : 

Les  chemins  de  grande  communication  n""  i3  et  18 ,  partie  com- 
prise entre  Ghalais  et  la  limite  de  la  Dordogne,  vers  Saint-Antoine, 
en  prolongement  de  la  route  n°  2 ,  qui  prendra  le  nom  de  route 
d'Aubeterre  à  Saint-Jean-d'Angely  (Charente-Inférieure)  ; 

Le  chemin  n"  11,  en  prolongement  de  la  route  n"  qui  recevra 
la  dénomination  de  route  de  Ruffec  à  Archiac (Charente-Inférieure)  ; 
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Les  chemins  n'''  9  et  25,  partie  comprise  entre  Ruffec  et  la  limite 
des  Deux-Sèvres,  en  prolongement  de  la  route  n"  7,  qui  aura  le  nom 
de  route  de  Confolens  à  Melle  (Deux-Sèvres)  ; 

Le  chemin  n*"  1,  de  Matha  à  Fontafy,  sous  le  n**  9  et  la  dénomina- 
tion de  route  de  Chabanais  à  Matha  (Charente-Inférieure)  ; 

Les  chemins  n"'  18 ,  21  et  22  ,  partie  comprise  entre  Veillard  et 
Saint-Séverin,  sous  le  n'*  10  et  la  dénomination  de  route  de  Cognac 
à  Riberac  (Dordogne)  ; 

Le  chemin  n°  2 ,  partie  comprise  entre  Saint-Cybardeau  et  le  pont 
d'Agris,  sous  le  n"  1 1  et  la  dénomination  de  route  de  Rouilhac  11  la 
Rochefoucauld  ; 

Le  chemin  n**  8  entre  Barbezieux  et  Jarnac,  sous  le  n"  12  et  la 
dénomination  de  route  de  Barbezieux  à  Jarnac  ; 

Le  chemin  n^  ik^  sous  le  n"  i5  et  la  dénomination  de  route  de  la 
Rochefoucauld  à  Rochechouart  (Haute -Vienne)  ; 

Enfin  le  chemin  n°  5 ,  sous  le  n°  ilx  et  la  dénomination  de  route 
de  la  Rochefoucauld  à  Charmant; 

Le  tout  conformément  aux  indications  générales  figurées  par  des 
lignes  bleues  sur  une  carte  qui  restera  annexée  au  présent  décret. 

11  juin  1869.  —  La  route  départementale  de  la  Haute -Garonne 
n**  3o,  de  Boulogne  à  Ponlat,  sera  prolongée  de  Boulogne  jusqu'à 
la  limite  du  Gers.  Cette  route  prendra  la  dénomination  de  route  de 
Montréjeau  à  Masseube  (Gers)  par  Boulogne. 

16  août  1859.  —  Les  chemins  de  grande  communication  n*"  5,  29 
et  5i,  sont  et  demeurent  classés  parmi  les  routes  départementales 
de  Seine-et-Oise,  savoir  : 

Le  chemin  n^  61,  sous  le  n"*  56,  avec  le  nom  de  route  de  Ram- 
bouillet à  Houdan; 

Le  chemin  n*"  5,  sous  le  67  et  la  dénomination  de  route  de 
Mantes  à  Dreux  (Eure-et-Loir)  par  Anet; 

Le  chemin  n"  29,  sous  le  n''  58,  avec  le  nom  de  route  de  Rosny  à 
Villiers  (Eure). 
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Expropriation;  jugement;  erreur;  rectification.  —  (Compagnies 
de  la  gare  de  Givors  et  des  graviers  deGiers.) —  Lorsque,  par 
suite  d'aune  erreur  matérielle  commise  dans  l'arrêté  de  cessibilité^ 
un  jugement  a  prononcé  l'expropriation  de  parcelles  qui  avaient 
été  formellement  distraites  de  Vétat  parcellaire^  le  même  tribu- 
nal  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  prononcer  la  rectification  de 
cette  erreur  ;  et,  dans  ce  cas  ^  la  par  lie  indûment  expropriée  par  le 
premier  jugement  n'^est  pas  recevable  à  se  pourvoir  en  cassation 
contre  le  second  jugement  qui  lui  rend  sa  propriété. 


Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  môme  du  5  août  i858,  com- 
biné avec  Tarrêté  de  cessibilité  qui  en  était  la  base,  qu'une  erreur 
matérielle  s'y  était  glissée,  laquelle  avait  pour  résultat  d'indiquer 
comme  comprises  dans  l'expropriation  des  parcelles  qui  en  étaient 
exclues  par  cet  arrêté  ; 

Que  cette  erreur  trouvait  sa  preuve  dans  les  termes  mêmes  du 
jugement,  qui  n'avait  entendu  prononcer  l'expropriation  que  de 
parcelles  dont  l'expropriation  était  demandée  par  l'arrêté  de  ces- 
sibilité ; 

Qu'il  était  donc  dans  le  pouvoir  du  juge  de  la  corriger  par  voie 
d'interprétation  sur  la  poursuite  de  la  partie  publique  à  la  requêt 
de  laquelle  ce  jugement  avait  été  rendu: 

Par  ces  motifs ,  rejette ,  etc. 


Expropriation,  —  Convocation  des  jurés,  — Liste  des  jurés;  noti- 
fication.  —  Offres  réelles;  défaut  d'intérêt.  —  (Gario.  )  —  jE'n 
matière  d'expropriation ,  de  ce  que  les  actes  dont  le  préfet  est 
chargé  comme  représentant  V  autorité  publique  peuvent  toujours 


La  cour, 


[6  avril  1859.] 
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être  faits  à  sa  requête ,  il  ne  s'en-^uit  pas  que  la  convocation  des 
jurés  et  des  parties  ne  puisse  pas  être  valablement  faite  à  la  re- 
quête de  la  partie  expropriante ^  dans  V espèce^  à  la  requête  du 
maire  d'une  ville,  lorsqu'il  s'agit  de  travaux  communaux. —  De 
ce  qu'un  maire  se  trouve  au  nombre  des  jurés,  il  n'en  résultepas 
qu'il  perde  qualité  pour  fa%re  les  notifications  prescrites  par  la 
loi,  lorsqu'il  n'est  intéressé  dans  le  litige,  ni  personnellement  ni 
comme  représentant  la  commune. —  L'exproprié  n'est  pas  fondé  à 
se  plaindre  de  ce  que  les  offres  ont  eu  lieu  dans  la  forme  d'offres 
réelles^  dès  qu'il  n'est  résulté  de  là  contre  lui  ni  obstacle  à  l'exer- 
cice de  ses  droits,  ni  préjudice  quelconque. 

La  cour, 

Sur  les  premier,  deuxième,  et  quatrième  moyens,  tirés  de  la  pré- 
tendue violation  des  articles  28  et  3i  de  la  loi  du  3  mai  i8Zn,  ence 
que  la  convocation  des  parties,  ainsi  que  celle  des  jurés,  a  eu  lieu 
à  la  requête  du  maire  et  non  du  préfet  : 

Attendu  qu'il  s'est  agi,  dans  la  cause,  de  travaux  communaux  et 
que  c'était  à  la  ville  de  Vannes,  représentée  par  son  maire,  qu'il 
appartenait  de  suivre  Tinstance  en  règlement  d'indemnité; 

Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  les  actes  dont  le  préfet  est  chargé 
comme  représentant  l'autorité  publique  peuvent  toujours  être  faits 
à  sa  requête,  il  ne  suit  pas  de  là  que  la  convocation  des  jurés  et 
des  parties  ne  puisse  pas  être  valablement  faite  à  la  requête  de  la 
partie  expropriante,  sauf  au  préfet  à  se  concerter  avec  le  magistrat 
directeur,  conformément  à  l'article  3i,  pour  indiquer  le  jour  et  le 
lieu  de  la  réunion  ; 

Attendu  qu'en  fait  la  convocation  des  parties  et  des  jurés,  à  la 
requête  du  maire  de  Vannes,  a  eu  Jieu  dans  les  délais  et  conditions 
de  la  loi; 

D'où  il  suit  que  les  articles  invoqués  n'ont  pas  été  violés; 

Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  prétendue  violation  des  articles 
28  et  Zi3  de  ladite  loi: 

Attendu  que  le  jugement  delà  première  chambre  du  tribunal  civil 
de  Vannes,  du  n  novembre  i858,  portant  désignation  des  jurés,  en 
exécution  de  l'article  00  de  la  loi  de  18/11,  a  été  dûment  rendu  à  la 
requête  du  maire  de  Vannes,  partie  poursuivante  ; 

Sur  le  cinquième  moyen,  tiré  de  ce  que  les  maires  des  communes 
de  Rochefort  et  de  Questembert ,  qui  étaient  au  nombre  des  jurés 
titulaires,  ont  noti/ié  à  d'autres  jurés  la  citation  dressée  à  la  re- 
quête du  maire  de  P^annes  : 

Attendu  que  les  maires  ont  qualité  pour  faire  les  notifications 
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prescrites  par  la  loi  de  i8Zn  ,  lorsque ,  comme  dans  l'espèce,  ils  ne 
sont  intéressés  dans  le  litige ,  ni  personnellement,  ni  comme  repré- 
sentant la  commune; 

Attendu  qu'il  ne  résulte  d'aucun  texte  de  loi ,  ni  d'aucun  motif 
d'ordre  public  ou  de  bonne  administration  de  la  justice,  que  cette 
aptitude  soit  ôtée  à  un  maire  par  cela  qu'il  se  trouve  être  désigné 
par  le  tribunal  pour  faire  partie  du  jury  spécial  ; 

Sur  le  sixième  moyen  : 

Attendu  que  les  offres  à  faire  par  l'expropriant  à  l'exproprié,  en 
vertu  de  la  loi  du  3  mai  i8Zn,  ne  sont  point  assujetties  aux  condi- 
tions des  offres  réelles  ; 

Mais  attendu  que,  si  les  offres  faites,  dans  l'espèce,  par  l'admi- 
nistration municipale,  ont  eu  lieu  dans  la  forme  d'offres  réelles,  le 
demandeur  en  cassation  est  sans  intérêt  pour  s'en  plaindre ,  puis- 
qu'il n'est  résulté  de  là  contre  lui  ni  augmentation  de  frais,  ni 
obstacle  à  l'exercice  de  ses  droits,  ni  préjudice  quelconque  ; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 


Indemnités;  dommages;  occupation  de  propriétés;  arrêté  préfec* 
tarai;  excès  de  pouvoir, —  (Massardier.)  —  Il  n'^appartient  aux 
préfets  ni  de  statuer  sur  le  règlement  des  indemnités  dues  aux 
propriétaires  lésés  par  Vexécution  de  travaux  publics^  ni  d'au- 
toriser les  entrepreneurs  à  occuper  les  propriétés  privées  à  V effet 
de  réparer  le  dommage  souffert  par  suite  de  ces  travaux.  —  Dès 
lors  le  préfet  excède  la  limite  de  ses  pouvoirs  :  i"*  en  autorisant 
une.  compagnie  de  chemin  de  fer,  à  la  suite  de  travaux  qui  ont 
mis  en  péril  des  maisons  particulières ,  à  occuper  celles  de  ces 
maisons  qu'elle  jugerait  susceptibles  d'être  conservées,  et  à  y 
faire,  au  lieu  et  place  des  propriétaires ,  les  réparations  néces-- 
saires;  2'  en  ordonnant  une  expertise  afin  d'évaluer  les  indem- 
nités dues  par  la  compagnie  aux  propriétaires  des  maisons  qui 
devront  être  immédiatement  démolies  dans  Vintérêt  de  la  sûreté 
publique. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  1^  la  dame  veuve  Massardier;  a**  le 
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sieur  Eustache  Poche  (et  autres  au  nombre  de  onze) ,  tous  proprié- 
taires, dans  la  commune  de  la  Ricamarie ,  de  maisons  mises  en  péril 
par  l'effet  des  mouvements  de  terrain  survenus  à  la  suite  des  tra- 
vaux du  souterrain  de  la  Croix-de-l'Orme,  que  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  a  fait  exécuter 
pour  le  passage  de  la  ligne  de  Saint-Étienne  à  Arvant  au-dessous 
de  ladite  commune  de  la  Ricamarie  ,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise 
annuler,  pour  excès  de  pouvoir,  un  arrêté  du  préfet  du  départe- 
ment de  la  Loire  en  date  du  28  juillet  i858 :  1°  en  ce  que  ledit  arrêté 
aurait  violé  les  droits  de  propriété  des  exposants  en  autorisant  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  à  faire,'  au  lieu  et  place  des  proprié- 
taires, les  réparations  nécessaires  dans  celles  des  maisons  qu'elle 
jugerait  susceptibles  d'être  conservées:  2°  en  ce  que,  en  prescri- 
vant une  expertise  à  l'effet  de  faire  évaluer  les  indemnités  dues  par 
la  compagnie  aux  propriétaires  des  maisons  qui  devraient  être  dé- 
molies dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique ,  le  préfet  aurait  incom- 
pétemment  statué  sur  le  règlement  desdites  indemnités; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler 
l'arrêté  susénoncé  dans  les  dispositions  qui  font  l'objet  du  pourvoi; 

Vu  les  lois  des  16-2^1  août  1790,  12-22  juillet  1791,  28  pluviôse 
an  VIII,  16  septembre  1807; 

Considérant  qu'il  n'appartient  aux  préfets  ni  de  statuer  sur  le  rè- 
glement des  indemnités  dues  aux  propriétaires  lésés  par  l'exécution 
de  travaux  publics,  ni  d'autoriser  les  entrepreneurs  à  occuper  les 
propriétés  privées  à  l'efifet  de  réparer  le  dommage  souffert  par  suite 
de  ces  travaux;  qu'ainsi  le  préfet  du  département  de  la  Loire  a,  par 
l'arrêté  attaqué,  excédé  la  limite  de  ses  pouvoirs:  1°  en  autorisant 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  la  Méditerranée ,  à  la  suite 
des  travaux  qui  avaient  mis  en  péril  les  maisons  des  requérants,  à 
occuper  celles  de  ces  maisons  qu'elle  jugerait  susceptibles  d'être 
conservées,  et  à  y  faire,  au  lieu  et  place  des  propriétaires,  les. répa- 
rations nécessaires  ;  2**  en  ordonnant  une  expertise  afin  d'évaluer 
les  indemnités  dues  par  la  compagnie  aux  propriétaires  des  maisons 
qui  devront  être  immédiatement  démolies  dans  l'intérêt  de  la  sûreté 
publique  (*)  ; 

Art.  1".  L'arrêté  du  préfet  du  département  de  la  Loire,  en  date 


(*)  Le  ministre,  dans  les  observations  qu'il  a  présentées  sur  cette  affaire, 
a  été  d'avis  que  le  préfet,  après  avoir  indique  les  maisons  à  démolir  immé- 
diatement, n'avait  qu'une  seule  mesure  à  prendre  :  il  devait  faire  connaître 
quelles  étaient  celles  des  maisons  endommagées  qui  pouvaient  être  remises  à 
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du  28  juillet  i858,  est  annulé  pour  excès  de  pouvoir  dans  les  dis- 
positions ci-dessus  énoncées. 


Expertise  annulée  ;  nomination  des  mêmes  experts,-  prestation  de 
serment  ;  délégation  du  sous  préfet, —  { Nazart.) —  Dans  une  ex- 
pertise de  dommage^  le  demandeur  en  indemnité  n'est  pas  receva- 
ble  à  critiquer  devant  le  conseil  d'élat  la  délégation  donnée  par  le 
préfet,  président  du  conseil  de  préfecture,  au  sous-préfet,  à  V effet 
de  recevoir  le  serment  des  experts ,  et  soutenir  que  cette  déléga- 
tion n  aurait  pu  émaner  que  du  conseil  de  préfecture  lui-même, 
alors  que  le  réclamant  n'a  élevé  à  ce  sujet  aucune  contestation  en 
première  instance.  —  Aucune  disposition  de  loi  ne  s'' oppose  à  ce 
que  ,  lorsqu'une  expertise  a  été  annulée  pour  vice  de  forme  ,  les 
mêmes  experts  soient  désignés  pour  procéder  à  une  nouvelle  ex- 
pertise     —  J^ejet,  pour  défaut  de  justification,  d'une  demande 


la  libre  disposition  de  leurs  propriéiaires,  et  à  rexéciition  de  quels  travaux  il 
convenait  de  subordonner  cette  remise;  il  devait  d'ailleurs  laissera  la  com- 
pagnie et  aux  propriétaires  le  soin  de  s'entendre  entre  eux  relativement  à 
Texécution  de  ces  travaux,  ou  de  faire  statuer  par  les  tribunaux  compétents 
sur  les  difflcuUés  qui  pourraient  s'élever  à  ce  sujet.  11  avait,  selon  le  ministre, 
évidemment  dépassé  ses  pouvoirs  en  autorisant  la  compagnie  à  pénétrer  dans 
des  propriétés  particulières  et  à  exécuter,  au  moment  qui  lui  plairait,  des  tra- 
vaux de  réparation  dont  les  propriétaires  ne  seraient  pas  même  appelés  à  dis- 
cuter la  convenance.  C'était  d'ailleurs  avec  raison  que  le  préfet  avait  pres- 
crit, par  mesure  de  poUce  et  de  sûreté  publique  ,  la  démolition  des  maisons 
reconnues  inhabitables  et  avait  confirmé  les  dispositions  d'un  arrêté  muni- 
cipal qui  en  ordonnait  l'évacuation. 

(*)  Sur  ce  point ,  le  ministre  des  travaux  publics  a  dit  :  «  Il  n'existe 
aucune  disposition  légale  ou  réglementaire  qui  interdise  de  charger  les  mêmes 
personnes  de  remplir  les  fonctions  d'expert,  lorsque,  par  un  vice  de  forme, 
une  première  expertise  a  été  annulée.  On  comprend  facilement  que,  lors- 
qu'un arrêt  annule,  après  examen  du  fond,  une  expertise,  et  en  prescrit  une 
seconde,  les  mêmes  experts,  dont  l'opinion  a  été  disculée,  ne  doivent  pas  être 
appelés  à  remplir  de  nouveau  les  mêmes  fonctions,  parce  qu'alors  la  seconde 
expertise  n'aurait  pas  le  caractère  que  l'on  a  voulu  lui  imprimer.  Mais  lors- 
qu'un procès-verbal  d'expertise  a  été  annulé  pour  un  simple  vice  de  forme  tiré 
du  défaut  de  serment  d'experts,  la  situation  n'est  plus  la  même, et  rien  n'em- 
pêche, en  pareil  cas,  que  les  mêmes  experts  remplissent  de  nouveau  les 
mêmes  fonctions.  » 
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d'indemnité  formée  contre  Vétat  par  un  particulier  à  raison  du 
dommage  que  rétablissement  d'un  barrage  en  rivière  aurait 
occasionné  à  la  propriété  du  requérant. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Nazart,  propriétaire  de  deux 
pièces  de  terre  situées  dans  le  commune  de  Rivecourt,  dépar- 
tement de  l'Oise  ;  ladite  requête  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  an- 
nuler un  arrêté  du  1 1  juillet  1867 ,  par  lequel  le  conseil  de  préfec- 
ture du  département  de  l'Oise  a  rejeté  la  demande  qu'il  avait  formée 
à  l'effet  de  faire  condamner  l  état  à  Tindemniser  des  dommages 
qu'il  prétendait  avoir  été  causés  à  sa  propriété  par  la  construction 
dans  la  rivière  d'Oise  du  barrage  de  Verberie  :  i*"  pour  vice  de 
forme,  en  ce  que  l'expertise  qui  a  précédé  cet  arrêté  serait  irré- 
gulière par  le  motif  que  l'expert  de  l'administration  avait  déjà 
concouru  antérieurement  à  une  expertise  faite  sur  le  même  objet 
et  annulée  par  un  décret  rendu  par  nous  au  contentieux  ;  2**  pour 
mal  jugé ,  en  ce  que  cet  arrêté  aurait  décidé  à  tort  que  le  dommage 
éprouvé  par  ses  propriétés  ne  serait  pas  occasionné  par  la  con- 
struction du  barrage  de  Verberie  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter 
ce  pourvoi  :  i*"  par  le  motif  qu'aucune  disposition  de  loi  n'interdi- 
sait à  l'administration  de  choisir  pour  la  seconde  expertise  l'expert 
qui  avait  déjà  concouru  à  la  pren^ière  ,  et  qu'ainsi  cette  expertise 
serait  régulière  ;  2"  par  le  motif  que  l'arrêté  attaqué  aurait  décidé 
avec  raison  que  le  dommage  dont  se  plaint  le  sieur  Nazart  ne  doit 
pas  être  attribué  à  la  construction  du  barrage  de  Verberie; 

Vu  le  mémoire  présenté  par  le  sieur  Nazart,  tendant  aux  mêmes 
fins  que  la  requête  susvisée,  et,  en  outre,  à  ce  qu'il  nous  plaise 
annuler  l'arrêté  attaqué  pour  vice  de  forme ,  en  ce  que  les  experts 
auraient  prêté  serment  devant  le  sous- préfet  de  l'arrondissement 
deCompiègne,  contrairement  aux  dispositions  des  articles  doU  et 
3o5  du  Code  de  procédure  civile,  aux  termes  desquels  les  experts 
doivent  prêter  serment  devant  le  juge  délégué  par  le  tribunal  qui 
ordonne  l'expertise  ; 

Vu  Ic^  observations  présentées  par  notre  ministre  des  travaux 
publics,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  décider  que  les  articles  3oZi 
et  3o5  du  Code  de  procédure  civile  ne  sont  pas  applicables  en  ma- 
tière administrative,  et  que  le  préfet  ,  en  ordonnant  l'expertise, 
a  pu  valablement  désigner  le  sous-préfet  de  l'arrondissement  de 
Compiègnc  pour  recevoir  le  serment  des  experts; 
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Vu  les  lois  du  28  pluviôse  an  VIII  et  du  16  septembre  1807  ; 
Vu  les  articles  5oZi  et  3o5  du  Gode  de  procédure  civile  ; 
Sur  la  régularité  de  Vexpertise  : 

En  ce  qui  touche  le  moyen  tiré  de  ce  que  les  experts  auraient 
prêté  serment  entre  les  mains  du  sous-préfet  de  Compiègne ,  con- 
trairement aux  dispositions  des  articles  Zoli  et  3o5  du  Code  de 
procédure  civile  : 

Considérant  que  le  sous-préfet  de  Compiègne  a  reçu  le  serment 
des  experts  en  vertu  d'une  délégation  donnée  par  le  préfet,  prési- 
dent du  conseil  de  préfecture ,  et  que  cette  délégation  n'a  été  con- 
testée ni  dans  le  cours  des  opérations  de  l'expertise ,  ni  pendant 
l'instance  devant  le  conseil  de  préfecture; 

£n  ce  qui  touche  le  moyen  tiré  de  ce  que  V expert  choisi  par 
V administration  avait  déjà  concouru  à  la  précédente  expertise 
annulée  pour  vice  de  forme: 

Considérant  qu'aucune  disposition  de  loi  ne  s'oppose  à  ce  que, 
lorsqu'une  expertise  a  été  annulée  pour  vice  de  forme,  les  mêmes 
experts  soient  désignés  pour  procéder  à  une  nouvelle  expertise  ; 

Ju  fond  : 

Considérant  qu'il  ne  résulte  pas  de  l'instruction  que  les  dom- 
mages dont  se  plaint  le  sieur  x\azart  aient  pour  cause  la  construc- 
tion du  barrage  de  Verberie  dans  la  rivière  de  l'Oise  :  que ,  dès 
lors ,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  la  de- 
mande d'indemnité  formée  par  ce  propriétaire; 

Art.  l*^  La  requête  du  sieur  Nazart  est  rejetée. 


Boutes;  obstruction  dhm  aqueduc;  contravention;  question  de 
servitude, —  (De  Chaponay. )  —  Le  fait  par  un  particulier  de 
boucher  un  aqueduc  déversant  depuis  plusieurs  années  sans  op- 
position de  sa  part  les  eaux  d^une  route  départementale  sur  sa 
propriété,  comtHue  une  contravention  de  grande  voirie  prévue 
par  V article  6  de  l'ordonnance  du  bureau  des  finances  du  5o  avril 
1772.  Le  contrevenant  doit  être  condamné  à  payer  une  amende 
et  à  rétablir  les  lieux  dans  leur  état  primitif,  —  Réserve  est  faite^ 
au  profit  du  propriétaire  condamné  ^  de  la  faculté  de  se  pourvoir 
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devant  qui  de  droit  à  Vejfet  de  faire  statuer  sur  la  question 
de  servitude  relative  à  Vécoulemenl  des  eaux  de  la  route  sur 
son  terrain ,  et  sur  Vindemnité  à  laquelle  il  prétendrait  avoir 
droit. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  par  le  sîeur  de  Chaponay,  propriétaire 
d'un  pré  situé  dans  la  commune  de  Chessy  (Rhône),  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  26  mars  i858,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  du  Rhône,  statuant  sur  un  procès-verbal  dressé 
contre  ledit  sieur  de  Chaponay  pour  avoir,  sans  autorisation,  fermé 
un  aqueduc  existant  sous  la  route  départementale  n°  7,  de  Lyon  à 
Gharolles,  dans  la  traverse  de  la  commune  de  Chessy,  sous  prétexte 
que  Tadministration  n'avait  pas  le  droit  de  faire  déboucher  cet  aque- 
duc sur  sa  propriété  çn  traversant  le  mur  qui  la  sépare  de  la  route, 
et  avoir  rendu  ainsi  impossible  l'écoulement  des  eaux  de  ladite 
route,  l'a  condamné  à  une  amende  de  3o  francs ,  et  a  prescrit,  en 
outre,  qu'il  serait  tenu  de  rétablir  les  lieux  dans  leur  état 
primitif  ; 

Ce  faisant,  et  attendu  que  la  propriété  du  requérant  n*est  grevée 
d'aucune  servitude  qui  l'oblige  à  recevoir  les  eaux  de  la  route;  que, 
dès  lors,  en  faisant  pratiquer  dans  le  mur  de  clôture  de  son  pré,  et 
sans  son  consentement,  une  ouverture  destinée  à  Técoulement  des 
eaux  provenant  dudit  aqueduc,  l'administration  a  commis  une  voie 
de  fait  sur  sa  propriété,  contre  laquelle  il  avait  le  droit  de  se  défen- 
dre, décider  que  le  requérant  a  pu,  sans  commettre  une  contraven- 
tion de  grande  voirie,  faire  boucher  l'ouverture  indûment  pratiquée 
dans  le  mur  de  clôture  de  sa  propriété,  et,  en  conséquence,  le  ren- 
voyer des  fins  du  procès-verbal  dressé  contre  lui; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  ten- 
dant au  maintien  de  l'arrêté  attaqué;  ensemble  les  rapports  des 
ingénieurs  transmis  par  notre  ministre; 

Vu  le  procès-verbal  dressé ,  le  9  août  i856,  par  le  sieur  Bernard, 
conducteur  des  ponts  et  chaussées,  ledit  procès-verbal  constatant 
que  le  sieur  de  Chaponay  a  fait  boucher  un  aqueduc  existant  sous 
la  route  départementale  n**  7,  de  Lyon  à  Charolles,  dans  la  traverse 
de  la  commune  de  Chessy,  et  débouchant  dans  un  pré  à  lui  appar- 
tenant, de  manière  à  rendre  impossible  l'écoulement  des  eaux  par 
cet  aqueduc  ; 

Vu  l'ordonnance  du  bureau  des  finances  de  la  généralité  de  Paris, 
du  3o  avril  1772  (art.  6)  ; 

Vu  la  loi  du  25  mars  18/42  (art.  1"); 
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Considérant  qu'à  l'appui  de  sa  requête,  le  sieur  de  Chaponay  sou- 
tient qu'en^aisant  déboucher,  à  travers  le  mur  de  clôture  d'un  pré 
qui  lui  appartient,  un  aqueduc  destiné  à  l'écoulement  des  eaux  de 
la  route  départementale  n**  7,  et  en  versant  ainsi  les  eaux  de  la  route 
sur  sa  propriété,  l'administration  a  créé  une  servitude  qui  lui  cause 
un  grave  préjudice  ; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  du  procès- verbal  ci-dessus  visé  que 
le  sieur  de  Chaponay  a,  sans  autorisation,  fait  boucher  cet  aqueduc 
existant  sous  la  route  départementale  n°  7,  de  Lyon  à  CharoUes? 
dans  la  traverse  de  la  commune  de  Chessy,  de  manière  à  rendre 
impossible  Técoulement  des  eaux  de  ladite  route; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  cet  aqueduc  existait 
et  versait  ses  eaux  dans  la  propriété  du  sieur  de  Chaponay  depuis 
i8/i3,  sans  opposition  de  la  part  de  ce  dernier;  que  le  fait  constaté 
par  lé  procès-verbal  susvisé  constitue  une  contravention  de  grande 
voirie,  prévue  par  l'article  6  de  l'ordonnance  précitée  du  5o  avril 
1772  ;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture 
a  condamné  le  sieur  de  Chaponay  à  Famende  et  a  prescrit  qu'il  se- 
rait tenu  de  rétablir  les  lieux  dans  leur  état  primitif; 

Considérant  que  le  présent  décret  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le 
sieur  de  Chaponay  se  pourvoie  devant  qui  de  droit,  s'il  s'y  croit 
fondé,  pour  faire  statuer  sur  la  question  de  servitude  relative  à 
l'écoulement  des  eaux  de  la  route  sur  son  terrain,  et  sur  l'indemnité 
à  laquelle  il  prétendrait  avoir  droit  ; 

Considérant,  toutefois,  qu'en  raison  des  circonstances  de  l'afifaire, 
il  y  a  lieu  de  modérer  l'amende  encourue  ; 

Art.  1".  L'amende  prononcée  par  l'arrêté  susvisé  contre  le  sieur 
de  Chaponay  est  réduite  à  1  franc. 

2.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Rhône,  en  date  du  26 
mars  i858,  est  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  à  la  disposition  qui 
précède. 

3.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  de  Chaponay  est  rejeté. 
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2052) 

[7  avril  1859.] 

Alignements  ;  rues  de  Paris  :  conditions  en  vue  de  V ornementation. 
(Delondre.) —  Le  préfet  de  la  Seine  n'a  pas  le  droit,  dans 
une  permission  de  bâtir,  d'imposer  des  conditions  uniquement 
en  vue  de  V ornementation,  —  En  ne  se  soumettant  pas  à  de  pà- 
reilles  conditions ,  les  propriétaires  ne  contreviennent  pas  aux 
lois  et  règlements  sur  la  grande  voirie. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Delondre,  propriétaire, 
demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Victoire,  n*'  86,  tendant  à  ce  qu'il  nous 
plaise  annuler,  pour  excès  de  pouvoir  et  mal  jugé  au  fond,  un  arrêté 
du  12  avril  i858,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Seine,  confirmant  son  arrêté  rendu  par  défaut  le  7  dé- 
cembre 1867,  et  statuant  sur  un  procès-verbal  constatant  que  le 
requérant,  propriétaire  de  la  maison  située  rue  de  TArcade,  n**  02, 
avait,  lors  de  la  construction  de  cette  maison ,  et  contrairement  à 
Tune  des  conditions  insérées  dans  sa  permission  de  construire, 
prolongé  les  corniches  et  bandeaux  en  pierre  à  gauche  de  la  façade 
sur  la  rue  jusqu'à  la  ligne  séparatrice  des  deux  propriétés  n"'  32  et 
ZUy  au  lieu  de  les  arrêter  à  o'".25  de  cette  même  ligne,  a,  sans  exa- 
miner la  légalité  de  la  condition ,  par  le  motif  qu'il  ne  lui  apparte- 
nait pas  de  se  rendre  juge  des  dispositions  contenues  dans  un  arrêté 
préfectoral ,  décidé  que  le  requérant  avait  commis  une  contraven- 
tion aux  lois  et  règlements  sur  la  grande  voirie,  notamment  aux 
dispositions  de  l'arrêt  du  conseil  du  î?7  février  1765,  et  Ta,  en  con- 
séquence, condamné  à  démolir  les  ouvrages  indûment  exécutés  et 
à  payer  une  amende  de  25  francs; 

Ce  faisant,  avant  faire  droit,  ordonner  qu'il  sera  sursis  à  l'exé- 
cution dudit  arrêté  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  nous  ; 

Au  fond,  attendu  qu'il  appartenait  au  conseil  de  préfecture 
d'examiner  si  l'inobservation  d'une  condition  imposée  illégalement 
constituait  une  contravention  aux  lois  et  règlements  sur  la  grande 
voirie;  que,  d'ailleurs,  aucune  disposition  législative  ne  donnait  au 
préfet  de  la  Seine  le  droit  d'imposer  aux  constructeurs  la  condition 
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de  se  conformer  à  un  mode  spécial  de  décoration  extérieure  des 
maisons ,  dire  qu'aucune  contravention  n'est  à  la  charge  de  l'expo- 
sant; le  décharger,  en  conséquence,  de  toutes  les  condamnations 
prononcées  contre  lui;  très-subsidiairement,  et  en  tous  cas,  dire 
qu'il  n'y  a  lieu  à  démolition  des  ouvrages  dont  il  s'agit,  qui  ne 
font  aucune  saillie  sur  la  voie  publique,  avec  dépens  contre  qui 
de  droit; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  tendant  à 
l'annulation  de  l'arrêté  attaqué;  ensemble  les  observations  présen- 
tées par  M.  le  préfet  du  département  de  la  Seine; 

Vu  la  permission  du  23  mai  i856.,  par  laquelle  le  préfet  du  dépar- 
tement de  la  Seine  autorise  le  sieur  Delondre  à  construire  une  mai- 
son sur  un  terrain  dont  il  est  propriétaire  et  qui  est  situé  rue  de 
l'Arcade,  n°  32,  sous  certaines  conditions,  dont  la  première  dispose 
que  :  «  Les  lignes  principales  de  façade,  balcojis,  appuis  de  fenêtres, 
»  corniches,  entablements  et  combles  seront,  autant  que  possible, 
»  établis  sur  les  mêmes  plans  dans  chaque  îlot  de  maisons...  Tout 
»  constructeur  qui  voudra  s'affranchir  de  cette  règle  générale  le 
»  pourra  en  arrêtant  les  lignes  horizontales  de  sa  façade  par  des  pi- 
»  lastres  qui  encadreront  l'ensemble  de  sa  construction,  de  manière 
»  à  la  compléter  et  à  la  rendre  architectoniquement  indépendante 
»  des  maisons  voisines;  » 

Vu  le  procès-verbal  dressé,  le  7  mai  iSôy,  par  le  sieur  Marcel, 
architecte,  inspecteur-voyer  du  1"  arrondissement  de  la  ville  de 
Paris,  ledit  procès-verbal  constatant  que  «ledit  sieur  Delondre, 
«contrairement  aux  prescriptions  énoncées  dans  la  permission  du 
»  23  mai  i856,  a  fait  prolonger  les  corniches  et  les  bandeaux  en 
»  pierre  à  gauche  de  la  façade  sur  la  rue  jusqu'à  la  ligne  séparatrice 
»  des  deux  propriétés  n°"  32  et  3/i,  au  lieu  de  les  arrêter  à  o'".25  de 
»  cette  même  ligne  ;  » 

Vu  l'ordonnance  du  22  septembre  1600,  l'édit  de  décembre  1607, 
le  règlement  du  16  juin  1693,  l'arrêt  du  conseil  du  27  février  1766 
et  l'ordonnance  du  29  mars  1776; 

Vu  la  loi  des  19-22  juillet  1791,  titre  1",  article  9; 

Vu  l'ordonnance  du  2/1  décembre  1823; 

Vu  le  décret  du  26  mars  i852  ; 

Vu  la  loi  du  29  floréal  an  X  ; 

Considérant  que,  par  permission  délivrée  le  23  mai  i856  par  le 
préfet  de  la  Seine,  le  sieur  Delondre  a  été  autorisé  à  construire  une 
maison  sur  un  terrain  dont  il  était  propriétaire  ;  que  cette  permis- 
sion lui  a  été  accordée  sous  la  condition  de  raccorder  les  lignes  prin- 
cipales d©  sa  maison  avec  celles  des  façades  des  maisons  contiguës 
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OU  de  les  terminer  par  des  pilastres  qui,  encadrant  son  bâtiment, 
le  sépareraient  architectoniquementdesmaisons  voisines;  que  cette 
condition,  imposée  uniquement  en  vue  de  Tornementation,  ne 
rentre  pas  dans  celles  que ,  d'après  les  règlements  et  décrets  ci- 
dessus  visés,  le  préfet  de  la  Seine  avait  le  droit  de  prescrire;  que, 
dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  qu'en  ne 
se  soumettant  pas  à  une  pareille  condition  lors  de  la  construction 
de  sa  maison,  le  sieur  Delondre  avait  contrevenu  aux  lois  et  règle- 
ments sur  la  grande  voirie  ; 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  du  sieur  Delondre  à  fin  de 
dépens  : 

Considérant  que  la  loi  du  3  mars  18Z19,  qui  rendait  applicable  à 
la  section  du  contentieux  du  conseil  d'état  l'article  i3o  du  Code  de 
procédure  civile  relatif  aux  dépens,  a  été  abrogée  par  le  décret  du 
25  janvier  i852,  et  qu'aucune  autre  disposition  de  loi  ou  de  règle- 
ment n'autorise  à  prononcer  des  dépens  à  la  charge  ou  au  profit 
des  administrations  publiques  dans  les  affaires  portées  devant  le 
conseil  d'état  ; 

Art.  1".  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  en  date  des  7  décembre  iSby  et  12  avril  i858,  sont 
annulés. 

2.  Le  sieur  Delondre  est  renvoyé  des  fins  du  procès- verbal  dressé 
contre  lui,  le  7  mai  1857.  11  lui  est  accordé  décharge  de  toutes  les 
condamnations  prononcées  contre  lui  par  l'arrêté  précité  du 
12  avril  i858. 

3.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Delondre  est  rejeté. 


Dessèchements  ;  autorisation  d'études;  décision  ministérielle»  — 
(Renard.)  —  Les  autorisations  accordées  à  V effet  de  faire  des 
éludes  de  dess'échemenl  sont  des  actes  "purement  administratifs 
qui  ne  confèrent  au  permissionnaire  aucun  autre  droit  que 
celui  qui  peut  résulter  pour  lui,  le  cas  échéant,  de  Vapplica" 
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lion  de T article 6  de  la  loi  du  16  septembre  iSoj  (*).  En  refusant 
Vautorisation  de  faire  de  nouvelles  études  à  un  particulier  qui 
avait  précédemment  obtenu  une  permission  semblable ,  le  ministre 
agit  dans  la  limite  du  pouvoir  et  du  droit  d'appréciation  qui 
lui  appartiennent  ^  et  sa  décision  n'est  pas  de  nature  à  être  atta- 
quée par  la  voie  contentieuse. 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  le  sieur  Renard,  comme  conces- 
sionnaire des  droits  du  sieur  Damis  et  de  la  compagnie  générale 
des  dessèchements,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  une  dé- 
cision du  12  avril  i856,  par  laquelle  notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  a  autorisé  le  sieur  Danicourt 
à  faire  des  études  pour  le  dessèchement  de  la  vallée  de  la  Somme 
depuis  Saint-Simon  jusqu'à  Sailly-Lorette,  en  lui  accordant  un  délai 
de  dix-huit  mois  pour  présenter  un  projet  sérieux  et  complet,  et  a 
ajourné  jusqu'après  l'expiration  de  ce  délai  toute  décision  sur  la 
demande  du  sieur  Renard,  soit  pour  se  livrer  à  de  nouvelles  études, 
soit  pour  faire  revivre  d'anciens  projets  relatifs  au  dessèchement 
de  cette  vallée  et  des  vallées  adjacentes ,  par  le  motif  que  cette  dé- 
cision aurait  méconnu  les  droits  résultant  pour  le  sieur  Renard, 
ès  noms  qu'il  procède,  d'autorisations,  décisions  et  travaux 
antérieurs; 

Ce  faisant,  condamner  le  sieur  Danicourt  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  par  le  sieur  Albert  Danicourt,  " 
propriétaire,  demeurant  à  Péronne (Somme),  ledit  mémoire  tendant 
à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  le  pourvoi  susvisé  comme  non  receva- 
ble,  par  le  motif  qu'aux  termes  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  il 
appartient  à  l'administration  d'accorder  ou  de  refuser  l'autorisation 
de  faire  des  études  pour  le  dessèchement  des  marais,  sans  que  les 
décisions  en  cette  matière  soient  susceptibles  d'être  attaquées  par 
la  voie  contentieuse; 

Ce  faisant ,  condamner  le  sieur  Renard  aux  dépens  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  Fagriculture ,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics ,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter 
le  recours  comme  non  recevable ,  1®  par  le  motif  que  la  matière 
n'est  pas  contentieuse ,  2''  par  le  motif  que  le  sieur  Renard ,  qui  se 


{*)  D'après  cet  article ,  si  ceux  qui  ont  fait  la  première  soumission  et  fait 
lever  ou  vérifier  les  plans,  ne  demeurent  pas  concessionnaires,  ils  seront  rem- 
boursés par  ceux  auxquels  la  concession  sera  définitivement  accordée. 
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prétend  aux  droits  du  sieur  Damis,  ne  justifie  pas  qu'il  ait  été  ac- 
cepté par  l'administration  en  remplacement  de  son  auteur,  et  qu'en 
conséquence,  il  n'a  pas  qualité  pour  exciper  des  autorisations  d'é- 
tudes précédemment  accordées  à  ce  dernier; 
Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Considérant  que  les  autorisations  précédemment  accordées  à  la 
compagnie  générale  des  dessèchements  et  au  sieur  Damis,  à  l'effet 
de  faire  des  études  de  dessèchement  dans  la  vallée  de  la  Somme, 
sont  des  actes  parement  administratifs  qui  ne  leur  ont  conféré  au- 
cun autre  droit  que  celui  qui  peut  résulter  pour  eux,  le  cas  échéant, 
de  l'application  de  l'article  6  de  la  loi  du  16  septembre  1807;  que, 
dès  lors,  en  refusant  au  sieur  Renard,  qui  se  dit  cessionnaire  de 
ladite  compagnie  et  du  sieur  Damis,  l'autorisation  de  faire  de  nou- 
velles études,  notre  ministre  a  agi  dans  la  limite  des  pouvoirs  et 
du  droit  d'appréciation  qui  lui  appartiennent  ;  et  que  sa  décision 
n'est  pas  de  nature  à  être  attaquée  par  la  voie  contentieuse  ; 

Art.  i".  La  requête  du  sieur  Benard  est  rejetée. 

2.  Le  sieur  Renard  est  condamné  aux  dépens. 


Entrepreneur;  musée  construit  aux  frais  d^une  société  reconnue 
comme  établissement  éfutilité  publique;  contestations;  compé-- 
tence.  —  (Herzer.)  —  Les  contestations  qui  s'élèoent  entre  une 
société  reconnue  comme  établissement  d^uiilité  publique  et  un  en- 
trepreneur au  sujet  d'un  marché  relatif  à  la  construction  d'un 
musée,  ne  peuvent  être  considérées  comme  des  contestations  entre 
r  administrât  ion  êt  un  entrepreneur  de  travaux  publies  dont  il 
appartiendrait  au  conseil  de  préfecture  de  connaître  par  ap- 
plication de  Varticle  4  de  la  loi  du  «28  pluviôse  an  FUI.  —  Ce 
comeil  ne  pourrait  en  être  saisie  même  en  vertu  d^une  clause 
expresse  du  cahier  des  charges ,  les  parties  n"* ayant  pu  déroger 
à  l'ordre  des  juridictions. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Léopold  Herzer,  entrepre- 
neur de  couvertures,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Nord,  n°  6,  ten- 
dant à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler,  aux  conséquences  de  droit  et 
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avec  dépens,  un  arrêté  du  2U  février  i858,  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  de  la  Somme,  en  statuant  sur  les  contestations  qui  se 
sont  élevées  entre  le  requérant  et  la  commission  du  Musée  Napo- 
léon à  Amiens,  au  sujet  de  la  fourniture  et  de  l'emploi  de  plomb  et 
de  zinc  dans  la  construction  de  ce  musée,  aurait  à  tort  ordonné  une 
expertise  à  l'effet  de  vérifier  les  quantités  et  le  poids  des  matières 
employées  par  le  requérant  dans  l'exécution  des  ouvrages  dont  il 
était  chargé  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense,  portant  recours  incident,  présenté 
pour  la  Société  des  Antiquaires  de  Picardie ,  légalement  autorisée 
par  décret  du  18  juillet  i85i,  représentée  par  le  sieur  Pouques 
d'Herbingen,  son  président,»  et  pour  la  commission  instituée  au  sein 
de  la  même  société,  par  arrêté  du  ministre  de  l'intérieur  du  6  fé- 
vrier i855,  à  l'effet  de  pourvoir  à  la  construction  du  Musée  Napo- 
léon ,  cette  dernière  commission  représentée  par  le  sieur  Dufour, 
son  président;  ledit  mémoire  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter 
le  pourvoi  du  sieur  Herzer,  admettre  le  recours  incident  de  la 
Société  des  Antiquaires  et  de  la  commission  spéciale ,  et  statuant 
sur  ce  recours,  réformer  l'arrêté  attaqué  en  ce  que  la  vérification 
des  prix  payés  par  le  sieur  Herzer  pour  l'acquisition  des  ornements 
en  zinc  estampé  n'a  pas  été  ordonnée  et  en  ce  que  la  suppression 
du  mémoire  produit  par  le  sieur  Herzer  n'a  pas  été  immédiatement 
prononcée,  et  condamner  le  sieur  Herzer  aux  dépens  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes  réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  des  re- 
quête et  mémoire  ci-dessus  visés  ; 

Vu  la  loi  des  20-25  avril  i85^,  qui  autorise  la  cession  gratuite 
par  l'état,  à  la  Société  des  Antiquaires  de  Picardie,  de  terrains 
provenant  de  l'ancien  arsenal  d'Amiens,  à  la  charge  par  cette 
société  de  construire  à  ses  frais  un  musée  public  sur  le  terrain 
concédé  ; 

Vu  l'arrêté  ministériel  du  6  février  i855,  portant  institution,  au 
sein  de  la  Société  des  Antiquaires  de  Picardie,  d'une  commission 
chargée  d'appliquer  les  fonds  de  la  loterie  Picarde  à  la  construction 
du  Musée  Napoléon  ; 

Vu  le  traité  passé  entre  le  président  de  la  commission  du  Musée 
Napoléon  et  le  sieur  Herzer,  ensemble  le  cahier  des  charges  au- 
quel ce  traité  se  réfère ,  ledit  cahier  des  charges  dressé  devant 
Bazot,  notaire  à  Amiens,  le  7  août  i85Zi,  et  notamment  l'article  ?9, 
qui  porte  :  «  Toutes  contestations  qui  pourront  s'élever  au  sujet 
»  de  l'exécution  des  travaux  et  sur  1  interprétation  ou  sur  l'ap- 
»  plication  des  clauses  de  l'adjudication  du  présent  cahier  des 
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»  charges  ou  du  devis  descriptif  seront  portées  devant  le  cçnseil  de 
»  préfecture  du  département  de  la  Somme  ;  » 
Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Considérant  que ,  d'après  Tarticle  Zt  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  VIII,  le  conseil  de  préfecture  est  appelé  à  prononcer  sur  les 
difficultés  qui  peuvent  s'élever  entre  l'administration  et  les  entre- 
preneurs de  travaux  publics  concernant  le  sens  et  l'exécution  des 
clauses  de  leurs  marchés;  mais  que,  si  la  Société  des  Antiquaires 
de  Picardie  a  été  reconnue  comme  établissement  d'utilité  publique 
et  si  les  travaux  dont  le  sieur  Herzer  a  entrepris  l'exécution  ont 
pour  objet  un  musée  qui  doit  être  ouvert  au  public,  ces  circon- 
stances ne  sont  pas  de  nature  à  faire  considérer  les  contestations 
qui  se  sont  élevées  entre  la  société  et  l'entrepreneur  Herzer,  rela- 
tivement à  ces  travaux,  comme  des  contestations  entre  l'adminis- 
tration et  des  entrepreneurs  de  travaux  publics ,  dont  il  appar- 
tiendrait au  conseil  de  préfecture  de  connaître  en  vertu  de  la 
disposition  législative  ci-dessus  rappelée  ; 

Considérant  qu'il  ne  pouvait  appartenir  aux  parties  de  déroger, 
dans  le  cahier  des  charges  de  l'entreprise,  à  Tordre  des  juridictions 
établies  par  la  loi  ; 

Art.  1".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Somme  ci-dessus 
visé  est  annulé  pour  incompétence. 

2.  Les  dépens  seront  supportés  par  la  partie  qui  succombera  de- 
vant les  tribunaux. 


Chemins  communaux;  déplacement;  arrêté  préfectoral.  —  (Com- 
mune de  Grainville  et  consorts.) —  Le  préfet  excède  la  limite  de 
ses  pouvoirs  lorsque^  contrairement  à  la  délibération  du  conseil 
municipal^  il  ordonne  le  déplacement  d'un  chemin  vicinal,  in- 
terdit  d'office  le  passage  sur  le  sol  du  chemin  délaissé,  et  auto^ 
rise  son  incorporation  par  voie  d'échange  ci  la  propriété  d^un 
particulier.  —  Il  en  est  de  même  quand  ces  mesures  s'appliquent 
à  une  simple  sente,  propriété  communale  régie  par  les  principes 
du  droit  commun.  ^ 

Napoléon ,  etc. , 

Vu  les  requêtes:  i"  de  la  commune  de  Grainville;  2"  de  la 
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dame  veuve  Lecaudé,  propriétaire  d'une  maisoa  sise  à  Grainville, 
dans  la  rue  dite  Sente-de-l' Avenue  ;  3"  du  sieur  Golmar,  propriétaire 
d'une  maison  située  dans  la  même  rue  ;  tendant  à  ce  qu'il  nous 
plaise  annuler  un  arrêté  du  i5  novembre  iSôy,  par  lequel  le  préfet 
de  l'Eure,  contrairement  à  une  délibération  prise,  le  18  octobre 
1857,  par  le  conseil  municipal  de  la  commune  de  Grainville,  a  or- 
donné le  déplacement  d'une  partie  du  chemin  dit  de  l'Avenue,  a 
interdit  le  passage  sur  ce  terrain  et  a  autorisé  le  sieur  de  Barrey  à 
l'incorporer  à  sa  propriété,  à  la  charge  par  lui  de  fournir  un  terrain 
équivalent  à  la  commune  ; 

Ce  faisant,  déclarer  que  le  préfet  de  l'Eure  a  commis  un  excès  de 
pouvoir  en  ce  que ,  contrairement  au  vote  du  conseil  municipal , 
il  a  ordonné  le  déplacement  d'un  chemin  communal  et  a  autorisé 
l'incorporation,  par  voie  d'échange,  du  sol  de  ce  chemin  à  la  pro- 
priété du  sieur  de  Barrey;  condamner  le  sieur  de  Barrey  aux  dé- 
pens; 

Vu  l'arrêté  attaqué,  ensemble  les  pièces  de  l'enquête  decommodo 
et  incommoda  qui  l'a  précédé,  notamment  la  délibération,  en  date 
du  18  octobre  1857,  par  laquelle  le  conseil  municipal  de  la  com- 
mune de  Grainville  a  déclaré  que  la  sente  devait  rester  dans  l'état 
où  elle  était  ; 

Vu  l'ordonnance  de  Soit  communiqué  au  sieur  de  Barrey,  qui  n'a 
pas  présenté  de  défenses  ; 
Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ; 
Vu  la  loi  du  18  juillet  1837  ; 

Considérant  que,  par  son  arrêté  du  i3  novembre  1867,  le  préfet 
de  l'Eure,  contrairement  à  la  délibération  prise ,  le  1 8  octobre  1867, 
par  le  conseil  municipal  de  la  commune  de  Grainville,  a  ordonné  le 
déplacement  d'une  partie  du  chemin  dit  de  l'Avenue,  a  interdit  le 
passage  sur  ce  terrain  et  a  autorisé  le  sieur  de  Barrey  à  l'incorporer 
à  sa  propriété,  à  la  charge  par  lui  de  fournir  un  terrain  équivalent 
à  la  commune; 

Considérant  que,  pour  prendre  cet  arrêté,  le  préfet  s'est  fondésur 
les  droits  qui  appartiennent  aux  préfets  en  vertu  de  l'arrêté  du  35 
messidor  an  V,  de  la  loi  du  21  mai  i856,  sur  les  chemins  vicinaux, 
et  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  sur  l'administration  municipale. 

Considérant  que  ces  lois  ne  donnent  aux  préfets  le  droit ,  con- 
trairement à  la  délibération  d'un  conseil  municipal,  ni  d'ordonner 
le  déplacement  d'un  chemin  vicinal,  ni  d'interdire  d'office  le  passage 
sur  le  sol  du  chemin  délaissé,  ni  d'autoriser  son  incorporation  à  la 
propriété  d'un  particulier  ; 

Considérant ,  d'ailleurs ,  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  che- 
Annales  des  P.  et  Ch,  Lois,  Décrets,  —  tome  ix,  38 
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min  dit  de  l'Avenue  est  une  simple  sente ,  propriété  communale 
qui  est  régie  par  les  principes  du  droit  commun  ;  que,  dès  lors ,  en 
prenant  l'arrêté  en  date  du  i3  novembre  1857,  le«préfetde  l'Eure 
a  excédé  la  limite  de  ses  pouvoirs  ; 

Art  i*".  L'arrêté  du  préfet  de  l'Eure,  en  date  du  i3  novembre 
1867,  6st  annulé  pour  excès  de  pouvoir. 

2,  Le  sieur  de  Barrey  est  condamné  aux  dépens. 


Cours  d'eau  non  navigables;  taxes  de  curage;  expertise;  acquies- 
cement. —  (Syndicat  de  la  Maqueline  d'Ambès.  )  —  L'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  qui  ordonne  une  expertise  à  r effet  d'ap- 
précier la  demande  d'un  particulier  en  réduction  d'une  taxe  de 
curage,  ne  peut  plus  être  attaqué  par  le  syndicat  dont  le  direc- 
teur a  acquiescé  audit  arrêté  en  désignant  un  expert  chargé  de 
représenter  la  commission  syndicale. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  syndicat  de  la  Maqueline  d'Am- 
bès (Gironde),  tendant  à.  ce  qu'il  nous  plaise  annuler,  pour  cause 
d'incompétence,  un  arrêté  du  5  mai  i856,  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  de  la  Gironde,  statuant  sur  une  demande  formée  par  le 
sieur  Lopès-Dubec  en  réduction  de  la  taxe  à  laquelle  il  a  été  imposé 
pour  sa  part  contributive  dans  les  dépenses  auxquelles  ont  donné 
lieu,  en  i853,  l'entretien  et  le  curage  de  la  Maqueline  d'Ambès, 
après  avoir  décidé  que,  conformément  h  l'article  i*''  du  décret  du 
i8mai  i85o,  constitutif  dudit  syndicat,  le  sieur  Lopès-Dubec  ne 
serait  tenu  à  contribuer  à  ces  dépenses  que  dans  la  proportion  de 
son  intérêt,  a  ordonné  qu'il  serait  procédé  à  une  expertise  à  Teffet 
de  rechercher  et  constater  la  proportion  dans  laquelle  le  curage 
delà  Maqueline  d'Ambès,  opéré  en  i855,  a  profité  aux  propriétés 
du  sieur  Lopès-Dubec  : 

Ce  faisant,  renvoyer  les  parties  devant  l'autorité  de  laquelle  est 
émané  le  décret  constitutif  du  18  mai  i85o,  pour  interpréter  le  sens 
de  l'article  i"  dudit  décret  et  décider  quelle  est  la  base  de  la  part 
contributive  à  la  taxe  d'entretien  qui  doit  être  mise  à  la  charge  des 
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propriétaires  riverains  ;  enfin  condamner  le  sieur  Lopès-Dubec  aux 
dépens  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'agriculture ,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  2[i  mai  i856,  par  laquelle  le  directeur 
du  syndicat  de  laMaqueline  d'Ambès  reconnaît  avoir  reçu,  le  17 
mai  i856,  la  notification  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  ci- 
dessus  visé,  qui  lui  a  été  faite  par  le  préfet  de  la  Gironde,  et  dé- 
clare, pour  se  conformer  aux  prescriptions  de  cet  arrêté,  nommer, 
comme  expert  chargé  de  représenter  le  syndicat ,  le  sieur  Charron, 
notaire  ; 

Vu  le  décret  du  18  mai  i85o,  par  lequel  le  syndicat  de  la  Maque- 
line  d'Ambès  a  été  constitué  ; 

Vu  le  règlement  du  22  juillet  1806,  la  loi  du  lU  floréal  an  XI,  l'ar- 
rêté du  2^  floréal  an  VIfl  et  la  loi  du  21  avril  1862  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'arrêté  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  a  décidé  que  le  sieur  Lopès  Dubec  ne  con- 
tribuerait aux  dépenses  faites  pour  le  curage  et  l'entretien  de  la 
Maqueline  d'Ambès  que  dans  la  proportion  de  son  intérêt,  et  que, 
pour  déterminer  cet  intérêt,  il  s'erait  procédé  à  une  expertise ,  a 
été  régulièrement  notifié,  le  17  mai  i856,  au  syndicat,  en  la  per- 
sonne de  son  directeur,  qui  en  a  accusé  réception  par  sa  lettre  ci- 
dessus  visée  du  2/1  mai  i856;  que,  dès  lors,  le  pourvoi  formé  au 
nom  dudit  syndicat  le  23  juillet  1867  n'a  pas  été  introduit  dans  le 
délai  de  trois  mois  fixé  par  le  règlement  du  22  juillet  1806; 

Considérant,  en  outre,  que  le  syndicat,  en  désignant,  par  sa  lettre 
du  2Z1  mai  i856,  l'expert  qui  devait  le  représenter  aux  opérations 
de  l'expertise  ordonnée  par  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  a 
acquiescé  à  cet  arrêté,  et  qu'il  ne  serait  plus,  dès  lors,  recevable  à 
l'attaquer  devant  nous  ; 

Art.  1".  La  requête  du  syndicat  de  la  Maqueline  d'Ambès  est 
rejetée. 


Chemins  de  fer;  transport  de  marchandises  à  prix  réduits;  tarifs 
combinés;  expéditeurs  intermédiaires;  action  en  réduction;  finde 
non-recevoir.  — (Delessert,  Leberthe  et  mires,)— Les  tarifs  com^ 


[12  avril  1859.] 


596 


LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 


binés  par  lesquels  deux  compagnies  de  chemins  de  fer  s'engagent 
à  transporter  à  prix  réduits  les  marchandises  partant  d\m 
point  de  Vune  des  deux  lignes  pour  aboutir  à  un  point  de  Vautre 
ligne  ^  sont  légaux  et  obligatoires ,  lorsqu'ils  ont  été  soumis  à 
Vapprobation  administrative ,  conformément  aux  dispositions 
du  cahier  des  charges.  — £n  conséquence,  V expéditeur  placé  à 
un  point  intermédiaire  du  parcours  n'est  pas  recevable  à  récla^ 
mer,  pour  le  parcours  partiel ,  les  avantages  du  tarif  combiné 
établi  pour  le  parcours  total. 

ARRÊT  DE  LA  coTiR  DE  CASSATION  ;  Chambre  civile. 

La  cour, 

Vu  l'article  5o  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  de  conces- 
sion du  chemin  de  fer  de  Lyon,  en  date  du  5  janvier  1862  ; 

Attendu  que,  si  le  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  de  conces- 
sion du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon ,  en  date  du  5  janvier  iSS^,  a 
établi  un  tarif  légal  qui  détermine  les  prix  de  transport  des  mar- 
chandises par  kilomètre  et  par  tonne,  il  a  laissé  à  la  compagnie  la 
faculté  de  modifier  dans  les  limites  de  ce  maximum  ses  prix  de 
transport  ; 

Attendu  que  cette  faculté  ainsi  limitée  a  pu  s'exercer  de  plusieurs 
manières,  et  d'abord  par  mesure  générale,  au  moyen  de  nouveaux 
tarifs  établis  avec  l'homologation  du  gouvernement  et  quelquefois 
combinés  entre  plusieurs  compagnies  de  chemin  de  fer,  à  l'effet 
d'abaisser  les  prix  de  transport  des  marchandises  en  tenant  compte 
des  lieux  de  provenance  et  de  l'étendue  du  parcours  ; 

Attendu  qu'indépendamment  de  ces  mesures  générales ,  la  com- 
pagnie a  pu,  suivant  l'article  5o  de  son  cahier  des  charges,  prendre 
des  arrangements  particuliers  ayant  pour  objet  de  faciliter  des  ex- 
péditions dans  des  circonstances  spéciales ,  au  moyen  de  nouvelles 
réductions  des  prix  de  transport  consenties  à  certaines  conditions 
par  des  traités  faits  avec  des  expéditeurs,  sauf  communication  préa- 
lable au  ministre  des  travaux  publics  ,  investi  par  la  même  dispo- 
sition du  pouvoir  de  déclarer,  si  l'intérêt  public  l'exige ,  les  réduc- 
tions ainsi  consenties,  obligatoires  sans  conditions  vis-à-vis  de  tous, 
après  une  mise  en  demeure  notifiée  à  la  compagnie  d'avoir  à  renon- 
cer à  l'exécution  de  son  traité  ; 

Attendu  qu'il  n'appartient  point  à  une  autre  autorité  qu'à  l'auto- 
rité administrative,  appelée  à  apprécier  ces  traités,  de  faire  participer 
les  tiers  à  leurs  avantages  en  les  dispensant  de  remplir  les  conditions 
dans  lesquelles  la  compagnie  a  cherché  la  compensation  de  ses  sa- 
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crifices,  et,  par  exemple,  en  déclarant  communes  aux  tiers  qui  n'ont 
d'expéditions  à  faire  que  de  Paris  à  Lyon,  les  réductions  de  prix 
accordées  à  des  expéditeurs  de  Nantes  par  un  traité  combiné  entre 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  et  celle  de  Paris  à  Lyon, 
afin  d'amener  sur  cette  dernière  voie  les  provenances  des  ports  de 
l'Océan  et  des  colonies; 

Attendu  que  la  participation  au  bénéfice  de  ces  traités  pour  des 
expéditions  faites  dans  d'autres  conditions  ne  saurait  être  réclamée 
en  justice  comme  une  conséquence  nécessaire  du  principe  de  l'éga- 
lité dans  la  perception  des  taxes,  ce  qui  doit  s'entendre  de  l'appli- 
cation égale  entre  tous  du  système  de  rémunération  adopté  par  la 
compagnie,  en  conformité  de  son  cahier  des  charges  ;  que  l'égalité 
absolue  des  prix  de  transport  par  kilomètre  et  par  tonne  ne  s'ap- 
plique d'une  manière  nécessaire  qu'au  maximum  fixé  d'après  ces 
bases  par  le  tarif  légal;  que,  sous  le  régime  des  tarifs  différen- 
tiels ,  l'égalité  consiste  à  payer  le  même  prix  pour  le  même  par- 
cours, et,  sous  l'empire  des  traités,  à  obtenir  les  avantages  qu'ils 
accordent  en  remplissant  toutes  les  conditions  qu'ils  imposent; 

D'où  il  suit  qu'en  décidant  que  les  défendeurs  avaient  droit,  pour 
des  expéditions  à  faire  de  Paris  à  Lyon,  aux  réductions  de  prix  con- 
senties par  un  traité  combiné  entre  les  compagnies  d'Orléans  et  de 
Lyon  pour  des  expéditions  de  Nantes,  quoique  le  point  de  départ 
qui  formait  la  principale  condition  de  ce  traité  ne  fût  point  le  même 
pour  les  défendeurs,  la  cour  impériale  de  Paris  a  commis  un  excès 
de  pouvoir  et  violé  l'article  5o  du  cahier  des  charges  annexé  à  la 
loi  du  5  janvier  i852; 

Par  ces  motifs,  casse ,  etc. 


Rivières  navigables  ;  règlement  préfectoral  ;  contravention;  com^ 
pétence. — (Baudrin-Douchy.)— 2^65  dispositions  d'un  arrêté  pré- 
fectoral portant  :  1**  que  tout  bateau  naviguant  de  nuit  sur  une 
rivière  navigable  doit  avoir  deux  mariniers  à  bord  ;  2°  que  tout 
bateau  chargé  de  cent  tonneaux  doit  être  halépar  deux  chevaux 
au  moins^  ont  pour  objet  d'assurer  non-seulement  la  liberté  et 
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la  sûreté  de  la  navigation^  mais  aussi  la  conservation  des  rives 
et  des  ouvrages  d'^art.  —  Dès  lors ,  les  infractions  qui  y  sont 
commises  constituent  des  contraventions  à  la  police  de  la  grande 
voirie,  sur  lesquelles  il  appartient  au  conseil  de  préfecture  de 
statuer.  —  Aucune  peine  n^étant  établie  pour  la  répression  de 
ces  contraventions  ni  dans  Varrêt  de  1777,  ni  dans  les  autres 
règlements  de  voirie,  le  conseil  de  préfecture  doit  se  borner  à 
mettre  à  la  charge  du  prévenu  les  frais  de  réparation  du  dom- 
mage quHl  a  pu  occasionner  ;  mais  la  juridiction  administrative 
ne  pourrait  faire  application  des  peines  portées  dans  V ar- 
ticle Ixji  du  Code  pénal  (*). 

Napoléon,  etc., 

Vu  le  recours  de  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un 
arrêté  du  28  juillet  i858,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du 
xNord  s'est  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  un  procès- verbal 
dressé  contre  le  sieur  Baudrin-Douchy  pour  avoir  fait  naviguer  sur 
la  Scarpe  un  bateau  jaugeant  i5o  tonneaux,  n'ayant  qu'un  homme 
à  bord  et  n'étant  traîné  que  par  un  haleur  au  lieu  de  deux,  contrai- 
rement aux  dispositions  de  l'article  6  du  titre  1"  et  de  l'article  10 
du  titre  *2  de  l'arrêté  pris,  le  28  avril  i856,  par  le  préfet  du  Nord, 
pour  régler  la  police  de  la  navigation  de  la  Scarpe  ; 

Ce  faisant,  i**  décider  que  le  conseil  de  préfecture  s'est  à  tort 
déclaré  incompétent,  attendu  que  le  fait  reproché  au  sieur  Baudrin- 
Douchy  était  une  infraction  à  un  arrêté  pris  par  le  préfet  du  Nord 
pour  assurer  la  liberté  et  la  sûreté  de  la  navigation,  et  que  toute 
infraction  à  un  semblable  arrêté  est  une  contravention  de  grande 
voirie;  2''  statuant  au  fond,  condamner  le  sieur  Baudrin-Douchy 
à  l'amende,  par  application  de  l'arrêt  du  conseil  du  2^  juin  1777; 

Vu  le  procès- verbal,  en  date  du  16  avril  i858,  par  lequel  le 
sieur  Chuffait,  receveur-inspecteur  de  la  navigation ,  en  résidence 
à  Pont-à-Mâche,  constate  :  i**  qu'à  2600  mètres  en  aval  de  l'écluse 
du  fort  de  Scarpe,  il  a  trouvé  un  bateau  de  i5o  tonneaux  de  jauge, 
appartenant  au  sîeur  Baudrin-Douchy,  et  qui  était  halé  par  un 
seul  cheval  et  n'avait  qu'un  seul  homme  à  bord;  2"  que  le  sieur 
Dartevert,  négociant,  demeurant  à  Frais-Marais,  s'est  rendu  caution 
du  sieur  Baudrin-Douchy  ; 

Vu  l'arrêt  du  conseil  du  2/1  juin  1777; 


(*j  Voii  les  arrêts  des  6  janvier  1858,  Bena,  et  28  décembre  1858,  Société 
du  Levant  y  page  296  du  précédent  volume,  et  ci-dessus,  p.  313. 
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Vu  l'article  99  du  titre  i*"^  de  la  loi  des  19-22  juillet  1791  ; 

Vu  la  loi  du  29  floréal  an  X; 

Vu  le  décret  du  10  avril  1812  ; 

Vu  la  loi  du  23  mars  iSI\q.  ; 

Vu  l'article  liji  du  Gode  pénal; 

Vu  l'arrêté  du  préfet  du  Nord,  en  date  du  28  avril  i856,  portant 
règlement  pour  la  police  de  la  navigation  de  la  Scarpe,  notamment 
l'article  6  du  titre  1"  et  l'article  10  du  titre  2  ; 

Sur  la  compétence  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  6  du  titre  1®'  de  l'arrêté 
préfectoral  ci-dessus  visé,  toût  bateau  naviguant  de  nuit  doit  avoir 
deux  mariniers  à  bord,  et  qu'aux  termes  de  l'article  10  du  titre  2 
du  même  arrêté,  tout  bateau  chargé  de  cent  tonneaux  doit  être 
halé  par  deux  chevaux  au  moins;  que  ces  prescriptions  ont  pour 
objet  d'assurer  non-seulement  la  liberté  et  la  sûreté  de  la  naviga- 
tion ,  mais  aussi  la  conservation  des  rives  et  des  ouvrages  d'art  ; 
qu'il  suit  delà  que  les  infractions  qui  y  sont  commises  constituent 
des  contraventions  à  la  police  de  la  grande  voirie,  sur  lesquelles  il 
appartenait  au  conseil  de  préfecture  du  Nord  de  statuer,  en  vertu 
de  la  loi  du  29  floréal  an  X  ;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil 
de  préfecture  du  Nord  s'est  déclaré  incompétent  pour  connaître  de 
la  contravention  reprochée  au  sieur  Baudrin-Douchy  ; 

Considérant  que  l'affaire  est  en  état  et  qu'il  y  a  lieu  de  statuer  au 
fond  immédiatement; 

j4u  fond  : 

Considérant  que  le  procès-verbal  ci-dessus  visé  constate  que,  le 
16  avril  i858,  le  sieur  Baudrin-Douchy  a  fait  naviguer  sur  la  Scarpe 
un  bateau  jaugeant  i5o  tonneaux,  qui  n'était  halé  que  par  un  che- 
val et  n'avait  qu'un  homme  à  bord  ;  que  ces  faits  constituent  des 
contraventions  à  l'arrêté  pris,  le  28  avril  i856,  par  le  préfet  du 
Nord,  pour  régler  la  police  de  la  navigation  de  la  Scarpe  ; 

Mais  considérant  que,  pour  la  répression  de  ces  contraventions, 
il  n'est  établi  de  peine  ni  dans  l'arrêt  du  conseil  du  2li  juin  1777, 
ni  dans  aucun  des  autres  règlements  sur  la  grande  voirie  dont  la 
confirmation  a  été  prononcée  par  l'article  29  du  titre  i*'^  de  la  loi 
des  19-22  juillet  1791,  ni  dans  les  lois  et  règlements  intervenus  pos- 
térieurement à  cette  loi;  que  si  les  auteurs  d'une  infraction  aux 
dispositions  des  arrêtés  dont  il  s'agit  peuvent  être  punis  des  peines 
portées  dans  l'article  Zi7i  du  Code  pénal,  l'application  de  cet  article 
ne  rentre  pas  dans  Texercice  des  pouvoirs  qui  sont  conférés  à  la 
juridiction  administrative  par  la  loi  du  29  floréal  an  X;  que,  dans 
Tespèce,  cette  loi  autorisait  seulement  la  juridiction  administrative 
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à  ordonner  la  réparation  du  dommage  qui  aurait  été  causé  par 
l'auteur  de  la  contravention ,  et  à  régler  les  sommes  dues  pour 
cette  réparation  ;  mais  qu'il  ne  résulte  pas  soit  du  procès-verbal, 
soit  des  pièces  de  l'instruction  ,  que  des  détériorations  aient  été 
causées  au  lit  et  aux  rives  de  la  Scarpe;  que  de  ce  qui  précède  il 
suit  qu'il  n'y  a  lieu  de  prononcer  contre  le  sieur  Baudrin-Douchy 
aucune  condamnation,  soit  à  titre  d'amende,  soit  à  titre  de  répara- 
tion du  préjudice  causé  ; 

Art.  i".  L'arrêté  pris,  le  28  juillet  i858,  par  le  conseil  de  pré- 
fecture du  Nord,  est  annulé  pour  incompétence. 

2.  Le  surplus  des  conclusions  de  notre  ministre  des  travaux  pu- 
blics est  rejeté. 


Roulage;  voiture  d'agriculture;  éclairage.  —  (Guyart  etSachot.) 
—  L'exception  établie  far  le  décret  du  10  août  i852,  en  faveur 
des  voitures  d'agriculture  qui  sont  affranchies  de  Véclairage  et 
de  la  plaque^  doit  être  restreinte  dans  les  termes  limitatifs  de 
ce  décret  ;  c'est  à  tort  que  le  juge  de  police  acquitte  le  prévenu 
dont  les  charrettes  ont  été  rencontrées  sur  la  roule  dépourvues 
d'éclairage,  par  ce  motif  que  ses  charrettes  revenaient  de  trans- 
porter des  produits  de  la  ferme ^  lorsquHl  résulte  du  procès-verbal 
que  ces  charrettes  conduisaient  des  récoltes,  non  de  la  ferme  au 
marché,  mais  de  la  ferme  à  une  destination  non  déterminée. 

Ainsi  jugé  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  chambre  crimi- 
nelle, du  ili  avril  1869,  qui  casse  et  annule  un  jugement  du  tri- 
bunal de  simple  police  du  canton  de  Corbeil.  Voir  dans  le  même 
sens  un  arrêt  du  3  mars  mentionné  à  la  page  629,  et  les  arrêts  des 
i"  mars  i856  et  5o  avril  1867,  3*  série,  VI,  307;  VII,  5Zi2. 


[14  avril  1859.] 


AVRIL  1869. 
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[19  avril  1859.] 

Indemnités;  dommages;  expertise  obligatoire,  —  (Rieux.) —  Avant 
de  statuer  sur  une  demande  en  indemnité  de  dommage,  le  con- 
seil de  préfecture  doit  ordonner  une  expertise  dans  les  formes 
prescrites  par  V article  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807.  — 
L'expertise  préalable  est  nécessaire  alors  même  que  V adminis- 
tration opposerait  au  demandeur  l'engagement  quHl  aurait  pris 
de  tolérer  sans  indemnité  les  travaux  à  faire  sur  sa  propriété, 
si  le  réclamant  allègue  que  les  limites  de  l'autorisation  par  lui 
donnée  ont  été  dépassées. 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  présentées  au  nom  du  sieur  Rieux,  demeurant  au 
Pigné,  commune  de  Confolens,  département  de  TAude,  tendant  à 
ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  28  septembre  iSSy,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  l'Aude,  sans  faire  préalablement 
procéder  à  une  expertise,  conformément  à  l'article  56  de  la  loi  du 
16  septembre  1807,  a  rejeté  la  demande  du  requérant,  tendant  à 
faire  condamner  la  ville  de  Carcassonne  à  lui  payer  une  indemnité: 
1*»  à  raison  du  dommage  causé  à  sa  propriété  par  les  travaux  exé- 
cutés pour  la  défense  des  aqueducs  et  des  filtres  servant  à  amener 
dans  cette  ville  les  eaux  de  l'Aude  ;  2°  à  raison  des  pierres  extraites 
,  pour  lesdits  travaux  d'une  carrière  située  sur  la  propriété  du 
requérant  ; 

Ce  faisant,  renvoyer  le  requérant  devant  le  conseil  de  préfecture 
de  l'Aude ,  pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra  après  qu'il  aura 
été  procédé  à  une  expertise ,  conformément  à  l'article  56  de  la  loi 
du  16  septembre  1807  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIll  et  celle  du  16  septembre  1807; 

Considérant  que  la  demande  formée  par  le  sieur  Rieux  avait  pour 
objet  d'obtenir  une  indemnité  à  raison  des  dommages  que  la  ville 
de  Carcassonne  lui  aurait  causés:  1**  en  faisant  exécuter  sur  une 
propriété  appartenant  au  requérant  différents  travaux  ayant  pour 
objet  la  défense  des  appareils  qui  servent  au  filtrage  des  eaux  des 
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fontaines  publiques  ;  2°  en  faisant  extraire  de  la  pierre  d'une  car- 
rière ouverte  sur  la  même  propriété  ;  que  la  ville  de  Carcassonne 
opposait  à  cette  demande  une  lettre ,  en  date  du  1 1  juin  i833 ,  par 
laquelle  le  sieur  Rieux  aurait  consenti  à  permettre,  sans  indem- 
nité, les  travaux  qui  devaient  être  faits  sur  sa  propriété  dans  un 
intérêt  municipal  ;  mais  que  le  sieur  Rieux  soutenait  que  les  limites 
de  l'autorisation  par  lui  donnée  avaient  été  dépassées  par  la  ville 
de  Carcassonne;  que,  dans  ces  circonstances,  le  conseil  de  pré- 
fecture devait ,  sur  les  deux  chefs  de  la  demande  du  sieur  Rieux , 
ordonner  une  expertise  conformément  à  l'article  56  de  la  loi  du 
16  septembre  1807  ; 

Art.  1".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  l'Aude,  en  date 
du  28  septembre  1857,  est  annulé. 

2.  Le  sieur  Rieux  est  renvoyé  devant  le  conseil  de  préfecture  de 
l'Aude ,  pour  être,  sur  sa  demande ,  statué  ce  qu'il  appartiendra  » 
après  qu'il  aura  été  procédé  à  une  expertise  conformément  à  l'ar- 
ticle 56  de  la  loi  du  16  septembre  1807. 

5.  La  ville  de  Carcassonne  est  condamnée  aux  dépens. 


Expropriation;  surface  d'un  terrain  exploité  par  un  concession- 
naire de  mine,  —  (Marsais.)  —  Le  droit  à  la  redevance  établi 
sur  le  produit  des  mines  au  profit  du  propriétaire  de  la  surface 
ne  peut  être  séparé  de  la  surface  sans  le  consentement  du  pro- 
priétaire. —  Dès  lors,  le  préfet  et  le  ministre  excédent  leurs 
pouvoirs  en  prescrivant  que  la  cession  pour  cause  d''utilité  pu- 
blique d'une  propriété  par  eux  désignée  ne  comprendra  que  la 
surface  du  terrain  et  ne  s' étendra  pas  au  droit  à  la  redevance* 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Marsais  (Émile) ,  demeurant 
à  Saint-Étienne,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler,  avec  dé- 
pens, une  décision,  en  date  du  5  mars  i858,  par  laquelle  notre  mi- 
nistfe  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  a  rejeté 
le  recours  qu'il  avait  formé  contre  un  arrêté,  en  date  du  6  novembre 
i856,  par  lequel  le  préfet  de  la  Loire,  en  désignant  une  propriété 
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appartenant  au  sieur  Marsais  comme  devant  être  cédée  pour  l'éta- 
blissement du  chemin  de  fer  Grand-Central  dans  la  commune  de 
Firminy,  a  disposé  que  l'expropriation  ne  s*appliquefait  qu'à  la 
surface  et  ne  s'étendrait  pas  au  droit  à  la  redevance  sur  les  pro- 
duits de  la  mine  concédée  sous  ladite  surface,  attendu  que  le  pré- 
fet de  la  Loire  et  après  lui  notredit  ministre  auraient  excédé  leurs 
pouvoirs  en  prononçant  la  séparation  de  la  surface  et  du  droit  à  la 
redevance,  lesquels,  aux  termes  des  dispositions  de  la  loi  du 
21  avril  1810,  ne  pourraient  pas  être  divisés  sans  le  consentement 
du  propriétaire  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  notre  ministre  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  tendant  à  ce  qu'il  nous 
plaise  rejeter  ledit  pourvoi  par  le  motif  que,  d'après  les  dispositions 
de  la  loi  du  21  avril  1810,  la  propriété  de  la  surface  du  terrain  sous 
lequel  existe  une  mine  concédée  n'est  indivisible  du  droit  à  la  re- 
devance que  dans  le  cas  où  la  redevance  est  affectée,  soit  par  la  loi, 
soit  par  la  volonté  du  propriétaire,  aux  hypothèques  de  ses  créan- 
ciers ;  que  le  sieur  Marsais  ne  se  trouve  pas  dans  ce  cas;  qu'en  con- 
séquence, l'administration  a  pu,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  décider 
que  le  droit  à  la  redevance  qui  lui  appartient  ne  serait  pas  compris 
dans  l'expropriation  des  terrains  nécessaires  pour  l'établissement 
du  chemin  de  fer  Grand-Central  dans  la  commune  de  Firminy; 

Vu  un  arrêt,  en  date  du  10  mars  1857,  par  lequel  la  cour  de  cas- 
sation, chambre  civile,  statuant  sur  le  pourvoi  formé  par  le  sieur 
Marsais  contre  le  jugement,  en  date  du  11  novembre  i856,  par  le- 
quel le  tribunal  civil  de  Saint-Étienne  a  prononcé  l'expropriation 
dans  les  limites  et  avec  les  restrictions  prescrites  par  l'arrêté  du 
préfet  indicatif  des  parcelles  à  exproprier,  a  rejeté  ce  pourvoi  par 
le  motif  qu'il  ne  pouvait  appartenir  à  ce  tribunal  de  modifier  les 
limites  prescrites  à  l'expropriation  par  un  arrêté  pris  par  l'autorité 
administrative  dans  le  cercle  de  ses  attributions,  et  que,  si  le  de- 
mandeur croyait  que  cet  arrêté  lui  faisait  grief,  c'était  devant  l'au- 
torité administrative  supérieure  qu'il  eût  dû  porter  son  recours; 

Vu  les  lois  des  21  avril  1810  et  3  mai  18/11; 

Considérant  que  les  articles  18  et  19  de  la  loi  du  21  avril  1810  dis- 
posent que  la  valeur  du  droit  à  la  redevance  établi  sur  le  produit 
des  mines  au  profit  du  propriétaire  de  la  surface  demeurera  réunie 
à  la  valeur  de  ladite  surface  et  sera  affectée,  avec  elle  ,  aux  hypo- 
thèques des  créanciers  de  ce  propriétaire  ;  qu'il  résulte  de  cette 
disposition  que  ce  droit  à  la  redevance  ne  peut  être  séparé  de  la 
surface  sans  le  consentement  du  propriétaire  ;  que,  dès  lors,  notre 
ministre  des  travaux  publics  a  excédé  ses  pouvoirs  en  décidant  que 


6o4 


LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 


c'était  avec  raison  que  le  préfet  de  la  Loire ,  en  désignant  la  pro- 
priété du  sieur  Marsais  comme  devant  être  cédée  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  avait  prescrit  que  l'expropriation  ne  comprendrait 
que  la  surface  du  terrain  et  ne  s'étendrait  pas  au  droit  à  la  rede- 
vance ; 

Sur  les  conclusions  à  fin  de  dépens  : 

Considérant  que  la  loi  du  3  mars  iSûg,  qui  rendait  applicable  à  la 
section  du  contentieux  du  conseil  d'état  l'article  i3o  du  Code  de 
procédure  civile  relatif  aux  dépens,  a  été  abrogée  par  le  décret  du 
25  janvier  i852,  et  qu'aucune  autre  disposition  de  loi  ou  de  règle- 
ment n'autorise  à  prononcer  des  dépens  à  la  charge  ou  au  profit 
des  administrations  publiques  dans  les  affaires  portées  devant  le 
conseil  d'état  ; 

Art.  i".  Sont  annulés  :  l'arrêté  du  préfet  de  la  Loire,  en  date 
du  6  novembre  i856,  dans  celle  de  ses  dispositions  par  laquelle,  en 
désignant  la  propriété  du  sieur  Marsais  comme  devant  être  cédée 
en  exécution  de  la  loi  du  3  mai  i8Zn,  il  a  décidé  que  l'expropria- 
tion ne  devait  pas  comprendre  le  droit  à  la  redevance  appartenant 
à  ce  propriétaire  sur  les  produits  de  la  mine  concédée  sous  son  ter- 
rain; (2")  la  décision,  en  date  du  5  mars  i858,  par  laquelle  notre 
ministre  des  travaux  publics  a  confirmé  la  disposition  susénoncée 
dudit  arrêté. 

2.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Marsais  est  rejeté. 


Pensions;  services  militaires.  —  (Clère.)—  Avant  la  loi  du  9  jum 
i853,  les  services  militaires  se  confondaient  avec  les  services 
civils  dans  la  liquidation  des  pensions  sur  fonds  de  retenue  ^ 
quand  un  règlement  spécial  ne  prescrivait  pas  de  les  liquider 
séparément  —  La  même  règle  continue  à  être  applicable ,  en 
vertu  de  V article  18  de  la  loi,  aux  fonctionnaires  civils  re- 
traités depuis  le  1''''  janvier  1854  pour  leurs  services  militaires 
antérieurs. 


[19  avril  1859.] 


Napoléon,  etc.. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Clère  (Jean-Philippe),  an- 
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cien  huissier  au  conseil  d'état ,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  rap- 
porter notre  décret,  en  date  du  i"  octobre  i858,  qui  a  fixé  à 
6i3  francs  seulement  la  pension  concédée  au  requérant  pour  un 
an  quatre  mois  et  vingt  et  un  jours  de  services  militaires,  et  vingt- 
deux  ans  trois  mois  de  services  civils,  ensemble  vingt- trois  ans  sept 
mois  et  vingt  et  un  jours  de  services  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  le  requérant,  entré  au  service  militaire 
le  5  février  iSiU,  n'aurait  été  licencié  que  le  16  juillet  1816;  qu'ainsi 
il  aurait  appartenu  à  l'armée  pendant  deux  ans  cinq  mois  et  douze 
jours;  attendu,  d'autre  part,  que  ce  serait  à  tort  que  ses  services 
militaires  ont  été  l'objet  d'une  liquidation  distincte,  d'après  le  tarif 
spécial  aux  pensions  militaires  ;  que  lesdits  services  ayant  été  ren- 
dus avant  le  1"  janvier  i85Zi,  doivent  être  rémunérés  d'après  les 
anciens  règlements;  qu'avant  la  loi  du  9  juin  i853,  il  était  de  prin- 
cipe que,  dans  les  liquidations  de  pensions  civiles  sur  fonds  de  re- 
tenue des  divers  ministères,  les  services  militaires  non  récom- 
pensés étaient  comptés  comme  tous  autres  services  publics  rétribués 
par  l'état,  sauf  le  cas  où  un  règlement  spécial  en  aurait  prescrit  la 
liquidation  séparée  d'après  les  tarifs  relatifs  aux  pensions  militai- 
res; qu'aucune  disposition  de  ce  genre  ne  se  trouve  dans  l'ordon- 
nance du  ^23  septembre  iSiZt  sur  les  pensions  de  la  magistrature  et 
des  employés  du  ministère  de  la  justice,  rendue  applicable  aux 
employés  des  bureaux  du  conseil  d'état  par  l'ordonnance  du  19  juin 
1816,  et  que  ces  règlements  ne  font  aucune  distinction  entre  les 
services  militaires  et  les  services  civils,  décider  :  1"  qu'il  y  a  lieu 
de  tenir  compte  au  requérant  de  deux  ans  cinq  mois  et  vingt  et  un 
jours  de  services  militaires;  2"  que ,  dans  tous  les  cas ,  ses  services 
militaires  doivent  être  liquidés  comme  ses  services  civils,  et  le  ren- 
voyer devant  notre  ministre  d'état  pour  être  procédé  sur  ces  bases 
à  une  nouvelle  liquidation  de  sa  pension  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  d'état ,  tendant  au  rejet  de 
ce  recours  par  le  motif  que ,  s'il  résulte  de  l'article  k  de  l'ordon- 
nance du  23  septembre  i8iZi  que  les  services  militaires  doivent  être  • 
admis  pour  constituer  le  droit  à  pension,  il  résulterait  de  l'article 6, 
dont  l'objet  serait  de  déterminer  le  mode  de  liquidation,  qu'il  n'y 
a  lieu  de  rémunérer  d'après  les  bases  fixées  par  cette  ordonnance 
que  le  temps  d'activité  passé  dans  les  fonctions  législatives,  judi- 
ciaires ou  administratives,  et  non  des  services  militaires  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  finances ,  tendant  aux 
mêmes  fins  parle  motif  que  l'admissibilité  même  des  services  mili- 
taires pour  constituer  le  droit  à  pension  des  fonctionnaires  et  em- 
ployés ressortissant  au  ministère  de  la  justice  n'aurait  été  recon- 
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nue  que  par  une  interprétation  large  et  bienveillante  du  texte  de 
l'ordonnance  du  23  septembre  i8iZi;  que,  dans  ces  circonstances, 
et  en  l'absence  de  dispositions  précises  quant  au  mode  de  liquida- 
tion desdits  services,  le  ministre  de  la  justice  a  pu  adopter  celui 
qui  lui  a  paru  le  meilleur,  et  que  c'est  avec  raison  qu'il  a  choisi  le 
mode  qui  consiste  à  opérer  deux  liquidations  distinctes,  mode  admis 
parles  ordonnances  royales  du  6  mai  1818  et  du  12  janvier  1826 
pour  les  employés  du  ministère  des  finances,  et  que  consacre  d'une 
manière  générale  pour  l'avenir  la  loi  du  9  juin  i855; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  s3  septembre  iSiU; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  19  juin  1816; 

Vu  la  loi  du  9  juin  i853,  article  18  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  que  les  services  militaires 
soient  liquidés  sur  la  même  base  que  les  services  civils  : 

Considérant  que  les  services  militaires  du  sieur  Glère  sont  anté- 
rieurs au  1"  janvier  i85/î  ;  que,  dès  lors,  aux  termes  de  l'article  18 
de  la  loi  du  9  juin  i853,  ils  doivent  être  rémunérés  conformément 
aux  règlements  en  vigueur  avant  cette  loi; 

Considérant  qu'avant  la  loi  de  1 853,  les  services  militaires  de- 
vaient être  comptés  dans  la  liquidation  des  pensions  sur  fonds  de 
retenue  comme  tous  les  autres  services  rétribués  par  l'état,  à 
moins  qu'il  n'en  eût  été  autrement  ordonné  par  les  règlements 
spéciaux  ; 

Considérant  que  l'ordonnance  royale  du  23  septembre  i8iZi,  ren- 
due applicable  aux  employés  des  bureaux  du  conseil  d'état  par  celle 
du  19  juin  1816,  n'a  fait  aucune  distinction,  quant  au  mode  de 
liquidation,  entre  les  services  militaires  et  les  services  civils;  que 
les  ordonnances  qui  ont  prescrit  de  liquider  séparément  les  services 
civils  et  les  services  militaires  pour  les  employés  de  certaines  admi- 
nistrations publiques  sont  spéciales  à  ces  administrations  et  ne  peu- 
vent être  appliquées  aux  employés  du  conseil  d'état,  pour  lesquels 
il  n'est  intervenu  aucun  règlement  de  cette  nature  ; 

Art.  1*^'.  Notre  décret  en  date  du  1"  octobre  i858  est  rapporté. 

2.  r  e  sieur  Clère  est  renvoyé  devant  notre  ministre  d'état  pour  y 
être  procédé  à  une  nouvelle  liquidation  de  sa  pension  de  retraite,  dans 
laquelle  ses  services  militaires  lui  seront  comptés  pour  une  durée 
d'un  an  sept  mois  et  dix-sept  jours,  et  comme  ses  autres  services. 

3.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Glère  est  rejeté. 


AVRIL  iSSg,  607 
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[19  avril  1859.1 

Entrepreneur  ;  résiliation  demandée;  retards  dans  Vinstruction  de 
la  demande;  indemnité.  —  (Dupond.)  —  L'entrepreneur  qui^  en 
demandant  la  résiliation  de  son  marché  pour  une  cause  prévue 
par  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales^  exprime  l  inten- 
tion  d'arrêter  ses  travaux  à  une  époque  déterminée,  a  droit,  si 
sa  demande  est  reconnue  fondée,  à  une  indemnité  pour  le  préju- 
dice qu'a  pu  lui  occasionner  la  continuation  des  travaux  par 
Vordre  des  ingénieurs  au  delà  du  terme  fixé  (*). 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Dupond ,  adjudicataire  des 
travaux  de  canalisation  de  la  Vire  supérieure  entre  le  ruisseau  de 
la  Chevalerie  et  le  moulin  Hébert,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise 
annuler  un  arrêté  du  6  juillet  i858,  par  lequel  le  conseil  de  préfec- 
ture du  département  de  la  Manche  a  rejeté  la  demande  de  l'expo- 
sant à  l'effet  d'obtenir  une  indemnité  de  6260  francs  pour  les  pertes 
qu'il  aurait  subies  sur  les  ouvrages  par  lui  exécutés  depuis  le 
20  août  1857,  époque  qu'il  avait  lui-même  fixée  pour  la  cessation 
de  ses  travaux,  jusqu'au  5  octobre  suivant,  jour  où  il  a  reçu  la  no- 
tification de  la  décision  ministérielle  du  17  septembre  1857,  qui, 
sur  sa  demande,  avait  prononcé  la  résiliation  de  son  entreprise; 

Ce  faisant ,  ordonner  que  le  décompte  de  l'entrepreneur  sera 
augmenté  soit  de  la  somme  susdite  de  6  sôo  francs ,  soit  de  telle 
autre  déterminée  par  nous,  avec  les  intérêts  de  droit; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'agriculture „du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter 
ledit  pourvoi  par  le  motif  que ,  si  l'article  39  des  clauses  et  condi- 
tions générales  imposées  aux  entrepreneurs  ouvre  auxdits  entre- 
preneurs le  droit  d'obtenir  la  résiliation  de  leurs  marchés  par  suite 


(*)  hoiries  arrêts  des  19  janvier  1854  Cassou];  8  février  1855,  Bertrand  ; 
tO  septembre  1855,  Troye  et  Danjou,  3'  série,  IV,  316;  V,  311  ;  VI,  99. 
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d'une  augmentation  notable  du  prix  des  matériaux  et  de  la  main- 
d'œuvre  ,  cet  article  ne  les  autorise  pas  à  fixer  eux-mêmes  Tépoque 
de  cette  résiliation; 

Vu  Tordre  de  service,  en  date  du  18  juillet  1867,  par  lequel  l'in- 
génieur ordinaire  a  prescrit  au  sieur  Dupond  de  continuer  ses  tra- 
vaux jusqu'à  la  décision  à  intervenir  sur  la  demande  de  résiliation 
par  lui  formée  ; 

Vu  les  clauses  et  conditions  générales  imposées  aux  entrepre- 
neurs de  travaux  publics  ; 
Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Considérant  qu'à  la  date  du  Zi  juillet  iSSy,  le  sieur  Dupond  a  de- 
mandé la  résiliation  de  son  entreprise,  en  exprimant  l'intention 
d'arrêter  ses  travaux  à  partir  du  20  août  suivant  ;  qu'aux  termes  de 
l'article  59  des  clauses  et  conditions  générales ,  il  avait  droit,  à 
raison  de  l'augmentation  notable  du  prix  des  matériaux  et  de  la 
main-d'œuvre ,  d'obtenir  cette  résiliation,  et  qu'elle  lui  a  été  accor- 
dée par  une  décision  ministérielle  du  17  septembre  1857,  notifiée 
le  5  octobre  ; 

Considérant  que  le  sieur  Dupond  a  dû,  jusqu'au  jour  de  cette  no- 
tification ,  continuer  ses  travaux  en  vertu  d'un  ordre  des  ingénieurs 
en  date  du  18  juillet  1857;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  tort 
que  l'arrêté  attaqué  a  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  lui  tenir 
compte  du  préjudice  qu'il  pouvait  avoir  souffert  s^r  les  ouvrages 
exécutés  depuis  le  20  août  jusqu'au  5  octobre  1867  ; 

Au  fond  : 

Considérant  que  l'affaire  n'est  pas  en  état  ; 

Art.  i".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de 
la  Manche,  en  date  du  6  juillet  i858,  est  annulé. 

2.  Le  sieur  Dupond  est  renvoyé  devant  l'administration,  et,  en 
cas  de  contestation,  devant  le  conseil  de  préfecture ,  pour  être  pro- 
cédé ,  au  règlement  de  l'indemnité  qui  peut  lui  être  due  à  raison 
des  pertes  qu'il  aurait  faites  sur  les  travaux  par  lui  exécutés  depuis 
le  20  août  jusqu'au  5  octobre  1857, 
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(r  2064) 

[19  avril  1859.] 

Boutes  départementales;  qualité  pour  se  pourvoir;  ministre,  — 
Dépens.  — Entrepreneur;  régie.  —  (Erambert.) . —  Le  ministre 
des  travaux  publics  a  qualité  pour  déférer  au  conseil  d'^état  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  statue  sur  des  contestations 
ayant  pour  objet  de  décider  si  Ventrepreneur  d^une  route  dépar- 
tementale s'est  conformé  à  son  devis  ^  sHl  doit  supporter  les  con- 
séquences d'une  régie  établie  à  ses  frais,  enfin  d"* établir  le  dé- 
compte des  travaux  (*).  —  Décidé^  par  appréciation  des  faits 
de  la  cause ^  que  les  frais  de  la  régie  ne  devaient  pas  reyitr  à 
la  charge  de  Ventrepreneur.  —  Jîejet  des  conclusions  de  Ventre- 
preneur  à  fin  de  dépens  contre  le  département  qui  n'* était  pas 
en  cause. 

Napoléon ,  etc.. 

Vu  le  recours  présenté  par  notre  ministre  de  Tagriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise 
réformer  :  1°  un  arrêté,  en  date  du  28  août  iSôy,  par  lequel  le  con- 
seil de  préfecture  du  département  de  l'Eure ,  à  la  suite  des  récla- 
mations présentées  par  le  sieur  Erambert,  déclaré  adjudicataire, 
le  6  mars  i855,  des  travaux  à  exécuter  pour  la  reconstruction  du 
pont  à  bascule  dit  pont  de  Bretelles^  sur  le  bras  navigable  de  la 
rivière  d'Eure,  pour  le  passage  de  la  route  départementale  n*  21, 
contre  une  régie  établie  à  ses  risques  et  périls,  le  27  décembre 
i856,  en  vertu  d'un  arrêté  du  préfet  de  l'Eure  du  11  du  même  mois, 
a  ordonné  une  expertise  contradictoire  pour  constater  l'état  des 
travaux  faits  par  le  sieur  Erambert ,  et  a  posé  aux  experts  diverses 
questions;  2''  un  second  arrêté,  en  date  du  20  avril  i858,  par  lequel 
le  même  conseil  de  préfecture ,  à  la  suite  de  l'expertise  ordonnée, 
a  fixé  la  somme  due  au  sieur  Erambert  par  le  département  de 
l'Eure  pour  les  travaux  exécutés  par  lui ,  et  l'a  complètement  dé- 


(*)  ^orr,  dans  le  même  sens,  arrêt  du  G  janvier  185-3,  fxmaire,  3'  série, 
lil,  102. 
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chargé  des  conséquences  de  la  régie  établie  le  27  décembre  i856; 
et,  annulant  ces  deux  arrêtés  dans  celles  de  leurs  dispositions  qui 
sont  relatives  à  ladite  régie,  mettre  à  la  charge  de  l'entrepreneur 
les  dépenses  auxquelles  cette  régie  a  donné  lieu;  subsidiairement, 
ordonner  qu'il  sera  procédé  à  une  expertise  nouvp,iie  dans  laquelle, 
au  lieu  de  poser  aux  experts  des  questions  déterminées  et  incom- 
plètes, on  leur  laissera  apprécier  librement  la  cause  des  obstacles 
qui  s'opposaient  à  la  manœuvre  du  pont  avant  l'établissement  de 
la  régie  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sieur  Erambert 
(Louis-Césaire),  entrepreneur  de  travaux  publics,  demeurant  à 
Saint-Germain-en-Laye,  rue  des  Écuyers,  n°  9,  tendant  à  ce  qu'il 
nous  plaise  rejeter  le  recours  ci-dessus  visé  comme  non  recevable, 
par  le  motif  que  notre  ministre  serait  sans  qualité  pour  agir  au  nom 
du  département  de  l'Eure;  subsidiairement,  rejeter  ledit  recours 
au  fond  comme  mal  fondé ,  et  condamner  en  tout  cas  le  dépar- 
tement de  l'Eure  aux  dépens  ; 

Vu  l'arrêté,  en  date  du  11  décembre  i856,  par  lequel  le  préfet 
du  département  de  l'Eure  met  le  sieur  Erambert  en  demeure  de 
pourvoir  dans  le  délai  de  dix  jours  à  la  réparation  du  pont  de  Bre- 
telles ,  et  décide  que ,  faute  par  lui  de  satisfaire  à  cette  injonction 
dans  le  délai  fixé,  l'ingénieur  de  l'arrondissement  d'Évreux  est  au- 
torisé à  faire  exécuter  par  voie  de  régie ,  et  aux  frais  de  cet  entre- 
preneur, les  parties  d'ouvrages  à  parfaire  et  11  compléter; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées; 

Vu  le  procès-verbal  d'expertise,  dans  lequel  le  sieur  Rénaux, 
ingénieur  expert  de  l'entrepreneur,  et  le  sieur  du  Boulet,  ingénieur 
des  ponts  et  chaussées,  expert  de  l'administration,  répondent  aux 
questions  posées  par  le  conseil  de  préfecture; 

Vu  le  rapport  adressé  par  le  préfet  de  l'Eure  à  notre  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  le  12  juin  i858  ; 

Vu  le  devis  et  le  cahier  des  charges  de  l'entreprise  du  sieur  Eram- 
bert, ensemble  le  décompte  des  travaux  faits  tant  par  cet  entrepre- 
neur que  par  la  régie  ; 

Vu  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  imposées  aux 
entrepreneurs  des  travaux  des  ponts  et  chaussées  ; 

Vu  le  décret  du  16  décembre  1811  ; 

Vu  la  loi  du  10  mai  i838; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  le  sieur  Erambert  et  tirée 
de  ce  que  notre  ministre  n'aurait  pas  qualité  pour  se  pourvoir 
contre  V arrêté  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  a  mis  à  la  charge 
du  département  les  conséquences  de  la  régie  : 


AVRIL  iSSg.  611 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  2^  du  décret  du  16  décem- 
bre 181 R,  les  travaux  de  construction,  de  reconstruction  et  d'en- 
tretien des  routes  départementales  sont  projetés,  les  devis  faits, 
discutés  et  approuvés  dans  les  formes  et  les  règles  suivies  pour  les 
routes  impériales ,  et  que  les  travaux  sont  exécutés  par  les  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées  ; 

Considérant  que,  dans  la  contestation  portée  devant  le  conseil  de 
préfecture  de  l'Eure ,  il  s'agissait  d'examiner  si  les  travaux  faits  par 
le  sieur  Erambert ,  sous  la  direction  des  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées,  pour  la  construction  du  pont  de  Bretelles  sur  la  route 
départementale  n**  21,  avaient  été  exécutés  conformément  au  devis; 
de  décider,  par  suite ,  si  les  conséquences  de  la  régie  établie  aux 
frais  de  l'entrepreneur  devaient  être  laissées  à  sa  charge ,  et  enfin 
d'établir  le  décompte  de  ces  travaux;  que,  dès  lors,  c'est  à  notre 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  qu'il 
appartenait  de  se  pourvoir  contre  ledit  arrêté; 

Au  fond  : 

Considérant  que  la  régie  établie  aux  frais  du  sieur  Erambert,  à  la 
suite  de  l'arrêté  de  mise  en  demeure  du  11  décembre  i856,  a  été 
organisée  pour  exécuter  au  pont  à  bascule  de  Bretelles ,  construit 
par  cet  entrepreneur,  divers  travaux  qui  auraient  été  rendus  né- 
cessaires par  le  fléchissement  des  caisses  de  fonte  dans  lesquelles 
devaient  se  mouvoir  les  contre-poids  destinés  à  faire  basculer  le 
tablier  du  pont;  qu'il  résulte  de  l'instruction,  et  notamment  du  rap- 
port ci-dessus  visé  du  préfet  de  l'Eure,  en  date  du  12  juin  i858  , 
que  le  sieur  Erambert  ne  peut  être  rendu  responsable  du  fléchisse- 
ment de  ces  caisses  ;  que ,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  a  déchargé  l'entrepreneur  des  consé- 
quences de  la  régie  établie  à  ses  frais  ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Eramdert  tendant  à  ce  que  le  dé- 
partement soit  condamné  aux  dépens  : 

Considérant  que  le  département  de  l'Eure  n'est  pas  en  cause  et 
ne  peut  être,  dès  lors,  condamné  aux  dépens  ; 

Art.  1".  Le  recours  de  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  est  rejeté. 

2.  Les  conclusions  du  sieur  flrambert  à  fin  de  dépens  sont 
rejetées. 
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Entrepreneur,  —  Terrassements  supplémentaires.  —  Prix  con- 
sentis. —  Double  degré  de  juridiction.  —  Changement  de  car- 
rières. —  Intérêts.  —  (Fournier.)  —  L'entrepreneur  qui  a  accepté, 
avant  de  commencer  les  travaux ,  le  métré  des  remblais  à  faire, 
ne  peut,,  après  leur  exécution^  réclamer  le  prix  d'*un  cube  sup- 
plémentaire employé  à  remédier  au  glissement  des  talus,  alors 
qu'il  n'excipe  d'aucun  ordre  des  ingénieurs  et  que  les  attache- 
ments journaliers  signés  par  lui  sans  réserve  ne  font  pas  mention 
de  cet  excédant  de  travail.  —  Demande  de  prix  différents  pour 
les  remblais  à  raison  des  distances  parcourues  ;  rejet  par  le  mo- 
tif que  l'' entrepreneur  s'^était  engagé  par  sa  soumission  à  exécu- 
ter ce  travail  moyennant  un  prix  unique.  —  Jîejet  d'un  chef  de 
réclamation  que  V entrepreneur  n' avait  pas  soumis  au  conseil  de 
préfecture.  —  Un  changement  de  carrière,  sans  ordre  de  l'admi- 
nistration et  sans  que  Ventrepreneur  ait  demandé  la  constatation 
préalable  de  Vinsuffisance  des  carrières  indiquées  au  devis,  ne 
saurait  donner  lieu  à  V allocation  d'un  supplément  de  prix.  — 
Allocation  des  intérêts  des  sommes  dues  à  un  entrepreneur  à 
partir  du  jour  de  la  demande  qu'il  justifiera  avoir  faite  desdits 
intérêts. 

Napoléon ,  etc. , 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Fournier,  entrepreneur  des 
travaux  de  réparation  des  levées  de  Sigloy  et  de  Jargeau  sur  la 
Loire,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  i"  mai 
i858,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Loiret  a  rejeté  les  ré- 
clamations qu'il  avait  formées  contre  le  décompte  de  son  entreprise  ; 

Ce  faisant,  allouer  à  l'exposant  les  diverses  sommes  par  lui  de- 
mandées devant  le  conseil  de  préfecture,  et  dire  que  le  montant  de 
son  décompte  sera  porté,  pour  les  travaux  faits  à  la  brèche  de  Si- 
gl03%  de  9365o^5Z^  à  i28  553^8o,  et  pour  ceux  opérés  à  la  brèche 
de  Jargeau,  de  158272'. ii  à  i/i2  227'.6o;  le  tout  avec  intérêts  et 
dépens; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics  tendant 
au  rejet  dudit  pourvoi  ; 
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Vu  les  soumissions  en  date  des  U  juillet  et  i*'août  i856,par 
lesquelles  le  sieur  Fournier  s'est  engagé  à  exécuter  les  travaux  de 
réparation  des  brèches  de  Sigloy  et  de  Jargeau; 

Vu  l'arrêté,  en  date  du  8  juin  i858,  par  lequel  le  préfet,  mo- 
difiant les  conditions  acceptées  par  l'entrepreneur  dans  les  soumis- 
sions précitées,  a  décidé  que  les  prix  des  matériaux  fournis  par 
lui ,  ainsi  que  des  terrassements  non  prévus  dans  les  projets  primi- 
tifs, seraient  réglés  d'après  les  bases  de  l'analyse  des  prix  approu- 
vée le  5  juillet  i856  pour  la  réparation  de  toutes  les  levées  de  la 
Loire; 

Vu  ladite  analyse  des  prix  ; 

Vu  le  décompte  général  de  l'entreprise  ; 

Vu  le  plan  des  lieux  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Vu  les  clauses  et  conditions  générales  imposées  aux  entrepreneurs 
de  travaux  publics; 

Sur  le  chef  de  réclamation  tendant  à  ce  qu'il  soit  tenu  compte  à 
V entrepreneur  d^un  cube  supplémentaire  de  1 5^6  mètres  de  terras- 
sements qu'il  aurait  exécutés  à  la  brèche  de  Sigloy  pour  remédier 
au  glissement  des  talus  (*)  : 

Considérant  que  les  profils  et  le  métré  des  remblais  à  faire  ont 
été  relevés  préalablement  à  l'exécution  des  travaux  et  acceptés  par 
l'entrepreneur;  qu'aucun  changement  n'a  été  ordonné  en  cours 
d'exécution  des  travaux;  qu'enfin  les  attachements  journaliers, 
signés  sans  réserve  par  le  sieur  Fournier,  ne  font  aucune  mention 
de  remblais  exécutés  en  dehors  des  quantités  prévues;  qu'ainsi  c'es 
avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a,  par  application  des  ar- 
ticles 7  et  02  des  clauses  et  conditions  générales,  rejeté  la  réclama- 
tion dudit  sieur  Fournier; 

Sur  le  chef  de  réclamation  tendant  à  ce  que  la  totalité  des  ter- 
Tassements  exécutés  à  la  brèche  de  Sigloy^  au  lieu  d'être  payée  au 
prix  unique  de  i\io par  mètre  cube,  reçoive,  à  raison  des  dis- 


{*)  L'entrepreneur  alléguait  que,  pour  remédier  au  glissentient  des  rem- 
blais, il  avait  dû  remplacer  les  terres  affaissées  par  de  nouvelles  et  avait 
donné  aux  talus  une  inclinaison  de  2  2  de  base  pour  l  de  hauteur,  au  lieu  de 
l'inclinaison  de  2  de  base  prescrite  par  le  devis,  ce  qui  avait  produit  un  cube 
plus  élevé.  On  répondait  que  jamais  l'entrepreneur  n'avait  signalé  les  glisse- 
ments et  n'en  avait  demandé  la  constatation  comme  cas  de  force  majeure,  et 
que  le  changement  d'inclinaison  des  talus  n'avait  été  ni  ordonné  ni  autorisé 
par  les  ingénieurs;  qu'en  conséquence,  les  articles  26  et  7  des  conditions  gé- 
néralèsjui  interdisaient  toute  réclamation  à  cet  égard. 
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tances  parcourues,  trois  prix  différents^  qui  seraient  de  1^62, 
l^52  et  i\iS: 

Considérant  que,  par  sa  soumission  en  date  du  29  juillet  i856,  le 
sieur  Fournier  s'est  engagé  à  exécuter  les  remblais  en  sable  moyen- 
nant le  prix  de  i^Sa  le  mètre  cube  mis  en  œuvre,  y  compris  le 
régalage;  qu'il  ne  justifie  pas  qu'il  ait  fait,  soit  par  suite  d'un  évé- 
nement de  force  majeure,  soit  en  vertu  d'un  ordre  des  ingé- 
nieurs, des  extractions  de  sable  dans  des  conditions  non  prévues 
au  projet; 

Sur  le  chef  de  réclamation  tendant  à  ce  que  le  prix  du  mètre 
cube  de  moellons  des  carrières  de  Fay-aux-Loges  ,  rendu  au  port 
de  Châteauneuf,  soit  élevé  de  6^33  à  8^Û2  par  le  motif  que  letrans- 
port  de  la  carrière  à  Châteauneuf  aurait  eu  lieu  par  terre  et  non 
par  eau  : 

Considérant  que  cette  réclamation  n'a  pas  été  soumise  au  conseil 
de  préfecture  et  qu'elle  ne  peut  nous  être  présentée  directement  ;,.  » 

Sur  le  chef  de  réclamation  tendant  à  ce  que  270"*.  06  de  moellons 
de  Briare^  qui  ont  été  comptés  au  prix  de  lo^28,  comme  s'ils 
avaient  été  pris  aux  carrières  de  Fay-aux^Loges^  soient  payés  à 
raison  d(?  11^28: 

Considérant  que  les  carrières  de  Fay-aux-Loges  étaient  seules  in- 
diquées au  devis;  qu'il  est  déclaré  par  les  ingénieurs  que  ces  car- 
rières devaient  suffire  aux  besoins  de  l'entreprise;  que,  d'autre 
part,  le  sieur  Fournier  ne  justifie  pas  avoir  demandé ,  conformé- 
ment à  l'article  9  des  clauses  et  conditions  générales,  que  l'insuf- 
fisance desdites  carrières  fût  constatée  au  moment  où  cette  insuffi- 
sance se  serait  manifestée;  qu'enfin  il  ne  produit  aucun  ordre  de 
l'administration  qui  lui  ait  prescrit  de  s'approvisionner  dans  une 
carrière  autre  que  celles  indiquées  au  devis;  que,  dès  lors,  c'est  avec 
raison  que  l'arrêté  attaqué  a  refusé  de  lui  allouer  les  prix  supplé- 
mentaires qu'il  réclame; 

Sur  le  chef  de  réclamation  tendant  à  cêque  1  98Zi'°.65  de  moellons 
de  la  carrière  de  la  RocJie-aux- Moines ,  qui  ont  été  comptés  comme 
provenant  de  la  carrière  de  Saint-Denis-de-VHôlel  ^  soient  payés  ^ 
savoir  :  1026'".  65  employés  à  la  brèche  de  Sigloy,  au  prix  de 
i/i'.72  par  mètre  cube,  au  lieu  de  10'.  11,  et  968  mètres  employés 
à  la  brèche  de  Jargeau ,  au  prix  de  7^56 ,  au  lieu  de  6'.  1 1  : 

Considérant  que  l'entrepreneur  était  tenu ,  aux  termes  de  son 
marché,  de  s'approvisionner  aux  carrières  de  Fay-aux-Loges;  que 
les  moellons  provenant  de  ces  carrières  devaient  lui  être  payés , 
savoir  :  ceux  employés  à  la  brèche  de  Sigloy,  au  prix  de  10'. 28,  et 
ceux  employés  à  la  brèche  de  Jargeau,  au  prix  de  6'.(î8;  qu'ainsi  le 
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sieur  Fournier  n'a  droit  de  réclamer  que  ces  prix,  mais  que  ces 
prix  doivent  lui  être  alloués  ; 

Sur  le  chef  de  réclamation  tendant  à  Vallocation  d'une  somme 
de  533^95  à  raison  d'un  cube  de  905  mètres  de  moellons  échoués  ou 
rangés  sur  le  talus,  qui  aurait  été  omis  au  décompte: 

Considérant  que  les  attachements  ne  font  pas  mention  de  moel- 
lons autres  que  ceux  portés  au  décompte,  et  que  l'entrepreneur  ne 
fournit  aucune  justification  à  l'appui  de  sa  demande; 

Art.  1*^'.  Les  io26'".65  de  moellons  portés  au  décompte  comme 
provenant  de  la  carrière  de  Saint-Denis-de-l'Hôtel  et  employés  à  la 
brèche  de  Sigloy  seront  payés  à  raison  de  io'.28  le  mètre  cube.  Les 
968  mètres  de  moellons  de  la  même  carrière  employés  à  la  brèche 
de  Jargeau  seront  payés  à  raison  de  6^68  le  mètre  cube. 

2.  Les  intérêts  des  sommes  dues  au  sieur  Fournier  courront  à 
partir  du  jour  de  la  demande  qu'il  justifiera  avoir  faite  desdits 
intérêts. 

3.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Fournier  est  rejeté. 

Zi.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Loiret,  en  date  du 
i*""  mai  i858,  est  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  au  présent 
décret. 


Canaux  d'irrigation;  acte  de  concession;  décision  ministérielle. 
—  (OEuvre  générale  des  Alpines.  )  —  Annulation^  pour  excès  de 
pouvoir,  des  dispositions  d'une  décision  ministérielle  :  1°  qui 
avait  ordonné  la  remise  à  la  compagnie  concessionnaire  des  tra- 
vaux d'* achèvement  de  la  branche  septentrionale  du  canal  des 
Alpines  d'une  portion  de  cet  ouvrage  que  VOEuvre  générale  des 
Alpines  prétendait  retenir  pour  y  exercer  le^  droits  de  jouissance 
à  elle  conférés  par  le  décret  du  18  janvier  i8i3  ;  2°  qui  avait  ac- 
cordé à  la  même  compagnie  une  concession  d'eau  à  dériver  delà 
branche-mère  du  canal  sans  égard  aux  droits  de  priorité  réser- 
vés par  le  décret  précité  en  faveur  des  anciens  arrosants;  3°  qui 
avait  déterminé  en  dehors  des  formes  tracées  par  le  même  acte 
les  bases  de  la  redevance  à  payer  par  la  compagnie  à  VŒuvre 
générale  pour  concession  d'eau.  Décidé  que  les  rapports  entre 


[  19  avril  1859.] 


6i6 


LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 


la  compagnie  et  VOEuvre  générale  sur  ces  divers  points  ne  pou- 
vaient, à  défaut  d'accord  entre  les  parties,  être  réglés  que  par  un 
décret,  —  Jugé  quHl  n'y  avait  pas  lieu  de  donner  suite  à  un  acte 
d  acquiescement  qui  n'avait  pas  été  notifié  à  la  partie  adverse. 
—  Le  ministre^  investi  par  un  décret  du  droit  de  prononcer  la 
déchéance  d'un  concessionnaire  de  canal  d'irrigation  dans  le  cas 
où  ce  dernier  ne  payerait  pas  certaines  redevances  à  des  tiers, 
agit  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs  en  refusant  d'appliquer  cette 
déchéance;  la  décision  qui  contient  ce  refus  nest  pas,  dès  lors, 
attaquable  par  la  voie  contentieuse;  mais  elle  ne  fait  pas  obsta- 
de  à  ce  que  les  intéressés  se  pourvoient  devant  Vautorité  compé-^ 
tente  à  l'effet  d'obtenir  la  reconnaissance  de  la  dette. 

Napoléon ,  etc., 

Vu  les  requêtes  présentées  au  nom  du  sieur  Paul-Bénédict  Don- 
neau,  demeurant  à  Mallemort  (Bouches-du-Rhône) ,  agissant  en  sa 
qualité  de  syndic  général  de  l'association  abonnataire  de  l'entretien 
du  canal  des  Alpines,  aux  termes  du  décret  impérial  du  18  janvier 
18 15,  organisée  sous  le  nom  d'OEuvre  générale  des  Alpines  par  un 
second  décret  impérial  du  5  février  181^,  le  requérant  à  ce  dûment 
autorisé  par  délibération  de  l'assemblée  de  l'OEuvre  en  date  du 
20  août  i855  ;  lesdites  requêtes  dirigées  contre  une  décision  de 
notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics 
en  date  du  22  mai  i855 ,  ensemble,  et  en  tant  que  besoin  serait, 
contre  un  arrêté  du  préfet  des  Bouches-du-Rhône  en  date  du  28  juin 
suivant,  pris  pour  son  exécution,  lesquels  portent  que  la  compagnie 
Courtet,  concessionnaire  des  travaux  d'achèvement  de  la  branche 
septentrionale  du  canal  des  Alpines,  sera  mise  immédiatement  en 
possession  et  jouissance  de  la  portion  de  cette  branche  comprise 
entre  le  pont  Donneau  et  le  percé  d'Orgon,  nonobstant  toute  oppo- 
sition de  rOEuvre  générale,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  :  at- 
tendu qu'aux  termes  de  l'abonnement  consenti  en  i8i3,  pour 
60  années,  par  l'état,  la  jouissance,  jusqu'en  1873,  de  la  portion  de 
canal  dont  il  s'agit  a  été  abandonnée  à  l'OEuvre  générale  ;  que  la 
loi  du  7  juin  1826  et  l'ordonnance  royale  du  11  avril  1839,  en  auto- 
risant le  gouvernement  à  concéder  les  travaux  nécessaires  à  l'achè- 
vement de  la  branche  septentrionale,  ont  expressément  réservé  les 
droits  desabonnataires,  c'est-à-dire  de  l'OEuvre  générale,  et  disposé 
que  le  concessionnaire  serait  tenu  de  remplir  vis-à-vis  d'eux  tous 
les  engagements  de  l'état;  que  si,  en  18/11,  un  procès-verbal  a  été 
dressé  pour  remettre  aux  mains  de  la  compagnie  concessionnaire 
cette  portion  de  la  branche  septentrionale,  ce  n'a  été  que  soui§  la 
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même  réserve,  annuler  la  décision  et  l'arrêté  attaqués,  condamner 
tout  défendeur  aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  produit  au  nom  de  la  compagnie  con- 
cessionnaire de  l'achèvement  de  la  branche  septentrionale  du  canal 
des  Alpines,  formée  sous  la  raison  sociale  V.  Courtet  et  compagnie, 
et  représentée  par  le  sieur  Courtet,  son  directeur,  demeurant  à 
Paris ,  rue  de  la  Bienfaisance,  n**  9  ;  ledit  mémoire  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  rejeter  le  recours  ci-dessus  visé,  avec  dépens,  par 
le  motif  que  la  loi  du  7  juin  1826  et  l'ordonnance  royale  du  11  avril 
1859  disposent  que  la  portion  du  canal  des  Alpines  comprise  entre 
le  pont  Donneau  et  Orgon  sera  abandonnée  gratuitement  au  con- 
cessionnaire des  travaux  de  la  branche  septentrionale  ;  que  lesdites 
loi  et  ordonnance  ne  peuvent  être  entendues  en  ce  sens  que  la 
jouissance  de  cette  branche  soit  ajournée  pour  le  concessionnaire 
jusqu'en  1873  ;  qu'en  lui  imposant  l'obligation  de  remplir  les  enga- 
gements de  l'état  vis-à-vis  des  abonnataires,  elles  n'ont  eu  en  vue 
que  d'assurer  le  service  des  concessions  d'eau  déjà  faites  sur  la 
branche  d'Orgon  ;  que  d'ailleurs  l'OEuvre  générale,  pour  qui  la  pos- 
session de  cette  branche  était  plus  onéreuse  que  profitable,  aurait 
consenti  à  s'en  dessaisir,  aux  termes  de  deux  délibérations  en  date 
du  6  novembre  1826  et  du  20  septembre  1 838,  sous  la  seule  condi- 
tion acceptée  et  exécutée  par  l'état  que  le  volume  d'eau  affecté  à 
la  branche  méridionale,  dont  elle  resterait  abonnataire,  serait  aug- 
menté ;  que,  par  suite,  c'est  avec  l'assentiment  de  l'OEuvre  générale 
que  l'état  a  fait,  en  i8Zn,  remise  de  la  branche  d'Orgon  à  la  Com- 
pagnie générale  de  dessèchement,  alors  concessionnaire  ;  en  consé- 
quence, dire  que  l'OEuvre  générale  des  Alpines  est  sans  droit  pour 
réclamer  la  jouissance  de  la  portion  du  canal  des  Alpines  comprise 
entre  le  pont  Donneau  et  Orgon  ;  subsidiairement,  donner  acte  à 
la  compagnie  Courtet  de  ses  réserves  à  l'effet  de  poursuivre  la  ré- 
siliation de  son  propre  contrat  ;  dire  qu'à  l'avenir  l'état  supportera 
les  frais  d'entretien  de  ladite  portion  du  canal ,  particulièrement 
de  la  voûte  percée  sous  la  montagne  d'Orgon ,  et  qu'en  outre  il 
payera  à  la  compagnie  concessionnaire  une  indemnité  à  régler  ulté- 
rieurement, laquelle  devra  comprendre  :  i*  une  somme  représen- 
tant les  produits  de  la  jouissance  dont  cette  compagnie  aura  été 
privée  ;  9.''  le  remboursement  des  frais  d'entretien  par  elle  payés 
dans  le  passé  ;  3"  toutes  dépréciations  à  évaluer  pour  le  passé  et 
pour  l'avenir; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  ; 
Vu  le  mémoire  en  réplique  par  lequel  TOEuvre  générale  des 
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Alpines  déclare  persister  dans  les  conclusions  de  son  recours,  par 
le  motif,  notamment,  qu'aux  termes  du  procès-verbal  précité  en 
date  du  5o  décembre  1 8Zi  1 ,  Tétat,  propriétaire  de  la  branche  d'Orgon, 
n'a  remis  à  la  Compagnie  générale  de  dessèchement,  devenue  con- 
cessionnaire de  cette  branche  à  titre  perpétuel,  que  ceux  de  ses 
droits  que  Tabonnement  de  i8i3  avait  laissés  libres  entre  ses  mains  ; 
qu'aussi  nonobstant  ce  procès-verbal,  la  jouissance  effective  de  la 
branche  d'Orgon  n'a  passé  des  mains  de  l'OEuvre  générale  dans  celles 
de  la  compagnie  concessionnaire  qu'en  18Z1Z1,  par  suite  d'une  con- 
vention qui  s'est  formée  entre  elles,  et  que  cette  convention  ayant 
été  résiliée  en  i852  parle  tribunal  de  Tarascon,  l'OEuvre  générale 
a  repris  la  possession  et  l'a  conservée  jusqu'à  la  décision  attaquée; 
qu'ainsi  l'OEuvre  générale  n'a  jamais  renoncé  vis-à-vis  de  la  compa- 
gnie Courtet  aux  droits  qu'elle  tient  de  l'abonnement  toujours  sub- 
sistant qui  lui  a  été  consenti  par  l'état  en  1810; 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  le  sieur  Paul-Bénédict  Donneau 
ès  qualités  qu'il  agit,  autorisé  par  une  délibération  de  l'assemblée 
de  l'Œuvre  générale  des  Alpines  en  date  du  20  août  i855,  contre 
deux  décisions  prises  pour  assurer  le  service  des  arrosages  de  la 
branche  septentrionale  pendant  l'année  i855,  la  première  portant 
que,  jusqu'au  règlement  définitif  qui  doit  intervenir  aux  termes  de 
l'article  6  de  l'ordonnance  du  11  avril  1859,  pour  déterminer  les 
rapports  de  la  compagnie  Courtet  avec  l'OEuvre  générale ,  cette 
compagnie  ne  paiera  à  l'OEuvre  générale,  pour  chaque  moulan 
(jM  litres)  d'eau  introduite  dans  la  branche  septentrionale,  qu'une 
redevance  égale  à  celle  que  payaient,  les  anciennes  compagnies 
auxquelles  elle  a  été  substituée,  soit  5^69^.59;  la  seconde  portant 
qu'en  attendant  ce  règlement,  ladite  redevance  ne  pourra  être  élevée 
jusqu'au  taux  exigible  des  autres  arrosants,  soit  36o  fr,,  que  sous 
la  condition  qu'un  compte  sera  établi  plus  tard  entre  la  compagnie 
et  l'OEuvre  générale  d'après  les  bases  qu'il  aura  déterminées  ;  les- 
dites  requêtes  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  les  décisions 
attaquées,  ensemble  les  arrêtés  du  préfet  des  Bouches-du-Rhône 
pris  pour  leur  exécution,  par  le  motif  que  dans  l'abonnement  con- 
senti par  l'état  à  l'OEuvre  générale  en  i8i5  sont  comprises  la  prise 
d'eau  de  Mallemort  et  la  branche  mère  de  Mallemort  au  pont  Don- 
neau; qu'aux  termes  des  décrets  du  18  janvier  i8i5  et  du  5  février 
181Z1,  font  partie  de  l'OEuvre  générale  tous  les  concessionnaires 
d'eau  sur  l'une  et  l'autre  branche,  et  que,  si  le  gouvernement  s'est 
réservé  le  droit  de  faire  des  concessions  d'eau  nouvelles ,  il  a  été 
expressément  stipulé  que  les  futurs  concessionnaires  participe- 
raient aux  charges  comme  aux  bienfaits  de  l'abonnement  censé  fait 
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avec  eux  comme  avec  les  concessionnaires  anciens  ;  qûë  la  branche 
septentrionale  est  alimentée  par  la  prise  d^eau  de  Mallemort  ;  que 
dès  lors  la  compagnie  concessionnaire  de  cette  branche  n'est  vis- 
à-vis  de  l'Œuvre  générale  qu'un  arrosant  ordinaire ,  lié  comme 
tout  autre  par  les  obligations  communes  à  tous,  et  dont  les  droits 
sont  réglés  par  les  actes  constitutifs  de  l'association  entière  ;  qu'il 
suit  de  là  que  notre  ministre  n'a  pu  abaisser  le  taux  des  redevances 
qu'elle  doit  payer  au-dessous  de  la  somme  payée  par  tous  les  autres 
arrosants ,  et  lui  créer  ainsi  à  leur  détriment  une  position  particu- 
lière en  dehors  de  l'OEuvre  générale,  dont  elle  était  par  avance  dé- 
clarée membre  ;  ce  faisant,  condamner  tout  défendeur  aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  produit  pour  la  compagnie  concession- 
naire de  la  branche  septentrionale ,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise 
rejeter  le  recours  ci-dessus  visé,  avec  dépens,  soit  comme  non  re- 
cevable  par  le  motif  qu'aux  termes  de  l'article  6  de  l'ordonnance 
royale  du  n  avril  1859,  les  rapports  de  l'adjudicataire  des  travaux 
de  la  branche  septentrionale  avec  l'OEuvre  générale  doivent  être 
déterminés  par  l'administration  sans  qu'aucun  recours  soit  ouvert 
au  contentieux  contre  ses  décrsions ,  soit  comme  mal  fondé  par  le 
motif  que  la  compagnie  concessionnaire  de  la  branche  septen- 
trionale ne  saurait  être  considérée  comme  un  simple  arrosant  su- 
bordonné à  l'Œuvre  générale;  que  la  loi  du  7  juin  1826  et  Fordon- 
nance  précitée,  en  lui  imposant  pour  l'exécution  d'un  grand  travail 
public  des  obligations  d'une  nature  spéciale,  lui  ont  constitué  une 
situation  indépendante  qui  peut  seulement  donner  lieu  à  un  règle- 
ment des  intérêts  réciproques  des  parties  à  raison  de  ce  que  la  prise 
d'eau  en  Durance  et  la  branche  mère  du  canal  leur  sont  communes, 
et  que,  par  les  décisions  attaquées ,  notre  ministre  s'est  borné  à 
régler  provisoirement  ces  intérêts  pour  une  année  et  à  raison  de 
l'urgence  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  par  lequel  l'Œuvre  générale  des 
Alpines  déclare  persister  dans  ses  précédentes  conclusions,  de- 
mande en  outre  qu'il  lui  soit  donné  acte  de  ce  qu'elle  se  réserve  de 
poursuivre  l'état  afin  qu'il  soit  tenu  de  la  garantir  de  tout  trouble 
qui  pourrait  être  apporté  à  la  jouissance  des  droits  qui  lui  sont  as- 
surés par  le  décret  de  i8i5,  et  conclut  subsidiairement  à  la  mise 
en  cause  de  notre  ministre  des  finances ,  pour,  notre  dit  ministre , 
s'entendre  condamner  à  lui  procurer,  le  cas  échéant ,  cette  ga- 
rantie ; 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  le  sieur  Donneâu  ès  qualités,  à  ce 
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dûment  autorisé  par  délibération  de  l'Œuvre  générale  des  Alpines 
en  date  du  3i  mai  i856,  contre  une  décision  prise  par  notre  mi- 
nistre des  travaux  publics  le  28  avril  précédent,  pour  assurer  le 
service  des  arrosages  de  la  branche  septentrionale  du  canal  pen- 
dant ladite  année,  et  portant  :      qu'il  sera  introduit  dans  cette 
branche  neuf  moulans  d'eau  (2,585  litres)  en  sus  des  neuf  moulans 
un  quart  (2,/i5i  litres  26  cent.),  nécessaires  pour  alimenter  les  prises 
des  anciens  arrosants,  en  tout  dix-huit  moulans  un  quart  d'eau  dé- 
rivée de  la  Durance  par  la  prise  de  Mallemort  et  amenée  au  pont 
Donneau,  point  où  se  partagent  les  branches  septentrionale  et  mé* 
ridionale,  par  la  branche  mère  du  canal  qui  lui  sert  de  tronc  com- 
mun, et  que,  pour  assurer  l'introduction  de  ce  volume  d'eau,  les 
clefs  des  vannes  de  prise  d'eau  de  la  branche  septentrionale  seraient 
remises  par  l'QEuvre  générale  à  la  compagnie  Courtet  ;  2»  que  la 
contribution  due  à  l'OEuvre  générale  par  la  compagnie  Courtet  pour 
subvention  à  l'entretien  de  la  branche  mère  est  provisoirement 
fixée,  pour  l'année  i856,  à  270  fr.  pour  chaque  moulan  d'eau,  sauf 
compensation  à  établir  entre  cette  compagnie  et  l'OEuvre  générale 
lorsqu'un  règlement  définitif  aura  déterminé  les  rapports  qui  doi- 
vent les  lier  ;  lesdites  requêtes  tendant  à  ce  que  cette  décision  soit 
annulée,  en  tant  qu'elle  a  statué  sur  la  contribution  de  la  compa- 
gnie aux  dépenses  comm.unes,  par  les  motifs  développés  à  l'occasion 
du  précédent  recours,  et,  en  tant  qu'elle  a  statué  sur  le  nombre 
des  moulans  d'eau  à  introduire  dans  la  branche  septentrionale,  par 
le  motif  qu'il  ne  peut  appartenir  qu'à  l'OEuvre  générale  de  distri- 
buer les  eaux  entre  les  arrosants  conformément  à  l'ordre  réglé  par 
la  date  de  leurs  concessions,  et  que  la  compagnie  Courtet,  liée  par 
les  clauses  de  l'abonnement  de  i8i5,  n'a  droit  aux  eaux  qu'après 
que  les  arrosants  dont  le  titre  est  antérieur  au  sien  ont  reçu  leur 
contingent;  que ,  dès  lors,  notre  ministre  n'a  pu,  sans  excéder  ses 
pouvoirs,  ordonner,  contrairement  aux  dispositions  des  décrets  du 
18  janvier  i8i5  et  du  5  février  i8iZi,  ni  que  l'OEuvre  générale  re- 
mettrait à  la  compagnie  Courtet  les  clefs  des  martelières  de  la 
branche  septentrionale,  ni  qu'un  volume  d'eau  déterminé  lui  sera  dé- 
parti dans  tous  les  cas  et  sans  égard  à  la  préférence  due  aux  arro- 
sants dont  le  titre  est  antérieur;  et,  en  outre,  à  la  condamnation 
de  tout  défendeur  aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  par  lequel  la  compagnie  Courtet  con- 
clut au  rejet  du  recours  de  l'OEuvre  générale,  avec  dépens,  par 
les  motifs  qu'elle  a  développés  dans  ses  précédents  mémoires  ci- 
dessus  analysés,  et,  en  outre,  par  le  motif  que,  si  les  décrets  du 
18  janvier  i8i3  et  du  6  février  i^ilx  ont  conservé  pour  les  arro- 
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sants  desservis  par  POEuvre  générale  un  ordre  de  préférence  entre 
eux  déterminé  d'après  la  date  à  laquelle  remontent  leurs  titres,  cet 
ordre  de  priorité  ne  peut  être  invoqué  par  TOEuvre  générale  contre 
la  compagnie  Courtet,  concessionnaire  d'une  branche  entière  ;  qu'il 
n'a  point  été  établi ,  en  effet,  au  profit  de  Tune  des  branches  sur 
l'autre  branche,  ou  qu'en  tout  cas  ce  ne  pourrait  être  qu'au  profit 
de  la  branche  septentrionale  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'agriculture ,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics; 

Vu  les  conclusions  subsidiaires  additionnelles  prises  au  nom  de 
la  compagnie  Gourtet,  et  tendant  à  ce  que,  pour  le  cas  où  il  ne  se- 
rait pas  statué  par  nous  conformément  à  ses  conclusions  princi- 
pales tendant  au  maintien  des  décisions  des  22  et  26  mai  et  5i  juil- 
let i855  et  28  avril  i856,  attaquées  par  les  requêtes  ci-dessus  visées 
de  l'OEuvre  générale  des  Alpines ,  il  nous  plaise  donner  acte  à  la- 
dite compagnie  de  ce  que,  par  une  lettre  adressée  au  préfet  du 
département  des  Bouches-du-Bhône  le  26  février  i855,  elle  a  dé- 
claré adhérer  purement  et  simplement  aux  conditions  suivant 
lesquelles  ses  rapports  avec  l'OEuvre  générale  auraient  été  réglés 
par  deux  délibérations  de  l'OEuvre  générale  en  date  du  6  novembre 
1826  et  du  10  septembre  i838,  et  de  ce  qu'elle  persiste  dans  cette 
déclaration  ; 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  le  sieur  Donneau,  en  sa  qualité 
de  syndic  général  de  l'Œuvre  des  Alpines ,  à  ce  dûment  autorisé 
par  une  délibération  de  l'assemblée  de  cette  œuvre  en  date  du 
20  novembre  i856,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  :  1°  deux 
décisions  de  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics  en  date  des  26  mai  et  3i  juillet  i855,  portant  que  la 
compagnie  Courtet ,  dont  la  possession  ne  remonte  qu'au  iZi  juillet 
j85/i,  n'est  point  redevable  vis-à-vis  de  l'OEuvre  générale  du  prix 
des  eaux  distribuées  aux  arrosants  de  la  branche  septentrionale 
pendant  les  années  18^9,  i85o,  i85i  et  1862 ,  et  des  cotisations  ou 
impositions  destinées  à  faire  face  aux  dépenses  communes  qui  ont 
été  faites  durant  cette  période  ;  que  la  somme  de  3/i  128'  Zto,  récla- 
mée à  ce  titre  par  TOEuvre  générale ,  ne  pourrait  être  à  la  charge 
que  des  administrations  et  syndicats  provisoires  organisés  alors 
pour,  à  défaut  de  l'ancienne  compagnie  concessionnaire  dont  la 
déchéance  avait  été  prononcée  en  18/18,  faire  le  service  des  arro- 
sages de  la  branche  septentrionale  à  leurs  frais,  risques  et  périls; 
que,  dès  lors,  cette  somme  devait  être  retranchée  du  tableau  des 
dettes  de  la  compagnie  Courtet,  à  dresser  par  l'administration  con- 
formément à  l'article  a  du  décret  du  5i  juillet  i85/j  ;  2°  une  déci- 
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sion,  cil  date  da  lU  juillet  i855,  par  laquelle  noti^edit  ministre  a 
déclaré  que  la  dette  dont  il  s'agit,  étant  litigieuse,  ne  peut  être 
considérée  comme  liquide  et  exigible ,  et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu , 
dès  lors,  de  contraindre  la  compagnie  Courtet  à  la  payer,  sous  peine 
de  se  voir  appliquer  la  déchéance  prévue  par  l'article  2  du  décret 
précité  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  ledit  article,  rendu  applicable  à  la  com- 
pagnie Courtet  par  le  décret  constitutif  de  sa  concession,  l'oblige, 
sous  peine  de  déchéance ,  à  payer,  dans  le  délai  de  quatre  mois , 
toutes  les  dettes  de  la  compagnie  autrefois  concessionnaire;  que  les 
3^  isS'.Zio  réclamés  par  l'OEuvre  générale  constituent  une  dette  de 
cette  ancienne  compagnie,  dont  la  déchéance,  bien  que  prononcée 
par  le  ministre  le  17  août  18Z18,  n'est  devenue  définitive  que  par 
notre  décret  rendu  au  contentieux  le  2  juin  i85o  (*)  ;  que,  pendant 
l'intervalle  qui  s'est  écoulé  entre  ces  deux  époques,  les  administra- 
tions et  syndicats  provisoires  autorisés  par  le  préfet  pour  faire  le 
service  des  arrosages  à  son  défaut  n'ont  fait  que  gérer  sa  chose  ; 
qu'ainsi  l'OEuvre  générale  était  fondée  à,  recouvrer  sur  elle,  et  au- 
jourd'hui sur  la  compagnie  Courtet  qui  lui  est  substituée,  ladite 
somme  qui  représente  :  i"  jusqu'à  concurrence  de  10780^80,  les 
redevances  qu'aux  termes  des  conventions  intervenues  entre  ladite 
compagnie  et  l'OEuvre  générale,  cette  OEuvre  avait  le  droit  de  per- 
cevoir sur  le  pied  de  269^.52  pour  chaque  moulan  (265  litres)  d'eau 
introduit  de  la  branche  mère  dans  la  branche  septentrionale;  2°  pour 
le  surplus,  le  montant  des  impositions  ordinaires  et  extraordinaires 
dues  pendant  lesdites  années,  conformément  aux  votes  de  l'assem- 
blée générale  de  l'OEuvre ,  pour  l'entretien  des  anciens  ouvrages  et 
pour  l'exécution  des  travaux  neufs  communs ,  notamment  pour  la 
construction  dans  la  Durance,  au-devant  de  Mallemort,  de  la  digue 
deMérindol,  destinée  à  assurer  une  meilleure  alimentation  de  la 
prise  d'eau  commune;  dire  que  c'est  à  tort  que  notre  ministre  a  re- 
fusé de  prononcer  la  déchéance  de  la  compagnie  Courtet;  con- 
damner tout  défendeur  aux  dépens  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'agriculture ,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  par  lequel  la  compagnie  Courtet  con- 
clut au  rejet  du  recours  ci-dessus  visé,  avec  dépens,  par  le  motif 
qu'elle  ne  peut  être  tenue  de  payer  que  celles  des  dettes  de  l'an- 
cienne compagnie  concessionnaire  qui  avaient  été  contractées  pour 
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l'exécution  des  travaux  de  la  portion  du  canal  dont  elle  est  deve- 
nue concessionnaire;  que  tel  n'est  pas  le  caractère  de  la  dette  dont 
il  s'agit;  qu'elle  n'a  été  contractée  que  pour  le  service  proprement 
dit  des  arrosages;  que,  dans  les  années  18/49,  iB5o,  i85i  et  i852, 
ce  service  et  les  dépenses  nécessaires  pour  y  faire  face  ont  été  mis 
expressément  à  la  charge  des  syndicats  et  administrations  provi- 
soires par  les  divers  actes  de  l'autorité  administrative  qui  les  ont 
constitués,  et  que  l'ancienne  compagnie,  alors  en  déchéance,  y  est 
restée  étrangère  ;  que,  dès  Iprs,  lesdits  5/4128^/^0,  en  admettant 
même  qu'ils  soient  dus  à  l'OEuvre  générale,  ne  peuvent,  à  aucun 
titre ,  être  réclamés  de  la  compagnie  Courtet  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  6  novembre  189.6,  par  laquelle 
l'assemblée  de  TOEuvre  générale  des  Alpines  offre  de  renoncer  à  ses 
droits  sur  la  prise  de  Mallemort  et  sur  les  canaux  de  Mallemort  au 
pont  Donneau  et  du  pont  Donneau  h  Orgon ,  et  par  conséquent  de 
consentir  à  ce  que  ladite  prise  d'eau  et  lesdits  canaux  soient  immé- 
diatement compris  dans  la  concession  fi  faire  à  l'adjudicataire  des 
travaux  d'achèvement  de  la  branche  septentrionale,  mais  sous  cer- 
taine?^  conditions  indivisibles  de  ce  consentement,  notamment 
sous  la  condition  que  les  eaux  destinées  à  assurer  le  service  des 
concessions  antérieures  seront  délivrées  par  priorité  et  de  préfé- 
rence à  tout  autre  emploi  et  toujours  introduites  les  premières  dans 
les  canaux  ; 

Vu  la  délii)ération ,  en  date  du  20  septembre  i838,  par  laquelle 
l'assemblée  générale  de  l'OEuvre  générale  des  Alpines  déclare  per- 
sister, sous  quelques  légères  modifications ,  dans  sa  renonciation  , 
en  la  subordonnant  aux  conditions  exprimées  dans  la  délibération 
précitée  du  6  novembre  1826  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  12  octobre  iSSg,  par  laquelle 
l'OEuvre  générale  des  Alpines  consent  à  ce  que  la  compagnie  géné- 
rale de  dessèchement,  alors  concessionnaire  de  la  branche  septen- 
trionale du  canal  des  Alpines,  se  serve  de  la  prise  de  Mallemort  et 
de  la  branche  mère  du  canal  comprise  entre  Mallemort  et  le  pont 
Donneau,  mais  sous  certaines  conditions,  notamment  sous  celles- 
ci  :  que  ladite  compagnie  payera  à  l'OEuvre  générale  une  rede- 
vance annuelle  de  269^62  par  chaque  moulan  d'eau  (265  litres) 
qu'elle  devra  recevoir,  et  qu'elle  ne  prendra  rang,  en  cas  de  pé- 
nurie, qu'après  que  les  concessions  anciennes  auront  reçu  leur 
contingent  ;  lesdites  conditions  acceptées  plus  tard  par  la  Compa- 
gnie générale  de  dessèchement,  aux  termes  d'une  convention  en 
date  du  8  février  18Z1Z1,  qui  a  été  déclarée  résiliée  par  un  jugement 
du  tribunal  de  Tarascon  en  date  du  17  mai  1852  ; 
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Vu  le  procès-verbal,  en  date  du  5o  décembre  iSliti^  dressé  par  le 
sous-préfet  de  Tarrondissement  d'Arles,  agissant  comme  délégué  du 
préfet  du  département  des  Bouches-du-Rhône,  en  présence  d'un  re- 
présentant de  l'administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines, 
du  syndic  général  de  l'OEuvre  générale  des  Alpines  et  du  directeur  • 
de  la  branche  septentrionale  représentant  la  compagnie  alors  con- 
cessionnaire, ledit  procès- verbal  portant  que,  de  l'assentiment  des 
parties  présentes ,  il  est  fait  remise  à  cette  compagnie  de  la  portion 
du  canal  anciennement  exécutée  depuis  le  pont  Donneau  jusqu'à  la 
sortie  du  percé  d'Orgon,  ainsi  que  de  tous  les  terrains  ou  bâtiments 
qui  en  dépendent,  mais  sous  la  condition  expresse  qu'elle  de- 
meure chargée  de  toutes  les  obligations  qu'elle  a  contractées  par 
l'acte  de  concession,  et  notamment  de  remplir  tous  les  engage- 
ments de  l'état  vis-à-vis  des  abonnataires  actuels  et  vis-à-vis  des 
ayants  droit  aux  concessions  d'eau  sur  l'une  et  l'autre  branche; 

Vu  le  décret  du  18  janvier  i8i5,  qui  approuve  dans  toutes  ses 
dispositions  le  cahier  des  charges,  clauses  et  conditions  relatives  à 
l'abonnement  consenti  aux  concessionnaires  des  eaux  du  canal  des 
Alpines  pour  l'entretien  de  ce  canal ,  notamment  les  dispositions 
suivantes  de  ce  cahier  des  charges  :  «  Art.  1".  Les  concessionnaires 
»  jouiront  des  produits  des  francs-bords  du  canal  comme  en  ont  joui 
»  les  états  de  Provence  et  comme  a  droit  d'en  jouir  le  gouverne- 
»  ment.  Ils  jouiront  également  de  tous  les  bâtiments  et  locaux  ac- 
»  tuellement  existants  et  nécessaires  à  la  manutention  du  canal.  — 
»  Art.  8.  Le  gouvernement  se  réserve,  comme  inhérente  à  la  pro- 
»  priété  qu'il  conserve,  la  faculté  d'accorder  de  nouvelles  conces- 
»  sions  d'eau.  Pour  indemniser  les  abonnataires  de  l'augmentation 
n  des  frais  d^entretien  résultant  des  nouvelles  concessions  d'eau,  il 
»  leur  sera  abandonné  une  partie  des  rentes  qui  en  formeront  le 
))  prix ,  proportionnée  à  la  valeur  de  ladite  augmentation  ,  d'après 
»  le  règlement  qui  en  sera  fait  par  le  préfet  sur  un  rapport  d'ex- 
»  perts  contradictoirement  nommés  et  sur  l'avis  du  directeur  des 
»  domaines.  —  Art.  9.  Il  sera  stipulé  dans  les  nouvelles  conces- 
»  sions  d'eau  :  (r)  que  les  nouveaux  concessionnaires  ne  pourront 
))  prétendre  à  l'eau  qu'après  que  les  premiers  auront  eu  leur  con- 
»  tingent;  (2'')  qu'ils  participeront  aux  charges  comme  auxbénéfices, 
»  s'il  y  en  a,  du  présent  abonnement,  qui  sera  censé  fait  avec  les 
))  nouveaux  concessionnaires  comme  avec  les  concessionnaires 
))  actuels;  » 

Vu  le  décret  du  5  février  181Z1,  qui  approuve  dans  toutes  ses  dis- 
positions le  règlement  général  de  l'association  des  concessionnaires 
d'eau  du  canal  des  Alpines,  constituée  sous  le  nom  d'Œuvre  géné- 
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raie  des  Alpines,  notamment  les  dispositions  suivantes  dudit  règle- 
ment:—«  Art.  5.  L'OEuvre  générale  a  le  double  objet:  (1°)  de  récurer 
»  et  d'entretenir  la  prise  commune  et  le  canal  en  bon  état  de  ré- 
»  paration;  (2°)  de  faire  dans  le  lit  de  la  Durance  tous  les  travaux  et 
»  ouvrages  nécessaires  pour  amener  et  maintenir  à  la  prise  de 
))  Mallemort  le  volume  d'eau  porté  par  les  concessions  ou  suffisant 
»  aux  besoins  des  concessionnaires.  —  Art.  52.  L'éclusier  est  le 
»  distributeur  des  eaux  ;  il  veille  à  ce  qu'elles  soient  réparties  en 
))  conformité  des  titres.  —  Art.  53.  11  met  ou  ôte  l'eau  suivant  les 
))  titres  et  les  demandes  de  chaque  concessionnaire ,  en  observant 
»  de  ne  donner  de  l'eau  à  un  canal  que  lorsque  celui  qui  lui  est 
))  antérieur  par  les  titres  a  son  contingent;  » 

Vu  la  loi  du  7  juin  1826 ,  qui  autorise  la  concession  des  travaux 
nécessaires  à  l'achèvement  de  la  branche  septentrionale  du  canal 
des  Alpines  et  à  l'ouverture  des  canaux  secondaires  qui  s'embran- 
cheront sur  la  ligne  principale,  notamment  le  §  2  de  Tarticle  1" 
ainsi  conçu  :  «  La  concession  sera  perpétuelle.  La  portion  du  canal 
»  anciennement  exécutée  depuis  le  pont  Donneau  jusqu'à  la  sortie 
»  du  percé  d'Orgon ,  ainsi  que  les  terrains  et  bâtiments  qui  en  dé- 
»  pendent,  seront  gratuitement  abandonnés  au  concessionnaire, 
»  qui  demeurera  chargé  de  remplir  tous  les  engagements  de  l'état 
»  vis-à-vis  des  abonnataires  actuels  ;  » 

Vu  l'ordonnance  royale  du  11  avril  iSSg,  rendue  pour  l'exécution 
de  la  loi  ci-dessus  visée  du  7  juin  1826,  notamment  les  articles  3 
et  6  qui  portent:  —  «  Art.  3.  Conformément  à  l'article  1"  de  la  loi 
»  du  7  juin  1826,  la  portion  du  canal  des  Alpines  anciennement  exé- 
»  cutée  depuis  le  pont  Donneau  jusqu'à  la  sortie  du  percé  d'Orgon , 
ï)  ainsi  que  les  terrains  et  bâtiments  qui  en  dépendent,  seront  aban- 
»  donnés  gratuitement ,  dans  l'état  où  ils  se  trouveront  au  moment 
»  de  la  livraison ,  à  l'adjudicataire ,  qui  demeurera  chargé  de  rem- 
»  plir  tous  les  engagements  de  l'état  vis-à-vis  des  abonnataires 
»  actuels. — Art.  6.  Dans  le  cas  où ,  par  suite  des  projets  approuvés, 
))  le  nouveau  canal  devrait  emprunter,  en  totalité  on  en  partie,  la 
»  partie  du  canal  des  Alpines  ouverte  entre  la  Durance  et  le  pont 
»  Donneau ,  les  rapports  de  l'adjudicataire  de  la  branche  septen- 
»  trionale  avec  l'OEuvre  générale  seront  déterminés  administrât!- 
»  vement,  après  avoir  entendu  les  parties  intéressées  ;  » 

Vu  le  décret  du  3 1  juillet  i85i,  notamment  l'article 2  ainsi  conçu: 
«  —  La  compagnie  concessionnaire  du  canal  des  Alpines  est  tenue , 
»  à  peine  de  déchéance ,  de  solder  dans  le  délai  de  quatre  mois 
»  toutes  les  dettes  liquides  et  exigibles  antérieurement  contractées 
)>  pour  l'exécution  des  travaux,  tels  que  frais  d'étude,  acquisitions 
Annales  des  P,  et  Ch.  Lois ,  Décrets.  —  tome  ix,  40 
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»  de  terrains ,  sommes  dues  aux  entrepreneurs,  etc. ,  etc.  —  A  cet 
»  effet,  il  sera  ouvert  dans  chaque  commune  intéressée  aux  travaux 
»  une  enquête  de  huit  jours,  pendant  laquelle  un  registre  sera  dé- 
»  posé  à  la  mairie  afin  de  recevoir,  s'il  y  a  lieu ,  les  réclamations 
»  des  créanciers  non  payés  :  dans  ce  cas,  ces  derniers  devront  indi- 
»  quer  les  titres  sur  lesquels  sont  fondées  leurs  créances.  Le  résultat 
»  de  cette  enquête  sera  immédiatement  adressé  au  ministre  des 
»  travaux  publics,  pour  être  statué  par  lui  ce  qu'il  appartiendra;  » 

Vn  le  décret  du  juin  i85/i ,  portant  concession  de  la  branche 
septentrionale  du  canal  des  Alpines  à  la  compagnie  Courtet; 

Vn  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Considérant  que  les  quatre  recours  ci-dessus  visés  ont  pour  objet 
le  règlement  des  rapports  qui  résultent  pour  l'OEuvre  générale  des 
Alpines,  d'une  part,  et  pour  la  compagnie  Courtet,  concessionnaire 
de  la  branche  septentrionale ,  d'autre  part ,  des  actes  constitutifs 
de  leurs  concessions  ;  qu'il  y  a  lieu  de  les  joindre  pour  être  statué 
par  un  seul  décret  ; 

En  ce  qui  touche  les  recours  dirigés  :  1°  contre  la  décision  du 
22  mai  i855,  portant  que,  nonobstant  toute  opposition  de  VOEuvre 
générale,  la  compagnie  Courtet  sera  mise  immédiatement  en  pos- 
session et  jouissance  de  la  portion  de  la  branche  septentrionale 
comprise  entre  le  pont  Donneau  et  le  percé  d^Orgon;  2°  contre  les 
dispositions  des  décisions  des  'i^mai  et  juillet  i855  etdu^S  avril 
i856  qui  ont  fixé  les  bases  de  la  redevance  à  payer  par  la  com- 
pagnie Courtet  à  VOEuvre  générale  pour  chaque  moulan  d'eau 
(265  litres)  emprunté  à  la  branche  mère  par  la  branche  septentrio- 
nale pendant  les  années  i855  et  i856;  5"  contre  les  dispositions  de 
l'ordonnance  précitée  du  28  avril  i856,  qui  ont  prescrit  que,  pour 
le  service  des  arrosages  de  cette  année ,  il  serait  introduit  dans  la- 
dite branche  neuf  moulans  d'eau  (2  585  litres)  en  sus  des  neuf  moul ans 
un  quart  (2  Ziôy  litres  et  26  centièmes)  nécessaires  pour  alimenter 
les  prises  des  anciens  arrosants^  et  que, pour  assurer  Cintroduction 
de  ce  volume  d'eau,  les  clefs  des  vannes  de  prise  d'eau  de  la  branche 
.septentrionale  seraient  remise.^  à  la  compagnie  Courtet ,  qui  les 
manœuvrerait  sous  sa  responsabilité  : 

Considérant  qu'aux  termes  du  décret  du  18  janvier  1810,  l'état  a 
consenti  aux  concessionnaires  d'eau  sur  le  canal  des  Alpines,  con- 
stitués en  association  sous  le  nom  d'OEuvre  générale  des  Alpines, 
un  abonnement  de  soixante  années  devant  prendre  fin  en  1875; 
qu'en  retour  de  l'obligation  contractée  par  l'OEuvre  générale  d'en- 
tretenir le  canal  et  de  faire,  au  lieu  et  place  de  l'état,  le  service  des 
arrosajçes  pendant  ces  soixante  années,  ce  décret  lui  a  abandonné 
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pour  le  même  temps  l'administration  et  la  jouissance  du  canal  ou- 
vert par  les  états  de  Provence  et  qui  comprenait  la  branche  mère 
de  Mallemort  au  pont  Donneau ,  la  branche  septentrionale  du  pont 
Donneau  à  Orgon  et  la  branche  méridionale  de  Zamanon  ;  que  si 
par  l'article  8  du  même  décret,  Tétat  s'est  réservé,  comme  inhérente  , 
à  la  propriété  qu'il  conservait,  la  faculté  d'accorder  de  nouvelles 
concessions  d'eau,  il  a  pris  en  même  temps ,  vis-à-vis  de  l'OEuvre 
générale,  l'engagement  de  lui  abandonner  une  partie  des  rentes 
qui  en  formeraient  le  prix,  et  a,  de  plus,  déclaré  que  les  futurs 
concessionnaires  deviendraient  de  plein  droit  membres  de  l'associa- 
tion et  qu'ils  ne  pourraient  prétendre  à  l'eau  qu'après  que  les  pre- 
miers auraien  treçu  leur  contingent; 

Considérant  que  la  loi  du  7  juin  1826,  qui  a  autorisé  le  gouverne- 
ment à  adjuger  les  travaux  nécessaires  à  l'achèvement  de  la  bran- 
che septentrionale,  n'a  permis  l'abandon  giatuit  à  l'adjudicataire 
de  la  portion  du  canal  comprise  entre  le  pont  Donneau  et  le  percé 
d'Orgon  qu'à  la  charge  de  respecter  les  droits  acquis  ;  que  l'ordon- 
nance du  11  avril  1839  n'a  été  rendue  que  pour  l'exécution  de  la 
loi  du  7  juin  1826  ;  que,  d'ailleurs,  par  son  article  3,  elle  a  renou- 
velé expressément  cette  réserve;  qu'il  suit  de  là  que,  si  l'article  6 
de  cette  ordonnance ,  en  prévision  du  cas  où  le  concessionnaire  de 
l'achèvement  de  la  branche  septentrionale  emprunterait  la  totalité 
ou  partie  de  la  branche  mère,  a  disposé  que  ses  rapports  avec 
l'OEuvre  générale  des  Alpines  seraient  réglés  administrativement, 
cette  disposition  n'a  ni  restreint  ni  modifié  au  préjudice  de  l'OEuvre 
générale  les  stipulations  de  l'abonnement  consenti  par  le  décret 
précité  du  18  janvier  i8i3  ;  qu'il  est  vrai  que,  le3o  décembre  i8Zn, 
par  un  procès-verbal  dont  notre  ministre  se  prévaut  dans  les  déci- 
sions attaquées,  le  sous-préfet  de  l'arrondissement  d'Arles,  agis- 
sant comme  délégué  du  préfet  du  département  des  Bouches -du- 
Rhône,  a  déclaré  remettre,  au  nom  de  l'état,  à  la  compagnie  alors 
concessionnaire  de  l'achèvement  de  la  branche  septentrionale,  la- 
dite portion  du  canal;  mais  que  cette  remise  a  été  subordonnée  à  la 
condition  expresse  que  les  engagements  de  l'état  demeureraient  à  la 
charge  de  la  compagnie;  que  les  droits  exercés  sur  cette  portion 
du  canal  par  l'OEuvre  générale  des  Alpines  aux  termes  du  décret  de 
i8i3,  laissés  intacts  par  le  procès-verbal  précité,  n'ont  passé  aux 
mains  de  la  compagnie  concessionnaire  qu'en  18/ii,  après  l'accep- 
tation par  elle  du  traité  dont  FOEuvre  générale  avait  proposé  les 
conditions  dans  une  délibération  du  12  octobre  1839,  et  qu'en  i85îi 
l'OEuvre  générale  est  rentrée  en  possession,  à  la  suite  d'un  juge- 
ment par  lequel  le  tribunal  de  Tarascon  a  déclaré  ce  traité  résilié 
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pour  cause  d'inexécution  de  la  part  de  la  compagnie  concession- 
naire ;  que,  dans  ces  circonstances,  et  à  défaut  d'accord  entre  les 
parties,  leurs  rapports  réciproques  ne  pouvaient  être  réglés,  en  exé- 
cution de  l'article  6  de  l'ordonnance  royale  du  ii  avril  iS^g,  que 
par  nous  et  dans  les  limites  des  dispositions  du  décret  du  18  jan- 
vier i8i3;  que,  dès  lors,  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  n'a  pu ,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  ni 
ordonner  que  la  portion  de  la  branche  septentrionale  qui  était 
comprise  dans  cet  abonnement  serait,  malgré  la  résistance  de 
rOEuvre  générale,  immédiatement  remise  à  la  compagnie  Courtet, 
ni  prescrire  que,  pour  l'année  i855,  neuf  moulans  d'eau  (2  385 litres), 
en  sus  des  neuf  moulans  un  quart  (2  Zi5i\25)  affectés  au  service  des 
anciennes  concessions ,  seraient  dérivés  de  la  prise  de  Mallemort 
et  introduits  par  la  compagnie  Courtet  dans  la  branche  septentrio- 
nale en  tous  cas  et  sans  égard  aux  droits  de  priorité  reconnus  par 
l'article  9  du  décret  de  i8i5,  ni  enfin  déterminer,  en  dehors  des 
formes  tracées  par  l'article  8  du  même  décret,  les  bases  de  la  rede- 
vance due  par  cette  compagnie  à  l'OEuvre  générale  pour  chaque 
moulan  d'eau  introduit  de  la  branche  mère  dans  la  branche  septen- 
trionale én  i855  et  i856; 

Sur  les  conclusions  subsidiaires  de  la  compagnie  Courtet,  ten- 
dant à  ce  qu'il  lui  soit  donné  acte  de  ce  que,  par  une  lettre  adres- 
sée au  préfet  du  département  des  Bouches- du- Rhône  le  9.6  février 
i855,  elle  a  déclaré  adhérer  purement  et  simplement  aux  conditions 
suivant  lesquelles  ses  rapports  avec  VOEavre  générale  auraient  été 
réglés  par  deux  délibérations  de  VOEuvre  générale  du  6  novembre 
1826  et  du  20  septembre  1808,  et  de  ce  qu''elle  persiste  dans  sa  dé- 
claration : 

Considérant  que,  si  l'adhésion  de  la  compagnie  Courtet  a  été 
portée  à  la  connaissance  du  préfet,  il  n'est  pas  même  allégué 
qu'elle  ait  été  notifiée  à  l'OEuvre  générale  des  Alpines;  que,  de- 
vant nous,  c'est  seulement  dans  un  mémoire  enregistré  le  2/i  mars 
1869  que  cette  adhésion  a  été  exprimée,  et  que,  jusque-là,  la  com- 
pagnie Courtet  n'avait  conclu  qu'au  maintien  des  décisions  atta- 
quées par  lesquelles  notre  ministre  a  réglé  ses  rapports  avec 
l'OEuvre  générale  en  dehors  des  conditions  posées  par  les  délibéra- 
tions précitées; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  le  présent  décret  ne  fera  pas  obstacle 
à  ce  que  l'accord  qui  s'établirait  entre  les  parties  puisse  devenir  la 
base  du  règlement  à  intervenir  ; 

Sur  les  demandes  subsidiaires  de  la  compagnie  Courtet  contre 
Vélat  : 


AVRIL  iSSg.  629 

Considérant  que  ces  demandes  ne  peuvent  être  portées  directe- 
ment devant  nous  ; 

En  ce  qui  touche  les  décisions  'par  lesquelles  notre  ministre  a 
refusé  de  prononcer  la  déchéance  de  la  compagnie  Courtet ,  faute 
par  cette  compagnie  d'avoir  payé  à  VOEuvre  générale  3Zn28^/lo 
qu'elle  réclame  à  titre  tant  de  redevances  d'^eau^  pendant  les  an- 
nées 18Z19,  i85o,  i85i  et  i852,  que  de  cotisations  et  impositions  ex- 
traordinaires destinées  à  acquitter  la  dépense  des  travaux  faits , 
durant  les  mêmes  années ,  sur  la  branche  mère  et  pour  la  prise 
commune  : 

Considérant  que,  si  l'article  2  du  décret  du  3i  juillet  i85i  a  in- 
vesti notre  ministre  du  droit  de  prononcer  la  déchéance  de  la  com- 
pagnie concessionnaire,  le  refus  par  notre  ministre  d'appliquer 
cette  déchéance  ne  peut  être  Tobjet  d'un  recours  formé  devant 
nous  par  la  voie  contentieuse; 

Considérant,  d'ailleurs,  que,  dans  les  décisions  attaquées,  notre 
ministre  a  déclaré  expressément  qu'il  n'entendait  pas  se  constituer 
juge  de  la  contestation  à  laquelle  peut  donner  lieu  entre  les  parties 
la  réclamation  dont  il  s'agit;  et  que,  s'il  a  déclaré  en  même  temps 
que  ladite  somme  de  3^  128^/10  serait  à  la  charge  des  syndicats  et 
administrations  provisoires  organisés  pour  le  service  des  arrosages 
en  i8Zi9,  i85o,  i85i  et  1862,  et  devrait  être  retranchée  du  tableau 
des  dettes  de  la  compagnie  Courtet,  ces  décisions  ne  font  pas  obsta- 
cle à  ce  que  l'OEuvre  générale  puisse,  si  elle  s'y  croit  fondée ,  se 
pourvoir  devant  l'autorité  compétente  à  l'effet  de  faire  reconnaître 
que  la  compagnie  en  est  débitrice  à  son  égard  ; 

Art.  1".  Sont  annulées:  (1°)  la  décision  de  notreministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics  en  date  du  22  mai 
i855,  portant  que,  nonobstant  toute  opposition  de  l'OEuvre  géné- 
rale des  Alpines,  la  compagnie  Courtet  sera  mise  immédiatement 
en  possession  et  jouissance  de  la  portion  de  la  branche  septentrio- 
nale comprise  entre  le  pont  Donneau  et  le  percé  d'Qrgon;  (2")  les 
dispositions  des  décisions  en  date  des  26  mai  et  3i  juillet  i855  et  du 
28  avril  i856  qui  ont  fixé  les  basés  de  la  redevance  à  payer  par  la 
compagnie  Courtet  à  l'OEuvre  générale  pour  chaque  moulan 
(285  litres)  d'eau  emprunté  par  la  branche  septentrionale  à  la  bran- 
che mère  pendant  les  années  i855  et  i856  ;  (3'*)  les  dispositions  de  la 
décision  préciiée  du  28  avril  i856  qui  ont  prescrit  que,  pour  le  ser- 
vice des  arrosages  de  ladite  année,  il  serait  introduit  dans  cette 
branche  neuf  moulans  (2  385  litres)  d'eau  dérivée  de  la  prise  de 
Mallemort,  en  sus  des  neuf  moulans  un  quart  (2Zi5i^25)  nécessaires 
pour  alimenter  les  prises  d'eau  des  anciens  arrosants,  et  que  les  clefs 
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des  vannes  de  prise  d'eau  de  la  branche  septentrionale  seraient 
remises  par  TOEuvre  générale  des  Alpines  à  la  compagnie  Gourtet. 

2.  Le  surplus  des  conclusions  tant  de  TOEuvre  générale  des  Alpi- 
nes que  de  la  compagnie  Gourtet  est  rejeté. 

3.  La  compagnie  Gourtet  supportera  les  dépens  des  recours  diri- 
gés par  rOEuvre  générale  des  Alpines  contre  les  décisions  des 
22  mai,  25  mai,  3i  juillet  i855  et  du  28  avril  i856.  Seront  supportés 
par  rOEuvre  générale  des  Alpines  les  dépens  du  recours  dirigé 
contre  la  décision  du  iZi  juillet  i856. 


Expropriation;  intervention  des  locataires  et  sous  -  locataires.  — 
(Perraud.) — En  matière  d'expropriation  ^  le  propriétaire  et  le 
locataire  principal  ne  sont  tenus  ni  Vun  ni  Vautre  de  dénoncer^ 
dans  le  délai  de  rigueur,  les  noms  des  sous-locataires  ;  le  premier, 
parce  que  Varticle  21  de  la  loi  du  3  mai  iSdi  lui  ordonne  seule- 
ment de  dénoncer  le  locataire;  le  second,  parce  que  le  même  ar- 
ticle ne  met  et  ne  peut  mettre  à  sa  charge  aucune  dénonciation^ 
puisqu'il  n'est  lui-même  averti  officiellement  de  l'expropriation 
que  par  les  offets  qui  lui  sont  faites,  après  V expiration  du  délai 
de  huitaine ,  à  partir  de  l'affiche  du  jugement.  —  //  suffit ,  pour 
que  le  locataire  principal  échappe  à  toute  responsabilité.,  dans 
les  termes  du  droit  commun,  quil  ait  mis  les  sous -locataires 
en  mesure  de  faire  valoir  leurs  droits  et  dHntervenir  devant  le 
jury,  ladite  intervention  n'étant  soumise  à  aucun  délai,  sauf  aux 
sous-locataires ,  si  cette  intervention  était  rejetée ,  à  demander, 
dans  les  délais  de  la  loi  du  3  mai  18/ii ,  la  cassation  des  opéra- 
tions du  jury. 


La  eour, 

Vu  la  connexité,  joint  les  quatre  pourvois,  pour  y  être  statué  par 
ua  seul  et  même  arrêt  ; 

Et  attendu  que  l'indemnité  dont  il  s'agissait  a  été  réglée  d'une 
manière  définitive  par  une  décision  non  attaquée  du  jury  ;  qu'au- 
jourd'hui la  seule  question  est  de  savoir  si  les  sous -locataires  non 
admis  à  prendre  part  dans  cette  îademaité  ont  une  action  en  garaa- 
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tîe,  soit  contre  Garnier,  propriétaire,  soit  contre  Riveron,  oncle  et 
neveu,  principaux  locataires; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  propriétaire,  qu'aux  termes  de 
Tarticle  21  de  la  loi  du  5  mai  18/n,  il  doit,  dans  les  délais  établis 
par  cet  article,  faire  connaîtra  à  l'expropriant  les  locataires  de  son 
immeuble  ;  que  son  obligation  légale  se  borne  là  et  ne  saurait  s'é- 
tendre aux  sous  -  locataires  qu'il  peut  ne  pas  connaître  et  avec  les- 
quels il  n'a  pas  traité  ; 

Que  l'indication  par  lui  faite  du  principal  locataire  suffit  d'ailleurs 
à  la  conservation  de  tous  les  intérêts;  qu'en  effet  l'expropriant, 
averti  qu'il  doit  une  indemnité  pour  la  totalité  de  la  jouissance  de 
l'immeuble,  ne  peut  plus  opposer  aucune  déchéance  à  la  demande 
de  cette  indemnité ,  que  cette  demande  soit  présentée  au  nom  du 
principal  lacataire  dans  les  mains  duquel  le  droit  à  la  jouissance 
locative  serait  resté  tout  entier,  ou  que  des  tiers  auxquels  il  aurait 
cédé  tout  ou  partie  de  ce  droit,  et  qui  ne  sont  que  ses  ayants  cause, 
viennent  se  joindre  à  lui  pour  réclamer  la  part  qui  leur  revient 
dans  l'indemnité  afférente  à  la  totalité  de  la  jouissance  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  principal  locataire,  que  l'article  21 
précité  ne  lui  impose  pas  l'obligation  de  faire  connaître  à  l'expro- 
priant les  sous -locataires  dans  le  délai  déterminé  par  cet  article  ; 
que  cette  obligation  ne  pouvait  pas  lui  être  imposée,  puisque  ce 
délai  est  le  plus  souvent  expiré  lorsque  le  principal  locataire  est 
lui-même  directement  interpellé  et  mis  en  demeure  par  les  offres 
de  l'expropriant;  que  le  principal  locataire  peut  seulement  alors 
indiquer  à  l'administration  les  sous- locations  par  lui  consenties; 
qu'il  doit  même,  dans  les  termes  ordinaires  du  droit ,  avertir  les 
sous-locataires,  pour  que  ceux-ci  puissent  intervenir  personnel- 
lement et ,  toutes  choses  étant  encore  entières,  faire  valoir  leurs 
prétentions  ; 

Attendu  que  c'est  seulement  dans  le  cas  où  le  locataire  principal 
manquerait  à  cette  obligation ,  dérivant  du  contrat  même  de  bail 
à  louage,  qu'il  pourrait  être  responsable  vis-à-vis  des  sous-loca- 
taires de  la  perte  de  leur  indemnité  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  sieurs  Riveron  avaient  mis  leurs 
sous-locataires  à  même  d'exercer  leurs  droits  à  une  indemnité  ;  que, 
s'ils  en  ont  été  privés,  c'est  par  une  décision  dont  ils  n'ont  pas 
demandé  la  réformation  par  les  voies  légales  ; 

D'où  il  suit  qu'en  refusant,  dans  l'état  des  faits,  d'accueillir  l'ac- 
tîon  des  sous-locataires,  soit  à  l'égard  du  propriétaire,  soit  à  l'égard 
du  principal  locataire,  les  arrêts  attaqués  n'ont  violé  aucune  loi  : 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 
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Expropriation;  indemnité;  actes  signifiés:  interprétation.  —  (Ri- 
veron.  )  —  Les  interprétations  et  applications  d'actes  signifiés  et 
de  conclusions  prises  dans  le  cours  d'une  instance  en  expropria- 
tion^ et  spécialement  de  la  décision  du  jury,  incidemment  à  une 
contestation  portée  devant  les  tribunaux  pour  le  règlement  des 
droits  respectifs  à  V indemnité  entre  le  propriétaire ,  le  principal 
locataire  et  les  sous-locataires  d'une  maison  expropriée ,  n'ap- 
partiennent pas  souverainement  à  la  cour  impériale;  ces  inter- 
prétations et  applications  tombent  sous  V appréciation  de  la  cour 
de  cassation, 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION  ;  chambre  civile. 

La  cour, 

Vu  l'article  i35i  du  Code  Napoléon; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  sans  adopter  les  motifs  des  juge- 
ments de  première  instance ,  tirés  des  dispositions  de  la  loi  du 
3  mai  i8^i,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  et  des 
principes  du  droit  commun,  pour  mettre  à  la  charge  de  Riveron  et 
consorts,  locataires  principaux  de  la  maison  expropriée,  l'indem- 
nité réclamée  contre  eux  par  Bertrand,  Bolard  et  Cret,  sous-loca- 
taires de  diverses  parties  de  ladite  maison ,  a  maintenu  et  confirmé 
cette  condamnation,  uniquement  et  exclusivement  par  les  considé- 
rations suivantes,  à  savoir:  que,  devant  le  jury  d'expropriation , 
Riveron  et  consorts  se  seraient  présentés  comme  garants  et  respon- 
sables envers  leurs  sous-locataires  du  préjudice  que  leur  faisait 
éprouver  l'expropriation  ;  qu'ils  auraient  pris  des  conclusions  pour 
eux  et  en  leur  nom,  et  que,  dans  la  somme  de  s/iooo  francs  qui 
leur  a  été  accordée  par  la  décision  du  jury,  se  seraient  trouvées  com- 
prises les  indemnités  auxquelles  ces  sous-locataires  avaient  droit 
par  le  fait  de  leur  dépossession  ; 

Attendu  que  ces  assertions  et  décisions  de  l'arrêt  attaqué  repo- 
sent uniquement  sur  des  actes  judiciaires  signifiés  dans  le  cours 
de  la  contestation  relative  à  l'indemnité  résultant  de  l'expropria- 
tion ,  sur  les  conclusions  prises  à  cet  égard  par  les  parties  devant  le 
jury  d'expropriation,  et  spécialement  sur  la  décision  du  jury  du 
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27  novembre  i856  ;  queTinterprétatioii  et  l'application  de  ces  actes, 
conclusions  et  décisions,  tombent  sous  l'appréciation  de  la  cour  de 
cassation  ; 

Attendu  que  des  termes  de  ces  actes  signifiés  et  conclusions,  des 
réserves  et  protestations  qui  y  ont  été  insérées  et  dont  il  a, été 
donné  acte,  il  résulte  que  les  sieurs  Riveron,  locataires  princi- 
paux, n'ont  aucunement  entendu  prendre  et  n'ont  aucunement 
pris  sous  leur  responsabilité  et  à  leur  charge  l'indemnité  qui  pou- 
vait résulter  pour  les  sieurs  Bertrand ,  Bolard  et  Cret,  locataires 
particuliers ,  du  préjudice  à  eux  causé  par  le  fait  de  la  déposses- 
sion des  locaux  par  eux  occupés,  et  que ,  spécialement,  de  la  déci- 
sion du  jury  précitée,  il  résulte  que  l'indemnité  réclamée  par  les 
sous-locataires  n'a  point  été  comprise  dans  la  somme  de  2^1 000  fr., 
qui  n'a  été  accordée  à  Riveron  et  consorts,  locataires  principaux, 
que  pour  leur  indemnité  particulière  et  personnelle  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  l'arrêt  attaqué,  en  condamnant,  par  les  motifs 
y  exprimés,  Riveron  à  payer  aux  sous-locataires  l'indemnité  récla- 
mée par  ceux-ci,  a  expressément  violé  l'autorité  de  la  chose  jugée 
par  ladite  décision  du  jury  du  27  novembre  i856,  et  l'article  i35i 
du  Code  Napoléon  ; 

Casse ,  etc. 


Petite  voirie;  construction;  autorisation  verbale.  —  (Benedetti.) 
—  Les  autorisations  de  construire  sur  la  voie  publique  doivent 
être  données  par  écrit;  le  juge  ne  peut  acquitter  le  prévenu  en  se 
fondant  sur  une  autorisation  verbale  (*)  et  sur  ce  que  le  prévenu 
avait  agi  de  bonne  foi. 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION  ;  chambre  criminelle. 
La  cour. 

Vu  l'arrêté  du  maire  de  Bastia ,  du  27  avril  i836  ; 
Vu  également  les  articles  Zi  et  5  de  l'édit  du  mois  de  décembre 
1607,  et  l'article  Zi7i,  n°  5,  du  Code  pénal  ; 
Attendu  que  de  la  combinaison  des  articles  A  et  5  de  l'édit  de  1607 

(*)  Foir  un  arrêt  du  4  décembre  1857,  au  précédent  volume ,  page  232  ,  et 
les  décisions  citées  en  note. 


[  23  avril  1859.  ] 
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il  résulte  que  les  alignements  pour  construire  ou  reconstruire  sur 
ou  joignant  la  voie  publique  doivent  être  obtenus  par  écrit; 

Attendu,  dès  lors,  qu'en  relaxant  Benedetti,  poursuivi  pour  avoir 
établi  un  balcon  faisant  saillie  sur  la  voie  publique  sans  autorisa- 
tion légale,  sur  le  motif  que  l'inculpé  avait  obtenu  une  autorisation 
verbale  et  avait  agi  de  bonne  foi,  le  jugement  s'est  fondé  sur  des 
excuses  non  admises  par  la  loi ,  et  a  formellement  violé  les  articles 
4  et  5  de  l'édit  de  1607  et  Uji,  n"  5,  du  Gode  pénal  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  jugement  du  tribunal  correC' 
tionnel  de  Bastia ,  en  date  du  17  janvier  1859. 


Expropriation  ;  indemnités;  oifres  ;  quotité  ;  modification;  accèp^ 
tation;  délai.  —  Décision  du  jury;  motifs.  —  (Ghibout.  )  —  Il 
n'appartient  pas  au  jury  de  statuer  sur  la  question  desavoir  si 
Voffre  de  V  ex  propriant  et  V  acceptation  de  V  exproprié  constituent 
un  contrat  judiciaire  régulièrement  formé  entre  les  parties  au 
sujet  de  Vindemnité,  —  Le  jury  d"* expropriation  peut  fixer  Vin- 
demnité  à  un  chiffre  inférieur  à  Voffre  primitive^  si  cette  in- 
demnité est  supérieure  à  Voffre  rectificative^  dans  les  termes  des 
dernières  conclurions  des  parties.  —  La  demande  faite  par  V ex- 
proprié pour  la  portion  de  son  immeuble  atteinte  par  Vexpro- 
priation  ayant  précédé  Voffre  rectificative ,  Vexproprianl  n''est 
pas  tenu  d  observer  depuis  cette  dernière  offre  un  nouveau  délai 
de  quinzaine  avant  la  réunion  du  jury,  alors  surtout  que  les 
parties  ont  procédé  devant  le  jury  sans  aucune  réclamation  à 
cet  égard,  —  Le  jury  d'expropriation  n''est  pas  tenu  de  donner 
de  motifs  de  la  décision  par  laquelle  il  fixe  Vindemnité. 


La  cour, 

Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  qu'en  supposant  que  les  frères  Ghibout  aient,  comme  ils 
le  prétendent,  excipé  d'un  contrat  judiciaire  intervenu  entre  eux 
et  la  ville  de  Paris,  et  qui  serait  résulté  de  l'acceptation  par  eux  des 
offres  faites  par  la  ville ,  le  jury  n'avait  point  compétence  pour  sta- 
tuer sur  ce  litige;  qu'il  n'aurait  pu  que  renvoyer  les  parties  à  se 
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pourvoir  devant  qui  de  droit,  si  ce  renvoi  lui  avait  été  demandé, 
ce  à  quoi  il  n'a  pas  été  conclu,  non  plus  qu'à  la  fixation  de  deux  in- 
demnités alternatives  ;  qu'en  ces  circonstances  et  en  cet  état  des 
conclusions,  le  jury  n'a  pu,  comme  il  Ta  fait,  que  statuer  sur  la 
question  d'indemnité,  qui  seule  lui  était  soumise  et  était  de  son 
ressort,  et  qu'en  le  faisant,  il  n'a  violé  aucune  loi; 
Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  que,  si  les  offres  faites  au  demandeur  par  la  ville  de  Pa- 
ris ont  porté  d'abord  sur  la  totalité  de  l'immeuble,  et  si  cette  offre 
totale  a  été  comprise  au  tableau  des  offres  et  demandes ,  il  a  été 
conclu  par  la  ville  de  Paris  à  une  réduction  du  chiffre  offert  d'abord 
par  elle,  lorsqu'il  a  été  constaté  entre  les  parties  que  l'expropria- 
tion ne  devait  atteindre  que  le  terrain  désigné  au  plan  parcellaire 
et  compris  au  jugement  d'expropriation; 

Attendu  qu'il  s'agissait  là,  non  d'offres  portant  pour  la  première 
fois  sur  un  objet  nouveau  relativement  auquel  l'exproprié  n'aurait 
pas  joui  du  délai  de  quinzaine  que  la  loi  lui  accorde  pour  délibérer 
et  pour  répondre ,  mais  d'une  simple  modification  des  conclusions 
prises ,  ladite  modification  amenée  par  les  errements  de  la  procé- 
dure et  provoquée  par  les  documents  et  explications  fournies  réci- 
proquement par  les  parties;  que  l'exproprié,  loin  d'alléguer  la  né- 
cessité d'un  nouvel  examen  et  de  conclure  au  renvoi  de  l'affaire , 
a  pris  des  conclusions  formelles  sur  le  débat  au  fond, et  a  réclamé, 
pour  l'indemnité  d'expropriation  partielle,  la  somme  de  80000  fr., 
que  l'administration,  de  son  côté,  prétendait  n'offrir  que  pour  le 
cas  d'expropriation  totale  ;  que,  dans  cet  état  des  faits,  l'inobserva- 
tion du  délai  de  quinzaine  entre  la  date  des  offres  modificatives  et 
le  débat  devant  le  jury  n'est  point  une  violation  de  la  loi  et  n'en- 
traîne point  la  nullité  de  la  procédure  ; 

Sur  le  troisième  moyen  : 

Attendu  que  le  jury  n'a  pas  à  donner  de  motifs  de  la  décision 
par  laquelle  il  fixe  l'indemnité;  qu'il  n'a  d'autre  devoir  que  de  ré- 
pondre, par  une  fixation  précise  d'indemnité,  aux  questions  posées 
par  le  magistrat  directeur,  et  qu'en  le  faisant,  il  n'a  pas  violé  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  du  20  avril  1810  ; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 
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(r  2071) 

[28  avril  1859.] 

Petite  voirie; plantation  de  bornes;  prescription,  — (Barthélémy.) 
—  La  plantation  de  bornes  sur  la  voie  publique  ^  sans  en  avoir 
préalablement  obtenu  V autorisation,  ne  saurait  constituer  une 
contravention  successive;  dès  lors  ^  elle  est  prescrite  si  plus 
d'une  année  s'est  écoulée  depuis  le  moment  où  la  plantation  a  été 
achevée. 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION  ;  chambie  Criminelle. 
La  cour, 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  Glxo  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, l'action  publique  et  l'action  civile  pour  une  contravention 
de  police  sont  prescrites  après  une  année  à  compter  du  jour  où 
elle  a  été  commise  ; 

Attendu  qu'il  est  constaté  par  le  jugement  attaqué ,  et  non  dénié 
par  le  pourvoi,  que  les  bornes  dont  il  s'agit  au  procès  étaient  plan- 
tées depuis  plus  d'un  an  lorsqu'à  été  dressé  le  procès-verbal  qui 
sert  de  base  et  de  point  de  départ  aux  poursuites  ; 

Que  le  fait  d'avoir  planté  ces  bornes  sans  en  avoir  demandé  et 
obtenu  l'autorisation  ne  saurait  constituer  une  contravention  suc- 
cessive, et  que  la  contravention,  si  elle  existe,  a  été  consommée 
au  moment  où  les  travaux  ont  été  achevés; 

Rejette  le  pourvoi. 


(r  2072) 

[28  avril  1869.] 

Petite  voirie;  construction  sans  autorisation;  publicité  de  la  voie. 
— Contravention  ;  nullité  du  procès-verbal  ;  aveu  du  prévenu. — 
(Soret.  )  —  Le  prévenu  n''est  pas  fondé  à  alléguer  devant  la  cour 
de  cassation  que  le  terrain  sur  lequel  il  a  construit  sans  auto- 
risation préalable  n''est  pas  une  voie  publique,  lorsqu'il  Va  re-- 
connu  lui-même  en  demandant  Valignement.  —  La  répression 
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des  contraventions  n'est  pas  subordonnée  à  la  validité  des  procès- 
verbaux  ;  Vaveu  du  prévenu  suffit  (*}. 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  chaixibre  criminelle. 
La  cour. 

Sur  le  moyen  résultant  de  ce  que  la  prétendue  voie  publique  sur 
laquelle  Soret  aurait  construit  sa  barrière  sans  autorisation  n'est 
classée  ni  comme  rue  ni  comme  chemin  vicinal  ou  autre: 

Attendu  qu'il  est  constaté  par  le  jugement  attaqué  qu'il  s'agit 
d'une  voie  publique  dans  l'intérieur  de  la  ville  de  Casteinau  ;  que  le 
prévenu  Fa  reconnu  lui-même  en  demandant  l'alignement  et  en 
acquiesçant  à  la  disposition  du  jugement  qui  l'a  condamné  à  une 
amende  pour  avoir  élevé  sa  barrière  sans  avoir  obtenu  préalable- 
ment l'autorisation  ; 

Sur  le  2^  moyen,  résultant  de  l'irrégularité  du  procès-verbal  : 

Attendu  que  la  répression  d'une  contravention  n'est  pas  subor- 
donnée à  la  validité  du  procès-verbal  qui  l'a  constatée  ; 

Que  l'aveu  du  prévenu  notamment  peut  suppléer  à  son  insuffi- 
sance et  à  sa  nullité,  et  que,  dans  l'espèce,  le  prévenu  a  reconnu 
constants  les  faits  qui  y  sont  mentionnés , 

Rejette  ces  deux  moyens. 


Expropriation;  offre;  délai,  —  (Coëffier.)  —  Lorsqu'un  proprié- 
taire demande  V expropriation  totale  de  son  immeuble  partielle- 
ment exproprié,  la  partie  expropriante  doit  faire  des  offres 
éventuelles  d'indemnité  pour  Vun  et  Vautre  cas,  dans  le  délai  de 
V  article 'ili  delà  loi  du  5  mai  i8/ii.  L'offre  faite  devant  le  jury,  en 
cas  d' expropriation  totale,  est  tardive,  alors  même  que  la  partie 
expropriée  y  aurait  formulé  ses  prétentions. —  Le  moyen  fondé 
sur  la  tardiveté  des  offres  peut  être  proposé  pour  la  première  fois 
devant  la  cour  de  cassation  C^*), 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  ctiambie  Criminelle. 

La  cour, 

Vu  les  articles  23,       57  et  Z12  de  la  loi  du  3  mai  18Z11  ; 


[2  mai  i859.] 


(')  Foir  arrêt  du  18  mars  1854,  3«  série,  IV,  437. 

f*)  Foir  arrêts  des  5  février  1855,  Il  février  1857  et  29  mars  1858,  3«  sé- 
rie, V,  299;  Vlï,  340;  VIÏI,  521. 
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Attendu  qu'aux  ternies  de  l'article  37  de  la  loi  du  5  mai  18Z11, 
dont  les  dispositions  sont  placées  par  l'article  1x2  au  nombre  de 
celles  dont  la  violation  donne  ouverture  à  cassation,  le  magistrat 
directeur  doit  mettre  sous  les  yeux  du  jury  le  tableau  des  offres  et 
demandes  notifiées  en  exécution  des  articles  23  et  ; 

Que  l'article  23  prescrit  à  l'administration  expropriante  de  no- 
tifier aux  propriétaires  les  sommes  qu'elle  offre  pour  indemnité,  et 
que  l'article  2/1  accorde  aux  propriétaires  un  délai  de  quinzaine 
pour  déclarer  leur  acceptation  des  offres,  ou,  s'ils  ne  les  acceptent 
pas,  pour  indiquer  le  montant  de  leurs  prétentions;  qu'aux  termes 
de  l'article  28 ,  c'est  seulement  après  l'expiration  de  ce  délai  de 
quinzaine  que  les  propriétaires  peuvent  être  cités  devant  le  jury 
pour  qu'il  soit  procédé  au  règlement  des  indemnités  à  eux  dues  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'il  y  a  violation  de  l'ar- 
ticle 37  combiné  avec  les  autres  articles  précités,  lorsque  le  jury 
est  appelé  à  statuer  sur  des  offres  faites  moins  de  quinze  jours  avant 
que  le  tableau  en  soit  mis  sous  ses  yeux  ; 

Attendu  qu'en  vertu  de  l'article  5o ,  et  dans  les  délais  prescrits 
par  cet  article,  les  consorts  Lécuyer  avaient  fait  connaître  leur 
prétention  à  ce  que  la  compagnie  expropriante  fît  acquisition  de  la 
totalité  de  leurs  bâtiments  partiellement  atteints  par  l'expropria- 
tion, et  que  c'est  seulement  devant  le  jury,  à  la  séance  du  i3  oc- 
tobre ,  veille  de  la  décision,  que  la  compagnie  a  offert  une  somme 
de  16000  francs  pour  le  cas  d'acquisition  intégrale; 

Attendu  que  la  compagnie  excipe  vainement  de  ce  qu'elle  s'op- 
posait à  cette  prétention ,  et  de  ce  qu'elle  n'a  fait  une  offre  à  cet 
égard  qu'après  qu'il  eut  été  décidé  par  le  magistrat  directeur  que 
deux  chiffres  d'indemnité  seraient  fixés  pour  les  deux  hypothèses 
d'acquisition  partielle  ou  d'acquisition  intégrale; 

Qu'en  effet,  d'une  part,  la  compagnie,  dûment  avertie  de  la  pré- 
tention des  expropriés,  était  tenue  de  remplir  les  formalités  à  elle 
imposées  pour  mettre  la  cause  en  état  de  recevoir  solution  sur  une 
question  qui,  bien  que  demeurant  litigieuse  au  fond,  se  trouvait 
régulièrement  introduite  au  procès; 

Que,  d'autre  part,  l'intérêt  de  l'exproprié  à  délibérer  sur  l'offre 
reste  le  même,  soit  qu'il  s'agisse  d'une  solution  unique,  soit  qu'il  y 
ait  lieu  à  deux  solutions  hypothétiques  et  alternatives  dont  une  seule 
est  destinée  à  devenir  définitive  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pa,s  non  plus  à  exciper  de  ce  qu'une  somme 
de  89  72/i  francs  avait  été  demandée  par  les  expropriés  pour  prix  de 
l'acquisition  totale  antérieurement  à  l'offre  à  eux  faite  ; 

Que  la  préexistence  de  la  fixation  d'un  chiffre  de  demande  laisse 
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subsister  le  droit  de  l'exproprié  à  ne  voir  régler  rindemnité  qu'a- 
près qu'il  a  été  touché  par  une  notification  d'offre,  avec  le  bénéfice 
du  délai  que  la  loi  lui  accorde  pour  délibérer  ;  et  que  d'aucun  texte 
ne  résulte,  pour  ce  cas  particulier,  une  exception  aux  règles  géné- 
rales à  Taccomplissement  desquelles  la  loi  a  cru  juste  et  nécessaire 
de  subordonner  la  validité  des  offres  ; 

Attendu  que  ce  moyen,  fondé  sur  la  violation  d'une  formalité 
substantielle ,  pouvait  être  proposé  pour  la  première  fois  devant  la 
cour  de  cassation  ; 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres  moyens , 

Casse,  etc. 


Canaux;  règlement  préfectoral;  contravention;  compétence,  — 
(Leleu.)  —  Les  prescriptions  cVun  arrêté  préfectoral  portant  que 
tout  bateau  en  stationnement  dans  un  canal  doit  être  amarré  à 
ses  deux  extrémités  et  être  gardé  de  jour  et  de  nuit  ^  ont  pour 
objet  d'assurer  non -seulement  la  liberté  et  la  sûreté  de  la  navi- 
gation^ mais  aussi  la  conservation  du  canal  et  des  ouvrages  qui 
en  dépendent.  —  Dés  lors  ^  les  infractions  qui  y  sont  commises 
constituent  des  contraventions  à  la  police  de  la  grande  voirie, 
sur  lesquelles  il  appartient  au  conseil  de  préfecture  de  statuer.  — 
Aucune  peine  n  étant  établie  pour  la  répression  de  ces  contraven- 
tions ni  dans  V arrêt  de  1777,  ni  dans  les  autres  règlements  de 
voirie,  le  conseil  de  préfecture  doit  se  borner  à  mettre  à  la  charge 
du  prévenu  les  frais  de  réparation  du  dommage  qu'il  a  pu 
occasionner  (*) . 

Napoléon,  etc., 

Vu  le  recours  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  28  juillet  i858,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  du  Nord  s'est  déclaré  incompétent  pour  sta- 
tuer sur  un  procès-verbal  dressé  contre  le  sieur  Leleu,  marchand 


(*)  p^oir  ci-dessus,  page  597,  un  arrêt  dans  le  même  sens. 


[4  mai  1869.] 
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de  chaux  à  Pont-à-Vendia  pour  avoir  fait  naviguer  sur  le  canal  de 
la  Haute-Deule  un  bateau  chargé  do  betteraves,  que  son  équipage 
aurait  abandonné  sans  laisser  de  gardien  à  bord,  contrairement  à 
l'article  3  du  titre  v  du  règlement  du  28  avril  i856  sur  la  police  de 
la  navigation  du  canal  de  la  Haute-Deule  ; 

Ce  faisant  :  i°  décider  que  le  conseil  de  préfecture  s'est  à  tort 
déclaré  incompétent,  attendu  que  le  fait  reproché  au  sieur  Leleu 
était  une  infraction  à  un  arrêté  pris  par  le  préfet  du  Nord  pour  assu- 
rer la  liberté  et  la  sûreté  de  la  navigation  et  que  toute  infraction  à 
un  semblable  arrêté  est  une  contravention  de  grande  voirie;  a°  sta- 
tuant au  fond,  condamner  le  sieur  Leleu  à  l'amende  par  application 
de  l'arrêt  du  conseil  du  2/1  juin  1777; 

Vu  le  procès-verbal  du  5o  avril  i858,  par  lequel  le  sieur  Valtier, 
conducteur  des  ponts  et  chaussées,  en  résidence  à  Douai,  constate 
que  ledit  jour  l'équipage  du  bateau  l'Utilus,  appartenant  au  sieur 
Leleu,  avait  quitté  le  bateau  sans  laisser  aucun  gardien  à  bord{*); 

Vu  l'arrêt  du  conseil  du  2/1  juin  1777  ; 

Vu  l'article  29  du  titre  i"  de  la  loi  des  19-22  juillet  1791  ; 

Vu  la  loi  du  29  floréal  an  X  ; 

Vu  le  décret  du  10  avril  1812  ; 

Vu  la  loi  du  23  mars  18Z12  ; 

Vu  l'article  ^171  du  Code  pénal  ; 

Vu  l'arrêté  du  préfet  du  Nord,  du  28  avril  i856,  portant  règle- 
ment pour  la  police  de  la  navigation  du  canal  de  la  Haute-Deule  ; 
Sur  la  compétence  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  3  du  titre  v  de  l'arrêté 
préfectoral  ci-dessus  visé ,  tout  bateau  en  stationnement  doit  être 
amarré  à  ses  deux  extrémités  et  être  gardé  de  jour  et  de  nuit; 

Que  les  prescriptions  de  cet  arrêté  ont  pour  objet  d'assurer  non- 
seulement  la  liberté  et  la  sûreté  de  la  navigation,  mais  aussi  la  con- 
servation du  canal  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent; 

Qu'il  suit  de  là  que  les  infractions  aux  dispositions  précitées  con- 
stituent des  contraventions  à  la  police  de  la  grande  voirie,  sur  les- 
quelles il  appartient  au  conseil  de  préfecture  du  Nord  de  statuer  en 
vertu  de  la  loi  du  29  floréal  an  X  ; 

Que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  s'est  déclaré  incompé- 
tent pour  connaître  de  la  contravention  reprochée  au  sieur  Leleu  ; 


[*)  Le  bateau  avait  été  submergé  pendant  l'absence  des  mariniers.  Le 
ministre  faisait  observer  que  cet  accident,  qui  pouvait  être  attribué  à  l'in- 
fraction du  règlement  préfci-toral ,  démontrait  la  nécessité  de  veillera  l'exécu- 
tion sévère  de  ses  proscriptions. 
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Considérant  que  l'affaire  est  en  état  et  qu'il  y  a  lieu  de  statuer  au 
fond  immédiatement; 
Au  fond  : 

Considérant  que  le  procès- verbal  ci-dessus  visé  constate  que,  le 
3o  avril  i858,  le  sieur  Leleu  a  fait  naviguer  sur  le  canal  de  laHaute- 
Deule  un  bateau  qui ,  après  avoir  été  amarré ,  a  été  abandonné  par 
son  équipage; 

Que  ces  faits  constituent  une  contravention  au  §  2  de  Tarticle  5 
du  titre  V  de  l'arrêté  pris  le  28  avril  i856  par  le  préfet  du  Nord  pour 
régler  la  police  de  la  navigation  du  canal  de  la  Haute-Deule  ; 

Mais  considérant  que,  pour  la  répression  de  cette  contravention, 
il  n'est  établi  de  peine  ni  dans  l'arrêt  du  conseil  du  ik  juin  1777, 
ni  dans  aucun  des  autres  règlements  sur  la  grande  voirie  dont  la 
confirmation  a  été  prononcée  par  l'article  29  du  titre  1*'  de  la  loi 
des  i9-29<  juillet  1791,  ni  dans  les  lois  et  règlements  intervenus 
postérieurement  à  cette  loi;  que  la  loi  du  29  floréal  an  X  auto- 
risait seulement  la  juridiction  administrative  à  ordonner  la  répara- 
tion du  dommage  qui  aurait  été  causé  par  l'auteur  delà  contravention 
et  à  régler  les  sommes  dues  pour  cette  réparation  ; 

Mais  qu'il  ne  résulte  pas,  soit  du  procès-verbal,  soit  des  pièces  de 
l'instruction,  que  des  détériorations  aient  été  causées  au  canal  de  la 
Haute-Deule  ou  à  ses  dépendances  ; 

Que,  de  ce  qui  précède,  il  suit  qu'il  n'y  a  lieu  de  prononcer 
contre  le  sieur  Leleu  aucune  condamnation ,  soit  à  titre  d'amende , 
soit  à  titre  de  réparation  du  préjudice  causé  ;  qu'il  peut  seule- 
ment être  condamné  à  payer  les  frais  du  procès- verbal  et  aux 
dépens  ; 

Art.  1".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Nord,  du  28  juillet 
i858,  est  annulé  pour  incompétence. 

2,  Le  sieur  Leleu  est  condamné  aux  frais  du  procès-verbal  de 
contravention. 

5.  Le  surplus  des  conclusions  de  notre  ministre  des  travaux 
publics  est  rejeté. 


Annales  des  P.  et  Ch,  Lois»  Décrets. —tome  ix. 
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( W  2075 ) 

[5  mai  1859.] 

Èndiguements  ;  expertise  pour  le  tracé  du  périmètre  et  le  classement 
des  terrains;  assistance  des  ingénieurs.  —  ( Syndicat  de  Belle- 
perche.  )  —  Les  experts  chargés  de  procéder  au  tracé  du  péri- 
mètre d''un  syndicat  d'^endiguement y  au  classement  et  à  V estima-- 
tion  des  terrains  à  comprendre  dans  V association  syndicale ^ 
doivent  y  à  peine  de  nullité,  être  assistés  des  ingénieurs  (*). 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  Augustin-Guillaume  Pebernat  et 
autres,  au  nombre  de  dix-sept,  tous  propriétaires  de  terrains  situés 
sur  les  deux  rives  de  la  Garonne,  entre  le  pont  de  Belleperche  et 
le  pont  de  Très-Cassès,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise:  i**  annuler 
notre  décret  du  ik  octobre  i855  ,  par  lequel  les  propriétaires  inté- 
ressés aux  travaux  de  défense  des  rives  de  la  Garonne  entre  les 
ponts  de  Belleperche  et  de  Très-Cassès  ont  été  réunis  en  association 
syndicale,  par  le  motif  que  ledit  décret  serait  entaché  d'excès  de 
pouvoir;  d'une  part,  en  ce  qu'il  a  été  rendu  sur  l'avis  de  la  seule 
section  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  lors- 
qu'il aurait  dû  être  rendu  sur  l'avis  du  conseil  d'état  en  assemblée 
générale;  d'autre  part,  en  ce  qu'il  n'aurait  pas  été  précédé  de  l'ac- 
complissement des  formalités  prescrites  par  les  articles  Zi  et  5  de 
la  loi  du  1 6  septembre  1807;  ^i""  annuler  deux  décisions  des  8  sep- 
tembre et  6  décembre  i856,  par  lesquelles  la  commission  spéciale, 
instituée  en  vertu  du  décret  précité,  a  arrêté  l'étendue  du  péri- 
mètre, le  classement  et  l'estimation  des  terrains,  par  le  motif  que 
les  prescriptions  des  articles  8,  9  et  10  de  la  loi  du  16  septembre 
1807  touchant  les  opérations  qui  ont  pour  objet  le  tracé  du  péri- 
mètre et  le  classement  des  terrains  n'auraient  pas  été  accomplies  ; 
subsidiairement ,  annuler  lesdites  décisions,  parce  que  l'expert 
nommé  par  le  syndicat  n'aurait  pas  prêté  serment;  plus  subsidiai- 


(*)  /^oir  dans  mèine  sens  les  ariêls  des  27  novembre  1850,  y4rchambaudy 
et  2  di'cemhre  1858,  de  Lamure,  3"  série,  VU,  Kîî),  et  pni^^  20G  du  présent 
volume. 
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rement,  les  annuler  par  le  motif  qu'elles  ne  seraient  pas  motivées  ; 
plus  subsidiairement  enfin ,  les  annuler  pour  mal  jugé  au  fond ,  en 
ce  que  la  commission  spéciale  aurait,  d'une  part,  accepté  un  tra- 
vail d'enrochement  substitué  au  projet  de  digues  insubmersibles 
en  vue  duquel  le  syndicat  aurait  été  organisé;  en  ce  que,  d'autre 
part,  ladite  commission  ne  se  serait  pas  préoccupée ,  dans  ses  appré- 
ciations, de  la  nature  des  terrains,  de  leur  position  et  de  leur  valeur 
réelle  ; 

Ce  faisant,  condamner  les  syndics  aux  dépens;  le  tout  sous  la 
réserve  du  droit  des  exposants  de  se  pourvoir  contre  tous  arrêtés 
préfectoraux  qui  auraient  approuvé  les  actes  du  syndicat  ;  sous  la 
réserve,  en  outre ,  de  leur  droit  de  délaisser  leurs  propriétés  après 
expertise,  en  conformité  de  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Vu  (ordonnance  de  soit  communiqué  et  signification  au  syndicat 
qui  n'a  pas  défendu)  ; 

Vu  les  conclusions  incidentes  présentées  pour  les  sieurs  Peber- 
nat  et  consorts ,  et  tendant  à  ce  qu'il  soit  sursis  à  l'exécution  du 
décret  et  des  décisions  attaquées  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  requête  présentée  pour  les  sieurs  Pebernat  et  consorts,  et 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  i"  juin  i858, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  Tarn-et-Garonne  a  rejeté  la 
demande  qu'ils  avaient  formée  à  Teffet  de  faire  prononcer  le  sursis 
à  l'exécution  des  rôles  de  recouvrement  dressés  contre  eux  par  la 
commission  spéciale  du  syndicat  de  Belleperche  à  Très-Gassès  et 
rendus  exécutoires  par  arrêté  du  préfet  du  3o  mars  i858; 

Ce  faisant,  ordonner  le  sursis  à  l'exécution  des  rôles  susdits 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  au  fond  sur  le  recours  susvisé  des 
exposants  ; 

Vu  les  lois  des  7- iZi  octobre  1790  et  16  septembre  1807; 
Vu  le  décret  du  3o  janvier  1862  ; 

Considérant  que  les  deux  pourvois  des  sieurs  Pebernat  et  consorts 
sont  connexes  et  qu'il  y  a  lieu  de  les  joindre  pour  y  être  statué  par 
un  seul  décret; 

Sans  qu  il  soit  besoin  de  statuer  sur  la  régularité  de  notre  décret 
du  '2U  octobre  i855  : 

£n  ce  qui  touche  le  recours  contre  les  décisions  de  la  commission 
spéciale  des  8  septembre  et  6  ocioJre  i856  : 

Considérant  qu'aux  termes  des  articles  8,  9  et  10  de  la  loi  du  16 
septembre  1807,  il  doit  être  procédé  par  les  experts  et  les  ingé- 
nieurs réunis  au  tracé  du  périmètre  et  au  classement  des  terrains 
à  comprendre  dans  l'association  syndicale,  et  que,  d'après  les  arti- 
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des  i5  et  iZi,  lorsque  les  plans  ont  été  définitivement  arrêtés,  l'es- 
timation de  chaque  classe  de  terrain  est  faite  par  les  experts  dont 
le  travail  est  soumis,  au  moyen  d'une  enquête,  au  contrôle  de  tous 
les  intéressés  ; 

Que  ce  n'est  qu'après  que  les  réclamations  des  propriétaires  ont 
pu  se  produire  et  contredire  les  propositions  des  ingénieurs  et  des 
experts  que  la  commission  spéciale  est  appelée  à  prendre  connais- 
sance de  ces  propositions  et  à  arrêter  l'étendue  du  périmètre,  le 
classement  et  l'estimation  des  terrains  ; 

Considérant  que  l'expert  nommé  par  le  syndicat  a  procédé  sans 
le  concours  des  ingénieurs  ; 

Que,  dans  ces  circonstances,  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur 
les  autres  moyens  présentés  par  les  sieurs  Pebernat  et  consorts,  il  y 
a  lieu  d'annuler  les  décisions  attaquées  et  d'ordonner  que,  par  l'ex- 
pert du  syndicat  et  les  ingénieurs  réunis,  il  sera  procédé  de  nou- 
veau au  tracé  du  périmètre  et  u  classement  des  terrains  à  com- 
prendre dans  le  syndicat  de  Belleperche  à  Très-Cassès  ; 

En  ce  qui  touche  l  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  Tarn-et" 
Garonne  du  i"  juin  i858: 

Considérant  que  le  pourvoi  contre  ledit  arrêté  est  devenu  sans 
objet; 

Art.  1*'.  Les  décisions  de  la  commission  spéciale,  des  8  septembre 
et  6  décembre  i856,  sont  annulées. 

2.  Il  sera,  conformément  aux  articles  8,  9  et  10  du  titre  11  de  la 
loi  du  16  septembre  1807,  procédé  par  un  expert  nommé  par  le  syn- 
dicat et  par  les  ingénieurs  réunis,  au  tracé  du  périmètre  et  au  clas- 
sement des  terrains  à  comprendre  dans  le  syndicat  de  Belleperche 
à  Très-Cassès. 

3.  Les  syndics  sont  condamnés  aux  dépens. 

U,  Le  surplus  des  conclusions  des  sieurs  Pebernat  et  consorts  est 
rejeté. 


Chemins  de  fer;  souscripteur  retardataire;  vente  d'actions  sur  du- 
plicata, —  (Langangne.)  —  Les  actionnaires  d\ine  compagnie  de 
chemin  de  fer,  dont  les  actions  ont  été  vend,ucSy  conformément 


[10  mai  1859.] 
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aux  statuts,  pour  défaut  de  versement  du  montant  de  ces  actions 
dans  le  délai  convenu,  sont  non  recevables  à  demander  la  nullité 
de  cette  vente,  lorsqu'^elle  a  eu  lieu  sans  proiestaîion  ni  réserve 
de  leur  part.  Les  actionnaires  prétendraient  vainement,  dans  ce 
cas,  que  la  compagnie  a  elle-même  manqué  à  ses  engagements, 
en  n^exécutant  pas  les  travaux  à  elle  imposés  par  sa  concession. 
Cette  prétention  des  actionnaires  doit  surtout  être  écartée  lors- 
que, au  moment  de  la  vente  des  actions,  la  compagnie  se  trou- 
vait seulement  en  retard  d'exécuter  les  travaux  en  question, 
mais  était  en  mesure  de  les  finir  dans  le  délai  fixé  par  son 
cahier  des  charges,  et  lorsque,  au  moment  de  la  demande  des 
actionnaires,  ces  travaux  avaient  été  terminés. 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  chambi'e  civile. 

La  cour, 

En  ce  qui  touche  le  pourvoi  de  la  compagnie  contre  les  cinq  dé^ 
fendeurs,  derniers  nommés  - 

Attendu  qu'en  ordonnant,  par  suite  de  la  confirmation  du  juge- 
ment  arbitral,  l'inscription  en  faveur  de  ces  défendeurs  de  nouvelles 
actions,  l'arrêt  n'a  fait  que  se  conformer  aux  conclusions  prises  au 
nom  de  la  compagnie,  soit  devant  les  arbitres,  soit  devant  la  cour 
impériale,  et  que,  d'ailleurs,  il  n'a  pas  même  été  conclu  en  ce  chef 
à  la  cassation  de  l'arrêt  ; 

Attendu  qu'en  conséquence  la  demande  de  la  compagnie  tendant 
au  payement  des  intérêts  afférents  à  chaque  versement  arriéré  a 
été  justement  rejetée,  puisqu'on  reconnaissant  que  le  refus  des  ac- 
tionnaires d'opérer  ces  versements  fût  fondé,  elle  avait  implicite- 
ment reconnu  aussi  qu'ils  ne  pouvaient  devoir  des  intérêts  mora- 
toires, et  que,  par  cela  même,  la  condamnation  de  toute  réclama- 
tion d'intérêts  se  rattachant  aux  mêmes  actions  a  été  suffisamment 
motivée  ; 

La  cour  rejette  le  pourvoi  en  ce  qui  touche  les  défendeurs  Fer- 
dinand, Arthur  Rouaillon,  veuve  Rouaillon,  veuve  Gautruche,  Co- 
tiny,  François  Burel;  condamne  la  compagnie  défenderesse  aux 
dépens  de  ce  chef,  etc.; 

Mais  en  ce  qui  touche  le  pourvoi  dirigé  contre  les  premiers  vingt 
défendeurs  : 

Vu  les  articles  ii3^  du  Code  Napoléon,  ii8/i  du  même  Code, 
3o  et  3i  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du  19  juillet  i8/i5,  et 
9  des  statuts  de  la  compagnie  constituée  en  société  anonyme  pour 
la  construction  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer  d'embranche- 
ment de  Dieppe  et  Fécamp  ; 
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Attendu  que  l'article  9  des  statuts  annexés  à  Tordonnance  appro- 
bative,  à  la  date  du  ili  octobre  i8Zi5,  a  autorisé  les  administrateurs 
de  la  société  anonyme,  en  cas  de  non-payement,  aux  échéances 
fixées,  d'un  ou  plusieurs  des  cinq  premiers  dixièmes  de  chaque  ac- 
tion, à  faire  vendre  sur  duplicata  les  actions  des  souscripteurs  ou 
porteurs  retardataires  après  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites  pour  avertir  les  intéressés  et  constater  leur  mise  en  de- 
meure; 

Attendu,  en  fait,  que,  les  quatrième  et  cinquième  versements  des 
actions  dont  les  défendeurs  étaient  porteurs  n'ayant  pas  été  soldés 
à  l'échéance,  ces  actions  ont  été  vendues  à  la  Bourse  en  novembre 
et  décembre  18/17,  conformément  à  l'article  9  des  statuts;  que,  dès 
lors,  ils  ont  été  sans  qualité  et  sans  droit  pour  se  faire  inscrire  de 
nouveau  à  raison  du  même  nombre  d'actions,  cette  inscription  de- 
vant nécessairement  faire  double  emploi,  au  préjudice  de  la  société, 
avec  celles  que  la  vente  légalement  subie  par  eux  avait  fait  passer 
en  d'autres  mains; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  confirmant  le  jugement  de  pre- 
mière instance  dont  il  adopte  les  motifs  et  qui  ordonnait  la  remise 
aux  défendeurs  de  nouveaux  titres  d'actions,  les  excuse  à  tort 
d'avoir  violé  l'article  9  des  statuts,  parce  qu'en  décembre  iSUj  la 
compagnie  aurait,  de  son  côté,  manqué  à  ses  obligations,  faute  d'a- 
voir employé,  dès  ce  moment,  une  partie  des  fonds  sociaux  au  che- 
min de  Fécamp  ; 

Attendu  que,  si  l'inexécution  définitive  de  ce  chemin,  partie 
essentielle  de  l'entreprise  en  vue  de  laquelle  la  société  s'était  for- 
mée, aurait  pu  fournir  aux  actionnaires  une  raison  de  droit  pour 
s'en  retirer,  un  simple  retard  de  s'y  mettre  à  l'œuvre  n'a  autorisé 
aucun  recours  légal  contre  la  société  ; 

Attendu  que,  s'il  est  dit  aux  articles  3o  et  3i  du  cahier  des 
charges  que  la  compagnie  doit  exécuter  les  deux  chemins  dans  trois 
ans,  délai  porté  à  quatre  ans  et  demi  par  la  loi  du  9  août  18/17, 
est  ajouté  que,  au  cas  où  ce  terme  sera  dépassé,  le  gouvernement 
n'aura  qu'une  simple  faculté  de  constituer  la  compagnie  en  dé- 
chéance; 

Attendu  que,  loin  d'user  de  cette  clause  de  rigueur,  l'état  a  per- 
mis, comme  c'était  son  droit,  la  construction  du  chemin  de  Fécamp 
après  l'expiration  du  temps  fixé  par  le  cahier  des  charges;  que, 
dès  lors,  pour  cette  seconde  partie  de  l'entreprise  comme  pour  la 
première,  l'exécution  a  eu  lieu  dans  les  délais  utiles,  et  qu'il  est 
impossible,  alors  que  les  obligations  de  la  compagnie  sont  demeu- 
rées entières  vis-à-vjs  de  l'état,  de  qui  procédait  la  concession,  que 
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les  actionnaires  aient  eu  en  même  temps  le  pouvoir  de  faire  tom- 
ber l'entreprise  par  le  non-acquittement  des  versements  destinés 
à  former  le  capital  avec  lequel  seulement  elle  pouvait  être  accom- 
plie; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'au  mois  de  décembre  iSZiy,  époque  de  la 
vente  forcée  des  actions  appartenant  aux  défendeurs,  la  compagnie 
se  trouvait  dans  le  délai  de  quatre  ans  et  demi,  et  qu'il  est  constaté 
par  l'arrêt  qu'à  la  date  du  jugement  confirmé  en  appel,  depuis  neuf 
mois,  le  chemin  de  fer  de  Fécamp  était  en  exploitation; 

Attendu  que,  dans  cet  état,  l'arrêt,  en  relevant  les  défendeurs  de 
la  peine  contractuelle  par  eux  encourue  et  en  ordonnant  qu'il  leur 
serait  délivré  de  nouvelles  actions,  a  formellement  violé  les  textes 
ci-dessus,  et  spécialement  l'article  9  des  statuts,  ainsi  que  l'ar- 
ticle 1  i3Zt  du  Code  Napoléon,  qui  veut  que  les  conventions  réguliè- 
rement formées  aient  force  de  loi  entre  les  parties  contractantes  : 

Par  ces  motifs,  la  cour  casse,  etc. 


Expropriation  ;  plus-value;  immeuble  non  compris  dans  V expro- 
priation. —  (Castillon.)  —  La  plus-value  dont  le  jury  est  auto- 
risé à  tenir  compte  dans  le  règlement  d^une  indemnité  d^expro- 
priation  est  celle  que  les  travaux  de  V administration  ont 
apportée  à  la  portion  d^un  immeuble  non  atteinte  par  l'expro- 
priation, et  non  celle  qu'ont  pu  acquérir  d'^autres  biens  apparte- 
nant au  même  propriétaire. 


Vu  les  articles  5o  et  5i  de  la  loi  du  3  mai  i8ûi,  et  Tarticle  16  de 
celle  du  21  mai  i836; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'ensemble  de  ces  dispositions  de  la  loi, 
et  notamment  du  rapport  existant  entre  les  articles  5o  et  5i  de  celle 
du  3  mai  i8Zn,  que  ce  n'est  qu'au  cas  où  l'expropriation  a  frappé 
une  partie  de  terrain  ou  de  bâtiment  en  laissant  au  propriétaire  le 
restant  de  ce  terrain  ou  de  ces  bâtiments,  que  l'on  peut,  dans  l'éva- 
luation de  l'indemnité,  prendre  en  considération  la  plus-value  spé- 
ciale et  immédiate  de  ce  restant  de  la  propriété  ; 


(11  mai  1859.] 


ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  Chambre  civile. 


La  cour, 
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Que  ce  principe  ne  saurait  être  appliqué  à  la  plus-value  possible 
de  biens  appartenant  en  effet  au  même  propriétaire,  mais  ne  for- 
mant pas  Je  restant  de  la  parcelle  expropriée,  bien  que  situés  dans 
le  même  département  ou  dans  la  même  commune  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  la  décision  du  jury  spécial  d'expropriation  du 
canton  de  Condom,  en  prenant  en  considération  la  plus-value  que 
devait  procurer  l'ouverture  du  chemin  à  la  propriété  de  Nérée  de 
Castillon,  sise  dans  la  commune  de  Condom  et  dans  le  département 
de  Lot-et-Garonne,  a  violé  les  articles  précités  de  la  loi,  et,  par 
suite,  commis  un  excès  de  pouvoir; 

Par  ces  motifs,  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres 
moyens. 

Casse,  etc. 


(r  2078) 

;  [16  août  1859.] 

Dessèchement  des  marais  de  la  Naville  (Nord).  — Formation 
du  syndical  d'entretien. 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  du  6  mai  i85Zi  qui  concède  aux  propriétaires  inté- 
ressés le  dessèchement  de  la  vallée  de  la  Naville  (Nord )  (*)  ; 

Vu  la  délibération  de  la  commission  syndicale,  en  date  du  iZi  juil- 
let i858; 

Vu  le  projet  de  règlement  annexé  à  ladite  délibération  ; 

Vu  la  délibération  de  la  commission  spéciale  instituée  pour  le 
dessèchement  des  marais  de  la  Naville,  en  date  du  i3  août  i858  ; 

Vu  l'avis  du  sous-préfet  de  Valenciennes,  en  date  du  1 5  avril  iSôg  ; 

Vu  l'avis  du  préfet  du  Nord,  en  date  du  iza  avril  1869  ; 

Vu  l'avis  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  en  date  des  «jg-Si 
janvier  1869; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du 
lU  mai  1869  ; 


(•)  a-  série,  V,  ne3. 


AOUT  1859, 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807; 
Vu  la  loi  du  lU  floréal  an  XI  ; 
Notre  conseil  d'état  entendu , 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Titre  r\  —  Formation  du  syndicat. 

Art.  i**".  Le  territoire  desséché,  connu  sous  la  dénomination  de 
marais  de  la  JS avilie^  communes  de  Mastaing,  Bouchain,  Rœulx, 
Lourches,  Douchy  et  Denain  (Nord)  est  administré,  quant  à  l'en- 
tretien des  travaux  exécutés ,  par  une  commission  choisie  parmi  les 
propriétaires  intéressés ,  réunis  en  association  syndicale. 

2.  L'association  sera  administrée  par  cette  commission,  qui  sera 
composée  de  cinq  membres  nommés  par  le  préfet  et  choisis  parmi 
les  plus  imposés  à  raison  des  terrains  submersibles. 

3.  Le  syndicat  sera  renouvelé  par  cinquième ,  tous  les  ans.  Lors 
des  quatre  premiers  renouvellements  partiels,  les  membres  sor- 
tants seront  désignés  par  le  sort,  ils  seront  rééligibles  et  continue- 
ront leurs  fonctions  jusqu'à  leur  remplacement. 

li.  Les  membres  du  syndicat  ne  pourront  se  faire  représenter  aux 
assemblées  par  des  mandataires  de  leur  choix. 

5.  Il  sera  nommé  par  le  préfet  deux  suppléants  qui  les  rempla- 
ceront en  cas  d'absence.  Ces  suppléants  seront  pris  également 
parmi  les  propriétaires  les  plus  imposés,  à  raison  des  terrains  sub- 
mersibles. Dans  le  cas  où  l'un  des  syndics  titulaires  ou  suppléants 
serait  démissionnaire  ou  viendrait  à  décéder,  le  préfet  pourvoira 
immédiatement  à  son  remplacement. 

Les  fonctions  du  syndic  ainsi  nommé  ne  dureront  que  le  temps 
pendant  lequel  le  membre  remplacé  serait  resté  en  fonctions. 

6.  Un  des  syndics  sera  nommé  par  le  préfet  pour  remplir  les  fonc- 
tions de  directeur. 

Il  sera  en  cette  qualité  chargé  de  la  surveillance  générale  des  in- 
térêts de  la  communauté  et  de  la  conservation  des  plans,  registres 
et  autres  papiers  relatifs  à  l'administration  des  travaux. 

7.  Les  fonctions  de  directeur  dureront  jusqu'à  l'expiration  des 
fonctions  syndicales  de  ce  membre  de  l'association. 

Il  sera  rééligible  et  continuera  ses  fonctions  jusqu'à  son  rempla- 
cement. 

8.  Le  syndicat  sera  convoqué  et  présidé  par  le  directeur.  Il  devra 
être  réuni  sur  la  demande  d'un  de  ses  membres  ou  sur  l'invitation 
directe  du  préfet. 
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9.  Les  délibérations  seront  prises  à  1  majorité  des  voix  des  mem- 
bres présents  ;  en  cas  de  partage ,  celle  du  directeur  sera  prépon- 
dérante. 

Le  syndicat  ne  pourra  délibérer  à  moins  de  trois  membres  ;  tou- 
tefois, lorsqu'après  deux  convocations  faites  par  le  directeur,  à 
trois  jours  d'intervalle  et  dûment  constatées  sur  le  registre  des 
délibérations,  les  syndics  ne  seront  pas  réunis  en  nombre  suffisant, 
la  délibération  prise  après  la  troisième  convocation  sera  valable, 
quel  que  soit  le  nombre  des  membres  présents  ;  dans  tous  les  cas, 
les  délibérations  ne  pourront  être  exécutées  qu'après  l'approba- 
tion du  préfet.  Les  actes  et  transactions  que  le  syndicat  aura  à  faire 
devront  être  également  homologués  par  cet  administrateur. 

10.  Le  préfet  pourra  déclarer  démissionnaire  et  remplacer  immé- 
diatement tout  membre  du  syndicat  qui,  sans  motifs  reconnus  légi- 
times, aura  manqué  à  trois  convocations  successives. 

11.  Les  délibérations  seront  inscrites,  par  ordre  de  dates,  sur  un 
registre  coté  et  paraphé  par  le  directeur  ;  elles  seront  signées  par 
tous  les  membres  présents  à  la  séance ,  ou  mention  sera  faite  des 
motifs  qui  les  auront  e^mpêchés  de  signer. 

Tous  les  membres  de  l'association  auront  droit  de  prendre  com- 
munication sans  déplacement  des  délibérations  du  syndicat. 

Les  archives  seront  déposées  dans  un  local  particulier,  à  la  con- 
venance du  directeur  responsable  de  leur  bonne  conservation. 

19.  Le  syndicat  est  spécialement  chargé: 

(i")  De  préparer  et  présenter  les  budgets  annuels; 

(2°)  De  voter  les  taxes,  et  présenter  à  l'approbation  du  préfet  les 
rôles  de  la  répartition  des  dépenses  entre  les  divers  intéressés,  et 
dans  la  proportion  de  l'intérêt  de  chacun  d'eux; 

(3''}  De  contracter,  avec  l'autorisation  du  préfet,  les  emprunts  qui 
pourront  être  nécessaires  à  Tassociation,  lorsqu'ils  ne  porteront  pas 
à  plus  de  20000  francs  la  totalité  des  emprunts  de  ladite  asso- 
ciation ; 

(^")  D'examiner,  modifier  ou  approuver,  sous  l'autorité  de  l'ad- 
ministration, les  projets  des  travaux  à  exécuter  chaque  année; 

(5°)  Dépasser  les  marchés  ou  adjudications; 

(6")  De  surveiller  l'exécution  des  travaux,  de  veiller  i\  la  conser- 
vation des  ouvrages,  de  poursuivre  la  réparation  des  dommages  qui 
leur  seraient  causés  et  la  répression  des  entreprises  qui  pourraient 
nuire  au  dessèchement  ou  à  l'irrigation; 

(7°)  De  contrôler  et  vérifier  le  compte  administratif  du  syndic- 
directeur,  ainsi  que  la  comptabilité  du  percepteur  de  l'association; 
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(8°)  De  donner  son  avis  sur  tous  les  objets  relatifs  au  dessèche- 
ment et  sur  lesquels  il  aurait  été  consulté  par  le  préfet; 

(9*^)  De  proposer  au  préfet  une  liste  double  de  sujets  sur  laquelle 
il  nommera,  s'il  y  a  lieu,  le  conducteur  spécial  et  le  percepteur  ; 

(10**)  De  nommer  directement  le  garde  et  autres  agents  du  dessè- 
chement ,  l'état  nominatif  de  ces  agents  et  de  leur  salaire  devant 
être,  chaque  année,  soumis  avec  le  budget  à  l'approbation  de  l'au- 
torité supérieure. 

Dans  le  cas  où  le  syndicat  ne  remplirait  pas  les  fonctions  qui  lui 
sont  attribuées,  le  préfet,  après  une  mise  en  demeure  régulière, 
pourra  procéder  à  la  nomination  de  nouveaux  syndics. 

Titre  II.  —  Des  travaux  et  de  leur  réception, 

i3.  Les  travaux  seront  dirigés  par  un  agent  des  ponts  et  chaus- 
sées ou  par  un  conducteur  spécial  nommé  par  le  préfet,  sur  la  pro- 
position du  syndicat. 

iZi.  Cet  agent  est  chargé  : 

(1°)  De  rédiger,  pour  chaque  section,  les  projets  des  travaux  à 
exécuter  ; 

(2")  De  diriger  les  travaux  adjugés  ou  exécutés  en  régie; 

(5")  De  délivrer  les  certificats  d'à -compte  pour  le  payement  des 
ouvriers  et  des  entrepreneurs  ; 

(ù°)  D'assister  l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées  chargé  de  la 
vérification  des  travaux  et  de  signer  avec  lui  les  procès-verbaux  de 
réception  ; 

(ô*")  De  constater  par  des  procès-verbaux  les  contraventions  aux 
lois  et  règlements  administratifs  en  matière  de  voirie,  de  dessèche- 
ment ou  d'irrigation  ; 

(6**)  D'exécuter  les  travaux  d'urgence  qui  pourront  être  ordonnés 
par  le  directeur,  à  charge  par  ce  dernier  d'en  rendre  compte,  sans 
retard,  au  préfet  et  au  syndicat. 

15.  Les  projets,  devis  et  détails  estimatifs  dressés  par  l'agent  se- 
ront communiqués  avant  le  1^' janvier  de  chaque  année  à  l'ingé- 
nieur du  service  hydraulique  qui  y  donnera  son  avis.  Il  transmettra 
le  tout  à  l'ingénieur  en  chef  de  ce  service. 

16.  Ne  seront  pas  soumis  à  ces  formalités  les  travaux  d'urgence 
qui  requerraient  célérité.  Ils  pourront  être  exécutés  de  suite  et  par 
économie,  en  vertu  d'une  délibération  spéciale  des  membres  du 
syndicat,  et  sous  leur  responsabilité  personnelle.  Copie  de  la  déli- 
bération devra,  dans  un  délai  de  trois  jours ,  être  adressée  au  pré- 
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fet ,  qui  pourra,  s'il  y  a  lieu,  arrêter  ou  suspendre  Texécution  des 
travaux.  A  défaut  du  directeur,  le  préfet  pourra  faire  constater  l'ur- 
gence des  travaux  et  ordonner,  sur  l'avis  des  ingénieurs,  leur  exé- 
cution immédiate. 

17.  Les  travaux  seront  adjugés,  autant  que  possible,  d'après  le 
mode  adopté  pour  ceux  des  ponts  et  chaussées.  Ils  pourront  cepen- 
dant être  exécutés  de  toute  autre  manière  sur  la  demande  du  syn- 
dicat et  d'après  l'autorisation  du  préfet. 

18.  La  réception  des  travaux  sera  faite  par  un  ingénieur,  en  pré- 
sence du  directeur  et  d'un  membre  du  syndicat. 

Le  procès-verbal ,  qui  sera  soumis  au  visa  de  l'ingénieur  en  chef, 
devra  constater  que  les  travaux  ont  été  exécutés  conformément  aux 
projets  approuvés  et  aux  règles  de  l'art. 

19.  Les  payements  d'à  -  compte  pour  les  travaux  exécutés  seront 
effectués  en  vertu  de  mandats  du  directeur,  d'après  les  états  de 
situation  dressés  par  les  ingénieurs  et  visés  par  le  syndic  chargé  de 
la  surveillance  des  travaux. 

Pour  les  payements  définitifs,  il  sera  produit,  en  outre,  un 
procès-verbal  de  réception  dressé  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  18. 

A  défaut  du  directeur,  le  préfet  pourra  délivrer  des  mandats 
d'après  les  états  de  situation  des  ingénieurs ,  pour  le  payement  des 
dépenses  faites  d'office  conformément  à  ses  ordres. 

90.  Dans  le  courant  des  deux  premiers  mois  de  chaque  année,  le 
syndicat  déposera,  pendant  quinze  jours,  à  la  mairie  de  la  commune 
de  Lourches,  le  compte  des  travaux  exécutés  pendant  la  campagne 
précédente,  afin  que  les  propriétaires  puissent  en  prendre  connais- 
sance et  présenter  leurs  observations. 

21.  Au  mois  de  juin  ou  de  juillet,  une  commission  de  quatre 
membres  visitera  les  marais  et  fera  son  rapport  sur  les  travaux  faits 
ou  à  faire. 

Au  mois  de  septembre  ou  octobre  de  chaque  année ,  le  syndicat 
préparera  le  projet  de  budget  et  l'état  d'indication  des  travaux 
pour  l'année  suivante;  il  y  joindra  une  délibération  faisant  connaître 
les  motifs  de  ses  propositions. 

Ce  projet  sera  affiché  pendant  quinze  jours  à  la  mairie  de  la  com- 
mune de  la  situation  des  lieux ,  afin  que  les  propriétaires  puissent 
présenter  leurs  observations. 

Le  syndicat  donnera  son  avis  sur  les  observations ,  s'il  y  a  lieu, 
dans  un  délai  de  quinzaine,  faute  de  quoi  il  sera  passé  outre;  ses 
propositions  seront  ensuite  soumises  ti  l'examen  de  l'ingénieur 
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en  -chef  et  à  l'approbation  du  préfet  par  rintermédiaire  du  sous-  * 
préfet. 

En  cas  de  dépenses  extraordinaires  et  non  prévues ,  le  préfet 
prononcera,  après  avoir  préalablement  demandé  Favis  du  syndicat, 
qui  devra  le  fournir  également  sous  un  délai  de  quinzaine,  et  après 
avoir  consulté  l'ingénieur  en  chef. 

Titre  III.  —  De  la  rédaction  des  rôles  et  de  leur  recouvrement. 

22.  Le  recouvrement  des  taxes  sera  fait  par  le  percepteur  des 
contributions  directes  de  la  commune  ou  par  un  caissier  spécial 
qui  sera  nommé  par  le  préfet ,  sur  la  présentation  du  syndicat. 

23.  Le  percepteur  fournira  un  cautionnement  proportionné  au 
montant  des  rôles.  Il  lui  sera  alloué  une  remise  dont  la  quotité  sera 
proposée  par  le  syndicat  et  déterminée  par  le  préfet. 

2li'  Au  moyen  de  cette  remise,  le  percepteur  dressera  les  rôles 
sur  les  documents  fournis  par  le  syndicat.  Ces  rôles,  après  avoir  été 
affichés  pendant  un  délai  de  huit  jours  à  la  porte  de  la  mairie  de 
Lourches,  seront  visés  par  le  directeur  du  syndicat  et  rendus  exé- 
cutoires par  le  préfet,  auquel  ils  seront  transmis  par  l'intermédiaire 
du  sous-préfet. 

La  perception  en  sera  faite  comme  en  matière  de  contributions 
directes. 

25.  Le  percepteur  est  responsable  du  défaut  de  payement  des 
taxes  dans  les  délais  fixés  par  les  rôles,  à  moins  qu'il  ne  justifie  des 
poursuites  faites  contre  les  contribuables  en  retard. 

Il  est  soumis,  pour  sa  gestion  et  sa  comptabilité  et  leur  vérifica- 
tion, aux  mêmes  lois,  règlements  et  instructions  que  les  receveurs 
municipaux. 

26.  Le  percepteur  acquittera  les  mandats  délivrés  conformément 
aux  dispositions  du  présent  règlement. 

Il  rendra  compte  annuellement  au  syndicat,  avant  le  1*"^  février, 
des  recettes  et  dépenses  qu'il  aura  faites  pendant  le  cours  de  l'année 
précédente. 

Il  ne  lui  sera  pas  tenu  compte  des  payements  irrégulièrement 
faits. 

27.  Le  syndicat  vérifiera,  dans  le  courant  d'avril ,  le  compte  an- 
nuel du  percepteur,  l'arrêtera  provisoirement  et  l'adressera  au 
préfet  pour  être  soumis  au  conseil  de  préfecture ,  qui  l'arrêtera 
définitivement  s'il  y  a  lieu. 

28.  Le  syndic-directeur  vérifiera,  lorsqu'il  le  jugera  convenable. 
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*    la  situation  de  la  caisse  du  percepteur  qui  sera  tenu  de  lui  commu- 
niquer toutes  les  pièces  de  sa  comptabilité. 


29.  Les  réclamations  relatives  à  la  confection  des  rôles  qui  au- 
ront été  dressés  par  le  percepteur  d'après  les  documents  fournis  par 
le  syndicat ,  ainsi  que  les  contestations  relatives  à  Fexécution  des 
travaux ,  seront  portées  devant  le  conseil  de  préfecture,  conformé- 
ment aux  dispositions  des  lois  des  28  pluviôse  an  VIII  et  ik  floréal 
an  XI,  sauf  recours  au  conseil  d'état. 

30.  Le  préfet  prendra  de^  arrêtés  pour  prescrire  les  mesures  de 
police  qu'il  jugera  utiles  et  nécessaires  à  la  conservation  des  ouvra- 
ges qui  font  l'objet  de  l'association. 

31.  Les  délits  et  contraventions  seront  constatés  par  des  procès- 
verbaux  dressés  par  le  conducteur  spécial  ou  par  tous  autres  agents 
autorisés  à  cet  effet ,  et  seront  déférés  aux  tribunaux  compétents, 

32.  Les  honoraires,  frais  de  voyage  et  autres  dépenses  qui  seront 
dus  aux  ingénieurs  employés  en  exécution  du  présent  décret,  se- 
ront payés  sur  les  fonds  des  travaux,  d'après  les  règlements  qui  en 
seront  faits  conformément  aux  dispositions  du  décret  du  10  mars 
i85/i,  si  mieux  n'aime  le  syndicat  conclure  avec  ces  fonctionnaires 
un  abonnement  fixe  annuel  qui ,  dans  tous  les  cas ,  sera  soumis  ù. 
l'approbation  du  préfet. 


Port  de  Marseille,  —  Travaux  du  bassin  Napoléon.  —  Modifi- 
cation d\me  disposition  du  décret  du     janvier  i85/i. 

Napoléon,  etc., 

Art.  i".  Les  travaux  du  bassin  Napoléon,  au  port  de  Marseille, 
seront  exécutés  conformément  aux  dispositions  générales  du  plan 
ci-dessus  visé,  daté  du  27  juillet  1859,  lequel  plan  restera  annexé 
au  présent  décret. 

2.  Est  réputée  nulle  et  non  avenue  la  clause  finale  du  traité  con- 
tenu dans  la  délibération  en  conseil  municipal  du  16  janvier  i85/i, 
traité  approuvé  par  notre  décret  du  25  du  même  mois;  ladite  clause 
ainsi  conçue  : 


Titre  IV.  —  Dispositions  générales. 


[24  août  1859.] 
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«  Si  la  vente  des  terrains  donne  un  produit  excédant  les  i3  5oo  ooo 
»  francs ,  montant  présumé  des  divers  travaux ,  cet  excédant  sera 
»  employé  d'abord ,  et  par  préférence ,  à  rembourser  les  dépenses 
»  de  construction  des  casernes  et  de  la  manutention  projetées.  » 

Les  autres  dispositions  de  notre  décret  du  26  janvier  186/4  sont 
maintenues. 

3.  La  dépense  des  travaux  du  port  Napoléon,  évaluée  à  i5  5oo  000 
francs ,  sera  imputée,  en  premier  lieu,  sur  les  ressources  créées  par 
le  traité  précité  du  16  janvier  i85Zi  conclu  entre  l'état  et  la  ville  de 
Marseille,  et,  en  second  lieu,  sur  la  deuxième  section  du  budget  du 
ministère  des  travaux  publics,  chapitre  xxxix  (Amélioration  des 
ports). 


(N°  2080) 

[10  septembre  1859.] 

Port  de  Dunkerque.  —  Établissement  d'un  service  de  remorquage^ 
par  bateaux  à  vapeur  (*). 

l"*  DÉCRET  IMPÉRIAL. 

Napoléon,  etc.. 

Art.  1".  La  chambre  de  commerce  de  Dunkerque  est  autorisée  à 
établir  à  ses  frais,  risques  et  périls,  et  aux  clauses  et  conditions  du 
tarif  et  du  cahier  des  charges  annexés  au  présent  décret ,  un  ser- 
vice de  remorquage,  par  bateaux  à  vapeur,  dans  le  port  de  Dun- 
kerque. 

2,  La  perception  des  droits,  sur  navires  français  ou  étrangers, 
sera  faite  par  le  receveur  des  douanes,  qui  en  versera,  mois  par 
mois,  le  produit  entre  les  mains  de  l'un  des  membres  de  la  chambre 
de  commerce  désigné  à  cet  effet. 

3.  La  chambre  de  commerce  est  autorisée  à  emprunter  une 
somme  de  200000  francs  à  un  intérêt  qui  ne  dépassera  pas  5  p.  100 
par  an,  pour  subvenir  aux  frais  d'établissement  du  service  de  re- 
morquage. 

Ix.  Le  budget  et  les  comptes  du  service  de  remorquage  seront 
distincts  du  budget  ordinaire  de  la  chambre  de  commerce ,  et  sou- 
mis à  Tarticle  17  du  décret  du  3  septembre  i85i. 


(*)  p^oir  la  loi  du  18  juin  1859,  ci-dessus,  p.  420. 
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2**  CAHIER  DES  CHARGES 

Pour  la  concession,  à  la  chambre  de  commerce  de  Dunkerque^ 
d'un  service  de  remorquage  par  bateaux  à  vapeur. 

Art.  1^'.  L'administration  confère  à  la  chambre  de  commerce  de  Dunkerque 
le  droit  de  créer  et  d'exploiter  à  ses  frais,  risques  et  périls,  un  service  de  re- 
morquage par  bateaux  à  vapeur  pour  l'entrée  et  la  sortie  de  ce  port. 

Cette  concession  est  accordée  pour  une  période  de  vingt-cinq  ans,  qui  datera 
du  jour  où  le  service  sera  mis  en  activité. 

2.  A  partir  dudit  jour,  la  chambre  de  commerce  sera  autorisée  à  percevoir, 
à  son  profit,  des  droits  fixes  et  des  droits  d'usage,  conformément  au  tarif  ci- 
après  : 


I.  DROITS  FIXES  PERÇUS  A  l'ENTRÉE. 


2. 


Navires  français  armés  au  f  par  tonneau  de  jauge  légale  . 

petit  cabotage  t  par  tonneau  de  marchandiseî 

Navires  français  armés  au  (par  tonneau  de  jauge  légale  . 


grand  cabotage  l  par  tonneau  de  marchandises  . 

3.  Navires  français  armés  au  |  par  tonneau  de  jauge  légale  .  . 

long  cours  (par  tonneau  de  marchandises  . 

4.  Les  navires  étrangers  assimilés  aux  navires  français  parles  traités 

acquitteront  les  mêmes  droits  en  ayant  égard  à  la  nature  de  la  na- 
vigation. 

5.  Les  bâtiments  de  marine  militaire,  français  ou  étrangers ,  seront 

exempts  des  droits  fixes. 

6.  11  en  sera  de  même  des  bateaux  armés  pour  la  pêche  au  poisson 

frais. 

7.  La  pêche  d'Islande  et  de  Terre-Neuve  sera  considérée  comme  grand 

cabotage. 

Navires  étrangers  non  assimilés  aux  navires  français  : 

8.  Armes  au  petit  cabotage  .  .  (  P^»"  tonneau  de  jauge  légale  . 
o.  ^iiii^r,  au  peut  i.auut«o.      (par  louncau  de  marchandises 

g   Armés  flii  nrinâ  rabnfAffP    I       tonneau  de  jauge  légale  . 

9.  Armes  au  giana  canoiage. .  |       tonneau  de  marchandises 

10  Armés  au  lonc  cours  tonneau  de  jauge  légale  . 

10.  Armes  au  long  cours  •  .  .  •  j       tonneau  de  marchandises 

H.  DROITS  d'usage  PERÇUS  A  l'ëNTRÉE  ET  A  LA  SORTIE. 

1^*  zone.  D'un  point  quelconque  du  port  d'échouage  ou  du  chenal, 
jusqu'à  un  mille  au  delà  de  la  tête  des  jetées,  ou  réciproque- 
ment. 

11.  Navires  français  ou  navires) 

étrangers  assimilés  aux  na-  [  par  tonneau  de  jauge  légale  

vires  français  par  les  traités.  ) 

12.  Navires  étrangers  non  assimilés ,  par  tonneau  de  jauge  légale.  .  .  . 
'2*  zone.  D'un  point  quelconque  du  port  d'échouage  ou  du  chenal, 

jusqu'à  quatre  milles  environ  de  la  tête  des  jetées ,  ou  récipro- 
quement. 

13.  Navires  français  ou  navires)       tonneau  de  iauee  lécale 
étrangers  assimilés  ]^^^  tonneau  de  jauge  legaie  

14.  Navires  étrangers  non  assimilés ,  par  tonneau  de  jauge  légale.  .  .  . 
Nota.  Les  limites  de  la  deuxième  zone  dans  la  rade  seront:  à  l'ouest, 

la  bouée  fuseau  noir  n"  2  ,  et  la  bouée  plate  rouge  n®  2;  à  l'est, 
la  demi-distance  entre  les  bouées  fuseau  rouge  n*'*'  2  et  3. 
3""  zone.  D'un  point  quelconcjue  du  port  d'échouage  ou  du  chenal, 
jusqu'à  sept  milles  environ  de  la  tête  des  jetées,  ou  récipro- 
quement. 

16.  Navires  étrangers  non  assimilés,  par  tonneau  de  jauge  légale.  .  .  . 
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^ota.  Les  limites  de  la  troisième  zone  dans  la  rade  seront  :  à  Toiiest, 
la  grosse  bouée  d'avertissement  à  bandes  rouges  et  noires;  à 
Test ,  la  grosse  bouée  d'avertissement  noire  à  iond  plat. 

Le  minimum  des  prix  d'usage  à  payer  dans  chaque  zone  sera  ; 

Dans  la  première  zone. 

17.  Po«r  les  navires  français  ou  étrangers  assimilés  : 

Un  navire  seul  

Deux  navires  ensemble  

Trois  ou  plusieurs  navires  ensemble  

18.  Pour  les  navires  étrangers  non  assimilés: 

Un  navire  seul  

Deux  navires  ensemble  

Trois  ou  plusieurs  navires  ensemble  

Dans  la  deuxième  zone» 

19.  Pour  les  navires  français  ou  étrangers  assimilés  : 

Un  navire  seul  

Deux  navires  ensemble  

Trois  ou  plusieurs  navires  ensemble  

20.  Pour  les  navires  étrangers  non  assimilés  ; 

Un  navire  seul  

Deux  navires  ensemble  

Trois  ou  plusieurs  navires  énsemble  

Dans  la  troisième  zone. 

21.  Pour  les  navires  français  ou  étrangers  assimilés  : 

Un  seul  navire  

Deux  navires  ensemble  

Trois  ou  plusieurs  navires  ensemble  

22.  Pour  les  navires  étrangers  non  assimilés  : 

Un  seul  navire  

Deux  navires  ensemble  

Trois  ou  plusieurs  navires  ensemble  

23.  Lorsque  deux  ou  plusieurs  navires  seront  remorqués  ensemble, 

chacun  d'eux  participera  au  minimum  à  payer  proportionnelle- 
ment à  sa  jauge. 

24.  Lorsque,  dans  une  remorque  de  plusieurs  navires,  il  se  trouvera 

des  navires  étrangers  non  assimilés,  le  calcul  de  la  somme  à 
payer  par  ces  navires  se  fera  en  leur  appliquant  les  prix  des  na- 
vires français,  mais  en  augmentant  leur  jauge  légale  de  moitié. 

25.  Le  bâtiments  de  marine  militaire  payeront  les  droits  d'usage 

comme  les  navires  de  commerce  de  leur  nation;  ils  auront  pour 
le  remorquage  la  priorité  sur  les  autres  navires, 

26.  Les  bateaux  armés  pour  la  pêche  au  poisson  frais  ne  seront  admis 

à  se  servir  du  remorqueur  que  lorsqu'il  sera  possible  de  le  faire 
sans  nuire  au  remorquage  des  autres  navires,  qui  auront  toujours 
la  priorité  sur  eux.  Les  droits  d'usage  pour  ces  bateaux  seront  ré- 
duits de  moitié,  tout  en  conservant  les  minima  indiqués  ci-dessus; 
néanmoins,  ces  minima  ne  seront  à  leur  charge  que  si  la  remor- 
que ne  comprend  que  des  bateaux  de  leur  catégorie;  dans  le  cas 
contraire,  le  prix  payé  par  les  pêcheur»  viendra  seulement  en  dé- 
duction du  minimum  à  payer  par  les  autres  navires,  réglé  comme 
s'ils  étaient  seuls. 

27.  Tout  capitaine  de  navire  qui ,  s  étant  fait  inscrire  pour  prendre  son 

tour  de  remorquage  renoncera,  par  un  motif  quelconque ,  à  en 
profiter,  payera  à  la  chambre  de  commerce,  à  titre  d'indemnité, 
une  somme  égale  au  quart  du  droit  d'usage  pour  le  minimum  de 
parcours  calculé  d'après  le  tonnage  de  son  bâtiment;  cette  indem- 
nité sera  égale  à  la  moitié  du  même  droit,  s'il  attend  que  le  remor- 
queur ait  déjà  chaulîé  pour  faire  connaître  qu'il  ne  s'en  servira  pas. 

28.  Les  services  extraordinaires  rendus  à  la  mer,  dans  le  chenal  ou  les 

bassins,  donneront  lieu  à  une  rétribution  particulière  et  indé- 

Sendante  des  droits  de  remorquage,  qui  sera  réglée  à  l'amiable  ou 
xée  par  le  tribunal  de  commerce  de  Dunkerque.  Du  reste,  ces 
services  ne  seront»pas  obligatoires. 

Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets.  —  tome  ix.  V2 
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3.  Moyennant  un  abonnement  dont  le  pjix  sera  fixé  ultérieurement  par 
décision  ministérielle,  Tadministration  se  réserve  le  droit  d'utiliser  le  maté- 
riel de  remorquage  pour  la  surveillance,  Tentretien  et  le  renouvellement  du 
balisage  de  la  rade,  ainsi  que  pour  le  service  des  feux  flottants  qu'elle  juge- 
rait utile  d'établir  dans  les  parages  de  Dunkerque.  En  cas  d'ordre  des  ingé- 
nieurs, ces  services  devront  être  assurés  avant  tout  autre. 

4.  La  chambre  de  commerce  devra  constamment  tenir  équipé,  chauffé  et 
prêt  ài  prendre  la  mer  dès  qu'il  sera  à  flot ,  un  bateau  remorqueur  pourvu 
d'un  appareil  à  vapeur  qui  puisse  produire  sur  le  bateau  un  travail  effectif  de 
120  chevaux,  c'est-à-dire  un  travail  brut  sur  les  pistons  de  13000  kilogram- 
mètres  au  minimum.  Au  bateau,  elle  pourra  en  joindre  un  ou  plusieurs 
autres  de  force  moindre. 

Elle  sera  tenue,  d'ailleurs,  d'opérer,  dans  le  nombre  et  la  force  des  bateaux 
à  vapeur  employés  au  remorquage,  les  augmentations  que  l'administration 
jugera  nécessaires  pour  satisfaire  aux  besoins  du  service.  La  fourniture  de  ces 
remorqueurs  en  nombre  suffisant  et  leur  entretien  en  bon  état  seront ,  dans 
tous  les  cas,  à  sa  charge. 

5.  La  longueur  du  bateau  remorgueur  mentionné  au  commencement  de 
l'article  précédent  sera  au  minimum  de  30  mètres  de  tête  en  tête;  son  tirant 
d'eau  à  pleine  charge  sera  au  maximum  de  2  mètres. 

6.  Chaque  bateau  remorqueur  sera  constamment  pourvu  de  toutes  les  pièces 
de  rechange  nécessaires  pour  éviter  les  chômages  autres  que  ceux  qui  pour- 
raient être  occasionnés  par  des  accidents  de  force  majeure. 

7.  Un  pilote  présenté  par  la  chambre  de  commerce  et  agréé  par  le  préfet  du 
département,  sur  l'avis  de  la  commission  de  surveillance  des  bateaux  à  va- 
peur, fera  partie  du  personnel  de  chaque  bateau.  Il  sera  payé  par  la  chambre. 

8.  A  l'effet  de  rendre  facile  et  satisfaisante  l'exploitation  du  service  du  re- 
morquage, des  places  spéciales  pourront  être  accordées,  dans  le  port  de  dé- 
charge, à  la  chambre  de  commerce,  par  arrêté  du  préfet  du  département, 
pris  sur  l'avis  des  ingénieurs. 

Elle  sera,  d'ailleurs,  tenue  d'avoir  un  bureau  situé  à  proximité  du  port,  et 
dans  lequel  il  sera  tenu  un  registre  à  souche  pour  l'inscription  des  tours  de 
remorque  basés  sur  les  tirants  d'eau. 

9.  Les  bateaux  remorqueurs  devront  constamment  être  pourvus  de  tous  les 
cordages  nécessaires  pour  la  remorque;  ils  seront  tenus  de  les  fournir  gratui- 
tement et  d'en  avoir  de  rechange  en  nombre  suffisant  pour  remplacer  ceux 
qui  viendraient  à  se  casser. 

10.  Dans  le  cas  où  tous  les  bateaux  remorqueurs  de  la  chambre  de  com- 
merce seraient  déjà  sorlis  et  où  le  besoin  d'un  remorqueur  supplémentaire  se 
ferait  sentir,  soit  à  raison  du  mauvais  temps,  soit  par  l'apparition,  en  vue  du 
port,  d'un  bâtiment  en  détresse,  la  chambre  devra  s'entendre  avec  les  pro- 
priétaires des  bateaux  à  vapeur  existants  dans  le  port  pour  pourvoir  le  plus 
promptement  possible  à  ce  service  imprévu. 

11.  Lorsque  plusieurs  navires  demanderont  à  être  remorqués  ensemble, 
c'est  le  capitaine  du  remorqueur  qui  en  déterminera  le  nombre ,  de  concert 
avec  les  pilotes  des  navires  à  remorquer, 
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12.  Les  capitaines  de  navires  remorqués,  soit  à  l'entrée,  soit  à  la  sortie, 
payeront  le  prix  du  remorquage  dans  les  mains  du  capitaine  du  remorqueur, 
qui  leur  délivrera,  en  échange,  une  quittance  extraite  du  registre  à  souche 
dont  il  sera  toujours  pourvu. 

Ils  auront  le  droit  de  renvoyer  leurs  pilotes  par  la  voie  du  remorqueur  et 
sans  frais. 

13.  La  perception  des  droits  fixes  à  l'entrée  des  navires  se  fera  sur  la  pré- 
sentation du  rôle  d'armement,  au  moyen  du  congé  de  la  douane  pour  le  ton- 
nage de  jauge  légale  et  du  manifeste,  après  vérification  de  la  douane  pour  le 
tonnage  des  marchandises. 

14.  La  chambre  de  commerce  sera  tenue  de  communiquer  aux  agents  de 
l'administration,  toutes  les  fois  qu'elle  en  sera  requise,  la  comptabilité  du  ser- 
vice du  remorquage  tenue  par  recettes  et  dépenses.  De  plus,  dans  les  deux 
premiers  mois  de  chaque  exercice,  la  comptabilité  de  l'exercice  précédent 
sera  remise  à  l'ingénieur  en  chef  du  port,  qui  la  transmettra  au  préfet  du  dé- 
partement avec  ses  observations  et  ses  propositions  pour  la  réduction  du  ta- 
rif, s'il  y  a  lieu. 

15.  Aux  comptes  annuels  mentionnés  dans  l'article  précédent  devra  être 
joint  (avec  les  pièces  quittancées  à  l'appui)  le  compte  régulier  de  la  dépense 
première,  comprenant  les  frais  généraux  et  particuliers  d'établissement  de 
chacun  des  bateaux  remorqueurs,  au  fur  et  à  mesure  qu'il  sera  mis  en 
service. 

16.  Dans  le  cas  où  le  produit  des  perceptions  dépasserait  la  somme  néces- 
saire pour  les  besoins  du  service,  y  compris  les  intérêts  et  l'amortissement  du 
capital  employé,  les  droits  seront  réduits  par  M.  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics.  Cette  léduction  portera  d'abord  sur 
les  droits  fixes  de  manière  à  arriver  le  plus  promptement  possible  à  leur  sup- 
pression complète.  Elle  pourra  porter  ensuite,  s'il  y  a  lieu,  sur  les  droils 
d'usage. 

17.  La  présents  concession  sera  considérée  comme  nulle  et  non  avenue, 
si  le  service  du  remorquage  n'était  pas  en  activité  un  an  au  plus  apr^s  la 
notification  du  décret. 

Elle  pourra,  d'ailleurs,  être  révoquée  en  tout  temps,  si  la  chambre  de  com- 
merce ne  remplissait  pas  exactement  les  obligations  qui  lui  sont  imposées. 
Dans  ce  cas,  il  sera  pourvu  à  l'exécution  des  engagements  contractés  par  elle 
au  moyen  d'une  adjudication  ouverte  à  sa  folle  enchère,  sur  une  mise  à  prix 
des  bateaux  existants  ou  en  construction,  des  matières  de  tous  genres  appro- 
visionnées et  généralement  de  tous  les  objets  mobiliers  ou  immobiliers  se 
rapportant  au  service  du  remorquage. 

18.  La  chambre  de  commerce  et  ses  agents  devront  se  conformer  aux  règle- 
ments, soit  existants,  soit  à  intervenir  pour  la  navigation  des  bateaux  à  va- 
peur et  pour  la  police  du  port  de  Dunkerque,  ainsi  qu'aux  règlements  spé- 
ciaux auxquels  l'administration  ju^:  rait  nécessaire  de  soumettre  le  service 
du  remorquage. 

19.  Les  contraventions  aux  dispositions  qui  précèdent  seront  constatées  par 
des  procèS'Verbaux  dressés  par  les  agents  de  l'administration. 
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20.  Les  contestations  qui  pourront  s'élever  entre  l'administration  et  la 
chambre  de  commerce  concessionnaire,  au  sujet  de  l'exécution  ou  de  l'in- 
terprétation du  présent  cahier  des  charges,  seront  jugées  administrativement 
par  le  conseil  de  préfecture  du  département  du  Nord,  sauf  recours  au  conseil 
d'état. 

'■«j"  •  '-   ■  '  ' ,  ■ 

(r  2081) 

[26  septembre  1859.] 

Budget  de  iSôg.  —  Crédit  supplémentaire. 
Napoléon,  etc., 

Art.  i".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur 
l'exercice  1869,  un  crédit  supplémentaire  de  5oooo  francs,  appli- 
cable au  chapitre  xxvi  de  la  première  section  du  budget  {Ports 
maritimes,  phares  et  fanaux.  —  Travaux  ordinaires), 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  i"  du  pré- 
sent décret,  au  moyen  des  ressources  du  budget  de  l'exercice  1859. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  corps  législa- 
tif, conformément  à  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

Zi.  Le  crédit  supplémentaire  de  2  o5o  000  francs,  ouvert  pour 
l'exercice  1859  sur  le  chapitre  xxxix  du  budget  du  ministère  de  l'a- 
griculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  par  notre  décret 
du  9  juillet  1869,  est  réduit  d'une  somme  de  5o  000  francs. 


(     2082 ) 

[26  septembre  1859.] 

Chemin  de  fer  d'^Hautmont  à  la  frontière  de  Belgique;  cession  à 
la  compagnie  du  Nord  de  la  section  du  chemin  de  fer  de  Mons  à 
Hautmont,  comprise  sur  le  territoire  français. 

1**  DÉCRET. 

Napoléon,  etc., 

Vu  notre  décret  du  26  juin  1867,  lequel  constitue  le  réseau  des 
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chemins  de  fer  du  Nord  ;  ensemble  la  convention  et  le  cahier  des 
charges  y  annexés  ; 

Vu  notre  décret  du  19  août  i85Zi,  portant  concession  d'un  chemin 
de  fer  d'Hautmont  à  la  frontière  de  Belgique  ;  ensemble  la  conven- 
tion et  le  cahier  des  charges  y  annexés; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  en  date  du 
19  mai  1859  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  26  décembre  i852,  article  U  ; 

Vu  la  convention  provisoire  passée,  le  26  septembre  1869,  entre 
notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, et  la  compagnie  du  Nord,  ladite  convention  ayant  pour  objet 
d'approuver  un  traité  de  rétrocession  à  cette  dernière  compagnie 
du  chemin  de  fer  d'Hautmont  à  la  frontière  belge  avec  ses  dépen* 
dances  et  embranchements  ; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  Qui  suit  : 

Art.  1".  La  convention  provisoire  passée ,  le  26  septembre  1869 , 
entre  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics^  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord,  et  dont  l'ob- 
jet est  ci-dessus  énoncé,  est  et  demeure  approuvée. 

Ladite  convention  restera  annexée  au  présent  décret. 

2°  CONVENTION 
Entre  Vétat  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord, 

Art.  1".  Est  approuvé  le  traité  passé,  le  3  mai  1859,  entre  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  dn  Nord  et  la  compagnie  belge  du  chemin  de  fer  de  Mons 
à  Hautmont  et  de  Saint-Ghislain,  ledit  traité  portant  cession  par  cette  der- 
nière compagnie,  à  la  compagnie  du  Nord ,  de  la  section  du  chemin  de  fer 
de  Mons  à  Hautmont  comprise  sur  le  territoire  français,  ainsi  que  des  em- 
branchements et  dépendances  situés  sur  ledit  territoire. 

En  conséquence,  la  ligne  cédée  par  le  traité  susénoncé  est  définitivement 
incorporée  au  réseau  du  Nord,  avec  ses  embranchements  et  dépendances  et 
notamment  avec  l'embranchement  de  Maubeuge. 

Une  copie  certifiée  dudit  traité  restera  annexée  à  la  présente  convention. 

2.  A  dater  du  décret  qui  approuvera  les  présentes,  le  cahier  des  charges 
du  26  juin  1857  sera  applicable  dans  toutes  ses  dispositions  et  spécialement 
en  ce  qui  concerne  la  durée  de  la  concession  à  la  ligne  rétrocédée. 

Le  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du  19  août  1854  est  abrogé. 

3.  La  présente  convention  et  le  traité  du  3  mai  1859,  qui  y  est  mentionné, 
ne  seront  itessibles  que  du  droit  fixe  de  1  franc. 
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3*  TRAITÉ 

Entre  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord  et  la  compagnie  belge 
du  chemin  de  fer  de  Mans  à  Jlautmontet  de  Saint-Ghislain, 

Art.  1".  La  société  anonyme  belge  des  chemins  de  fer  de  Mons  à  Haut- 
mont  et  de  Saint-Ghislain ,  représentée  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  cède, 
vend  et  transporte  à  la  compagnie  française  du  chemin  de  fer  du  Nord,  re- 
présentée comme  dit  est,  tous  ses  droits  sur  la  concession  et  sur  le  chemin  de 
fer  d'Hautmont  à  la  frontière  belge,  tels  que  ces  droits  résultent  du  décret  de 
concession  du  19  août  1854,  et  du  cahier  des  charges  y  annexé,  et  tels  que  le 
chemin  construit  se  poursuit  et  comporte  avec  toutes  ses  gares,  bâtiments , 
stations,  maisons  de  gardes,  magasins,  ateliers,  outillage,  matériel  fixe  et 
roulant,  appareils  télégraphiques,  mobilier  des  gares ^  stations,  maisons  de 
gardes,  terrains  et  autres  dépendances,  sans  exception  ni  réserve,  ainsi,  au 
surplus,  que  le  tout  existe,  et  dont  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  a 
pleine  et  entière  connaissance. 

2.  Il  est  déclaré  par  la  société  de  Mons  à  Hautmont  et  de  Saint-Ghislain  : 
(1°)  Que  le  chemin  cédé  part  de  la  frontière  belge,  près  de  Quévy,  et  aboutit 

à  Hautmont,  à  la  gare  du  chemin  de  fer  du  Nord;  que  ce  chemin  est  à  deux 
voies,  sauf  dans  la  partie  parallèle  au  chemin  de  fer  du  Nord  en  arrivant  à 
Hautmont; 

(2<*)  Qu'un  embranchement  à  une  voie  partant  delà  gare  d'Hautmont  abou- 
tit à  une  gare  d*eau  sur  la  Sambre,  laquelle  est  une  dépendance  du  chemin; 

(3°)  Qu'un  embranchement  sur  Maubeuge  est  en  cours  d'exécution,  et  que 
la  société  de  Mons  à  Hautmont  et  de  Saint-Ghislain  est  en  instance  auprès 
du  gouvernement  français  pour  en  obtenir  la  concession.  Les  droits  à  l'ob- 
tention de  cette  concession,  comme  l'embranchement  lui-même  avec  toutes 
ses  dépendances,  sont  compris  dans  la  présente  cession; 

(4°)  Que  les  délais  d'exécution  prévus  à  l'article  1"'  du  cahier  des  charges, 
ont  été  prorogés  par  décret  impérial  du  6  décembre  1856,  et  que,  néanmoins, 
la  limite  de  durée  de  la  concession  est  fixée  au  15  septembre  1946. 

3.  La  jouissance  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  remontera  au 
1*' juillet  1868,  époque  à  partir  de  laquelle  l'exploitation  du  chemin  de  fer 
présentement  cédé  sera  considérée  comme  ayant  eu  lieu  aux  profits,  comme 
aux  périls  et  risques  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  laquelle, 
aus.4  à  compter  de  cette  date,  est  substituée  à  tous  les  droits  comme  à  toutes 
les  charges  résultant  de  la  concession,  des  stipulations  et  conditions  d'apport 
contenues  dans  l'article  6  des  statuts  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Mons  à  Hautmont  et  de  Saint-Ghislain. 

En  conséquence,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  s'oblige  à  exécu- 
ter, au  lieu  et  à  la  place  delà  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Mons  à  Haut- 
mont et  de  Saint-Ghislain,  lesdites  clauses,  stipulations,  conditions  et 
charges ,  ainsi  et  de  la  même  manière  que  cette  dernière  compagnie  y  est 
tenue,  et  elle  s'engage  à  la  garantir  contre  toutes  demandes  et  réclamations 
quelconques  pouvant  résulter  de  cette  substitution. 
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Pour  prévenir  des  doutes,  il  est  expressément  convenu  que  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  du  Nord  devra,  au  lieu  et  à  la  place  de  celle  du  chemin  de 
fer  de  Mons  à  Hautmont,  exécuter  notamment  Tobligation  de  transporter  les 
marchandises,  soit  à  la  gare  d'Hautmont,  soit  à  la  Sambre,  au  même  tarif 
proportionnel  aux  distances. 

Tous  les  impôts,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  mobilier,  foncier,  patente, 
toutes  les  charges  de  ville  et  de  police  seront,  à  compter  du  1"  juillet  1858, 
à  la  charge  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

4.  La  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Mons  à  Hautmont  et  de  Saint- 
Ghislain  reste  personnellement  chargée,  sans  que  la  compagnie  du  Nord  ait  à 
s'y  immiscer  en  aucune  manière,  du  règlement  et  de  l'acquit  de  tous  les  en- 
gagements intervenus  entre  elle  et  tous  entrepreneurs,  fournisseurs  et  pro- 
priétaires d'objets  mobiliers  ou  immobiliers ,  comme  aussi  de  l'exécution  de 
ses  engagements  financiers,  du  payement  de  sa  dette  par  obligations  ou  sous 
toute  autre  forme,  et  des  stipulations  qui  concernent  les  droits  de  ses  action- 
naires. La  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  prend  le  chemin  rendu  libre 
de  tous  engagements  pour  toute  la  gestion  antérieure  ;  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Mons  à  Hautmont  et  de  Saint-Ghislain  gardant  la  responsa- 
bilité pleine  et  entière  de  tous  ses  faits  et  actes. 

En  conséquence,  elle  s'engage  à  garantir  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord  contre  toute  demande  ou  réclamation  de  tiers,  résultant  de  ces  faits  et 
actes  antérieurs. 

5.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  reconnaît  que  la  ligne  à  elle 
présentement  vendue  a  été  exécutée  dans  les  conditions  prescrites  au  cahier 
des  charges,  qu'elle  lui  est  livrée  en  bon  état,  d'après  la  vérification  qui  en 
a  été  faite  par  les  ingénieurs  des  deux  compagnies.  Elle  reconnaît,  en  consé- 
quence, n'avoir  à  faire=,  à  cet  égard,  aucune  demande  ou  réclamation  à  la  com- 
pagnie de  Mons  à  Hautmont. 

6.  Les  présentes  vente,  cession  et  transport  sont  faits  à  forfait,  moyennant 
un  prix  équivalent  à  une  annuité  payable  par  semestre,  et  dont  le  taux  est 
ainsi  fixé  ; 

Pendant  neuf  années  et  six  mois,  à  partir  du  l*'^  janvier  1859,  chaque  paye- 
ment semestriel  sera  de  195000  francs,  celui  du  deuxième  semestre  de  1868, 
sera  de  195  844'.47. 

A  dater  du  1"' janvier  1869,  l'annuité  sera  de  400000  fr.,  soit  200  000  fr. 
par  semestre. 

Le  premier  payement  aura  lieu  le  1"  juillet  1859;  le  second,  le  1"  jan- 
vier 1860,  et  ainsi  de  suite,  aux  mêmes  époques,  chaque  année,  jusqu'au 
1*='  mai  1948;  le  dernier  terme  du  prix  sera,  en  conséquence;  de  133  333^31 
pour  quatre  mois. 

Le  montant  du  prix  de  vente  ci -dessus  sera  payé  par  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  du  Nord  ,  à  Bruxellers ,  en  espèces  ayant  cours  légal,  à  l'exclusion 
de  tout  papier-monnaie  dont  le  cours  serait  déclaré  forcé. 

7.  A  l'expiration  de  la  concession,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord 
fera  au  gouvernement  français,  à  la  place  des  concessionnaires  et  de  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Mons  à  Hautmont,  la  remise  des  chemins  qui 
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devront  rentrer  dans  le  domaine  public,  conformément  aux  clauses  et  condi- 
tions du  cahier  des  charges.  Elle  s'engage  à  faire  cette  remise  en  prenant  à  sa 
charge  toutes  les  obligations  contenues  dans  ledit  cahier  des  charges,  et  par 
contre,  elle  jouira  de  tous  les  droits  et  avantages,  remboursements  et  indem- 
nités qui  en  seront  la  conséquence. 

8.  En  cas  de  non-pa>'ement  du  prix  des  présentes  vente,  cession  et  trans- 
port aux  époques  ci-dessus  fixées,  comme  aussi  en  cas  d'inexécution  d'une  des 
clauses  et  conditions  essentielles  desdites  cession,  vente  et  transport,  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  Mons  à  Hautmont  et  de  Saint-Ghislain,  aura  le 
droit,  à  son  choix,  d'en  faire  prononcer  la  résiliation  avec  dommages  et  inté- 
rêts ou  d'en  poursuivre  l'exécution. 

9.  Par  la  présente  vente,  il  n'est  porté  aucune  novation  à  l'état  des  choses 
établi  en  ce  qui  concerne  les  lignes  beîges  de  la  compagnie  de  Mons  à  Haut- 
mont  et  de  Saint-Ghislain. 

10.  Les  droits  d'enregistrement,  de  transcription  et  tous  autres  frais  et 
honoraires  des  présentes  seront  à  la  charge  de  la  compagnie  du  chertiin  de  fer 
du  Nord. 

Après  Tenregistrement  des  présentes ,  la  compagnie  du  Nord  fera ,  chez  un 
notaire,  le  dépôt  de  l'un  des  doubles  et  en  fera,  à  ses  frais»  délivrer  une  expé- 
dition à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Mons  à  Hautmont. 


(  N°  2083  ) 

[19  novembre  1859.] 

Budget  de  i86o.  —  Décret  impérial  portant  répartition^  par  cha- 
pitres^ des  crédits  ouverts  par  la  loi  de  finances  du  ii  juin  1869. 
(Extrait.) 

MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE  ,  DU  COMMERCE  ET  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


MINISTÈRES  ET  SERVICES. 


r*  SECTION.  —  Service  ordinaire. 

Administration  centrale. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  radministration  cen- 
trale  

Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux  de  Tadministration 
centrale  

Agriculture  et  commerce. 

Écoles  impériales  vétérinaires   •  •  •  • 

Encouragements  à  Tagricullure  et  enseignement  professionnel. 

A  reporter  


MONTANT 

des  crédits 
accordés. 


fr. 

1068  950 
170  000 


619  300 
2757  000 


4615250 


NOVEMBRE  iSSg. 
Suite  du  budget  de  1860. 
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MINISTÈRES  ET  SERVICES. 


Report  

Haras  et  dépôts  d'étalons  

Remonte  des  haras  et  encouragements  à  l'industrie  parliculiére. 

Conservatoire  et  école  des  arts  et  métiers  

Encouragements  aux  manufactures  et  au  commerce  

Encouragements  aux  pêches  maritimes  

Poids  et  mesures  ,  

Frais  de  surveillance  des  sociétés  et  établissements  divers. .  . 
Entrelien  des  établissements  thermaux  appartenant  à  l'état.  . 
Subventions  aux  établissements  particuliers  d'eaux  minérales 

Etablissements  et  services  sanitaires  

Secours  aux  colons  de  Saint-Domingue,  réfugiés  de  Saint-Pierre 

et  Miquelon  et  du  Canada  

Secours  spéciaux  pour  pertes  matérielles,  événements  malheu 

reux  ,  


Travaux  publics. 

Personnel  du  corps  des  ponts  et  chaussées  •  

Personnel  des  conducteurs  

Personnel  du  corps  des  mines,  enseignement  et  écoles  

Personnel  des  gardes-mines  

Personnel  des  officiers  et  maîtres  de  port  du  service  maritime. 

Contrôle  et  surveillance  des  chemins  de  fer.  

Routes  et  ponts.  Travaux  ordinaires  

Navigation  intérieure.  (Rivières.)  Travaux  ordinaires  

Navigation  intérieure  (Canaux.)  Travaux  ordinaires  

Ports  maritimes,  phares  et  fanaux.  (Travaux  ordinaires).  .  .  . 
Dessèchements,  irrigations  et  drainage.  (Etudes  et  subventions). 

Matériel  des  mines  

Frais  généraux,  secours,  etc  

Subventions  aux  compagnies  pour  travaux  à  exécuter  par  voie 

de  concession  de  péage  

Dépenses  d'exercices  clos  , 

Total  de  la  résection   •  .  . 


IP  SECTION.  —  Travaux  extraordinaires. 


Lacunes  des  routes  impériales  »  .  , 

Rectifications  des  routes  impériales.  

Nouvelles  routes  de  la  Corse  

Routes  forestières  de  la  Corse  

Construction  de  ponts  

Part  contributive  de  l'état  pour  l'ouverture  ou  l'achèvement 
de  diverses  grandes  voies  de  communication  dans  Paris  .  .  . 

Amélioration  de  rivières.  ,  .  .  •  . 

Etablissement  de  canaux  de  navigation  

Travaux  d'amélioration  et  d'achèvement  des  ports  maritimes.  . 

Dunes  et  semis,  dessèchements  et  irrigations.  (Travaux  extra- 
ordinaires)   

Drainage  

Etablissement  de  grandes  lignes  de  chemins  de  fer,  garantie  d'in- 
térêts, prêts  et  subventions  aux  compagnies  de  chemins  de  fer. 

Total  de  la  11*  section  


RÉCAPITULATION. 

r*  5ec<tow.— Service  ordinaire  

Il*  Section.-' Travaux  extraordinaires. 


Total  pour  le  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics  •  


101460100 
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(r  2084) 

* 

[28  décembre  1859.] 

Chemin  de  fer  de  Bully^Grenay  (Pas-de-Calais)  au  canal  d*Jire 
à  la  Bassée. 

1**  DÉCRET  IMPÉRIAL. 

Napoléon,  etc., 

Art  1^'.  Est  approuvée  la  convention  provisoire  passée,  le  28  dé- 
cembre 1869,  entre  notre  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  et  la  compagnie  dite  de  Béthune,  ladite  con- 
vention ayant  pour  objet  la  concession,  au  profit  de  cette  compa- 
gnie, d'un  chemin  de  fer  partant  du  village  de  Bully-Grenay  et 
aboutissant  au  canal  d'Aire  à  la  Bassée. 

En  conséquence,  les  conditions  stipulées ,  tant  dans  ladite  con- 
vention que  dans  le  cahier  des  charges  qui  y  est  annexé ,  recevront 
leur  pleine  et  entière  exécution. 

2.  La  convention  susmentionnée  et  le  cahier  des  charges  qui  y 
est  joint,  resteront  annexés  au  présent  décret. 

'2°  CONVENTION 
Entre  Vétat  et  la  compagnie  dite  de  Béthune, 

Art.  1*'.  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
au  nom  de  Tétat,  concède  au  sieur  Alexis  Boittelle,  ès  noms  qu'il  agit,  un  che- 
min de  fer  partant  du  village  de  Bully-Grenay  et  aboutissant  au  canal  d'Aire 
à  la  Bassée,  et  ce,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-annexé. 

2.  Be  son  côté,  le  sieur  Alexis  Boittelle,  ès  noms  qu'iî  agit,  s'engage  à  exé- 
cuter à  ses  frais,  risques  et  périls,  le  chemin  de  fer  qui  fait  l'objet  de  la  pré- 
sente concession ,  et  à  se  conformer,  pour  la  construction  et  l'exploitation 
dudit  chemin,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus  men- 
tionné. 

3**  CAHIER  DES  CHARGES. 
Titre  l".  —  Tracé  et  construction. 

Art.  Le  chemin  de  fer  de  Bully-Grenay  au  canal  d'Aire  à  la  Bassée 
partira  d'un  point  situé  à  ou  près  le  village  de  Bully-Grenay,  qui  sera  dé- 
terminé par  l'administration  supérieure,  et  aboutira  au  canal  d'Aire  à  la 
Basséf;,  en  un  point  qui  sera  également  fixé  par  l'administration,  après  avoir 
traversé,  du  nord  au  sud,  toute  l'étendue  de  la  concession  des  mines  de  houille 
de  Grenay> 

IxMlit  chemin  se  raccordera  à  la  ligne  de  houillères  du  Pas-de-Calais,  en  un 
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OU  deux  points,  s'il  y  a  lieu,  qui  seront  déterminés  par  Tadministration ,  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  entendue. 

2.  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  trois  mois  à  dater 
du  décret  de  concession. 

Ils  devront  être  terminés  dans  un  délai  de  dix-huit  mois,  à  partir  de  la 
même  date,  de  telle  sorte  qu'à  l'expiration  de  ce  dernier  délai,  le  chemin  de 
fer  soit  en  exploitation  dans  toute  son  étendue. 

Art,  3,  4  et  5,  conformes  aux  articles  3,  A  et  b  du  cahier  des  charges 
des  chemins  de  fer  de  VEst  (ci-dessus  page  371). 

6.  Les  terrains  seront  acquis  pour  deux  voies;  les  terrassements  pourront 
être  exécutés  et  les  rails  pourront  être  posés  pour  une  voie  seulement,  sauf 
l'établissement  d'un  certain  nombre  de  gares  d'évitement. 

Le  reste  de  V article  conforme  aux  deux  derniers  paragraphes  de  Var- 
ticle  6  des  chemins  de  fer  de  VEst. 

Art.  7,  conforme  à  V article  7  des  chemins  de  fer  de  VEst. 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon 
ne  pourra  être  inférieur  à  250  mètres.  Une  partie  droite  de  100  mètres  au 
moins  de  longueur  devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  consécutives,  lors- 
qu'elles seront  dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  de  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  O'^.Olô  par 
mètre.. 

Une  partie  horizontale  de  100  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre 
detjx  fortes  déclivités  consécutives,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  en 
sens  contraire,  et  de  manière  à  verser  leurs  eaux  au  même  point. 

Le  reste  de  V article  conforme  aux  trois  derniers  paragraphes  de  V ar- 
ticle 8  des  chemins  de  fer  de  V  Est. 

Art.  9  à  16,  16  6*5  à  18,  conformes  aux  articles  9  à  16,  16  bis  à  18  des 
chemins  de  fer  de  VEst. 

19.  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de 
bonne  qualité. 

L'administration  fixera  le  poids  des  rails  sur  la  proposition  du  concession- 
naire. 

Art,  20  à  29,  conformes  aux  articles  20  à  29  des  chemins  de  fer  de  VEst, 
Titre  IL  —  Entretien  et  exploitation. 

Art,  30    31,  conformes  aux  articles  30    31  des  chemins  de  fer  de  VEst, 
32.  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles; 
elles  devront  consumer  leur  fumée,  et  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  condi- 
tions prescrites  ou  à  prescrire  par  l'administration  pour  la  mise  en  service  de 
ce  genre  de  machines. 

Les  wagons  destinés  au  transport  des  marchandises,  les  plates-formes,  et, 
en  général,  toutes  les  parties  du  matériel  roulant  seront  de  bonne  et  solide 
construction. 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  de  se 
soumettre  à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 
Les  machines  locomotives,  tenders,  wagons  de  toute  espèce,  plates-formes 
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composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  entretenus  en  bon  état. 
Art.  33  et  34,  conformes  aux  articles  33  et  34  des  chemins  de  fer  de  V  Est» 

Titre  III.  —  Durée,  rachat  et  déchéance  de  la  concession. 

35.  La  durée  de  la  concession ,  pour  la  ligne  mentionnée  à  Particle  du 
présent  cahier  des  charges,  sera  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans.  Elle  commen- 
cera à  courir  le     janvier  1860  et  finira  le  31  décembre  1959. 

Art.  36,  conforme  à  V article  36  des  chemins  de  fer  de  VEst. 

37.  A  toute  époque,  le  gouvernement  aura  la  faculté  de  racheter  la  con- 
cession entière  du  chemin  de  fer  en  remboursant  au  concessionnaire  la  tota- 
lité des  dépenses  utilement  faites  pour  son  établissement.  Il  sera  tenu  compte, 
en  outre,  au  concessionnaire  des  intérêts  desdites  dépenses  au  taux  de  5  p.  100 
par  an  pendant  le  délai  de  la  construction. 

Le  concessionnaire  recevra,  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le 
rachat,  les  remboursements  auxquels  il  aurait  droit  à  Texpiration  de  la  con- 
cession, en  vertu  de  l'article  36  ci-dessus. 

38.  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  le  délai  fixé 
par  l'article  2,  il  sera  déchu  de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  no- 
tification ou  mise  en  demeure  préalable.  Dans  ce  cas,  la  somme  de  30  000  fr., 
qui  aura  été  déposée,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'article  61,  à  titre  de  cautionne- 
ment, deviendra  la  propriété  de  l'état  et  restera  acquise  au  trésor  public. 

Art.  39  à  41,  conformes  aux  articles  39  à  41  des  chemins  de  fer  de  VEst. 

Titre  IV.  —  Taxes  et  conditions  relatives  au  transport 

DES  marchandises. 

Art,  42,  conforme  à  Varticle  42  des  chemins  de  fer  de  VEst,  sauf  les 
modifications  suivantes  dans  le  tarif  : 
Retrancher  le  1°  relatif  au  transport  des  personnes  et  des  animaux. 
Remplacer  dans  le  2"  le  premier  article  par  le  suivant  : 


marchandises  transportées  a  petite  vitesse. 

DE 

péage. 

prix 

de 
trans- 
port. 

total. 

fr. 

» 

fr. 

» 

fr. 

0.18 

Retrancher  du  3**  les  six  derniers  articles. 

Supprimer  le  4**  relatif  au  service  des  pompes  funèbres. 

Dans  le  dernier  paragraphe  de  l'article  42,  substituer  les  mots  marché  ré- 
gulateur d'*Arras  à  marché  régulateur  de  Graxj. 

Art,  43  à  47,  conformes  aux  articles  45  à  49  des  chemins  de  fer  de  VEst. 

48.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  mettre  les  marchandises  à  la  disposi- 
tion du  destinataire  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  leur  enregistre- 
ment à  la  gare  du  départ. 
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L'administration  supérieure  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les 
heures  d'ouverture  et  de  fermeture  des  gares  et  stations ,  tant  en  hiver  qu'en 
été,  ainsi  que  les  dispositions  relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains 
de  nuit  et  destinées  à  Tapprovisionnement  des  marchés  des  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solu- 
tion de  continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction 
seront  fixés  par  l'administration,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

^rt,  49  et  50,  conformes  aux  articles  51  et     des  chemins  de  fer  de  VEst, 

51.  L'administration  se  réserve  le  droit  d'exiger  ultérieurement,  si  l'utilité 
en  est  reconnue  après  enquête,  l'établissement  d'un  service  de  voyageurs  sur 
le  chemin  defer;  les  conditions  de  ce  service  et  le  tarif  à  percevoir  seront  réglés 
par  décret  de  l'empereur,  rendu  en  conseil  d'état,  le  concessionnaire  entendu. 

Titre  V.  ~  Stipulations  relatives  a  divers  services  publics. 

Art,  52,  conforme  à  Varticle  58,  §§  1,3,  4,  6,  7,  8  9  des  chemins  de 
fer  de  VEst. 

Titre  VL  —  Clauses  diverses. 

Art.  53  à  58,  conformes  aux  articles  59  à  64  des  chemins  de  fer  de  VEst* 

59.  Le  chemin  de  fer  sera  placé  sous  la  surveillance  de  l'administration. 

60.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux,  et  les  frais 
de  contrôle  de  l'exploitation  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  verser  chaque 
année  à  la  caisse  centrale  du  trésor  public  une  somme  de  50  fr.  par  chaque 
kilomètre  de  chemin  concédé. 

Dans  lesdites  sommes  n'est  pas  comprise  celle  qui  sera  déterminée,  en  exé- 
cution de  l'article  52  ci-dessus,  pour  frais  de  contrôle  du  service  télégraphique 
du  concessionnaire  par  les  agents  de  l'état. 

61.  Avant  la  signature  du  décret  qui  ratifiera  l'acte  de  concession,  le  con- 
cessionnaire déposera  au  trésor  public  une  somme  de  30  000  francs  en  numé- 
raire ou  en  rentes  sur  l'état,  calculée  conformément  à  l'ordonnance  du 
19  janvier  1825,  ou  en  bons  du  trésor  ou  autres  eff'ets  publics,  avec  transfert, 
au  profit  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  celles  de  ces  valeurs  qui 
seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Elle  sera  rendue  au  concessionnaire  par  cinquièmes,  et  proportionnelle- 
ment à  l'avancement  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé 
qu'après  leur  entier  achèvement. 

62.  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Arras. 

Dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à  lui 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  pré- 
fecture du  Pas-de-Calais. 

63.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  et  l'admi- 
nistration au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent 
cahier  des  charges,  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfec- 
ture du  département  du  Pas-de-Calais,  sauf  recours  au  conseil  d'état. 

64.  Le  présent  cahier  des  charges  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe  de  l  fr. 
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(  N°  2085  ) 

[7  novembre  1859.] 
Canaux  et  rivières  canalisées.  —  Prorogation  des  baux  de  pêche. 

^CIRCULAIRE  N**  2  2  (*)  (AUX  PRÉFETS). 

Monsieur  le  préfet ,  les  baux  de  pêche  dans  les  canaux  et  rivières 
canalisées  expirent  tous  au  3 1  décembre  prochain ,  aux  termes  du 
cahier  des  charges  arrêté  en  i856. 

Le  gouvernement  fait  examiner  en  ce  moment  les  modifications 
qu'il  pourrait  convenir  d'apporter  à  la  législation  sur  la  pêche.  II 
n'est  pas  probable  que  les  questions  à  l'étude  soient  résolues  avant 
le  5i  décembre  prochain. 

Dans  cette  situation,  M.  le  ministre  4es  finances  et  moi  avons 
décidé  que  les  baux  de  pêche  actuellement  en  vigueur  seraient  pro- 
rogés d'une  année,  sauf  à  rechercher  des  soumissionnaires  pour 
les  cantonnements  dont  les  fermiers  ne  voudraient  pas  consentir  à 
cette  prorogation. 

Je  vous  prie ,  monsieur  le  préfet,  de  vouloir  bien  vous  concerter, 
pour  l'exécution  de  cette  décision  ,  avec  M.  l'ingénieur  en  chef  au- 
quel j'adresse  une  ampliation  de  la  présente  circulaire. 

Le  ministre  de  V agriculture^  du  commerce 
et  des  travaux  publics , 

E.  ROUHER. 


(r  2086) 

[28  décembre  1859.] 
Personnel.  — -  Fixation  du  traitement  de  divers  agents. 

CIRCULAIRE  AUX  PRÉFETS  (**). 

Monsieur  le  préfet ,  j'ai  l'honneur  de  vous  informer  que,  par  suite 


[*)  Les  circulaires  portant  les  numéros  19,  20  et  21  sont  étrangères  au  ser- 
vice des  ponts  et  chaussées, 
t'*)  Cette  circulaire  ne  porte  pas  de  numéro  d'ordre. 
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des  allocations  spéciales  portées  au  budget  pour  amélioration  des 
petits  traitements,  les  traitements  des  agents  ci-après  désignés  ont 
été,  par  décrets  du  21  décembre  1869,  réglés  comme  il  suit,  à  dater 
du  1"  janvier  1860  : 


Conducteurs  des  ponts  et  chaussées  et  gardes-mines  principaux. 

[de  reclasse. 

Conducteurs  et  gardes-mines.  


fr. 
2  500 


Conducteurs  auxiliaires  et  gardes-mines  de  5' 


Ën^ployés  secondaires  des  ponts  et  chaussées 


Gardes  de  (  1'*=  classe, 
navigation.  (  2*  classe. 

Îl'^  classe. 
2**  classe. 
3*=  classe. 
Maîtres  de  port  de  3*  classe. 

Maîtres  de  port  de  4*  classe  de  200  à  600 

Maîtres  de  phares   i  000 


Gardiens  de  phares. 


''de  reclasse. 
I  de  2*^  classe. 
'  de  3«  classe, 
de  4^  classe. 
I  de  5^  classe. 
,  de  6^  classe. 


850 
775 
700 
625 
550 
475 


Ces  agents  subiront  la  retenue  du  premier  douzième  de  la  diffé- 
rence existant  entre  leurs  nouveaux  traitements  et  les  traitements 
qu'ils  ont  reçus  en  1869. 

Je  donne  connaissance  de  la  présente  à  MM.  les  ingénieurs  en  chef 
qui  en  informeront  immédiatement  les  agents  qu'elle  concerne. 

Ces  agents,  je  n'en  doute  pas,  accueilleront  avec  reconnaissance 
cette  nouvelle  preuve  de  la  bienveillance  du  gouvernement  à  leur 
égard,  et  ils  y  trouveront  un  nouvel  encouragement  à  redoubler  de 
zèle  et  de  dévouement  dans  les  fonctions  qui  leur  sont  confiées. 

,  Le  ministre  de  Vagriculture ,  du  commerce 

et  des  travaux  publics , 

E.  ROUHER, 
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(r  2087) 

[31  décembre  1859.] 

Permissions  de  grande  voirie.  —  Envoi- de  formules  pour 
rapplication  des  dispositions  de  Varrêté  réglementaire. 

CIRCULAIRE  N**  20  (*)  (AUX  PRÉFETS). 

Monsieur  le  préfet,  vous  avez  reçu,  avec  la  circulaire  du  20  sep- 
tembre i858,  un  modèle  d'arrêté  réglementaire  concernant  les 
permissions  de  grande  voirie.  Cet  arrêté  ayant  obtenu  aujourd'hui 
la  sanction  de  l'expérience ,  le  moment  est  venu  d'adopter  des  for- 
mules destinées  à  en  faciliter  l'application ,  et  à  rendre  autant  que 
possible  cette  application  uniforme.  Ces  formules,  que  j'ai  fait  pré- 
parer par  une  commission  spéciale,  sont  au  nombre  de  treize,  qui 
peuvent  être  classées  en  six  catégories  distinctes. 

SAVOIR  : 

1**  Constructions  neuves ,  aqueducs  sur  fossés  et  trottoirs  :  quatre 
formules  portant  les  n*""  1,  1  bis,  2  et  3; 

2**  Travaux  à  des  bâtiments  sur  l'alignement  ou  en  arrière  de 
l'alignement,  aqueducs  sur  fossés  et  trottoirs  :  deux  formules  por- 
tant les  n°'  4  et  Zt  bis  ; 

3"  Travaux  sur  constructions  en  saillie  :  deux  formules  (  n*"*  5  et 
5  bis); 

k*"  Établissement  d'aqueducs  et  de  tuyaux  sur  le  sol  des  routes  : 
deux  formules  (n*"'  6  et  6  bis)  ; 

b''  Plantations  :  deux  formules  (n°*  7  et  7  bis)  ; 

6"*  Procès- verbaux  de  récolement  :  une  formule,  n^  8. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  faire  remarquer,  monsieur  le  préfet , 
qu'on  a  groupé  ensemble  les  ouvrages  qui ,  par  leur  nature,  sont 
souvent  Tobjet  d'une  seule  demande  collective.  Les  dispositions  du 
règlement  qui  leur  sont  applicables  se  trouvent  inscrites  textuel- 
lement dans  les  modèles  d'arrêtés  préfectoraux. 

S'il  s'agit  d'une  demande  restreinte  pour  laquelle  tous  les  articles 
rappelés  ne  trouvent  pas  leur  application,  il  suffira  d'indiquer  ceux 
sur  lesquels  l'attention  des  pétitionnaires  doit  être  particulièrement 


(*)  Les  circulaires  portant  les  n*"»  23  et  24  sont  étrangères  au  service  des 
ponts  et  chaussées. 
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appelée,  en  les  désignant  par  leurs  numéros  dans  les  visas  à  la  suite 
du  mot  notamment. 

S'il  arrivait  que  la  réponse  à  une  seule  pétition  exigeât  l'emploi 
de  plusieurs  formules,  c'est  qu'il  s'agirait  d'autorisations  de  natures 
tout  à  fait  différentes ,  et  il  serait  tout  naturel  que  l'administration 
répondît  Séparément  à  des  demandes  qui  n'auraient  entre  elles  au- 
cune connexité. 

Il  peut  d'ailleurs  se  présenter  des  cas  où  il  faudra  renoncer  à 
se  servir  des  formules.  L'emploi  de  modèles  préparés  à  l'avance 
n'est  motivé  que  par  l'avantage  de  régulariser  la  marche  des  affaires 
et  de  diminuer  le  travail  qu'exigent  celles  qui  se  produisent  habi- 
tuellement; il  ne  faudrait  pas  chercher  à  en  faire  l'application  aux 
cas  exceptionnels. 

Dans  la  treizième  formule ,  relative  aux  récolements,  on  a  prévu 
le  cas  où  l'administration  doit  constater  la  cession  d'un  terrain  à  la 
voie  publique.  Le  paragraphe  qui  s'y  rapporte  devra  naturellement 
être  biffé ,  lorsqu'il  ne  trouvera  pas  son  application. 

Afin  de  s'assurer  que  les  nouvelles  formules  ne  donneraient  lieu 
à  aucune  difficulté  dans  la  pratique,  on  a  rempli  les  blancs  réservés 
dans  les  trois  d'entre  elles  qui  peuvent  présenter  le  plus  de  compli- 
cations, celles  qui  se  rapportent  aux  constructions  le  long  des 
routes.  Les  portions  de  phrases  ajoutées  à  cet  effet  se  distinguent 
par  des  caractères  italiques.  On  peut  se  convaincre  ainsi  que  les 
formules  se  prêtent  facilement  aux  exigences  de  cas  compliqués, 
et  s'appliquent  à  des  demandes  qui  embrassent  un  assez  grand 
nombre  d'objets  différents. 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  un  exemplaire  de  chacune  de 
ces  formules.  Vous  voudrez  bien,  monsieur  le  préfet,  vous  concer- 
ter avec  M.  l'ingénieur  en  chef,  pour  faire  imprimer  le  nombre 
d'exemplaires  qui  sera  jugé  nécessaire  au  service.  La  dépense  en 
sera  imputée  sur  les  fonds  d'entretien  des  routes.  J'ajoute  que,  pour 
mieux  distinguer  les  formules  entre  elles  et  en  rendre  l'usage  plus 
facile,  il  conviendra  de  leur  conserver  dans  la  réimpression  la  cou- 
leur qui  leur  a  été  affectée. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire , 
dont  j'adresse  une  ampliation  à  MM.  les  ingénieurs. 

Le  ministre  de  V agriculture  ,  du  commerce 
et  des  travaux  publics , 

Signé  E.  ROUHER. 


Annales  des  P.  et  Ch,  Lois,  Dïcorets.—  tome  ix. 
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PONTS  [No 
ET  CHAUSSÉES.  RAPPORT  DE  L'INGÉNIEUR  ORDINAIRE. 


DÉPARTEMENT       L'ingénieur  ordinaire  soussigné, 
^  Vu  la  pétition  en  date  du      i"  aoiit  1869,      qui  lui  a 

—  été  communiquée  le      4  du  même  mois      ,  et  par  la- 

ARRONDissEMENT  quelle  Ic  sieuT  Desjardins 0^  demande  rautorisation: 
d  1**  De  construire  une  maison  rue  d 

^  ...^  — "     2"  De  construire  un  trottoir  devant  sa  nouvelle  maison; 
Route      N°         3°  De  placer  une  marche  en  saillie  devant  la  porte  d^en- 
à         trée  ; 

~  Vu  une  feuille  de  dessin  jointe  à  cette  pétition; 

^    COMMUNE  jg  pi^^        alignements  de  la  route      ,  n°  , 

—  dans  la  traverse  d      ,  approuvé  par  un  décret  en  date 
Le  Desjardins 

[Louis-Victor),      Vu  l'arrêté  réglementaire  sur  les  permissions  de  grande 
Pétitionnaire.      voirie,  en  date  du      ,  notamment  les  chapitres  II,  IV, 

"T     ~   Fy  FI,  IX,  X,  et  Varticle  26  du  chapitre  Fil; 

^^^^euves^'^^  Considérant  que  la  largeur  de  la  rtfute  sur  le  point  in- 
Aqueducs  diqué  est  de  10  mètres;  quHl  n'y  a  pas  lieu  d'autoriser 
sur  fossés;  l'établissement  d'une  marche  faisant  saillie  sur  le  sol 
Trottoirs.       d'un  trottoir;  que  l'activité  de  la  circulation  sur  ce  point 

— \  ;   ne  permet  pas  de  diminuer  notablement  la  largeur  de  la 

^du^regisîre'^v'!^ }      route  pendant  l'exécution  des  travaux; 

—  Est  d'avisqu'il  y  a  lieu  de  statuer  dans  les  termes  ci-après  : 

Art.  1**^.  Le  pétitionnaire  est  autorisé  à  exécuter  les  travaux  compris  dans 
les  paragraphes  1°  et  2°  ci- dessus  indiqués  de  sa  demande,  à  charge  par 
lui  de  se  conformer  aux  dispositions  de  l'arrêté  réglementaire  du  dont 
extrait  est  ci-après  transcrit,  et  aux  conditions  spéciales  suivantes  : 

La  nouvelle  façade  sera  établie  suivant  un  alignement  partant  du  pre- 
mier angle  de  la  maison  du  sieur  ,  et  aboutissant  au  deuxième  angle 
de  la  maison  du  sieur        ,  conformément  au  plan  ci-annexé. 

Le  trottoir  aura  1™.50  de  largeur  ,  il  sera  établi  parallèlement  à  l'ali- 
gnement ci-dessus  indiqué.  Les  bordures  seront  en  granit  et  formeront 
sur  le  sol  de  la  route  une  saillie  de  1 6  centimètres. 

La  surface  du  trottoir  sera  pavée  ou  revêtue  en  dalles;  elle  sera  réglée 
suivant  une  inclinaison  de  4  centimètres  par  mètre  vers  l'axe  de  la  route. 

La  saillie  des  échafaudages  ou  dépôts  de  matériaux  ne  dépassera 
pas  r".60. 

^rt.  2.  La  demande  indiquée  au  paragraphe  3°  est  rejetée. 
Art.  3.  Ampliation,  etc. 

A  ,  le  14  août  1859. 

Vu  et  approuvé  par  l'ingénieur  en  chef  soussigné,  sous  la  réserve  suivante  : 
Les  bordures  de  trottoir  pourront  être  en  granit  ou  en  pierre  de  Châ- 
teau-Landon, 

A  ,  le  16  août  1859. 

Approuvé  conformément  aux  propositions  de  MM.  les  ingénieurs,  suivant 
mon  arrêté  en  date  de  ce  jour. 

A  ,  le  20  août  1859. 

Le  Préfet, 
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PONTS  ,  ,  [N"  1  bis.] 

ET  CHAUSSÉES.  PREFECTURE 


Du  département  d 


DIVISION. 


*  BUREAU.  Nous ,  Préfet  du  département  d 

— ^^^>^^^ — ^  Vu  la  pétition,  en  date  du  l*""  août  1859,  par  laquelle  le 

Route        N**  gigur  Desjardins  demande  l'autorisation  : 

~  V  De  construire  une  maison  rue  d      n°  5  ; 

^    commune  20  Dq  construire  un  trottoir  devant  sa  nouvelle  maison  ; 

—  3**  De  placer  une  marche  en  saillie  devant  la  porte  d'en- 

AUTORISATiON       ffée  / 

au  S*"  Desjardins 

(Louis -Victor).       Vu  le  rapport  de  l'ingénieur  ordinaire  et  l'avis  de  l'ingé- 

~     ;  nieur  en  chef,  en  date  du  16  août  1859; 

Constructions        ,r         .  -      ,  , 

neuves-  l  arrete  réglementaire  sur  les  permissions  de  grande 

Aqueducs  voirie  en  date  du        ,  notamment  les  chapitres  II,  IV ^ 

sur  fossés;  p  ^/  /jf,  X,  et  V article  26  du  chapitre  FIL 
Trottoirs.  ^ 

—  Arrêtons  : 

Art.  1*''.  Le  pétitionnaire  est  autorisé  à  exécuter  les  travaux  compris  dans 
les  paragraphes  1°  et  2°  ci-dessus  indiqués  de  sa  demande,  à  charge  par 
lui  de  se  conformer  aux  dispositions  de  l'arrêté  réglementaire  du  dont 
extrait  est  ci-après  transcrit,  et  aux  conditions  spéciales  suivantes  : 

La  nouvelle  façade  sera  établie  suivant  un  alignement  partant  du 
premier  angle  de  la  maison  du  sieur  ,  et  aboutissant  au  deuxième 
angle  de  la  maison  du  sieur       ,  conformément  au  plan  ci-annexé. 

Le  trottoir  aura  l'».50  de  largeur,  et  sera  établi  parallèlement  à  V ali- 
gnement ci-dessus  indiqué.  Les  bordures  seront  en  granit  ou  en  pierre  de 
Château- Landon,  et  formeront  sur  le  sol  de  la  route  une  saillie  de  16  cen- 
timètres. 

La  surface  du  trottoir  sera  pavée  ou  revêtue  en  dalles;  elle  sera  réglée 
suivant  une  inclinaison  de  4  centimètres  par  mètre  vers  l'axe  de  la  route» 

La  saillie  des  échafaudages  ou  dépôts  de  matériaux  ne  dépassera 
pas  l"».60. 

Art.  2.  La  demande  indiquée  au  paragraphe  3*  est  rejetée. 

Art,  3.  Ampliation  du  présent  arrêté  sera  adressée  : 
r  A  M.  le  maire  d  pour  être  notifiée  au  sieur 

2°  A  M.  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  du  département. 
Fait  à  ,  le  20  août  1859. 


Le  Préfet, 
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EXTRAIT 

De  Varrêté  réglementaire  concernant  les  permissions 
de  grande  voirie. 


CHAPITRE  II, 

CONSTRUCTIONS  NEUVES. 

Art.  2.  Alignements  par  avancement.  —  Lorsque  la  construction  sur 
l'alignement  doit  avoir  pour  effet  de  réunir  à  la  propriété  riveraine  une  por- 
tion de  la  voie  publique,  les  ingénieurs  procèdent,  contradictoirement  avec 
le  pétitionnaire,  au  métré  et  à  Pestimation  du  terrain  à  abandonner.  Le  mon- 
tant de  restimation,  contrôlé  par  les  agents  des  domaines  et  arrêté  parle  pré- 
fet, est  acquitté  par  le  pétitionnaire,  ou,  en  cas  de  contestation ,  déposé  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Il  est  formellement  interdit  au  pétitionnaire  d'occuper  le  terrain  avant  d'en 
avoir  acquitté  ou  consigné  le  prix. 

Le  permissionnaire  ne  peut  réclamer  le  tracé  de  son  alignement,  s'il  n'est 
pas  en  mesure  de  justifier  de  ce  payement. 

Art.  3.  Alignements  par  reculement, —  Lorsque  la  construction  sur  l'ali- 
gnement aura  eu  pour  effet  de  réunir  à  la  voie  publique  une  partie  du  ter- 
rain riverain,  il  est  procédé  comme  ci -dessus  au  métré  et  à  l'estimation  qui 
servent  de  base  au  règlement  de  l'indemnité. 

Cette  indemnité  n'est  exigible  qu'à  partir  du  jour  où ,  sur  la  demande  du 
permissionnaire,  il  aura  élé  constaté  que  son  terrain  est  définitivement  réuni 
à  la  voie  publique. 

Art.  4.  Règlement  par  le  jury  du  prix  des  terrains  acquis  ou  cédés  par 
les  riverains,  —  A  défaut  d'arrangement  amiable  entre  l'administration 
et  le  pétitionnaire,  le  prix  du  terrain  à  céder  ou  à  acquérir  est  réglé  confor- 
mément à  la  loi  du  3  mai  1841  et  à  l'article  50  de  la  loi  du  16  septembre  1807. 

Art.  5.  Dispositions  relatives  au  cas  de  reculement,  —  Un  mur  mitoyen 
mis  à  découvert  par  suite  du  reculement  d'une  construction  voisine  est  sou- 
mis aux  mêmes  règles  qu'une  façade  en  saillie. 

Le  raccordement  des  constructions  nouvelles  avec  des  bâtiments  ou  murs 
en  saillie  ne  peut  être  effectué  qu'au  moyen  de  clôtures  provisoires,  dont  la 
nature  et  les  dimensions  sont  réglées  par  l'arrêté  d'autorisation.  Toutefois, 
les  épaisseurs  ne  peuvent  dépasser,  en  y  comprenant  les  enduits  et  ravale- 
ments : 

Pour  les  clôtures  en  briques,  hourdées  en  mortier  ou  plâtre,  avec 
ou  sans  pans  de  bois  0°».12 

Pour  les  clôtures  en  bois,  avec  remplissages  en  plâtre  et  plâtras, 
moellons,  argile  ou  pisé  0™.  16 

Pour  les  clôtures  en  moellons ,  hourdés  en  mortier  ou  plâtre,  sans 
pans  de  bois  0"».25 

Pour  les  clôtures  en  pisé  et  en  moellons,  sans  mortier  ou  en  mor- 
tier de  terre,  avec  enduit  en  terre  0».40 
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Toutes  liaisons  entre  les  nouvelles  et  les  anciennes  maçonneries ,  tendant 
à  reconforter  celles-ci,  sont  formellement  interdites. 

Art.  6.  Aqueducs  sur  les  fossés  de  la  route.  —  L'écoulement  des  eaux  ne 
peut  être  intercepté  dans  les  fossés  de  ia  route. 

Les  dispositions  et  dimensions  des  aqueducs  destinés  à  rétablir  la  commu- 
nication entre  la  route  et  les  propriétés  riveraines  sont  fixées  par  l'arrêté  qui 
autorise  ces  ouvrages;  ils  doivent  toujours  être  établis  de  manière  à  ne  pas 
déformer  le  profil  normal  de  la  route. 

Art.  7.  Haies  et  clôtures.  —  Les  haies  sèches,  barrières,  palissades,  clô- 
tures à  claire-voie  ou  levées  en  terre  formant  clôtures  sont  placées,  savoir  : 

Dans  les  traverses,  sur  l'alignement  fixé  pour  les  constructions,  et  hors  des 
traverses,  de  manière  à  ne  pas  empiéter  sur  les  talus  de  déblai  et  de  remblai 
de  la  route. 

Les  haies  vives  sont  placées  à  0°*.50  en  arrière  de  ces  alignements. 

Art.  8.  Avis  à  donner  par  le  propriétaire  et  vérification  des  travaux.— 
Tout  propriétaire  autorisé  a  faire  une  construction  ou  une  clôture,  ou  à  exé- 
cuter des  ouvrages  sur  le  sol  de  la  route,  doit  indiquer  à  l'avance,  à  l'ingé- 
nieur de  Tarrondissement ,  l'époque  où  les  travaux  seront  entrepris,  pour 
qu'il  puisse  être  procédé  par  le  conducteur  à  une  première  vérification,  ou, 
si  le  propriétaire  le  demande,  au  tracé  de  l'alignement. 

S'il  s'agit  d'une  construction  en  maçonnerie,  le  permissionnaire  prévient 
une  seconde  fois  l'ingénieur  dès  que  les  premières  assises  au-dessus  du  sol 
sont  posées. 

Dans  tous  les  cas,  après  l'achèvement  des  travaux,  les  agents  de  l'adminis- 
tration dressent  un  procès-verbal  de  récolement  en  double  expédition,  confor- 
mément aux  disposilions  de  l'article  36  ci-après. 

CHAPITRE  IV. 

SAILLIES. 

Art.  19.  Soubassements^  colonnes ^  pilastres ^  ferrures,  jalousies,  per^ 
siennes  y  contrevents,  appuis  de  croisées^  barres  de  supports,  tuyaux  de 
descente,  cuvettes^  ornements  en  bois  des  devantures^  grilles,  enseignes, 
socles^  petits  et  grands  balcons^  lanternes,  transparents,  attributs,  auvents 
et  marquises,  bannes,  corniches  d'entablement,  —  La  nature  et  la  dimen- 
sion maximum  des  saillies  permises  sont  fixées  ci-après,  la  mesure  des  saillies 
étant  toujours  prise  sur  l'alignement  de  la  façade,  c'est-à-dire  à  partir  du  nu 
du  mur  au-dessus  de  la  retraite  du  soubassement  : 

1®  Soubassement   0™«05 

2<»  Colonnes  en  pierre,  pilastres,  ferrures  de  portes  et  fenêtres,  ja- 
lousies, Persiennes,  contrevents,  appuis  de  croisées,  barres  de  support.  0™.10 

3"  Tuyaux  et  cuvettes,  ornements  en  bois  des  devantures,  grilles  de 
boutiques  et  de  fenêtres  des  rez-de-chaussée,  enseignes,  y  compris 


toutes  pièces  accessoires   0«».16 

4°  Socles  de  devantures  de  boutiques   0°.20 

5°  Petits  balcons  de  croisée  au-dessus  du  rez-de-chaussée,  .  .  .  .  ,  0"°.22 

6«  Grands  balcons,  lanternes,  transparents,  attributs.  .......  0»».8O 
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Ces  ouvrages  ne  pourront  être  établis  qu'à  4".30  au  moins  au-dessus  du  sol 
et  seulement  dans  les  rues  dont  la  largeur  ne  sera  pas  inférieure  à  8  mètres. 
Toutefois,  s'il  y  a  devant  la  façade  un  trottoir  de  1™.30  de  largeur  au  moins, 
la  hauteur  de  4^.30  pourra  être  réduite  jusqu'au  minimum  de  3™. 50  pour  les 
grands  balcons,  dans  les  rues  ayant  au  moins  8  mètres  de  largeur,  et  au  mi- 
nimum de  3  mètres  pour  les  lanternes,  transparents  et  attributs,  quelle  que 
soit  la  largeur  de  la  rue. 

Ces  ouvrages  devront  d'ailleurs  être  supprimés  sans  indemnité,  si  l'admi- 
nistration, dans  un  intérêt  publie,  est  conduite  à  exhausser  ultérieurement  le 
sol  de  la  route. 

7**  Auvents  et  marquises  0".80 

Ces  ouvrages  seront  en  bois  ou  en  métal  ;  on  ne  les  autorisera  que  sur  des 
façades  devant  lesquelles  il  existe  un  trottoir  de  l'^.SO  de  largeur  au  moins 
et  à  3  mètres  au  moins  au-dessus  de  ce  trottoir. 

8"  Bannes   1">.60 

Elles  ne  pourront  être  posées  que  devant  les  façades  où  il  existe  un  trot- 
loir.  La  ûimension  maximum  fixée  ci-dessus  sera  réduite  quand  ce  trottoir 
aura  moins  de  2  mètres,  de  manière  que  sa  largeur  excède  toujours  de  0".50 
au  moins  la  saillie  des  bannes. 
Aucune  partie  des  supports  ne  sera  à  moins  de  2™.50  au-dessus  du  trottoir. 
90  Corniches  d'entdblement. 

Leur  saillie  n'excédera  pas  0°».16  quand  elles  seront  en  plâtre,  ou  l'épais- 
seur du  mur  à  son  sommet  quand  elles  seront  en  pierre  ou  en  bois. 

Les  dimensions  fixées  ci-dessus  sont  applicables  seulement  dans  les  por- 
tions de  route  ayant  plus  de  6  mètres  de  largeur  effective.  Lorsque  celte  lar- 
geur n'est  pas  atteinte,  Tarrêté  du  préfet  statue,  dans  chaque  cas  particulier, 
sur  les  dimensions  des  saillies  qu'il  y  a  lieu  d'autoriser. 

Art.  20.  Occupation  temporaire  de  la  voie  publique.  —  Les  échafaudages 
ou  les  dépôts  de  matériaux  qu'il  pourra  être  nécessaire  de  faire  sur  le  sol  de 
la  route  pour  l'exécution  des  travaux  seront  éclaijés  pendant  la  nuit;  leur 
saillie  sur  la  voie  publique  sera  de  2  mètres  au  plus,  et  ce  maximum  pourra 
être  réduit  dans  les  traverses  étroites. 

Ils  seront  disposés  de  manière  à  ne  jamais  entraver  l'écoulement  des  eaux 
sur  la  route  ou  ses  dépendances.  Dans  les  villes,  le  permissionnaire  pourra 
être  tenu  de  les  entourer  d'une  clôture. 

Art.  21.  Il  est  interdit  d'établir,  de  remplacer  ou  de  réparer  des  marches, 
bornes,  entrées  de  caves  ou  tous  ouvrages  de  maçonnerie,  en  saillie  sur  les 
alignements  et  placés  sur  le  sol  de  la  voie  publique.  Néanmoins  il  pourra 
être  dérogé  à  cette  règle  pour  ceux  de  ces  ouvrages  qui  seraient  la  consé- 
quence de  changements  apportés  au  niveau  de  la  route  ou  lorsqu'il  se  pré- 
senterait des  circonstances  exceptionnelles.  Dans  ce  dernier  cas,  il  devra  en 
être  référé  à  l'adnqilniitration  supérieure. 
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CHAPITRE  V. 

DISPOSITIONS  CONCERNANT  LES  BAIES  DU  REZ-DE-CHAUSSÉE  ET  l' ACCÈS 
DES  PORTES  CHARRETIÈRES, 

Art.  22.  Conditions  pour  V ouverture  des  portes  et  fenêtres  du  rez-de- 
chaussée.  —  Aucune  porte  ne  pourra  s'ouvrir  en  dehors  de  manière  à  faire 
saillie  sur  la  voie  publique. 

Les  fenêtres  et  volets  du  rez-de-chaussée,  qui  s'ouvriraient  en  dehors,  de- 
vront se  rabattre  sur  le  mur  de  face,  le  long  duquel  ils  seront  fixés. 

Art.  23.  Emplacement  et  accès  des  portes  cochères» —  Sur  les  routes  plan- 
tées, les  portes  charretières  seront,  autant  que  possible,  placées  au  milieu  de 
Tintervalle  de  deux  arbres  consécutifs. 

Il  sera  posé,  devant  les  arbres  de  chaque  côté  du  passage,  des  bornes  en 
pierre  dure  ou  en  bois  ou  des  butte-roues  en  fonte. 

Lorsqu'il  existera,  vis-à-vis  des  portes  charretières,  un  trottoir  ou  une 
contre-allée  réservée  à  la  circulation  des  piétons,  il  y  sera  établi,  suivant 
leur  profil  en  travers  normal,  une  chaussée  de  3  mètres  de  largeur,  qui  sera 
en  pavé  ou  en  empierrement,  formé  de  menus  matériaux. 

La  bordure  du  trottoir,  lorsqu'il  en  existera,  sera  baissée  dans  remplace- 
ment du  passage,  sur  une  longueur  de  3  mètres,  de  manière  à  conserver  0°».05 
de  hauteur  au-dessus  du  caniveau.  Le  raccordement  delà  partie  baissée  avec 
le  reste  du  trottoir  aura  1  mètre  de  longueur  de  chaque  côté. 

Ces  divers  ouvrages  sont  à  la  charge  du  propriétaire  riverain. 

CHAPITRE  VI. 

TROTTOIRS. 

Art.  24.  Condition  établissement  des  trottoirs.  —  La  nature  et  les  di- 
mensions des  matériaux  à  employer  dans  la  construction  des  trottoirs  seront 
fixées  par  l'arrêté  spécial  qui  autorisera  ces  ouvrages.  Les  bordures,  ainsi 
que  le  dessus  du  trottoir,  seront  établis  suivant  les  points  de  hauteur  et  les 
alignements  fixés  sur  le  plan  au  pétitionnaire. 

Les  extrémités  du  trottoir  devront  se  raccorder  avec  les  trottoirs  voisins  ou 
avec  les  revers,  de  manière  à  ne  former  aucune  saillie. 

Art.  26.  Suppression  des  homes,  —  Partout  où  un  trottoir  sera  construit, 
le  riverain  est  tenu  d'enlever  les  bornes  qui  se  trouvent  en  saillie  sur  les  fa- 
çades des  constructions. 

CHAPITRE  VII. 

ÉCOULEMENT  DES  EAUX. 

Art.  26.  Nul  ne  peut ,  sans  autorisation ,  rejeter  sur  la  voie  publique  les 
eaux  insalubres  provenant  des  propriétés  riveraines. 

Les  eaux  pluviales,  lorsqu'elles  auront  été  recueillies  dans  une  gouttière, 
ainsi  que  celles  provenant  de  l'intérieur  des  maisons,  seront  conduites  jusqu'au 
sol  par  des  tuyaux  de  descente,  puis  jusqu'au  caniveau  de  la  route,  soit  par 
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une  gargouille,  s'il  existe  un  trottoir  ou  dès  qu'il  en  existera  un,  soit  par  un 
ruisseau  pa\é,  s'il  n'existe  qu'un  revers. 

CHAPITRE  IX, 

CONDITIONS  GÉNÉRALES  DES  AUTORISATIONS. 

Arta  35.  Durée  des  autorisations.  —  Les  autorisations  ne  sont  valables 
que  pour  un  an,  à  partir  de  la  date  des  arrêtés,  et  sont  périmées  de  plein  droit, 
si  Ton  n'en  a  pas  fait  usage  avant  l'expiration  de  ce  délai. 

Art.  36.  Procès-verbaux  de  récolement,  —  Toute  permission  de  grande 
voirie  donne  lieu  à  une  vérification  de  la  part  des  agents  de  l'administration. 
Si  les  conditions  imposées  au  permissionnaire  ont  été  remplies,  le  résultat  de 
cette  opération  est  constaté  par  un  procès-verbal  de  récolement  en  double 
expédition ,  dont  l'une,  après  avoir  été  visée  par  les  ingénieurs,  est  remise 
par  le  préfet  au  propriétaire. 

Dans  le  cas  contraire,  il  est  dressé  un  procès-verbal  de  contravention ,  le- 
quel est  déféré  au  conseil  de  préfecture. 

Art.  37.  Réparation  des  dommages  causés  à  la  row^e.— Aussitôt  après  l'a- 
chèvement de  leurs  travaux,  les  permissionnaires  sont  tenus  d'enlever  tous  les 
décombres,  terres,  dépôts  de  matériaux,  gravois  et  immondices,  de  réparer 
immédiatement  tous  les  dommages  qui  auraient  pu  être  causés  à  la  route  ou 
à  ses  dépendances,  et  de  rétablir  dans  leur  premier  état  les  fossés,  talus,  acco- 
tements, chaussées  ou  trottoirs  qui  auraient  été  endommagés. 

Art.  38.  Entretien  en  bon  état  des  ouvrages  situés  sur  le  sol  de  la  route 
et  de  ses  dépendances.—  Les  ouvrages  établis  sur  le  sol  de  la  voie  publique  et 
qui  intéressent  la  viabilité,  notamment  ceux  mentionnés  dans  les  articles  6, 
24  et  26  du  présent  règlement,  seront  toujours  entretenus  en  bon  état  et 
maintenus  conformes  aux  conditions  de  l'autorisation;  faute  de  quoi  cette 
autorisation  serait  révoquée,  indépendamment  des  mesures  qui  pourraient 
être  prises  contre  le  permissionnaire  pour  répression  de  délit  de  grande  voirie 
et  pour  la  suppression  de  ces  ouvrages. 

Art.  39.  Suppression  des  ouvrages  sans  indemnité,  —  Les  permissions  de 
pure  tolérance  concernant  les  ouvrages  mentionnés  à  l'article  précédent 
peuvent  toujours  être  modifiées  ou  révoquées,  en  tout  ou  en  partie,  lorsque 
l'administration  le  juge  utile  à  l'intérêt  public,  et  le  permissionnaire  est  tenu 
de  se  conformer  à  ce  qui  lui  est  prescrit  à  ce  sujet,  sans  qu'il  puisse  s'en  pré- 
valoir pour  réclamer  aucune  indemnité. 

Art.  40.  Réserve  des  droits  des  tiers.  —  Les  autorisations  de  grande  voirie 
ne  sont  données  que  sous  toutes  réserves  des  droits  des  tiers,  des  règlements 
laits  par  l'autorité  municipale  dans  les  limites  de  ses  attributions,  des  servi- 
tudes militaires  et  de  celles  résultant  du  Code  forestier. 

Art.  41.  Réserve  concernant  la  police  de  petite  voirie,  —  Une  permission 
de  grande  voirie  accordée  pour  une  propriété  qui  fait  l'angle  d'une  voie  com- 
munale ne  préjuge  rien  sur  les  obligations  qui  peuvent  être  imposées  par  l'au- 
torité locale,  en  ce  qui  concerne  la  façade  sur  la  voie  communale. 


DÉCEMBRE  l85g. 


CHAPITRE  X. 

Art.  42.  Mode  de  constatation  des  délits.  —  Les  contraventions  sont  con- 
statées par  les  maires  ou  adjoints,  les  ingénieurs,  conducteurs  ou  agents  se- 
condaires, les  commissaires  et  agents  de  police,  les  gendarmes,  les  gardes 
champêtres  et  en  général  par  tous  les  agents  dûment  assermentés» 

Fait  à  ,  le 

Le  Préfet, 


PONTS  [N*  2.] 

ET  CHAUSSÉES.  EXTRAIT  DU  PLAN 


=======      De  la  route  n«  de  à 

DÉPARTEMENT  à  joindic  au  rapport  de  l'ingénieur  soussigné,  en  date 

d  de  ce  jour,         sur  la  demande  en  alignement  présentée 

arrondTssement  si^"^  Desjardim. 

A  ,  le  14  août  1859. 


Vu  par  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées 
du  département  d 

A  ,  le  16  août  1859. 


Nota.  La  ligne  rouge  indique  l'alignement  à  suivre. 

\  loin  î  "••^'""^  '*  «  {  Jel-rancher  de }    ^oie  publique. 

L'échelle  est  de  O'".O05  pour  mètre. 
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PONTS 
ET  CHAUSSÉES. 

DÉPARTEMENT 


ARRONDISSEMENT 

d 

Route  N** 
d  à 

COMMUNE 


CONSTRUCTION 

du  S*^  Desjardins 
{Louis- Victor), 

Nnméro  l  deTingénienr 
d'ordre  1     en  chef, 

du  } 
registre  j  de  l'ingénieur 

V.    f  ordinaire. 


MÉTRÉ  ET  ESTIMATION 


[N"*  3.] 


D'un  terrain  dé-  j  voie  publique,  \  .  (  céder 

pendant  de  la  (  propriété  du  Sieur  Desjardins,  j     j  acquérir 
par  suite  d'exécution  d'alignement. 


L'an  mil  huit  cent  cinquante-neuf ^  le  huit  août^ 
Je  soussigné,  conducteur  des  ponts  et  chaussées,  me  suis 
transporté  sur  la  route  ,  dans  la  commune  d   ,  pour  procé- 
der au  métré  et  à  l'estimation  du  terrain  à  S  ^^/^«^^^^^^  j 

(  reunir  a  ) 

la  voie  publique  par  suite  de  l'alignement  à  donner  au  sieur 
Desjardins. 

J'ai  reconnu  que  la  surface  de  ce  terrain  est  de  160  mètres 
40  centièmes  quarrés,  ainsi  qu'il  résulte  du  plan  et  du  métré 
d'autre  part. 

J'estime  que  le  prix  du  mètre  quarré  sera  équitablement 
fixé  à  1^50,  et  qu'ainsi  la  somme  à  payer  au  sieur  Desjar- 
dins  doit  s'élever  à  deux  cent  quarante  francs  soixante 
centimes. 


En  fait  de  quoi,  j'ai  dressé  le  présent  procès-vetbâl ,  sous 
la  réserve  de  l'approbation  de  qui  de  droit. 


Le  propriétaire  soussi-  j  adhérer 

gné  déclare  ]  ne  pas  adhérer 

au  métré  et  à  l'estimation  ci-dessus. 


,  le  8  août  1859. 


OBSERVATIONS 

de  l'ingénieur  ordinaire. 


,  le  14  août  1859. 


A 


Vu  et  approuvé  par  l'ingénieur  en  chef. 
,1e  i^août  1859. 


DÉCEMBRE  l859. 
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EXTRAIT  DU  PLAN 

De  la  route  n°  ,  commune  d  indiquant  l'alignement 

à  donner  au  sieur  Desjardins. 


DIMENSIONS. 

SURFACES 

DÉSIGNATION  DES  FIGURES. 

Longueur. 

Largeur 
moyenne. 

partielles. 

totales. 

Nota.  La  ligne  rouge  indique  l'alignement  à  suivre. 

La  teinte  { f^^^l  \  indique  le  terrain  à  |  Î^Jiancher  de  j  Publique. 
L'échelle  est  de  0".005  pour  mètre. 


Dressé  par  le  conducteur  des  ponts  et  Certifié  conforme  par  l'ingénieur 

chaussées,  soussigné.  ordinaire,  soussigné. 

A  ,le8ao4n859.  A  ,  le  14  aoiin859. 


Vu  et  approuvé  par  l'ingénieur  en  chef  soussigné. 
A  ,  le  16  aoâ(  1859. 
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PONTS 
ET  CHAUSSÉES. 


DÉPARTEMENT 

d 

ARRONDISS£M£NT 

d 

Route 
d  à 

COMMUNE 

d 

LeSr 

Pétitionnaire. 


Travaux 
sur  constructions 
à       j  l'aligne- 
fn  arrière  de  (  ment; 
Aqueducs 
sur  fossés; 
Trottoirs. 


Numéro  d'ordre  i 
du  registre  V.  J 

Art.  Le  pétitionnaire  est  autorisé  à  exécuter  les  travaux  compris  dans 
les  paragraphes  1"  et  2°  ci-dessus  indiqués  de  sa  demande,  à  charge  par 
lui  de  se  conformer  aux  dispositions  de  l'arrêté  réglementaire  du  dont 
extrait  est  ci -après  transcrit,  et  aux  conditions  spéciales  suivantes  : 

L*aqueduc  à  construire  vis-à-vis  la  maison  du  pétitionnaire  aura 
12  mètres  de  longueur  ^  0'".50  d'ouverture  et  0°'.40  de  hauteur  de  pied-droit  ; 
le  radier  sera  pavé;  cet  aqueduc  sera  couvert  en  dalles  de  0"*.iO  d'épais- 
seur^ dont  la  surface  supérieure  sera  placée  à  0"M2  en  contre-bas  de  Vaxe 
de  la  route. 

Art.  2.  Ampliation,  etc. 

A  ,  le  18 

Vu  et  approuvé  par  l'ingénieur  en  chef  soussigné  : 
A  ,  le  18 

Approuvé  conformément  aux  propositions  de  MM.  les  ingénieurs,  suivant 
notre  arrêté  en  date  de  ce  jour. 

A  ,  le  18 

Le  Préfet, 


LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 

[N»  4.1 

RAPPORT  DE  L'INGÉNIEUR  ORDINAIRE. 


L'ingénieur  ordinaire  soussigné. 

Vu  la  pétition  en  date  du  ,  qui  lui  a  été  communiquée 
le  ,  et  par  laquelle  le  sieur  demande  l'autorisation  : 
1**  de  faire  le  rejointoiement  de  la  façade  d^une  maison 
située  au  lieu  dit  ;  d'agrandir  la  porte  d^entrée  et  de 
percer  une  nouvelle  fenêtre  au  rez-de-chaussée; 

2"  De  couvrir  par  un  aqueduc  le  fossé  de  la  route  ; 

Vu 

Vu  le  plan 

Vu  l'arrêté  réglementaire  sur  les  permissions  de  grande 
voirie,  en  date  du  ,  notamment  les  articles  6,  20,  22,  et 
les  chapitres  IX  et  X; 

Considérant  que  la  maison  du  pétitionnaire  est  située 
sur      l'alignement,  à  six  mètres  de  Vaxe  de  la  route, 

Est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  statuer  dans  les  termes  ci- 
après  :] 


DÉCEMBRE  iSSq. 


6S5 


PONTS 
ET  CHAUSSÉES. 


'  DIVISION 


*  BUREAU 


Route 


AUTORISATION 

au  s*- 

Travaux 
sur  conslructions 
(       à  M'alignc- 
(  en  arrière  de  /  ment; 

Aqueducs 
sur  fossés  ; 

Trottoirs. 


PRÉFECTURE 


du  département  d 


Nous,  préfet  du  département  d 

Vu  la  pétition  en  date  du       ,  par  laquelle  le  sieur 
demande  l'autorisation  : 

1"  De  faire  le  rejointoiement  de  la  façade  d'une  maison 
située  au  lieu  dit  ;  <V agrandir  la  porte  d'entrée  et  de 
percer  une  nouvelle  fenêtre  au  rez-de-ckaussée ; 

2^  De  remplacer  par  un  aqueduc  le  fossé  de  la  route  ; 

Vu  le  rapport  de  l'ingénieur  ordinaire  et  l'avis  de  l'ingé- 
nieur  en  chef,  en  date  du 

Vu  l'arrêté  réglementaire  sur  les  permissions  de  grande 
voirie,  en  date  du  ,  notamment  les  articles  6,  20,  22,  et 
les  chapitres  IX  et  JT, 


Arrêtons  : 


Art.      Le  pétitionnaire  est  autorisé  à  exécuter  les  travaux  compris  dans 
les  paragraphes  !<>  etl""       ci-dessus  indiqués  de  sa  demande,  à  charge  par 
lui  de  se  conformer  aux  dispositions  de  Tarrélé  réglementaire,  en  date  du 
dont  extrait  est  ci-après  transcrit,  et  aux  conditions  spéciales  suivantes  : 

Vaqueduc  à  construire  vis-à-vis  la  maison  du  pétitionnaire  aura 
12  mètres  de  longueur,  O^.^O  d'ouverture  et  0'".40  de  hauteur  de  pied-droit  ; 
le  radier  sera  pavé.  Cet  aqueduc  sera  couvert  en  dalles  de  0™.10  d* épais- 
seur, dont  la  surface  supérieure  sera  placée  à  0"M2  en  contre-has  de  Vaxe 
de  la  route. 


Art.  2.  Ampliation  du  présent  arrêté  sera  adressée  : 
1"  A  M.  le  maire  d  pour  être  notifiée  au  sieur 

2"  A  M.  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  du  département. 
Fait  à  ,1e  18 

Le  Préfet^ 
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LOTS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 


EXTRAIT 

De  V arrêté  réglementaire  concernant  les  permissions 
de  grande  voirie. 


CHAPITRE  II. 

Art.  6.  Aqueducs  sur  les  fossés  de  la  route.  (Cominç  à  la  p.  677.) 
CHAPITRE  IV, 

SAILLIES. 

Art.  19,  20  et  21,  comme  ci-dessus,  p.  677,  678. 

CHAPITRE  V. 

DISPOSITIONS  CONCERNANT  LES  BAIES  PU  REZ-OE-CHAOSSÉE  ET  L'aGCÈS 
DES  PORTES  CHARRETIÈRES. 

Art.  22  et  23,  comme  ci-dessus,  p.  679. 

CHAPITRE  VI. 

TROTTOIRS. 

Art.  24  et  25,  comme  à  la  p.  679. 

CHAPITRE  VII. 

ÉCOULEMENT  DES  EAUX. 

Alt.  26,  comme  à  la  p.  679. 

CHAPITRE  IX. 

CONDITIONS  GÉNÉRALES  DES  AUTORISATIONS. 

Art.  .35,  36,  37,  38,  39,  40,  41,  comme  à  la  p.  680. 

CHAPITRE  X. 
Art.  42,  comme  ci-dessus,  p.  681. 


Fait  à 


,1e 


Lê  Préfet^ 
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PONTS  [N*'  5.] 

ET  CHAUSSÉES.  RAPPORT  DE  L'INGÉNIEUR  ORDINAIRE. 


DÉPARTEMENT       L'ingénieur  ordinaire  soussigné, 
^  Vu  la  pétition  en  date  du     ,  qui  lui  a  été  communiquée 

le       ,  el  par  laquelle  le  sieur      demande  l'autorisation  : 

ARRONDISSEMENT        ^  «i  j         i     /.        j  jj 

,  1°  Déposer  un  pottrml  dans  la  façade  dune  maison 

quHl  possède  rue      ,  ; 
2"  D'y  établir  une  devanture  de  boutique; 


Route  N' 
d  à 


D'ouvrir  une  porte  cochère  dans  le  mur  de  clôture 
attenant  à  cette  maison  ; 


j^ggr    ~  4*»  D^ exhausser  d'un  étage  le  bâtiment  servant  de  re- 

mise et  situé  à  V extrémité  de  ce  mur; 
Pétitionnaire.  faire  le  rejointoiement  général  des  façades  de 

Travaux  constructions; 
sur  constructions     Vu  le  plan  des  alignements  de  la  route   ,  n«    ,  dans  la 

en  saillie.       traverse  de   ,  approuvé  par  une  ordonnance  en  date  du 
Numéro  d'ordre  l'arrêté  réglementaire  sur  les  permissions  de  grande 

du  registre  V.  f     Yoirie,  en  date  du   ,  notamment  les  articles  10,  11,  12,  13, 
—  15,  17,  ïe*  chapitres  IP^,  V,  IX  et  X; 

Considérant  que  les  bâtiments  dont  il  s'agit  se  trouvent  en  saillie  sur 
l'alignement  de  l'^.SS  à  une  extrémité  et  de  0'".67  à  l'autre;  que  la 
façade  de  la  maison  d'habitation  et  le  mur  attenant  sont  en  bon  état  et 
d'aplomb,  mais  que  la  façade  du  bâtiment  désignée  §  4  ci-dessus  pré- 
sente plusieurs  crevasses  et  un  surplomb  de  0"'.0ô6  vers  la  route; 

Considérant  que  les  travaux  indiqués  ci-dessus  par  les  §  1,  2  3  ne 
peuvent  consolider  la  façade  s'ils  sont  exécutés  avec  les  restrictions  conve- 
nables, mais  que  la  façade  désignée  aw  §4  n^est  pas  assez  solide  pour  sup- 
porter de  nouvelles  constructions; 

Considérant  que^  par  suite  du  mauvais  état  de  cette  façade,  le  rejoin- 
toiement  demandé  ne  peut  y  être  autorisé, 

Est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  statuer  dans  les  termes  ci-après  : 
Art.*!**".  Le  pétitionnaire  est  autorisé  à  exécuter  les  travaux  compris  dans 
les  paragraphes  t<>,  2°  et  S*"       ci-dessus  indiqués  de  sa  demande,  à  charge 
par  lui  de  se  conformer  aux  dispositions  de  l'arrêté  léglemeniaire  du 
dont  extrait  est  ci-après  transcrit,  et  aux  conditions  spéciales  suivantes  : 
Le  poitrail  à  poser  aura  0"'.30  d^épaisseur, 

La  porte  cochère  sera  placée  au  ruilieu  de  Vintervalle  de  deux  arbres  de 
la  plantation  de  la  roule;  il  sera  posé  devant  les  arbres,  de  chaque  côté  du 
passage,  des  bornes  en  pierre  dure,  de  forme  circulaire,  ayant  0"'.40  de 
hauteur  au-dessus  du  sol,  et  0"'.25  de  diamètre  moyen. 

Le  pétitionnaire  est  autorisé  à  faire  le  rejointoiement  de  la  façade  de  la 
maison  d'habitation  et  du  mur  de  clôture  à  la  suite. 
Art.  2.  Le  surplus  de  ses  demandes  est  rejeté. 
Art.  3.  Ampliation,  etc. 

A  ,  le  18 

Vu  et  approuvé  par  l'ingénieur  en  chef  soussigné. 
A  ,  le  18 

Approuvé  conformément  aux  propositions  de  MM.  les  ingénieurs,  suivant 
notre  arrêté  en  date  de  ce  jour. 

A  ,  le  18 

£e  Préfet, 
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LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 


PONTS  IN"  6  bii  ] 

ET  CHAUSSÉES.  PRÉFECTURE 


du  département  d 


'  DIVISION 


Route  N° 


Nous,  préfet  du  département  d 
Va  la  pétition,  en  date  du      ,  par  laquelle  le  sieur 
demande  l'autorisation  : 

—  V  De  poser  un  poitrail  dans  la  façade  d'une  maison 
COMMUNE        quil  possède  rue  d 

^        _  2°  D'y  établir  une  devanture  de  boutique; 

AUTORISATION        3°  D'ouvrir  une  porte  cochère  dans  le  mur  de  clôture 

au  S"  attenant  à  cette  maison; 

4°  D'exhausser  d'un  étage  le  bâtiment  servant  de  re- 

. w^**^  ^t  situé  à  V extrémité  de  ce  mur  ; 
sur  constructions  ^  ^ 

en  saillie.  faire  le  rejointoiement  gênerai  des  façades  de 

—  ces  constructions  ; 

Vu  le  rapport  de  l'ingénieur  ordinaire  et  Tavis  de  l'ingénieur  en  chef,  eu 
date  du  ,  duquel  il  résulte  que  les  bâtiments  dont  il  s'agit  se  trouvent  en 
saillie  sur  l'alignement;  que  la  façade  de  la  maison  d'habitation  et  le 
mur  attenant  sont  en  bon  état  et  d'aplomb,  mais  que  la  façade  du  bâti^ 
ment  désigné  aw  §  4  ci-dessus  présente  plusieurs  crevasses  et  un  surplomb 
de  0'".056  vers  la  route; 

Vu  l'arrêté  réglementaire  sur  les  permissions  de  grande  voirie,  en  date 
du      ,  notamment  les  articles  10,  11,  12,  13,  15, 17,  ïes  chapitres  IF-, 
IX  et  X; 

Arrêtons  : 

Art.  l«^  Le  pétitionnaire  est  autorisé  à  exécuter  les  travaux  compris  dans 
les  paragraphes  2«  etZ"  ci-dessus  indiqués  de  sa  demande,  à  charge 
par  lui  de  se  conformer  aux  dispositions  de  l'arrêté  réglementaire,  en  date 
du    dont  extrait  est  ci-après  transcrit,  et  aux  conditions  spéciales  suivantes  : 

Le  poitrail  à  poser  aura  O^.SO  d'épaisseur, 

La  porte  cochère  sera  placée  au  milieu  de  Vintervalle  de  deux  arbres 
de  la  plantation  de  la  route  ;  il  sera  posé  devant  les  arbres^  de  chaque 
côté  du  passage,  des  bornes  en  pierre  dure,  de  forme  circulaire^  ayant 
0™.40  de  hauteur  au-dessus  du  sol  et  0'".25  de  diamètre  moyen. 

Le  pétitionnaire  est  autorisé  à  faire  le  rejointoiement  de  la  façade  de 
la  maison  d'habitation  et  du  mur  de  clôture  à  la  suite. 

Art.  2.  Le  surplus  de  ses  demandes  est  rejeté. 

Art.  3.  Ampliation  du  présent  arrêté  sera  adressée  : 
r  A  M.  le  maire  d  ,  pour  être  notifiée  au  sieur 

2"  A  M.  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  du  département. 
Fait  à  ,  le  18 

Le  Préfet, 
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EXTRAIT 

De  Varrêié  réglementaire  concernant  les  permissions 
de  grande  voirie. 

CHAPITRE  ÏIL  ' 

CONSTRUCTIONS  EN  SAILLIE  SUR  L'ALIGNEMENT.  * 

Art.  9.  Interdiction  de  travaux  confortatifs.  —  Tous  ouvrages  confor- 
tatifs  sont  interdits  dans  les  constructions  en  saillie  sur  l'alignement,  tant 
aux  étages  supérieurs  qu'au  rez-de-chaussée. 

Sont  compris  notamment  dans  cette  interdiction  : 

Les  reprises  en  sous-œuvre  ; 

La  pose  de  tirants,  d'ancres  ou  d'équerres,  et  tous  ouvrages  destinés  à  re- 
lier le  mur  de  face  avec  les  parties  situées  en  arrière  de  l'alignement  ; 

Le  remplacement  par  une  grille  de  la  partie  supérieure  d'un  mur  en  mau- 
vais état; 

Des  changements  assez  nombreux  pour  exiger  la  réfection  d'une  partie  im- 
portante de  la  façade. 

Art.  10.  Travaux  qui  pourront  être  autorisés  avec  conditions  spéciales, 
—  Peuvent  être  autorisés ,  dans  les  cas  et  sous  les  conditions  énoncées  dans 
les  articles  11  à  17,  les  ouvrages  suivants  : 

Les  crépis  ou  rejointoiements; 

L'établissement  d'un  poitrail; 

L'exhaussement  ou  l'abaissement  des  murs  et  façades  ; 
La  réparation  totale  ou  partielle  du  chaperon  d'un  mur  et  la  pose  de  dalles 
de  recouvrement  ; 
L'établissement  d'une  devanture  de  boutique; 
Le  revêtement  des  façades; 
L'ouverture  ou  la  suppression  de  baies. 

Art.  11.  Crépis  et  rejointoiements,  poitrails,  exhaussement  ou  abaisse- 
ment des  façades,  réparation  des  chaperons  et  pose  de  dalles  de  recouvre- 
ment, —  L'exécution  de  crépis  ou  rejointoiements,  la  pose  ou  le  renouvelle- 
ment d'un  poitrail,  l'abaissement  ou  l'exhaussement  des  murs  et  façades,  la 
réparation  des  chaperons  d'un  mur  et  la  pose  des  dalles  de  recouvrement  ne 
seront  permis  que  pour  les  murs  et  façades  en  bon  état,  qui  ne  présentent  ni 
surplomb,  ni  crevasses  profondes,  et  dont  ces  ouvrages  ne  puissent  augmenter 
la  solidité  et  la  durée. 

Il  ne  pourra  être  fait,  dans  les  nouveaux  crépis,  aucun  lancis  en  pierres  ou 
autres  matériaux  durs. 

Les  reprises  des  maçonneries  autour  d'un  poitrail  ou  des  nouvelles  baies 
seront  faites  seulement  en  moellons  ou  briques,  et  n'auront  pas  plus  de  0™.25 
de  largeur. 
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L'exhaussement  des  façades  ne  pourra  avoir  lieu  que  dans  le  cas  où  le  mur 
inférieur  sera  reconnu  assez  solide  pour  pouvoir  supporter  les  nouvelles  con- 
structions. Les  travaux  seront  exécutés  de  manière  qu'il  n'en  résulte  aucune 
consolidation  du  mur  de  face. 

Art.  12.  Devantures  de  boutiques» —  Les  devantures  de  boutiques  se  com- 
poseront d'ouvrages  en  menuiserie  ;  il  n'y  sera  employé  que  du  bois  de  0™.10 
d'équarrissage  au  plus.  Elles  seront  simplement  appliquées  sur  la  façade,  sans 
être  engagées  sous  le  poitrail  et  sans  addition  d'aucune  pièce  formant  support 
pour  les  parties  supérieures  de  la  maison. 

Art.  13.  Revêlement  des  façades,  —  L'épaisseur  des  dalles ,  briques,  bois 
ou  carreaux  employés  pour  les  revêtements  des  soubassements  ne  dépassera 
pas  0"».05. 

Le  revêtement  au-dessus  des  soubassements,  au  moyen  de  planches,  ar- 
doises ou  feuilles  métalliques,  ne  pourra  être  autorisé  que  pour  les  murs  et 
façades  en  bon  état. 

Art.  14.  Ouverture  des  baies ^  portes  bâtardes  et  fenêtres,--  Les  linteaux 
des  baies  de  portes  bâtardes  ou  fenêtres  à  ouvrir  seront  en  bois;  leur  épais- 
seur dans  le  plan  vertical  n'excédera  pas  0"».16,  ni  leur  portée  sur  les  points 
d'appui,  0'".20. 

Le  raccordement  des  anciennes  maçonneries  avec  les  linteaux,  et  les  re- 
prises autour  des  baies  ne  seront  faits  qu'en  petits  matériaux  et  n'auront  pas 
plus  de  0"^.25  de  largeur. 

Art.  15.  Portes  charretières, —  Les  portes  charretières  pratiquées  dans  les 
murs  de  clôture  ne  pourront  s'appuyer  que  sur  les  anciennes  maçonneries  ou 
sur  des  poteaux  en  bois.  Les  reprises  autour  des  baies  seront  assujetties  aux 
conditions  fixées  dans  l'article  précédent. 

Art.  16.  Suppression  de  baies.  —  La  suppression  des  baies  pourra  être 
autorisée  sans  conditions  pour  les  façades  en  très-bon  état  ;  lorsque  la  façade 
sera  reconnue  ne  pas  remplir  cette  condition,  les  baies  à  supprimer  seront 
fermées  par  une  simple  cloison  en  petits  matériaux  de  0™.l6  d'épaisseur  au 
plus,  dont  le  parement  affleurera  le  nu  intérieur  du  mur  de  face,  le  vide  res- 
tant apparent  à  l'extérieur,  et  sans  addition  d'aucun  montant  ni  support  en 
fer  ou  en  bois. 

Art.  17.  Avis  à  donner  par  le  propriétaire.  —  Tout  propriétaire  autorisé 
à  faire  une  réparation  doit  indiquer  à  l'avance,  à  l'ingénieur  de  l'arrondisse- 
ment, le  jour  où  les  travaux  seront  entrepris. 

L'administration  désigne,  lorsqu'il  y  a  lieu,  ceux  qui  ne  doivent  être  exé- 
cutés qu'en  présence  d'un  de  ses  agents. 

Art.  18.  Travaux  à  Vintérieur  des  propriétés.  —  Il  est  interdit  de  faire 
dans  la  partie  retranchable  d'une  propriété  aucune  construction  nouvelle,  lors 
même  que  le  terrain  serait  clos  par  des  murs  ou  de  toute  autre  manière,  et 
que  l'on  ne  toucherait  pas  au  mur  de  face. 

Les  travaux  à  l'intérieur  des  maisons  sont  exécutés  sous  la  responsabilité 
des  propiiétaires  contre  lesquels  il  est  exercé  des  poursuites,  dans  le  cas  où 
ces  travaux  sont  reconnus  être  confortatifs  des  murs  de  face. 
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CHAPITRE  IV. 

SAILLIES. 

Art.  19,  20  et  21,  comme  ci-dessus,  p.  67T,  678. 

CHAPITRE  V. 

DISPOSITIONS  CONCERNANT  LES  BAIES  DU  REZ-DE-CHAUSSÉE  ET  l' ACCÈS 
DES  PORTES  CHARRETIÈRES. 

Art.  22  et  23,  comme  ci-dessus,  p.  679. 

CHAPITRE  VII. 

ÉCOULEMENT  DES  EAUX. 

Art.  26,  comme  ci-dessus,  p.  679. 

CHAPITRE  IX. 

CONDITIONS  GÉNÉRALES  DES  AUTORISATIONS. 

Art.  35,  36  et  37,  comme  à  la  p.  680. 

Art.  38.  Entretien  en  bon  état  des  ouvrages  situés  sur  le  sol  de  la  route 
et  de  ses  dépendances.  —  Les  ouvrages  établis  sur  le  sol  de  la  voie  publique 
et  qui  intéressent  la  viabilité,  notamment  ceux  mentionnés  dans  les  articles  6, 
24,  26,  27,  28,  29  et  30  du  présent  règlement,  seront  toujours  entretenus  en 
bon  état  et  maintenus  conformes  aux  conditions  de  l'autorisation;  faute  de 
quoi  cette  autorisation  serait  révoquée,  indépendamment  des  mesures  qui 
pourraient  être  prises  contre  le  permissionnaire  pour  répression  de  délit  de 
grande  voirie  et  pour  la  suppression  de  ces  ouvrages.  \ 

Art.  39,  40  et  41,  comme  à  la  p.  680. 

CHAPITRE  X. 

Art.  42.  Mode  de  constatation  des  délits.  (Comme  à  la  p.  681.) 

Art.  43.  Publication  et  exécution  du  règlement, —  Le  présent  arrêté  sera 
publié  et  affiché  dans  l'étendue  du  département. 

Le  préfet,  l'ingénieur  en  clief  des  ponts  et  chaussées  et  le  commandant  de 
la  gendarmerie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'en  assurer 
l'exécution. 


Fait  à 


Le  Préfet, 
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PONTS 
ET  CHAUSSÉES. 


DEPARTEMENT 


[N^  6.] 


RAPPORT  DE  L'INGÉNIEUR  ORDINAIRE. 


L^ingénieur  ordinaire  soussigné, 
"~  Vu  la  pétition  en  date  du  ,  qui  lui  a  été  commu- 

ARRONDISSEMENT  ^^^^g  ^         laquelle  le  sieur       demande  Tau- 

torisation  : 


Route 
d 


Le  S- 

Pétitionnaire. 

Etablissement 
d'aqueducs 
et  de  tuyaux. 


Numéro  d'ordre  j 
du  registre  V.  î 


Croquis  coté. 


Vu  l'arrêté  réglementaire  sur  les  permissions  de  grande 
voirie,  en  date  du         ,  notamment 

Vu 

Considérant  que 

Est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  statuer  dans  les  termes  ci- 
après  : 

Art.  1".  Le  pétitionnaire  est  autorisé  à  exécuter  les  tra- 
vaux compris  dans  les  paragraphes  ci-dessus  indiqués 
de  sa  demande,  à  charge  par  lui  de  se  conformer  aux  dispo- 
sitions de  l'arrêté  réglementaire,  en  date  du  dont 
extrait  est  ci-après  transcrit,  et  aux  conditions  spéciales 
suivantes  : 


Art.  2.  AmpHalion,  etc. 
A 


,  le 


18 


Vu  et  approuvé  par  l'ingénieur  en  chef  soussigné. 
,  le  18 


Approuvé  conformément  aux  propositions  de  MM.  les  ingénieurs,  suivant 
notre  arrêté  en  date  de  ce  jour. 

.  A  ,  le  18 

Le  Préfet, 
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PONTS 

ET  CHAUSSÉES.  PREFECTURÊ 
  du  département  d 


[iN«  ti  bis.] 


'  DIVISION. 


Route 


No 


COMMUNE 


AUTORISATION 
au  S' 


Nous ,  préfet  du  département  d 

Vu  la  pétition  en  date  du         ,  par  laquelle  le  sieur 

demande  Tautorisation 

Vu  le  rapport  de  l'ingénieur  ordinaire  et  l'avis  de  l'ingé- 
nieur en  chef,  en  date  du 

Vu  l'arrêté  réglementaire  sur  les  permissions  de  grande 
voirie,  en  date  du  notamment 

Arrêtons  : 


Etablissement 
d'aqueducs 
et  de  tuyaux. 


Art.  l«^  Le  pétitionnaire  est  autorisé  à  exécuter  les  tra- 
vaux compris  dans  les  paragraphes  ci-dessus  indiqués 
de  sa  demande,  à  charge  par  lui  de  se  conformer  aux  dispo- 
sitions de  l'arrêté  réglementaire,  en  date  du  dont  extrait  est  ci-après 
transcrit,  et  aux  conditions  spéciales  suivantes  : 


Art.  2.  Ampliation  du  présent  arrêté  sera  adressée  : 

1°  A  M.  le  maire  d  pour  être  notifiée  au  sieur 

2°  A  M.  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  du  département. 

Fait  à  *  le  18 

Le  Préfet, 


EXTRAIT 


De  Varrêté  réglementaire  concernant  les  permissions 
de  grande  voirie. 


CHAPITRE  VII. 

ÉCOULEMENT  DES  EAUX.  —  ÉTABLISSEMENT  d'AQUEDUCS  ET  DE  TUYAUX. 

Art.  26.  Nul  ne  peut,  sans  autorisation,  rejeter  sur  la  voie  publique  les  eaux 
insalubres  provenant  des  propriétés  riveraines. 

Les  eaux  pluviales,  lorsqu'elles  auront  été  recueillies  dans  une  gouttière, 
ainsi  que  celles  provenant  de  l'intérieur  des  maisons,  seront  conduites  jus- 
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qu'au  sol  par  des  tuyaux  de  descente,  puis  jusqu'au  caniveau  de  la  route,  soit 
par  une  gargouille,  s'il  existe  un  trottoir  ou  dès  qu'il  en  existera  un,  soit  par 
un  ruisseau  pavé,  s'il  n'existe  qu'un  revers. 

Art.  27.  Écoulement  sous  la  voie  publique,  —  Les  particuliers  peuvent 
être  autorisés  à  établir^  sous  le  sol  des  routes,  des  aqueducs  ou  conduites  pour 
l'écoulement  ou  la  distribution  des  eaux  ou  du  gaz,  conforménient  aux  dis- 
positions spéciales  qui  seront  réglées  par  l'arrêté  d'autorisation  et  sous  les 
conditions  ci-après. 

Art.  28.  Conditions  générales  des  autorisations  pour  rétablissement  de 
tuyaux  ou  aqueducs  sous  la  voie  publique,  —  Les  tranchées  longitudinales 
ne  seront  ouvertes  qu'au  fur  et  à  mesure  de  la  construction  de  l'aqueduc  ou 
de  la  pose  des  tuyaux,  et  les  tranchées  transversales  que  sur  la  moitié  de  la 
largeur  de  la  voie  publique,  de  manière  que  l'autre  moitié  reste  libre  pour  la 
circulation.  Les  parties  de  tranchées,  qui  ne  pourraient  pas  être  comblées 
avant  la  fin  de  la  journée,  seront  défendues  pendant  la  nuit  par  des  barrières 
solidement  établies  et  suffisamment  éclairées. 

Le  remblai  des  tranchées,  après  la  pose  des  conduites,  sera  fait  par  couches 
de  0".20  d'épaisseur,  et  chaque  couche  sera  pilonnée  avec  soin.  On  rétablira 
sur  le  remblai  les  pavages,  chaussées  d'empierrement,  trottoirs  et  autres  ou- 
vrages qui  auraient  été  démolis,  en  suppléant  au  déchet  des  vieux  matériaux 
par  des  matériaux  neufs  de  bonne  qualité,  et  en  se  conformant,  pour  l'exé- 
cution, à  toutes  les  règles  de  l'art. 

Ces  travaux  seront  faits  par  le  permissionnaire,  qui  devra,  pendant  un  an, 
les  entretenir  d'une  manière  continue.  Toute  négligence  apportée  à  l'entre- 
tien sera  constatée  par  un  procès-verbal ,  et  déférée,  par  ce  moyen,  au  con- 
seil de  préfecture. 

Aussitôt  après  la  rédaction  de  ce  procès-verbal,  l'ingénieur  ordinaire  fera 
exécuter  d'office  les  réparations  jugées  nécessaires.  Les  dépenses  seront,  dans 
un  délai  de  trois  jours,  remboursées  à  l'entrepreneur  qui  aura  exécuté  les  tra- 
vaux, et  au  domicile  de  ce  dernier,  par  le  permissionnaire,  sur  le  vu  d'un 
état  dressé  par  l'ingénieur  ordinaire,  visé  par  l'ingénieur  en  chef,  et  rendu  au 
besoin  exécutoire  par  le  préfet. 

Le  permissionnaire  fera  enlever,  immédiatement  après  l'exécution  de 
chaque  partie  du  travail ,  les  terres,  graviers  et  immondices  qui  en  provien- 
dront, de  manière  à  rendre  la  voie  publique  parfaitement  libre. 

Il  se  conformera  à  toutes  les  mesures  de  précaution  qui  lui  seront  indiquées, 
soit  par  les  ingénieurs,  soit  par  l'autorité  locale. 

Il  devra  faire  les  dispositions  convenables  pour  ne  porter  aucun  dommage 
aux  voies  d'écoulement,  telles  qu'aqueducs  ou  tuyaux  déjà  établis,  soit  par 
l'administration,  soit  par  les  particuliers. 

Il  ne  pourra  entreprendre  ses  travaux  ni  les  reprendre,  s'il  les  a  suspen- 
dus, sans  en  avoir  prévenu  à  l'avance  l'ingénieur  de  l'arrondissement  ou  le 
conducteur  délégué. 

Dans  le  mois  qui  suivra  l'exécution  des  travaux,  il  déposera  au  bureau  de 
l'ingénieur  ordinaire  un  plan  coté  indiquant  exactement  le  tracé  des  conduites 

leurs  divers  embranchements,  à  l'échelle  de  O"".0O5  pour  1  niètre. 
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Le  permissionnaire  ou  son  ayant  cause  devra,  à  toute  époque,  se  conformer 
aux  règlements  d'administration  ou  de  police  en  vigueur.  Il  sera  tenu,  sur 
une  simple  réquisition,  de  laisser  visiter  les  ouvrages  qui  se  rattachent  à  l'é- 
coulement ou  d'interrompre  cet  écoulement. 

11  sera  tenu ,  en  outre  ,  si  l'administration  le  juge  nécessaire  dans  un  inté- 
rêt de  police  ou  de  salubrité,  d'ouvrir  des  tranchées  sur  les  parties  de  con- 
duites qui  lui  seraient  désignées,  et  de  rétablir  ensuite  la  voie  sans  pouvoir»  à 
raison  de  ces  faits,  réclamer  aucune  indemnité. 

L'administration  conserve  d'ailleurs  le  droit  de  faire  changer  l'emplace- 
ment des  conduites  ou  même  de  les  supprimer,  conformément  aux  articles  38 
et  39  ci-après. 

Art.  29.  Tuyaux  d^e  conduite  pour  les  eaux  ou  le  gaz.^  Les  tuyaux  pour 
la  distribution  des  eaux  ou  du  gaz  seront  toujours  posés  à  0".60  au  moins  de 
profondeur. 

Art.  30.  Dispositions  relatives  aux  conduites  débouchant  dans  un  aque^ 
duc  situé  sous  la  voie  publique.  —  Lorsqu'il  s'agira  de  jeter  les  eaux  d'une 
propriété  riveraine  dans  un  égout  existant  sous  la  voie  publique,  elles  y  se- 
ront amenées  directement  par  un  conduit  dont  les  matériaux  et  les  disposi- 
tions seront  indiqués  par  l'arrêté  d'autorisation. 

Le  parement  dans  la  maçonnerie  du  pied-droit  sera  réduit  aux  dimensions 
strictement  indispensables.  Le  raccordement  sera  exécuté  avec  soin  en  ciment 
ou  en  bon  mortier  hydraulique. 

Le  conduit  sera  muni,  à  son  origine  dans  l'intérieur  de  la  propriété,  d'une 
cuvette  avec  grille,  qui  devra  faire  obstacle  au  passage  des  immondices. 

Il  est  interdit  d'introduire  dans  l'égout  aucun  liquide  qui  pourrait  nuire  à 
la  salubrité  ou  à  l'égout  lui-même. 

CHAPITRE  IX. 

CONDITIONS  GÉNÉRALES  DES  AUTORISATIONS. 

Art.  36,  36  et  37,  comme  à  la  p.  680. 

Art.  38.  Entretien  en  bon  état  des  ouvrages  situés  sur  le  solde  la  route 
et  de  ses  dépendances.  —  Les  ouvrages  établis  sur  le  sol  de  la  voie  publique 
et  qui  intéressent  la  viabilité,  notamment  ceux  mentionnés  dans  les  articles  6, 
24,  26,  27,  28,  29  et  30  du  présent  règlement,  seront  toujours  entretenus  en 
bon  état  et  maintenus  conformes  aux  conditions  de  l'autorisation;  faute  de 
quoi  cette  autorisation  serait  révoquée,  indépendamment  des  mesures  qui 
pourraient  être  prises  contre  le  permissionnaire  pour  répression  de  délit  de 
grande  voirie  et  pour  la  suppression  de  ces  ouvrages. 

Art.  39,  40  et  41,  comme  à  la  p.  680. 

CHAPITRE  X.  , 
Art.  42.  Mode  de  constatation  des  délits.  (Comme  à  la  p.  681.) 
Fait  à  ,  le 

Le  Préfet^ 
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PONTS  [N°  7.] 


ET  CHAUSSEES. 


DÉPARTEMENT 

d 


RAPPORT  DE  L'INGÉNIEUR  ORDINAIRE. 


ARRONDISSEMENT  L'ingéiiieur  ordinaire  soussigné, 

d  Vu  la  pétition  en  date  du      2S  Juillet  1859,       qui  lui 

^ — ^  a  été  communiquée  le  4  août  suivant,  et  par  laquelle  le 

Route  siem  Desjardins  {Louis-F'ictor) ,         demande  Fauto- 

^    _  ^  risation  : 

COMMUNE  V  De  planter  une  ligne  (T arbres  sur  sa  propriété,  entre 

^  les  bornes  n»»  41  et  42; 

Le  S'  2**  D'arracher  10  ormes  existants  sur  une  autre  pièce 
de  terre,  entre  les  bornes  n''^  42  éM3  ; 

Pétitionnaire. 

_  Vu  l'arrêté  réglementaire  sur  les  permissions  de  grande 

Plantations.  voirie,  en  date  du   ,  notamment  les  chapitres  VlIT,  IX  et  X  ; 

^  Considérant  que  Za  plantation  projetée  n'offrira  aucun 

^diTregiâre  V?  î  inconvénient,  mais  que  les  ormes  dont  on  demande  Vaba^ 

—  tage  ne  donnent  pas  signe  de  dépérissement. 

Est  d'avis  qu*il  y  a  lieu  de  statuer  dans  les  termes  ci-après  : 

Art.  1".  Le  pétitionnaire  est  autorisé  à  exécuter  la  plantation  qui  fait 
V objet  du  paragraphe    ci-dessus  indiqué  de  sa  demande^  à  charge 

par  lui  de  se  conformer  aux  dispositions  de  l'arrêté  réglementaire,  en  date 
du  dont  extrait  est  ci-après  transcrit,  et  aux  conditions  spéciales  sui- 

vantes : 

La  plantation  nouvelle  sera  entièrement  composée  d'ormes;  elle  sera 
placée  sur  une  ligne  parallèle  à  l'axe  de  la  route,  tracée  à  la  distance  de 
8  mètres  de  cet  axe;  les  arbres  auront  entre  eux  des  intervalles  égaux  de 
10  mètres. 

Art.  2.  L'autorisation  d'^abattre  10  ormes  est  refusée. 

Art.  3.  Amplialion,  etc. 

A  ,  le  18 

Vu  et  approuvé  par  l'ingénieur  en  chef  soussigné. 

A  ,  le  18 

Approuvé  conformément  aux  propositions  de  MM.  les  ingénieurs,  suivant 
notre  arrêté  en  date  de  ce  jour. 

A  ,  le  18 

Le  Préfet, 
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PONTS  [N°  7  bis.] 

ET  CHAUSSÉES.  PRÉFECTURE 


•  DIVISION. 
•  BUREAU, 

Route 


du  département  d 


Nous ,  préfet  du  département  d 

Vu  la  pétition,  en  date  du  2^  juillet  1859,  par  laquelle  le 
COMMUNE       sieur  Des  jardins  demande  l'autorisation  : 
^        _  De  planter  une  ligne  d'' arbres  sur  sa  propriété,  entre 

AUTORISATION  ^^^^^^        ^  ^  ? 

au  S'  Desjardins  2**  D* arracher  10  orme^  existants  sur  une  autre  pièce 
(Louis-Victor),    de  terre^  entre  les  bornes  n*»*  42  et  43; 

Plantations.        Vu  le  rapport  de  l'ingénieur  ordinaire  et  l'avis  de  l'ingé- 
—  nieur  en  chef,  en  date  du 

Vu  l'arrêté  réglementaire  sur  les  permissions  de  grande  voirie,  en  date  du 
22  août  1868,  notamment  les  chapitres  VIll ,  IX  etX; 


Arrêtons  : 

Art.  l*^'.  Le  pétitionnaire  est  autorisé  à  exécuter  la  plantation  qui  fait 
V objet  du  paragraphe  1"*  ci-dessus  indiqué  de  sa  demande,  à 
charge  par  lui  de  se  conformer  aux  dispositions  de  l'arrêté  réglementaire,  en 
date  du  dont  extrait  est  ci-après  transcrit,  et  aux  conditions  spéciales 
suivantes  : 

La  plantation  nouvelle  sera  entièrement  composée  d'ormes;  elle  sera 
placée  sur  une  ligne  parallèle  à  Vaxe  de  la  route,  tracée  à  la  distance 
de  8  mètres  de  cet  axe;  les  arbres  auront  entre  eux  des  intervalles  égaux 
de  10  mètres. 

Art.  2.  L'autorisation  d* abattre  10  ormes  est  refusée. 


Art.  3.  Ampliation  du  présent  arrêté  sera  adressée  : 

1»  A  M.  le  maire  d  ,  pour  être  notifiée  au  sieur 

2**  A  M.  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  du  département. 

Fait  à  le  18 

Le  Préfet, 
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EXTRAIT 

De  Varrêté  réglementaire  concernant  les  permissions 
de  grande  voirie. 


CHAPITRE  VIII. 

PLANTATIONS. 

Art.  31.  Nul  ne  peut  exercer  un  acte  quelconque  de  jouissance  sur  une 
plantation  située  sur  le  sol  d'une  route,  sans  autorisation  préalable  du  préfet. 

Cette  autorisation  ne  sera  accordée  que  si  les  particuliers  justifient  avoir 
légitimement  acquis  les  arbres  dont  il  s'agit  à  titre  onéreux  ou  les  avoir  plan- 
tés à  leurs  frais,  en  exécution  des  anciens  règlements. 

Art.  32.  Ahatage  des  plantations,  —  Nul  ne  peut  abattre  des  arbres  fai- 
sant partie  de  plantations  régulières  situées  le  long  des  routes,  sans  en  avoir 
obtenu  l'autorisation. 

L'abatage  ne  sera  permis  que  lorsque  les  arbres  auront  atleint  toute  leur 
croissance  ;  qu'ils  seront  trop  rapprochés  entre  eux  ou  de  la  route ,  ou  que 
Tadministration  jugera  utile  de  remplacer  la  plantation  riveraine  par  une 
plantation  nouvelle  établie  sur  le  sol  même  de  la  route. 

L'abatage  ne  pourra  avoir  lieu  qu'après  que  les  arbres  auront  reçu  l'em- 
preinte du  marteau  des  ponts  et  chaussées. 

Il  sera  fait  de  manière  à  ne  pas  encombrer  la  voie  publique.  Les  arbres 
plantés  sur  le  sol  des  routes  seront,  aussitôt  après  l'abatage,  rangés  sur  le 
bord  des  accotements  ou  le  long  des  fossés,  parallèlement  à  l'axe  de  la  route. 
Les  trous  seront  comblés  immédiatement.  Les  arbres  abattus  seront  enlevés 
huit  jours  au  plus  tard  après  leur  chute. 

Les  arbres  des  plantations  riveraines  seront  abattus  sur  le  terrain  des  pro- 
priétaires, sans  emprunter  en  aucune  façon,  pour  le  dépôt  des  bois,  le  sol  de 
la  route. 

Art.  33.  Les  conditions  de  l'élagage  des  haies  et  des  plantations  sont  dé- 
terminées par  des  arrêtés  spéciaux,  en  raison  de  l'essence  des  arbres  et  des 
circonstances  locales. 

Les  haies  seront  toujours  conduites  de  manière  que  leur  développement  du 
côté  de  la  voie  publique  ne  fasse  aucune  saillie  sur  le  sol  appartenant  à  la 
route.  On  n'y  tolérera  l'existence  d'aucun  arbre  de  haute  tige,  à  moins  que 
la  haie  ne  se  trotfve  à  deux  mètres  au  moins  des  terrains  de  la  voie  publique- 

Art.  34.  Les  plantations  nouvelles  ne  peuvent  être  exécutées  que  d'après 
un  arrêté  par  lequel  le  préfet  fixe  les  alignements ,  l'espacement  des  arbres 
entre  eux  dans  chaque  rangée,  leur  essence,  les  conditions  auxquelles  ils 
doivent  satisfaire  et  toutes  les  précautions  à  prendre  pour  assurer  leur  bonne 
venue. 
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CHAPITRE  IX. 

CONDITIONS  GÉNÉRALES  DES  AUTORISATIONS. 

Art.  35,  36,  40  et  41,  comme  à  la  p.  680. 

CHAPITRE  X. 

Art.  42.  Mode  de  constatation  des  délits.  (Gomme  à  la  p.  681.) 
Fait  à  ,  le 

Le  Préfet, 


PONTS 
ET  CHAUSSÉES. 


[N°  8.] 


PROCÈS-VERBAL  DE  RÉCOLEMENT. 


DEPARTEMENT 


ARRONDISSEMENT     L'an  mil  huit  cent 


Le  S"^ 


Je  soussigné,  conducteur  des  ponts  et  chaussées,  me  suis 
transporté  sur  la  route  n°         ,  pour  reconnaître 

si  le  sieur  s*est  conformé  aux  conditions  de  l'arrêté 

préfectoral,  en  date  du  qui  Ta  autorisé  à 


J'ai  reconnu 


Propriétaire. 


Numéro  /  de  l'ingénieur 
d'ordre  I    en  chef, 
dn  / 

repstre  |  ^« Et  le  m'étant  transporté  de  nouveau  audit 

_  lieu,  j'ai  reconnu  que  le  terrain  cédé  par  le  sieur 

Plan  figuratif  ®"  exécution  de  l'arrêté  précité  est  détinitivement  réuni  à 

et  coté.  la  voie  publique. 

En  foi  de  quoi,  j'ai  dressé  le  présent  procès-verbal. 


Vu  par  l'ingénieur  ordinaire  : 

Vu  par  l'ingénieur  en  chef  : 

Vu  par  le  préfet  : 
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(r  2088) 

[31  décembre  1859.] 

Chemins  de  fer»  —  Transports  de  la  guerre  et  de  la  marine 
à  prix  réduit. 

1*  CIRCULAIRE  N**  a6  (AUX  PRÉFETS). 

Monsieur  le  préfet,  j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  un  exemplaire 
de  l'arrêté  que  j'ai  pris ,  à  la  date  de  ce  jour,  et  d'accord  avec 
LL.  Exc.  les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine,  pour  régler 
l'application  du  tarif  militaire  sur  les  chemins  de  fer. 

Cet  arrêté  est  précédé  d'une  instruction  que  j'adresse  aux  com- 
pagnies à  l'effet  d'en  expliquer  et  compléter  les  dispositions. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  préfet,  d'assurer,  en  ce  qui  vous  con- 
cerne, l'exécution  des  mesures  qui  font  l'objet  de  ces  documents  et 
de  les  porter  à  la  connaissance  de  MM.  les  sous-préfets  et  maires  de 
votre  département. 

Vous  voudrez  bien  m'accuser  réception  du  présent  envoi. 

Le  ministre  de  V agriculture  y  du  commerce 
et  des  travaux  publics^ 

E.  ROUHER. 

2^  INSTRUCTION 

A  MM,  les  administrateurs  de  la  compagnie  d  chemin 
de  fer  d 

Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser,  ci-annexé,  l'arrêté  que 
j'ai  pris,  à  la  date  de  ce  jour,  pour  régler  l'application  du  tarif  mi- 
litaire sur  les  chemins  de  fer. 

Cet  arrêté  a  pour  base  l'avis  qui  a  été  formulé,  après  de  longues 
et  sérieuses  délibérations,  par  la  commission  mixte  instituée  par  les 
départements  de  la  guerre,  de  la  marine,  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  et  il  est  le  résultat  d'un  accord  défi- 
nitif entre  ces  trois  départements. 
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'  Ainsi  que  vous  le  remarquerez ,  il  a  été  tenu  compte,  autant  que 
possible,  dans  la  préparation  du  document  ci-joint,  des  observa- 
tions présentées  par  les  compagnies.  Toutefois,  la  commission  a  cru 
devoir  maintenir,  sur  la  plupart  des  points,  les  principes  qu'elle 
avait  posés,  et,  en  ce  qui  touche  notamment  la  question  des  assimi- 
lations, elle  a  persisté  à  penser  que  Ton  devait  considérer  comme 
militaires  ou  marins  et  admettre  par  suite  au  bénéfice  du  tarif  ré- 
duit tous  les  fonctionnaires  et  agents  que  la  loi  range  sous  la  juri- 
diction des  conseils  de  guerre. 

Tel  ne  serait  pas,  selon  les  compagnies,  le  signe  auquel  doivent 
être  reconnus  les  militaires  ou  marins,  et  elles  demandent  que  l'as- 
similation soit  restreinte  au  personnel  qui  jouit  du  traitement  de  la 
Légion  d'honneur.  Dans  cet  ordre  d'idées,  les  compagnies  proposent 
d'exclure  des  états  dressés  par  la  commission  les  trésoriers  des  in- 
valides, les  commis  et  écrivains  de  la  marine,  les  professeurs  de 
l'École  navale  et  des  écoles  d'hydrographie ,  les  interprètes  mili- 
taires et  diverses  autres  catégories  qui  ne  leur  paraissent  avoir 
aucun  droit  au  transport  à  prix  réduit. 

Ces  propositions  n'ont  pas  été  adoptées.  La  commission  a  main- 
tenu, je  le  répète,  l'avis  qu'elle  avait  primitivement  exprimé,  tout 
en  effectuant,  lorsqu'elle  en  a  reconnu  la  possibilité,  quelques-unes' 
des  suppressions  réclamées  par  les  compagnies. 

Je  ferai  d'ailleurs  remarquer,  avec  la  commission ,  que ,  même 
en  se  plaçant  au  point  de  vue  des  compagnies  sur  le  terrain  des 
assimilations,  certaines  catégories  qui  ont  été  présentées  comme 
devant  être  exclues  du  tarif  militaire  pourraient  et  devraient  y 
être  admises.  Il  en  serait  spécialement  ainsi  des  écrivains  de  la  ma- 
rine, auxquels  le  traitement  de  la  Légion  d'honneur  a  été  accordé 
par  un  décret  impérial  rendu,  le  2/1  mai  1859,  au  contentieux  du 
conseil  d'état. 

Tous  les  individus  qui  figurent  dans  le  travail  de  la  commission 
sont  donc  militaires  ou  marins  comme  justiciables  des  conseils  de 
guerre ,  et  le  plus  grand  nombre  d'entre  eux  réunissent  à  ce  pre- 
mier titre  celui  que  leur  donne  le  traitement  de  la  Légion 
d'honneur. 

En  conséquence ,  et  sans  entrer  dans  de  plus  longs  développe- 
ments sur  cette  première  question ,  je  ne  puis  que  vous  inviter, 
messieurs,  à  vous  conformer  très-exactement,  pour  la  délivrance 
des  billets  militaires ,  aux  états  ^  et  B  des  départements  de  la  guerre 
et  de  la  marine. 

Ces  états,  auxquels  j'ai  joint  l'état  C,  qui  m'a  été  communiqué  par 
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S.  Exc.  le  ministre  de  l'Algérie  et  des  colonies,  font  l'objet  de  l'ar- 
ticle i"  de  mon  arrêté. 

L'article  2  concerne  la  production  du  titre  que  tout  militaire  ou 
marin  doit  exhiber  pour  réclamer  le  transport  à  prix  réduit.  Dans 
la  plupart  des  cas,  ce  titre  sera  une  feuille  de  route;  mais  il  est 
bien  entendu  qu'il  ne  suffira  pas  de  présenter  une  feuille  de  route 
pour  avoir  droit  au  tarif  militaire  :  il  faudra  encore  que  le  titu- 
laire figure  parmi  les  catégories  désignées  dans  les  états  A ,  B  et  C. 
Des  mesures  devront  donc  être  prises  par  l'autorité  compétente 
pour  que  la  qualité  du  militaire  ou  marin  porteur  d'une  feuille 
de  route  ou  du  titre  qui  la  supplée  soit  toujours  clairement 
énoncée. 

La  question,  si  longtemps  controversée,  de  savoir  si  les  militaires 
ou  marins  munis  d'une  feuille  de  route  peuvent  revenir  sur  leurs  pas 
et  se  faire  transporter  plusieurs  fois  dans  chaque  sens,  est  aujourd'hui 
affirmativement  résolue.  L'arrêté  porte  (2^  paragraphe  de  l'article  2) 
que  :  «  lorsque  la  feuille  de  route  a  déjà  servi  pour  un  premier  voyage 
»  (aller  et  retour),  chaque  visa  délivré  ultérieurement  par  l'auto- 
»  rité  compétente  constitue  une  feuille  de  route  nouvelle  donnant 
»  droit  à  un  nouveau  voyage  (également  aller  et  retour).  »  Il  suit 
de  cette  disposition  que  le  visa  peut  être  délivré  ,  non-seulement 
pour  permettre  au  titulaire  de  revenir  sur  ses  pas,  mais  encore 
pour  lui  faciliter  le  moyen  de  se  diriger  sur  un  point  quelconque 
du  territoire  autre  que  celui  qui  avait  été  primitivement  indiqué. 
Ainsi,  un  militaire  ou  marin  porteur  d'une  feuille  de  route  de  Paris 
à  Strasbourg  pourra,  après  avoir  effectué  ce  double  trajet,  retour- 
ner à  Strasbourg  et  revenir  à  Paris  au  moyen  d'un  simple  visa;  il 
pourra  aussi  aller  de  Strasbourg  à  Colmar,  après  avoir  fait  viser  sa 
feuille  de  route  dans  cette  première  ville,  et  revenir  ensuite  de 
Colmar  à  Strasbourg ,  pour,  de  là,  se  diriger  sur  Paris,  son  premier 
point  de  départ. 

Quant  au  militaire  ou  marin  qui  s'arrêterait  une  ou  plusieurs  fois 
en  route,  il  lui  sera  loisible  de  reprendre  le  chemin  de  fer,  sans 
nouveau  visa,  tant  que  le  parcours  indiqué  sur  sa  feuille  de  route 
n'aura  pas  été  complètement  effectué,  et  pourvu  qu'il  se  trouve 
dans  la  direction  qui  lui  est  assignée. 

Je  fais,  d'ailleurs,  ici  toutes  réserves  pour  les  règlements  spéciaux 
de  la  guerre  et  de  la  marine  qui  régissent  la  matière  ;  mais  je  dois 
en  même  temps  constater  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
n'ont  pas  à  s'immiscer  dans  l'application  de  ces  règlements,  et 
qu'elles  sont  tenues  de  se  conformer  purement  et  simplement  à  mou 
arrêté  et  à  la  présente  instruction. 
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Le  dernier  paragraphe  de  l'article  2  stipule  que  «  la  feuille  de 
»  route  ainsi  que  les  visas  successifs  indiquent  la  direction  que  le 
»  titulaire  doit  prendre.  »  Par  cette  disposition ,  la  commission  n'a 
point  entendu  qu'un  itinéraire  dût  être  tracé  aux  porteurs  de 
feuilles  de  route  :  elle  a  voulu  seulement  que,  deux  directions  étant 
données,  le  titulaire  pût  prendre,  sans  encourir  des  difficultés  dans 
son  voyage,  celle  qui  lui  conviendrait  le  mieux,  fût-ce  même  la  plus 
longue.  11  suffira doncqu'une  feuille  déroute, délivrée,  parexemple, 
pour  le  trajet  de  Paris  à  Toulouse  porte  :  «  par  Bordeaux  »  ou  «  par 
Nîmes»,  et  le  militaire  pourra  prendre ,  suivant  le  cas,  le  chemin 
de  fer  d'Orléans  ou  celui  de  la  Méditerranée  pour  se  rendre  à  sa 
destination  et  en  revenir. 

L'article  5  énumère  les  titres  qui  peuvent  suppléer  la  feuille  de 
route.  Il  n'a  pas  paru  possible  d'ailleurs  d'exiger,  comme  le  deman- 
daient les  compagnies,  que  ces  titres  (sauf-conduits,  congés,  per- 
missions, ordres  de  service)  fussent  toujours  revêtus  du  cachet  du 
chef  de  corps.  Une  permission  ou  un  ordre  de  service  sont  souvent 
délivrés  par  un  chef  de  détachement,  qui  peut  être  un  simple  offi- 
cier, quelquefois  même  un  sous-officier,  et  ceux-ci  n'ont  pas  à  leur 
disposition  le  cachet  du  colonel.  11  faudra  seulement  que  le  titre 
énonce  en  caractères  lisibles  la  qualité  de  celui  qui  le  délivre  et  de 
celui  qui  le  reçoit. 

La  commission  a  pensé  que  les  chefs  d'un  service  militaire  ou 
maritime  à  poste  fixe  ne  devaient  pas  être  obligés  de  se  munir  con- 
stamment d'une  feuille  de  route  pour  voyager  à  prix  réduit  dans  le 
ressort  de  leur  commandement  ou  de  leurs  attributions ,  et  qu'il 
convenait  que  des  cartes  personnelles  leur  fussent  délivrées  par  les 
compagnies  de  chemins  de  fer.  Tel  est  l'objet  de  l'article  Zi,  auquel 
les  compagnies  ont  d'ailleurs  donné  leur  adhésion  sans  réserve.  Je 
vous  prierai ,  en  conséquence,  de  prendre  des  mesures  immédiates 
pour  que  des  cartes  soient  distribuées  aux  officiers  et  fonctionnaires 
désignés  audit  article,  et,  dans  le  cas  où  vous  croiriez  devoir  les 
renouveler  annuellement,  vous  voudrez  bien  veiller  à  ce  qu'il 
n'existe  aucune  lacune  entre  le  retrait  de  la  carte  de  l'année  expi- 
rée et  la  délivrance  de  la  carte  de  l'année  nouvelle. 

L'article  5  consacre,  au  profit  des  sous-officiers  de  gendarmerie, 
des  commandants  de  brigade  et  des  gendarmes,  une  disposition  en 
usage  depuis  la  décision  ministérielle  du  21  septembre  18/19. 
s'est  borné  à  en  exclure  les  officiers,  qui,  aux  termes  de  l'article  Zi, 
seront  munis  de  cartes  personnelles. 

En  rappelant  ici  que  les  gendarmes  sont  tenus  de  produire  un 
des  titres  mentionnés  aux  articles  2  et  3,  je  n'ai  pas  besoin  de  vous 
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faire  observer  que,  parmi  ces  titres,  figurent  les  ordres  de  service 
et  les  permissions  délivrés  par  les  chefs  de  détachement,  et  que  par 
conséquent  un  simple  commandant  de  brigade  est  apte  à  autoriser 
un  gendarme  à  prendre  le  chemin  de  fer  toutes  les  fois  que  les  cir- 
constances l'exigent. 

Certaines  compagnies  de  chemins  de  fer  avaient  refusé  le  passage 
à  prix  réduit  à  des  militaires  porteurs  de  permissions  périmées.  La 
commission  a  pensé,  avec  raison,  qu'un  pareil  refus  constituait  une 
sorte  de  punition  indirecte  que  les  compagnies  n'ont  pas  le  droit 
d'infliger,  et  il  lui  a  paru  qu'une  permission,  même  expirée ,  devait 
toujours  être  considérée  comme  valable  par  les  agents  des  chemins 
de  fer,  du  moment  qu'elle  n'avait  pas  été  utilisée  pour  le  parcours 
désigné.  Tel  est  le  but  de  l'ariicle  6. 

D'après  l'article  7,  les  compagnies  peuvent,  pour  assurer  le  con- 
trôle, demander,  en  outre,  aux  porteurs  de  billets  militaires  l'exhi- 
bition de  leur  feuille  de  route,  mais  seulement  lorsque  ceux-ci  ne 
sont  pas  en  uniforme,  l'uniforme,  lorsqu'il  existe,  paraissant  suf- 
fire pour  le  contrôle  de  route. 

Les  articles  8,  9  et  10,  relatifs  aux  places  qui  sont  assignées  aux 
militaires  ou  marins  suivant  leur  grade,  reproduisent  des  mesures 
de  discipline  depuis  longtemps  prescrites  par  les  administrations  de 
la  guerre  et  de  la  marine  et  dont  l'application  ne  peut  soulever 
d'ailleurs  aucune  difficulté. 

Les  cahiers  des  charges  de  chemins  de  fer  n'imposent  aucune 
limite  aux  excédants  de  bagages  que  les  militaires  ou  marins  peu- 
vent faire  transporter  à  prix  réduit.  Néanmoins,  dans  un  intérêt 
d'ordre  et  pour  prévenir  les  abus,  LL.  EExc.  les  ministres  de  la 
guerre  et  de  la  marine  ont  bien  voulu  en  fixer  une  pour  ceux  de 
leurs  ressortissants  qui  voyagent  isolément  :  il  n'est  fait  d'exception 
qu'en  faveur  des  officiers  du  corps  de  la  marine  allant  prendre  un 
commandement  à  la  mer.  Cette  concession,  toute  gratuite  et  essen- 
tiellement révocable,  est  inscrite  dans  i'article  11,  dont  l'exécution 
sera  d'ailleurs  rendue  facile,  en  ce  qui  concerne  les  assimilés,  par 
la  manière  dont  sont  dressés  les  états  A,  B  et  C. 

L'article  12  se  réfère,  pour  les  militaires  ou  marins  voyageant  en 
corps,  aux  états  arrêtés  par  l'article  1^'  pour  les  militaires  ou  marins 
voyageant  isolément.  Cette  disposition  a  pour  but  de  constater,  à 
l'avantage  des  compagnies,  que  le  bénéfice  du  tarif  réduit  n'est  ac- 
cordé, même  dans  le  cas  d'un  voyage  en  corps,  qu'au  personnel 
désigné  aux  états  A,  B  et  C. 

Les  motifs  qui  ont  engagé  les  départements  de  la  guerre  et  de  la 
marine  à  limiter,  pour  les  militaires  ou  marins  voyageant  isolé- 
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ment,  les  excédants  de  bagages  admis  à  la  réduction  du  tarif, 
n'existaient  pas  pour  les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps. 
Aussi  l'article  i5  stipule  qu'aucune  limite  n'est  assignée  pour  ces 
derniers. 

De  même  que  les  fusils,  les  sacs,  les  gibernes  et  leur  contenu  sont 
les  bagages  de  rinfanterie,  de  même  aussi,  dans  l'opinion  de  la  com- 
mission et  dans  celle  de  l'administration,  les  canons,  les  caissons, 
les  voitures  et  les  approvisionnements  qu'elles  contiennent  doivent 
être  considérés  comme  les  bagages  de  l'artillerie  et  du  train  des 
équipages.  Un  corps  ou  un  détachement  d'artillerie  ne  pourrait,  en 
elTet,  sous  peine  de  rester  inactif,  être  envoyé  sur  un  point  de 
l'empire  pour  y  réprimer  un  mouvement  ou  repousser  l'ennemi, 
s'il  ne  transportait  avec  lui  ses  canons,  ses  caissons  et  ses  munitions 
de  guerre.  L'article  iZi,  §  1*^%  dispose  en  conséquence  que  ce  maté- 
riel sera  transporté  au  prix  réduit  fixé  par  le  cahier  des  charges , 
sans  préjudice  de  la  gratuité  acquise  jusqu'à  3o  kilogrammes  par 
homme  pour  tout  ce  qui  est  taxé  au  poids.  Toutefois,  afin  de  con- 
server aux  transports  de  cette  nature  leur  véritable  caractère,  il 
est  stipulé  qu'ils  doivent  «  accompagner  Fartillerie  et  le  train  des 
»  équipages,  »  c'est-à-dire  un  corps  ou  un  détachement  de  l'une  de 
ces  armes,  «  et  partir  par  le  même  convoi.  » 

D'après  le  2*  paragraphe  du  même  article  ili,  les  dispositions 
ci-dessus  indiquées  s'appliquent  aux  voitures  et  au  matériel  «à 
»  la  suite  des  corps»,  et,  par  une  conséquence  nécessaire ,  aux 
chevaux  attelés  à  ces  voitures.  L'attribution  du  prix  réduit 
au  matériel  «  à  la  suite  des  corps  »  (effets  de  grand  et  de  petit 
équipement,  etc.)  se  justifie  d'elle-même.  En  ce  qui  touche  les 
voitures  placées  dans  les  mêmes  conditions,  je  ferai  observer 
qu'elles  sont  généralement  destinées  à  transporter  les  soldats  ma- 
lades, les  bagages ,  les  ustensiles  des  corps,  du  point  où  s'arrête  le 
chemin  de  fer  au  point  qu'il  faut  atteindre  par  voie  de  terre  ; 
elles  font  donc  nécessairement  partie  du  matériel  «  à  la  suite  des 
»  corps,  »  et  il  paraît  rationnel  dès  lors  qu'elles  profitent  du  tarif 
réduit. 

L'article  i5  tranche  une  question  qui  avait  été  soulevée  par  l'ad- 
ministration de  la  guerre.  Il  s'agissait  de  savoir  si  les  voitures,  les 
caissons  et  les  prolonges  doivent  être  taxés  à  la  pièce,  comme 
véhicules,  ou  au  poids,  comme  marchandise.  La  taxation  à  la  pièce 
a  été  admise,  selon  la  règle  générale,  sauf  le  cas  où  les  voitures, 
caissons  et  prolonges  seraient  démontés.  Quant  aux  canons,  afïuts, 
approvisionnements  et  matériel  de  toute  espèce,  soit  que  ces 
approvisionnements  et  ce  matériel  soient  chargés  ou  non  sur  des 
Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets.  —  tome  ix,  jf> 
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voitures  ils  seront  taxés  au  poids,  et  l'on  déduira  de  ce  poids,  con- 
formément à  l'article  iZi,  3o  kilogrammes  gratuits  pour  chaque 
homme  voyageant  par  le  même  convoi  ;  le  surplus  sera  admis  au 
tarif  réduit. 

L'article  16  détermine  le  cas  où  les  transports  doivent  être  effec- 
tués au  quart  du  tarif  fixé  par  le  cahier  des  charges  et  celui  où  ils 
doivent  avoir  lieu  à  la  moitié  de  ce  même  tarif.  Un  minimum  de 
5  francs  (impôt  compris)  est  consenti  aux  compagnies  en  cas  de 
réquisition  d'un  train  spécial  pour  les  transports  payés  au  quart, 
et  ainsi  se  trouve  généralisée  l'application  d'une  taxe  qui  était 
perçue ,  depuis  plusieurs  années  déjà ,  par  certaines  compagnies , 
en  vertu  de  conventions  intervenues  entre  elles  et  le  département 
de  la  guerre. 

Les  dispositions  consenties  par  les  cahiers  des  charges  en  faveur 
des  prisonniers  civils  devaient  s'appliquer,  au  même  titre,  aux  pri- 
sonniers militaires.  L'article  17  dispose  en  conséquence  que,  dans 
le  cas  où  les  départements  de  la  guerre  et  de  la  marine  feraient 
construire  des  voitures  cellulaires  pour  le  transfèrement  de  leurs 
détenus ,  le  transport  de  ces  voitures  sera  gratuit.  Quant  aux  mili- 
taires ou  marins  placés  dans  les  voitures  cellulaires,  ils  ne  peuvent 
pas  perdre  le  bénéfice  de  leur  qualité,  et  ils  seront  transportés  au 
quart  du  tarif  légal. 

Provisoirement ,  les  administrations  de  la  guerre  et  de  la  marine 
feront  voyager  leurs  détenus  dans  un  compartiment  spécial  de 
2^  classe  à  deux  banquettes ,  taxé ,  comme  pour  les  détenus  civils , 
au  prix  de  0^20  par  kilomètre,  plus  l'impôt  dû  au  trésor,  soit 
0^22/4 ,  impôt  compris.  La  commission  a  cru  devoir,  à  cette  occa- 
sion, constater  qu'un  compartiment  de  2*^  classe  contenant  10  pla- 
ces, dont  la  taxe  kilométrique  totale  (à  o\oSU  par  place  et  par  kilo- 
mètre) s'élèverait  à  o^8Zi,  le  prix  de  o'.22Zi  pour  le  compartiment 
entier  fait  ressortir,  au  profit  des  détenus  militaires  ou  marins , 
une  réduction  de  3//i  à  peu  près  sur  le  prix  ordinaire  des  places, 
ce  qui  est  la  règle  générale  pour  les  transports  de  la  guerre  et  de 
la  marine.  Le  principe  posé  par  les  cahiers  des  charges  en  faveur 
de  ces  deux  départements,  bien  que  profitant  dans  la  même 
mesure  au  département  de  l'intérieur,  est  donc  entièrement 
maintenu. 

,1e  dois  faire  remarquer,  de  mon  côté,  que,  tant  que  les  adminis- 
trations de  la  guerre  et  de  la  marine  n'auront  pas  fait  construire  des 
voitures  cellulaires,  le  transport  de  leurs  détenus  dans  un  compar- 
timent de  2*  classe  sera  en  même  temps,  pour  elles,  un  droit  et  une 
pbligation.  Ma  décision  du  6  août  iSôy,  qui  a  interdit  l'immixtion  des 
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prisonniers  civils  avec  les  autres  voyageurs,  et  la  décision  annexe 
du  29  octobre  suivant,  sont  en  effet  applicables,  de  plein  droit,  aux 
prisonniers  militaires  ou  marins. 

Je  rappellerai ,  en  outre,  qu'une  autre  décision  du  i5  juin  i858  a 
assimilé  le  transport  des  aliénés  à  celui  des  détenus ,  et  que  l'im- 
mixtion  prohibée  pour  les  uns  l'a  été  également  pour  les  autres.  La 
même  règle  sera  suivie  à  l'égard  des  aliénés  de  la  guerre  et  de  la 
marine ,  qui  voyageront  dès  lors  dans  les  mêmes  conditions  que  les 
prisonniers. 

Conformément  à  une  disposition  depuis  longtemps  arrêtée  par 
mon  administration,  les  militaires  ou  marins  qui  demanderaient  à 
occuper  une  place  dite  de  luxe  sont  tenus  de  payer  le  supplément 
intégral  exigé  pour  ces  sortes  de  places.  L'article  18  reproduit  pu- 
rement et  simplement  cette  disposition. 

Le  transport  à  prix  réduit  des  voitures  des  cantinières  avait  été 
accepté,  dès  le  principe,  par  toutes  les  compagnies  de  chemins  de 
fer.  Je  ne  m'explique  donc  pas  les  difficultés  qui,  en  dernier  lieu,  se 
sont  élevées  à  cet  égard.  L'article  19  maintient  la  réduction  depuis 
plusieurs  années  en  usage. 

En  ce  qui  touche  les  cantinières,  je  dois  placer  ici  une  observa- 
tion. Elles  figurent  avec  les  vivandières  et  les  blanchisseuses  des 
armées  de  terre  et  de  mer,  sur  les  états  A  etB,  comme  ayant  droit 
au  tarif  militaire ,  à  la  condition  d'être  commissionnées  ;  mais  il 
importe  que  les  compagnies  sachent  que  la  commission  délivrée  aux 
cantinières,  vivandières  ou  blanchisseuses  consiste  en  une  pièce 
signée  par  le  chef  de  corps ,  et  que  cette  pièce,  dont  la  production 
peut  toujours  être  exigée  pour  l'admission  au  prix  réduit ,  ne  doit 
pas  être  confondue  avec  la  patente,  terme  consacré  par  l'usage  seul 
et  non  par  les  règlements.  Des  instructions  dans  ce  sens  ont  été 
d'ailleurs  adressées  aux  compagnies  par  S.  Exc.  le  ministre  de  la 
guerre  à  la  date  du  9  août  1869. 

L'article  20  porte  que  les  voitures  particulières  appartenant  à  des 
militaires  ou  marins  seront  taxées  au  prix  ordinaire  du  tarif.  11  n'y 
a  aucune  contradiction,  comme  les  compagnies  paraissent  le  croire, 
entre  les  dispositions  de  cet  article  et  celles  de  l'article  19.  Pour  les 
cantinières,  la  voiture  est  un  objet  en  quelque  sorte  de  première  né- 
cessité ,  tandis  que,  pour  les  officiers,  une  voiture  est  un  objet  de 
luxe,  et  de  même  que  le  supplément  des  places  de  luxe  doit  être  in- 
tégralement payé,  de  même  les  \  oitures  particulières  doivent  être 
soumises  au  plein  du  tarif.  Toutefois,  je  n'ignore  pas  que  les  compa- 
gnies transportent  à  prix  réduit  les  voitures  des  officiers  généraux 
et  des  intendants  militaires  en  mission  :  je  ne  verrais,  bien  entendu, 
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aucun  inconvénient  à  la  continuation  de  cet  état  de  choses,  que  je 
considère  d'ailleurs  comme  purement  facultatif. 

D'après  une  clause  des  cahiers  des  charges,  deux  personnes  peu- 
vent être  transportées  gratuitement  dans  les  voitures  à  une  ban- 
quette e^ trois  dans  les  voitures  à  deux  banquettes,  lorsque  l'expé- 
dition a  lieu  en  grande  vitesse  ;  les  voyageurs  excédant  ce  nombre 
payent  le  prix  des  places  de  2*  classe.  Quelques  compagnies  avai^nt 
élevé  la  prétention  de  faire  payer  aux  militaires  ou  marins  qui  se 
trouvaient  dans  ces  dernières  conditions  le  prix  intégral  de  la  2* 
classe,  sans  tenir  compte  de  leur  qualité.  Une  semblable  préten- 
tion ne  pouvait  être  admise,  et  il  est  même  assez  difficile  de  s'ex- 
pliquer l'intérêt  qui  l'avait  fait  naître;  car  les  militaires  n'avaient 
qu'à  monter  dans  les  w^agons  pour  avoir  droit  à  la  réduction  con- 
sentie par  le  cahier  des  charges  :  en  restant  dans  la  voiture  trans- 
portée sur  truck,  ils  laissaient  autant  de  places  disponibles  pour  la 
compagnie.  L'article  21  fait  cesser  toute  difficulté.  Lorsque,  par 
exemple,  une  voiture  à  deux  banquettes  contiendra  quatre  voya- 
geurs dont  un  sera  militaire ,  les  trois  voyageurs  ordinaires  seront 
transportés  gratuitement  et  le  voyageur  militaire  payera  le  prix 
d'une  place  de  2®  classe  réduit  dans  la  proportion  légale.  Je  crois 
superflu  d'ajouter  que  si  les  trois  premiers  voyageurs  étaient  mili- 
taires ou  marins,  ils  n'auraient  rien  à  payer,  et  qu'il  en  sera  ainsi 
toutes  les  fois  que  ceux-ci  resteront  placés  dans  les  voitures  dont 
il  est  fait  mention  aux  articles  iZi  et  19. 

L'article  22  fixe ,  conformément  à  l'état  D,  le  nombre  de  chevaux 
attribués  aux  officiers  et  employés  de  tous  grades,  soit  sur  le  pied 
de  paix,  soit  sur  le  pied  de  guerre.  Cet  état  est  semblable  à  celui 
que  l'administration  a  adressé  aux  compagnies  de  chemins  de  fer, 
le  3o  septembre  i856.  On  en  a  seulement  retranché  les  chevaux  des 
agents  de  la  trésorerie,  des  postes  et  de  la  télégraphie,  attendu  que 
ces  agents  ne  figurant  pas  dans  l'état  du  personnel  de  la  guerre, 
auquel  est  consenti  le  bénéfice  du  prix  réduit,  il  a  paru  qu'ils  ne 
pouvaient  avoir  pour  leurs  chevaux  un  droit  qu'ils  n'avaient  pas 
pour  eux-mêmes. 

L'article  23,  portant  que  les  chevaux  des  militaires  et  les  chevaux 
de  troupe  peuvent  voyager  sans  être  accompagnés,  reproduit  une 
disposition  de  droit  commun  et  ne  nécessite  aucune  explication. 

La  question  de  savoir  si  le  tarif  réduit  doit  être  appliqué,  en  pe- 
tite vitesse,  aux  chevaux  des  militaires  et  aux  chevaux  de  troupe, 
a  soulevé  d'assez  graves  difficultés.  Sous  le  régime  des  anciens 
cahiers  des  charges,  alors  que  les  chevaux  n'étaient  pas  nommément 
énoncés  dans  les  dispositions  félatives  aux  transports  de  la  guerre» 
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lis  n'étaient  admis  au  tarif  réduit  que  par  assimilation  aux  bagages, 
et  il  semblait  dès  lors  qu'ils  ne  pussent  être  expédiés  qu'à  grande 
vitesse.  Les  nouveaux  cahiers  des  charges  font  aujourd'hui  mention 
expresse  des  chevaux ,  mais  en  les  intercalant  entre  les  militaires 
et  leurs  bagages ,  qui  sont  toujours,  les  uns  et  les  autres,  transpor- 
tés à  grande  vitesse;  et  si  la  question  du  prix  réduit  n'est  plus  dou- 
teuse, la  difficulté  reste  à  peu  près  la  même  en  ce  qui  touche  la 
vitesse  à  employer.  La  commission  a  adopté  une  solution  pratique, 
qui  fait  l'objet  de  l'article  de  mon  arrêté,  et  d'après  laquelle  les 
chevaux  des  militaires  et  les  chevaux  de  troupe  pourront  être  trans- 
portés, soit  en  grande ,  soit  en  petite  vitesse ,  sauf  à  subir  dans  ce 
dernier  cas,  le  tarif  de  la  grande  vitesse  diminué  de  l'impôt. 

L'article  25  dispose  que  les  frais  accessoires  d'enregistrement,  de 
chargement  et  de  déchargement,  de  magasinage,  etc.,  seront  per- 
çus intégralement  pour  les  transports  de  la  guerre  et  de  la  marine. 
Une  seule  exception  est  apportée  à  cette  règles  et  elle  concerne  le 
chargement  et  le  déchargement  qui  seraient  effectués  par  les  mili- 
taires et  marins  eux-mêmes.  Dans  ce  cas,  il  ne  sera  rien  perçu  pour 
cette  double  opération.  Une  concession  semblable  étant  faite  en  fa- 
veur du  public,  on  ne  pouvait  évidemment  la  refuser  aux  adminis- 
trations publiques  de  la  guerre  et  de  la  marine. 

D'après  l'article  26,  le  minimum  de  la  perception  est  réduit,  dans 
tous  les  cas,  à  o^io  pour  les  transports  de  la  guerre  et  de  la  marine, 
soit  qu'il  s'agisse  d'expéditions  soumises  au  minimum  légal  de  o'.Zio, 
soit  qu'il  s'agisse  de  celles  dont  le  minimum  a  été  abaissé  à  o^25 
par  les  compagnies  elles-mêmes. 

L'article  27  a  pour  objet  de  faire  connaître  que  les  dispositions 
applicables  aux  voyageurs  ordinaires,  telles,  par  exemple,  que  les 
mesures  adoptées  pour  les  billets  perdus,  les  suppléments  de 
route,  etc.,  sont  également  applicables  aux  militaires  et  marins  en 
tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  clauses  spéciales  concernant  les 
départements  de  la  guerre  et  de  la  marine. 

Je  vous  ferai  remarquer  enfin  que  j'ai  réuni  dans  l'arrêté  ci-joint 
non-seulement  les  avis  de  la  commission  mixte,  mais  encore  les  dé- 
cisions antérieures  qui  avaient  été  successivement  rendues  sur  la 
matière.  L'article  28  rapporte  en  conséquence  toutes  ces  décisions, 
et  l'administration,  les  compagnies  et  les  intéressés  trouveront  ainsi 
dans  un  seul  et  même  document  la  solution  des  diverses  questions 
qui  ont  soulevé  jusqu'à  ce  jour  tant  de  difficultés. 

Les  observations  qui  précèdent  m'ont  paru  nécessaires,  messieurs, 
pour  bien  faire  comprendre  le  sens,  la  portée  et  le  but  de  l'arrêté 
que  vous  aurez  à  exécuter.  Je  me  suis  attaché  à  éclaircir  les  points 
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qui  pouvaient  être  douteux  et  à  compléter  ceux  qui  n'étaient  que 
sommairement  indiques.  Malgré  tout  le  soin  de  la  commission, 
malgré  l'attention  que  j'ai  apportée  moi-même  à  cette  affaire,  de 
concert  avec  mes  collègues  de  la  guerre  et  de  la  marine ,  j'ose  à 
peine  espérer  que  nous  ayons  compris  dans  le  cercle  de  nos  pré- 
visions toutes  les  questions  qui  peuvent  se  présenter  ;  mais  je  crois 
qu'il  vous  sera  facile  de  suppléer,  le  cas  échéant ,  aux  lacunes  qui 
existeraient  soit  dans  mon  arrêté,  soit  dans  la  présente  instruction, 
et  je  me  plais  surtout  à  penser  que  toutes  les  fois  qu'une  circon- 
stance imprévue  exigera,  en  dehors  de  l'action  administrative,  une 
solution  immédiate,  vous  vous  empresserez  d'adopter  celle  qui 
vous  paraîtra  la  plus  favorable  à  une  classe  de  voyageurs  qui  mérite 
tout  spécialement  l'intérêt  et  la  bienveillance  du  gouvernement  de 
l'empereur. 

Veuillez,  je  vous  prie,  messieurs,  m'accuser  réception  du  présent 
envoi  et  prendre  des  mesures  pour  que  mon  arrêté  soit  appliqué 
sur  votre  réseau  à  partir  du  i5  janvier  1860. 

Recevez,  messieurs,  l'assurance  de  ma  considération  très  -  dis- 
tinguée. ^ 

Le  ministre  de  Vagriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics , 

E.  ROUHER. 

3**  ARRÊTÉ. 

Le  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics , 

Vu  les  cahiers  des  charges  qui  régissent  les  concessions  de  che- 
mins de  fer  ; 

Vu  l'arrêté  ministériel  du  22  juin  1857,  qui  institue  une  com- 
mission mixte  composée  de  délégués  des  départements  de  la  guerre, 
de  la  marine ,  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics ,  pour  résoudre  les  diverses  questions  qui  se  rattachent  aux 
transports  de  la  guerre  et  de  la  marine  effectués  à  prix  réduit  sur 
les  chemins  de  fer  ; 

Vu  les  procès-verbaux  et  l'avis  de  ladite  commission  ; 

D'accord  avec  les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine; 

Les  compagnies  de  chemins  de  fer  entendues, 

Arrête  : 
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TITRE  PREMIER. 
MILITAIRES  OU  MARINS  VOYAGEANT  ISOLÉMENT. 

Art.  1".  Sera  transporté  au  prix  réduit  fixé  par  les  cahiers  des 
charges,  le  personnel  qui  figure  aux  états  A,  B  et  C  annexés  au 
présent  arrêté  (*). 

2.  Tout  militaire  ou  marin ,  pour  obtenir  son  transport  à  prix 
réduit  sur  les  chemins  de  fer,  doit  présenter  une  feuille  de  route. 
Cette  feuille  de  route  peut  servir  pour  un  voyage  (aller  et  retour). 

Lorsque  la  feuille  de  route  a  déjà  servi  pour  un  premier  voyage 
(aller  et  retour),  chaque  visa  délivré  ultérieurement  par  l'autorité 
compétente  (fonctionnaires  de  l'intendance  ou  du  commissariat  de 
la  marine,  chefs  de  corps  ou  de  détachement,  commandants  de 
place,  sous-préfetsS,  maires)  constitue  une  feuille  de  route  nouvelle 
donnant  droit  à  un  nouveau  voyage  (également  aller  et  retour). 

La  feuille  de  route  ainsi  que  les  visas  successifs  indiquent  la  di- 
rection que  le  titulaire  doit  prendre. 

3.  La  feuille  de  route  peut  être  suppléée  par  les  sauf  -  conduits , 
congés  ,  permissions  ou  ordres  de  service  délivrés  par  l'autorité 
compétente  désignée  à  l'article  2 ,  et  ce  qui  est  applicable  à  la 
feuille  de  route  est  également  applicable  à  ces  différents  titres. 

li.  Des  cartes  personnelles ,  destinées  à  remplacer  la  feuille  de 
route ,  seront  délivrées  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  : 

Pour  le  service  de  la  guerre  :  Aux  maréchaux  de  France  placés  à 
la  tête  •des  commandements  supérieurs,  aux  officiers  généraux 
commandant  une  division  ou  une  subdivision  militaire,  aux  inten- 
dants, sous-intendants  et  adjoints  à  l'intendance,  aux  officiers  de 
gendarmerie  ; 

Pour  le  service  de  la  marine  :  Aux  préfets  maritimes  et  chefs  du 
service  maritime  dans  les  ports  secondaires,  aux  majors  généraux 
de  la  marine,  aux  commissaires  de  l'inscription  maritime. 

Ces  cartes  donneront  à  chacun  des  officiers  ou  fonctionnaires  dé- 
signés au  présent  article  la  faculté  de  voyager  au  prix  réduit  du 
cahier  des  charges  dans  la  circonscription  où  s'étendent  son  com- 
mandement ou  ses  attributions. 

5.  Par  exception  aux  dispositions  des  articles  2  et  3  ,  les  sous- 
officiers  et  commandants  de  brigade  de  gendarmerie,  voulant  voya- 


(*)  Ces  états  sont  trop  étendus  et  n'ofl'rent  pas  assez  d'intérêt  pour  cire  re 
jproduits. 
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ger  sur  les  chemins  de  fer  pour  affaire  de  service,  seront  admis  au 
bénéfice  de  la  réduction  consentie  par  le  cahier  des  charges  sur 
leur  déclaration  écrite  qu'ils  voyagent  pour  cause  de  service. 

Les  gendarmes  seront  transportés  à  prix  réduit  en  présentant  un 
des  titres  mentionnés  aux  articles  2  et  5. 

6.  Le  bénéfice  du  prix  réduit  ne  pourra  être  refusé  par  les  com- 
pagnies aux  militaires  ou  marins  porteurs  d'un  titre  qui  serait  pé- 
rimé, lorsque  ce  titre  n'aura  pas  été  utilisé  pour  le  parcours  qu'il 
indique. 

7.  Les  compagnies  sont  autorisées  à  demander,  en  route ,  aux 
porteurs  de  billets  militaires  l'exhibition  de  leur  feuille  de  route, 
lorsque  ceux-ci  ne  .sont  pas  en  uniforme. 

Il  est  interdit  aux  compagnies  d'exiger,  en  route ,  cette  exhibi- 
tion, lorsque  les  porteurs  de  billets  militaires  sont  en  uniforme. 

8.  Les  sous-officiers  des  armées  de  terre  et  de  mer,  les  officiers- 
mariniers  ,  soldats  et  agents  de  même  rang  en  uniforme  ne  seront 
admis  à  voyager  à  prix  réduit  que  dans  les  voitures  de  deuxième  et 
de  troisième  classe,  à  moins  que  des  raisons  de  service  constatées 
par  l'autorité  compétente  sur  la  feuille  de  route  ou  sur  le  titre  qui 
la  supplée  ne  les  oblige  à  voyager  par  un  train  express  qui  n'aurait 
que  des  voitures  de  i'"''  classe.  L'autorité  compétente  reste  d'ailleurs 
seule  juge  des  raisons  de  service  qui  justifient  l'exception  et  n'est 
pas  tenue  de  les  développer. 

Les  officiers  seuls  et  assimilés  seront  admis  à  voyager  dans  les 
voitures  de  1'^^  classe. 

9.  Sauf  l'exception  prévue  au  §  1"  de  l'article  8,  les  compagnies 
sont  tenues  de  refuser  des  billets  de  i'^  classe  aux  sous  -  officiers , 
officiers-mariniers,  soldats  et  agents  de  même  rang  en  uniforme, 
quand  bien  même  ceux-ci  les  réclameraient  sous  leur  responsabi- 
lité personnelle  ou  offi'iraient  de  payer  place  entière  ;  mais  elles 
doivent  satisfaire  aux  demandes  de  billets  de  i'*"  classe  à  prix  ré- 
duit qui  leur  seraient  adressées  par  des  sous- officiers,  officiers- 
mariniers,  soldats  et  agents  de  même  rang  en  habit  bourgeois. 

10.  Les  officiers  et  assimilés,  soit  en  uniforme,  soit  en  habit  bour- 
geois, peuvent  occftper,  si  bon  leur  semble,  des  places  autres  que 
celles  de  i'*'  classe. 

1 1 .  Les  excédants  de  bagages  dont  le  transport  doit  être  effectué 
au  prix  réduit  du  cahier  des  charges  sont  limités,  indépendamment 
des  3o  kilogrammes  gratuits,  à  : 

70  kilogrammes  pour  les  sous-officiers  des  armées  de  terre  et 
de  mer,  les  officiers-mariniers,  soldats  et  agents  de  même  rang; 
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200  kilogrammes  pour  les  officiers  jusqu'au  grade  de  capitaine 
ou  de  lieutenant  de  vaisseau ,  et  pour  les  assimilés  ; 

3oo  kilogrammes  pour  les  officiers  supérieurs  et  les  officiers  géné- 
raux ,  et  pour  les  assimilés. 

Aucune  limite  n'est  assignée  aux  officiers  généraux  et  autres  du 
corps  de  la  marine  allant  prendre  un  commandement  à  la  mer, 
pourvu  que  leur  situation  soit  constatée  sur  la  feuille  de  route  ou 
sur  le  titre  qui  la  supplée. 

TITRE  II. 

MILITAIRES  ou  MARINS  VOYAGEANT  EN  CORPS. 

12.  Sera  transporté ,  en  corps ,  au  prix  réduit  fixé  par  les  cahiers 
des  charges  le  personnel  inscrit  sur  les  états  mentionnés  à  l'ar- 
ticle 1". 

13.  Aucune  limite  n'est  assignée,  pour  les  militaires  ou  marins 
voyageant  en  corps ,  aux  excédants  de  bagages  qui  doivent  être 
transportés  à  prix  réduit. 

ilx.  Les  canons  et  leurs  affûts,  les  caissons  et  les  approvisionne- 
ments accompagnant  Tartillerie  et  partant  par  le  même  convoi  ;  les 
voitures,  les  prolonges  et  les  approvisionnements  accompagnant  le 
train  des  équipages  et  partant  le  même  convoi ,  sont  considérés 
comme  bagages  et  taxés  au  tarif  réduit,  sans  préjudice  de  la  gra- 
tuité acquise  jusqu'à  3o  kilogrammes  par  homme  à  la  partie  de  ce 
matériel  qui  est  taxée  au  poids. 

Les  dispositions  du  paragraphe  précédent  s'appliquent ,  de  tous 
points,  aux  voitures  et  au  matériel  à  la  suite  des  corps. 

15.  Les  voitures,  les  caissons  et  les  prolonges  sont  taxés  comme 
vides  et  par  pièce,  à  moins  qu'ils  ne  soient  démontés,  auquel  cas 
ils  sont  taxés  au  poids. 

Les  canons  et  leurs  affûts  sont  taxés  au  poids  dans  tous  les  cas. 

Sont  également  taxés  au  poids  les  approvisionnements  de  Tar- 
tillerie  et  du  train  des  équipages  ainsi  que  le  matériel  et  le  char- 
gement des  voitures  à  la  suite  des  corps. 

16.  Le  transport  des  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps,  de 
leurs  chevaux  et  de  leurs  bagages  est  taxé  au  quart  du  tarif  fixé 
par  le  cahier  des  charges  toutes  les  fois  qu'il  s'effectue  dans  les 
conditions  ordinaires  et  sans  que  le  gouvernement  requière  la  sus- 
pension de  tout  ou  partie  du  service  de  la  compagnie  chargée 
d'opérer  ce  transport. 
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Néanmoins ,  lorsqu'un  train  spécial  est  requis  pour  un  envoi  de 
troupes ,  il  est  accordé  à  la  compagnie  un  minimum  de  5  francs 
(  impôt  compris  )  par  kilomètre  parcouru ,  si  le  nombre  d'hommes 
transportés  au  quart  du  tarif ,  leurs  chevaux,  voitures,  caissons, 
prolonges,  et  leurs  excédants  de  bagages  sont  insuffisants  pour  faire 
ressortir  une  taxe  kilométrique  égale  à  ce  chiffre. 

Le  minimum  de  5  francs  par  kilomètre  s'applique  également  au 
train  spécial  qui  serait  requis  pour  un  envoi  de  chevaux,  et  lorsque 
les  chevaux  sont  accompagnés  d'un  certain  nombre  d'hommes,  le 
minimum  s'établit  sur  le  prix  de  transport  cumulé  des  hommes, 
des  chevaux  et  des  excédants  de  bagages. 

Tout  envoi  de  troupes  et  de  matériel  militaire  ou  naval  est  taxé 
à  la  moitié  du  tarif  fixé  par  le  cahier  des  charges  dans  le  cas  où  le 
gouvernement  s'emparerait  de  tous  les  moyens  de  transport  de  la 
compagnie  et  suspendrait  complètement,  pour  ses  besoins  particu- 
liers ,  le  service  du  chemin  de  fer. 

17.  Dans  le  cas  où  les  départements  de  la  guerre  et  de  la  marine 
feraient  construire  des  voitures  cellulaires  pour  le  transfèrement 
de  leurs  détenus,  les  employés  et  gardiens,  soit  militaires,  soit  ma- 
rins, ainsi  que  les  détenus  placés  dans  ces  voitures,  seront  trans- 
portés au  tarif  militaire. 

Le  transport  des  voitures  cellulaires  sera  gratuit. 

Provisoirement ,  les  administrations  de  la  guerre  et  de  la  marine 
feront  transférer  leurs  détenus  dans  un  compartiment  spécial  de 
2^  classe  à  deux  banquettes  :  ce  compartiment  sera  payé  au  prix  de 
o^2o  par  kilomètre  (plus  l'impôt  dû  au  trésor). 

TITRE  in. 

DISPOSITIONS  COMMUNES  AUX  MILITAIRES  OU  MARINS  VOYAGEANT  ISOLÉ- 
MENT ET  AUX  MILITAIRES  OU  MARINS  VOYAGEANT  EN  CORPS. 

18.  Tout  militaire  ou  marin  qui  demanderait  à  occuper  une  place 
dite  de  luxe  payera  le  tarif  réduit  de  la  i'^  classe  et,  de  plus,  le  sup- 
plément intégral  exigé  pour  ces  sortes  de  places. 

19.  Les  voitures  et  les  chevaux  des  cantinières  commissionnées 
voyageant,  soit  isolément,  soit  en  corps  (une  voiture  et  un  cheval 
par  cantinière),  sont  taxés  au  tarif  redait  du  cahier  des  charges. 

Le  chargement  placé  sur  ces  voitures  est  également  taxé  au  tarif 
réduit,  comme  bagage,  sans  préjudice  de  la  gratuité  acquise  jus- 
qu'à 3o  kilogrammes  par  voyageur. 

Les  transports  désignés  au  présent  article  ne  profiteront  de  la 
réduction  du  tarif  qu'autant  qu'ils  seront  effectués  en  grande 
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vitesse.  Néanmoins,  les  chevaux  pourront  toujours  être  expédiés 
à  petite  vitesse,  en  payant  la  taxe  fixée  par  l'article  2Û. 

20.  Sauf  l'exception  prévue  à  l'article  19,  les  voitures  particu- 
lières, appartenant  à  des  militaires  ou  marins,  sont  taxées  au  prix 
ordinaire  du  tarif. 

21.  Dans  toute  voiture  transportée  sur  les  chemins  de  fer,  lors- 
que les  voyageurs  excédant  le  nombre  admis  gratuitement  sont 
militaires  ou  marins,  ceux-ci  conservent  le  bénéfice  de  leur  qualité 
et  jouissent  de  la  réduction  militaire  appliquée  aux  places  de 
2^  classe. 

22.  Les  officiers  et  employés  de  tous  grades  de  Parmée  de  terre 
peuvent  faire  transporter  à  prix  réduit  le  nombre  de  chevaux  qui 
leur  est  attribué,  soit  sur  le  pied  de  paix ,  soît  sur  le  pied  de  guerre, 
par  l'état  D  annexé  au  présent  arrêté. 

23.  Les  chevaux  des  militaires  ainsi  que  les  chevaux  de  troupe 
sont  expédiés  à  prix  réduit ,  quand  bien  même  ils  ne  seraient  pas 
accompagnés. 

2/1.  Le  transport  des  chevaux  des  militaires  et  des  chevaux  de 
troupe  est  efi*ectué  à  prix  réduit ,  soit  en  grande ,  soit  en  petite 
vitesse,  et,  dans  ce  dernier  cas,  le  prix  à  payer  est  celui  de  la 
grande  vitesse  diminué  de  l'impôt. 

25.  Les  frais  accessoires  d'enregistrement,  de  chargement  et  de 
déchargement,  de  magasinage,  etc.,  sont  perçus,  pour  les  transports 
de  la  guerre  et  de  la  marine ,  conformément  aux  tarifs  ordinaires 
et  sans  réduction. 

Toutefois,  il  ne  sera  rien  perçu  pour  le  chargement  et  le  déchar- 
gement des  chevaux ,  voitures,  caissons,  prolonges,  canons  et  ma- 
tériel des  corps  ou  détachements,  lorsque  ces  opérations  seront 
effectuées  par  les  militaires  ou  marins  eux-mêmes. 

26.  Pour  les  transports  de  la  guerre  et  de  la  marine,  le  minimum 
de  la  perception  est  fixé  à  10, 

27.  Les  dispositions  applicables  aux  voyageurs  ordinaires  sont 
également  applicables  aux  militaires  ou  marins,  en  tout  ce  qui  n'est 
pas  contraire  aux  prescriptions  du  présent  arrêté. 

28.  Toute  décision  antérieure  concernant  les  transports  à  prix 
réduit  de  la  guerre  et  de  la  marine,  est  rapportée. 

29.  Le  présent  arrêté  sera  notifié  aux  compagnies. 

Les  préfets,  les  fonctionnaires  et  agents  du  contrôle  des  chemins 
de  fer  sont  chargés  d'en  assurer  l'exécution. 

Paris,  le  3i  décembre  1869. 

E.  ROUHER. 
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PERSONNEL, 

Décorations.  —  Décisions  diverses.  —  Retraites.  —  Décès. 

1**  DÉCORATIONS. 
Décret  du  25  janvier  1860. 

L'Empereur  a  nommé  S.  Exc.  M.  Rouher,  ministre  de  Tagricul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  grand-croix  de  la  Légion 
d'honneur,  comme  témoignage  de  la  haute  approbation  de  Sa  Ma- 
jesté pour  ses  éminents  services. 

Décret  du  31  décembre  1859. 

M,  Fleur-Saînt-Denîs,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées 
de  i*"*  classe,  est  nommé  chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 

2"  DÉGISIONS  DIVERSES. 
Arrêtés  du  ministre  de  Tagricultuie,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

28  novembre  1869.  —  M.  Degrand,  ingénieur  ordinaire,  actuelle- 
ment attaché  au  service  central  des  phares,  est  mis,  sur  sa  demande, 
en  congé  illimité  et  autorisé  à  prêter  son  concours  à  la  société  Er- 
nest Gouin  et  compagnie  pour  la  direction  des  travaux  de  balisage 
et  d'éclairage  maritime  que  cette  compagnie  pourrait  avoir  à  faire 
exécuter  tant  en  Fi'ance  qu'à  l'étranger. 

Idem.  —  M.  Allard  (Emile),  ingénieur  ordinaire,  actuellement 
attaché  au  service  municipal  de  Paris,  sera  attaché  au  service  cen- 
tral des  phares  et  balises,  en  remplacement  de  M.  Degrand,  mis,  sur 
sa  demande,  en  congé  illimité. 

Idem,  —  M.  Dormoy,  ingénieur  ordinaire ,  actuellement  en  congé 
pour  raisons  de  santé,  sera  chargé  du  service  de  l'arrondissement 
de  Vendôme,  en  remplacement  de  M.  Bert,  appelé  à  un  autre 
si^rvice. 

Idem.  —     Vallès,  ingénieur  en  chef,  actuellement  chargé  du 
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service  ordinaire  du  département  de  l'Aisne,  sera  chargé  du  service 
ordinaire  du  département  de  Seine-et-Oise,  en  remplacement  de 
M.  Tarbé  de  Vauxclairs ,  décédé. 

ili  décembre  1859.  —  Le  service  de  construction  du  chemin  de 
fer  de  Strasbourg,  i'%  2%  5%  Zi®  et  5*  section,  et  celui  de  Tem- 
branchement  d'Épernay  à  Reims,  seront  supprimés  à  partir  du 
1"  mars  1860. 

20  décembre  iS'og.  —  M.  le  conducteur  Dave  cessera  d'être  chargé 
dn  service  de  l'arrondissement  du  nord-ouest  dans  le  département 
du  Lot.  Il  sera  remplacé  provisoirement  dans  le  service  de  cet 
arrondissement  par  M.  le  conducteur  Sauzet. 

M.  Bernard  (Henri),  ingénieur  ordinaire,  attaché  aux  travaux 
hydrauliques  du  port  militaire  de  Cherbourg  et  remis  par  M.  le 
ministre  de  la  marine  à  la  disposition  du  ministère  des  travaux 
publics,  sera  attaché  au  service  municipal  de  la  ville  de  Paris, 
zone  suburbaine,  en  remplacement  de  M.  Allard ,  appelé  à  un  autre 
service. 

Idem.  —  M.  deGabriac,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  atta- 
ché au  service  hydraulique  dans  le  département  des  Bouches-du- 
Rhône,  sera  chargé  du  contrôle  des  travaux  des  chemins  de  fer  de 
Firminy  au  Puy  et  de  Brioude  au  Puy,  et  du  service  d'études  de  la 
ligne  de  Brioude  à  Alais.  Il  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  en 
chef. 

Idem.  —  Le  service  hydraulique ,  dans  le  département  du  Mor- 
bihan, sera  réparti  entre  les  ingénieurs  du  service  ordinaire. 

Idem.  —  Les  services  de  contrôle  des  travaux  des  lignes  de  che- 
mins de  fer  ci-après  désignées,  seront  confiés  à  MM.  les  ingénieurs 
en  chef  dont  les  noms  suivent  : 

Réseau  de  VEst. 

M.  Lefort.  —  De  Troyes  à  Bar-sur-Seine  ;  de  Thann  à  Wesserling. 

Réseau  de  VOuesU 

M.  LegentiU  —  D'Argenteuil  à  Ermont;  de  Pontoise  à  Dieppe. 
M.  Dufresne,—  De  l'Aigle  à  Conches;  de  Pont-l'Évêque  à  Trou  ville. 

Réseau  d'Orléans. 

M.  Gonnaud.  —  De  Massiac  au  Lot;  de  Toulouse  à  la  ligne  du 
Lot  à  Montauban. 
M.  Chatoney.  —  De  Nantes  à  Napoléon- Vendée. 
M.  Mille.  —  De  Paris  à  Tours,  par  Vendôme. 
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Béseau  de  Paris-Lyon-- Méditerranée, 

M.  Lacroix.  —  De  Châtillon  à  la  ligne  de  Lyon. 

M.  Dusouich  (mines).  —  De  Montbrison  à  Andrezieux. 

M.  de  Gabriac.  —  De  Firminy  au  Puy  ;  de  Brioude  au  Puy. 

Réseau  du  Midi. 

M.  Frécot.  —  De  Saint-Simon  à  Foix. 

M.  Delaperche.  —  De  Dax  à  Ramous  ;  de  Bayonne  à  Irun. 

M.  Schérer.  —  D'Agen  à  Andrest. 

M.  Don.  —  D'Agde  à  Lodève. 

0.0  décembre  iSôg.  — Les  services  des  études  des  lignes  de  chemins 
de  fer  ci-après  désignés ,  seront  confiées  à  MM.  les  ingénieurs  en 
chef  dont  les  noms  suivent  : 

Réseau  du  Nord. 

M.  Mangeot.  —  De  Beauvais  à  la  ligne  de  Pontoise  à  Dieppe;  de 
Senlis  à  la  ligne  de  Paris  à  Soissons. 

M.  l'ingénieur  en  chef  du  département  de  l'Aisne. —  De  Soissons 
à  la  frontière  belge,  par  Vervins  etHirson;  de  Busigny  à  cette 
dernière  ligne  vers  Hirson. 

Réseau  de  VF  st. 

M.  Noël.—  De  Mézières  à  la  ligne  de  Soissons  à  la  frontière  belge. 

Réseau  d'Orléans. 

M.  Gonnaud. —  Les  diverses  lignes  comprises  ou  à  comprendre 
dans  le  réseau  d'Orléans. 

Réseau  de  Paris-Lyon- Méditerranée. 

M.  de  Gabriac.  —  De  Brioude  à  Alais. 

M.  Guillaume.  —  Embranchements  de  Carpentras;  d'Avignon  à 
Gap;  embranchement  sur  Aix  et  sur  Miramas  par  Salon  ;  prolonge- 
ment de  Gap  vers  la  frontière  sarde. 

29  décembre  1869.  —  M.  Moïse,  ingénieur  ordinaire,  actuellement 
sans  destination ,  sera  chargé  du  service  de  l'arrondissement  de 
Grenoble  (sud),  en  remplacement  de  M.  Bonon,  décédé. 

\lx  janvier  1860  —M.  Noblemaire,  ingénieur  ordinaire  des  mines, 
attaché  au  contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  du  Midi, 
sera  attaché  en  outre  au  contrôle  de  l'exploitation  du  chemin  de 
fer  de  Graissessac  à  Béziers,  en  remplacement  de  M.  Cacarrié , 
appelé  II  une  autre  destination. 
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iS  janvier  1860.  —  M.  Pasquier-Vauvilliers,  ingénieur  ordinaire, 
actuellement  attaché  au  service  de  la  navigation  de  la  Mayenne  et 
de  la  Sarthe,  est  mis  à  la  disposition  de  M.  le  ministre  de  la  ma- 
rine, pour  être  attaché  à  la  direction  des  travaux  hydrauliques  du 
port  de  Cherbourg,  en  remplacement  de  M.  Bernard,  appelé  à  un 
autre  service. 

21  janvier  1860.  — M.  Moffre,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  de  l'Aude  et  au  contrôle  de  Tex- 
ploitation  du  chemin  de  fer  du  Midi,  sera  attaché,  en  outre ,  sous 
les  ordres  de  M.  l'ingénieur  en  chef  Don ,  au  contrôle  des  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Cette,  dans  le  département  de  la 
Haute-Garonne,  en  remplacement  de  M.  Schellinx,  appelé  à  un 
autre  service. 

Idem,  —  Le  service  ordinaire  du  département  d'Ille-et-Vilaîne  sera 
divisé  en  trois  arrondissements  d'ingénieur  ordinaire. 

Les  nouveaux  arrondissements  sont  dénommés  ainsi  qu'il  suit  ; 

Arrondissement  du  INord-Est  :  M.  Lahougue,  ingénieur  ordinaire. 

Arrondissement  du  Nord-Ouest  :  M.  Vossier,  ingénieur  ordinaire. 

Arrondissement  du  Sud  :  M.  Sion ,  conducteur  principal ,  faisant 
fonction  d'ingénieur  ordinaire. 

2[i  janvier  1860.  — ^M.  Lefort,  ingénieur  en  chef ,  chargé  du  con- 
trôle des  travaux  des  chemins  de  fer  de  Troyes  à  Bar-sur-Seine  et 
de  Thann  à  Wesserling,  aura  sous  ses  ordres  pour  ce  service  : 

1°  Ligne  de  Troyes  à  Bar-sur-Seine:  M.  Monestier,  ingénieur 
ordinaire ,  à  Paris. 

a''  Ligne  de  Thann  à  Wesserling:  M.  Juudt,  ingénieur  ordinaire, 
à  Mulhouse. 

Idem.  — •  M.  Dufresne ,  ingénieur  en  chef,  chargé  du  contrôle 
des  travaux  des  chemins  de  fer  de  l'Aigle  à  Couches  et  de  Pont- 
rÉvêqué  à  Trouville,  aura  sous  ses  ordres  pour  ce  service  : 

1"  Ligne  de  l'Aigle  à  Couches  :  M.  Gardier,  ingénieur  ordinaire,  à 
Bernay. 

9.°  Ligne  de  Pont-l'Évêque  à  Trouville  :  M.  Arnoux,  ingénieur  ordi- 
naire, à  Honfleur. 

i']  janvier  1860.  -—  M.  Chéguillaume,  ingénieur  ordinaire,  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  de  la  Loire-Inférieure  et 
au  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Savenay  à  Châteaulin, 
sera  attaché,  en  outre,  sous  les  ordres  de  M.  1  ingénieur  en  chef 
Chatoney,  au  service  du  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de 
Nantes  à  Napoléon-Vendée. 

Idem.  —  M.  Francfort,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  service 
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hydraulique  dans  le  département  d'fndre-et-Loire,  sera  attaché  en 
outre,  sous  les  ordres  de  M.  l'ingénieur  en  chef  Mille,  au  con- 
trôle des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Tours,  par  Vendôme. 

janvier  1860. — -Le  service  du  contrôle  des  travaux  du  chemin 
de  fer  de  Saint-Dizier  à  Gray  sera  supprimé  à  partir  du  1"  février. 

29  janvier  1860.  —  M.  Vidalot,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au 
service  hydraulique  dans  le  département  de  l'Ariége,  sera  en 
outre  chargé  du  service  ordinaire  de  T^irrondissement  du  Sud,  en 
remplacement  de  M.  Blazy,  conducteur,  qui  cessera  de  remplir  les 
fonctions  d'ingénieur  ordinaire. 

5o  janvier  1860.  —  M.  Moffre,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  de  l'Aude  et  au  contrôle  des  che- 
mins de  fer  dii  Midi,  sera  attaché,  en  outre,  sous  les  ordres  de 
M.  ^'ingénieur  en  chef  Don,  au  service  du  contrôle  des  travaux  du 
chemin  de  fer  d'Agde  à  Lodève. 

^1  janvier  1860.  —  M.  Gardier,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  de  l'Eure  et  au  contrôle  des  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  de  l'Aigle  à  Couches,  sera  attaché,  en  outre, 
sous  les  ordres  de  M.  l'ingénieur  en  chef  Dufresne,  au  contrôle  des 
travaux  de  la  ligne  de  Serquigny  à  Rouen, 


3i  janvier  1860.  —  Composition  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées  et  des  sections  de  ce  conseil,  depuis  le  1"  février  1860 
jusqu'au  1"  février  1861. 

r  CONSEIL  GÉNÉRAL. 
Pour  toute  la  session. 

M.  Gayant,  inspecteur  général  de  i'^''  classe,  vice-président. 

M.  de  Franqueville,  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et 
des  chemins  de  fer. 

M.  Reibell,  inspecteur  général  de  1"  classe,  attaché  au  départe- 
ment de  la  marine. 

MM.  Avril,  Drappier,  Mary,  Le  Breton,  Onfroy  de  Bréville, 
inspecteurs  généraux  de  classe. 

M.  Rumeau,  inspecteur  général  de  2^  classe,  secrétaire  du 
conseil. 

Du  1"  février  au  1"  août  1860. 

MM.  les  inspecteurs  généraux  de  -2*  classe,  Belin,  Bommart, 
Payen^  Renaud,  Féburier,  Petot,  Montet,*Kermaingant. 
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Du  1"  août  1860  au  1"  février  18G1. 

MM.  les  inspecteurs  généraux  de  2*  classe,  de  Sermet,  Doyat, 
Plantier,  Bailloud,  Dupuit,  Charlé,  Méquet,  Picot. 

2°  SECTIONS  DU  CONSEIL  GÉNÉRAL. 

Pour  toute  la  session. 

Section  des  routes  et  ponts. 

M.  Drappier,  inspecteur  général  de  i''*  classe,  vice-président. 
M.  Le  Breton ,  idem, 

MM.  Doyat,  Plantier,  Petot,  Méquet,  Kermaingant,  inspecteurs 
généraux  de  2®  classe. 

MM.  de  Laserre ,  ingénieur  en  chef ,  et  Breton  (Paul-Émile  ) ,  in- 
génieur ordinaire ,  secrétaires. 

Section  de  la  navigation. 

M*  Mary,  inspecteur  général  de     classe,  vice-président. 
M.  Gayant,  idem. 

MM.  Bommart  (A.),  Payen,  Bailloud,  Renaud,  Dupuit,  Charié, 
inspecteurs  généraux  de  2**  classe. 

MM.  Lefébure  de  Fourcy,  ingénieur  en  chef,  et  Aribaut,  ingé- 
nieur ordinaire  de  1'*  classe,  secrétaires. 

Section  des  chemins  de  fer. 

M.  Avril,  inspecteur  général  de  1'*  classe,  vice-président. 
M.  Onfroy  de  Bréville,  idem,. 

MM.  Belin,  de  Sermet, Féburier,  Picot,  Montet,  inspecteurs  gé- 
néraux de  2*  classe. 

M.  Nicolas,  ingénieur  ordinaire,  secrétaire. 

3i  janvier  1860.  —  Les  tournées  générales  d'inspection  pour 
Tannée  1860  sont  réglées  comme  il  suit  : 

Première  tournée,  du  1"  mai  au  août. 

MM.  les  inspecteurs  généraux  de  2^  classe,  de  Sermet,  Doyat, 
Plantier,  Bailloud,  Dupuit,  Charié,  Méquet,  Picot. 

Deuxième  tournée,  du  l*""  août  au  l*'^  novembre. 

MM.  les  inspecteurs  généraux  de  2*  classe,  Belin,  Bommart, 
Payen,  Renaud,  Féburier,  Petot,  Montet,  Kermaingant. 

y/nnalest  des  P.  et  Ch,  Lots,  Décrets.  —  tomk  11. 
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U  février  1860.  — -  M.  Bellom,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du 
service  de  l'arrondissement  de  Laon  et  attaché  au  contrôle  des  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  du  Nord,  sera  attaché,  en  outre,  sous  les 
ordres  de  M.  l'ingénieur  en  chef  du  département  de  l'Aisne ,  au  ser- 
vice d'études  du  chemin  de  fer  de  Soissons  à  la  frontière  belge. 

6  février  1860.  —  Le  service  de  contrôle  des  travaux  du  chemin 
de  fer  de  Bességes  à  Mais  est  supprimé. 

Idem.  —  Le  service  spécial  hydraulique  est  supprimé  dans  le  dé- 
partement des  Bouches-du-Rhône. 

Idem.  —  Le  service  de  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de 
Châteauroux  à  Limoges  est  supprimé. 

10  février  1860.  —  Le  service  ordinaire  du  département  de  la 
Charente,  actuellement  divisé  en  deux  arrondissements  d'ingénieur 
ordinaire ,  sera  réparti  en  trois  arrondissements ,  savoir  : 

Arrondissement  du  Nord  :  M.  Paqueron,  ingénieur  ordinaire. 

Arrondissement  du  Sud:  M.  Lebrun,  conducteur  principal,  fai- 
sant fonctions  d'ingénieur  ordinaire. 

Arrondissement  de  l'Ouest  :  M.  Lemoyne  (Félix),  ingénieur  ordi- 
naire. 

MM.  Paqueron,  Lemoyne  et  Lebrun  résideront  à  Angoulême. 

22  février  1860.  —  M.  Conte,  ingénieur  ordinaire,  actuellement 
attaché  au  service  hydraulique  dans  le  département  de  Vaucluse , 
sera  chargé  du  service  du  port  de  Redon ,  de  la  navigation  de  la 
Vilaine  au-dessous  de  Rennes  et  du  service  du  canal  de  Nantes  à 
Brest ,  dans  le  département  de  la  Loire- Inférieure,  en  remplace- 
ment de  M.  Viennois ,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 
M.  Conte  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  en  chef. 

Le  service  de  la  navigation  de  la  Vilaine  dans  la  traversée  de  la 
ville  de  Rennes  sera  réuni  aux  attributions  de  M.  l'ingénieur  en  chef 
Lepord. 

Idem.  —  M.  Schérer,  ingénieur  en  chef  de  2*"  classe,  actuelle- 
ment chargé  du  service  ordinaire  du  département  des  Hautes- 
Pyrénées  et  des  études  relatives  aux  inondations  dans  le  bassin  de 
la  Neste,  sera  chargé  du  service  ordinaire  du  département  de 
l'Aisne,  en  remplacement  de  M.  Vallès ,  appelé  à  un  autre  service. 

Idem.  —  M.  Marx  (Léopold),  ingénieur  ordinaire,  actuellement 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  Seine-et-Marne, 
sera  chargé  du  service  ordinaire  du  département  des  Hautes-Pyré- 
nées et  des  études  relatives  aux  inondations  dans  le  bassin  de  la 
Neste,  en  remplacement  de  M.  Schérer.  Il  remplira  les  fonctions 
d'ingénieur  en  chef. 


FÉVRIER   1860.  7^5 

février  1860.  —  M.  Volmerauge,  ingénieur  ordinaire,  actuel- 
lement attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Meurthe, 
sera  chargé  du  service  du  canal  de  Nantes  à  Brest ,  pour  la  partie 
comprise  dans  les  départements  du  Morbihan,  des  Côtes-du-Nord  et 
du  Finistère  jusqu'à  Châteaulin,  en  remplacement  de  M.  Sganzin, 
décédé.  M.  Volmerange  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  en  chef. 

Idem.  M,  Boris,  ingénieur  ordinaire ,  actuellement  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  du  Haut-Rhin,  sera  chargé  du 
service  ordinaire  du  département  de  la  Corrèze,  en  remplacement 
de 'M.  Pognon,  appelé  à  un  autre  service.  M.  Boris  remplira  les 
fonctions  d'ingénieur  en  chef. 

3°  RETRAITES. 

M.  Viennois,  ingénieur  en  chef  de  1'®  classe,  est  admis  à  faire  va- 
loir ses  droits  à  la  retraite. 

te*  DÉCÈS. 

Date  du  décès. 

M.  Sganzin,  ingénieur  en  chef  de  1'^^  classe  25  décembre  1859. 


Errata.  ~  M.  Buffet  fait  partie  de  la  promotion  du  8  août  1859,  qui  élève 
à  la  1'"  classe  de  leur  grade  seize  ingénieurs  ordinaires  de  2^  classe;  c'est  par 
erreur  qu'il  n'a  été  tenu  compte  de  celte  nominatiun,  ni  dans  la  publication 
des  Annales  des  ponts  et  chaussées  du  mois  d'août,  ni  dans  V Annuaire 
du  ministère  de  1859.  ' 


(r  2090) 

Classements  de  routes  départementales,  —  Dates  et  extraits 
des  décrets  y  relatifs. 

10  septembre  iSSg.  —  La  partie  du  délaissé  de  la  route  impériale 
m  i35,  de  Bordeaux  à  Bagnères-de-Bigorre,  comprise  entre  la  route 
impériale  n"  i3/i  et  la  limite  du  Gers,  est  et  demeure  classée 
parmi  les  routes  départementales  des  Landes,  sous  le  n*  i3  et  avec 
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la  dénomination  de  route  de  Mont-de-Marsan  à  Bagnères-de-Bigorre 
(  Hautes-Pyrénées  ). 

19  septembre  i85g.  —  1"  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la 
route  départementale  du  Rhône  n«  3,  d'Anse  à  Saint-Étienne,  entre 
Anse  et  l'Arbresle,  suivant  la  direction  générale  figurée  par  un  trait 
rouge  sur  la  carte  visée  par  l'ingénieur  en  chef  le  1"  mars  1869, 
laquelle  carte  restera  annexée  au  décret, 

2**  Est  et  demeure  classée  dans  le  Rhône  une  nouvelle  route  dé- 
partementale sous  le  n°  iZi  et  la  dénomination  de  route  de  l'Ar- 
bresle à  Neuville,  par  Ghasselay  et  la  gare  de  Sa'nt-Germain, 
avec  embranchement  sur  la  Chicotière,  suivant  la  direction  gé- 
nérale figurée  par  un  trait  rouge,  rose  et  vermillon ,  sur  le  plan 
des  22  et  25  juin  i858,  qui  demeurera  également  annexé  au  décret. 
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RÉCAPITULATION  PAR  ORDRE  CHRONOLOGIQUE, 

Nota,  On  a  rappelé  en  italique,  les  pièces,  notices  et  décisions  imprimées 
à  la  suite  ou  en  tète  de  chaque  loi ,  décret  ou  arrêté. 

Les  décisions  diverses  marquées  (*)  dans  la  table,  et  imprimées  collectivement 
dans  un  même  article ,  sont  seules  rappelées  sans  aucune  date. 


DATES 

des 
décisions. 


1858. 
3  juin. 


3  juin. 
3  juin. 
3  juin. 
3  juin. 
3  juin. 
3  juin. 

3  juin. 

4  juin. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Cours  d'eau  non  navigables;  rétablisiiement d'un  lit  aban- 
donné ;  conflit.  —  (  iMocker  c.  le  syndicat  de  la  Vey le.)  — 
Notice  

Usines;  rèiilement  préfectoral:  droits  privés.  —  (Syndical 
des  ai  rodages  de  Cairaruie.)  

Pont  comé'ié;  d«  struclion  par  force  majeure;  responsabi- 
lité. —  (Ruiz.)  

Dommages;  occupation  temporaire;  entrepreneur  non  au- 
tori.-é  ;  conflit. —  (Fénélons  e.  Boussageon.)  

Indemnités;  dommages;  plus-value  non  justifiée.  —  (  Le- 
vraud.)  

Indfmnités;  dommages;  occupation  temporaire.  —  (Rivoi- 
ron-Faure.)  

Endif^uements  ;  pyrt  contributive;  compétence.  — (Dame 
Gazeau  c.  le  syndicat  de  Montjean.)  ......... 

Alignements;  mur  en  saillie;  constructions  en  arrière. — 
(Cohas,  Guesnier  et  consorts.)  

Petite  voirie;  alignements;  mur  mitoyen.  —  (  Montels  et 
Bernard.)  


NUMÉROS 


1818 

1 

1819 

6 

1820 

11 

1821 

12 

1822 

15 

1823 
1824 

18 
19 

1825 

23 

1826 

26 

(*)  L'État  général  du  Personnel  a  une  pagination  et  une  table  spéciales. 
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LOTS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 

1858. 
13  juin. 


15  juin. 

16  juin. 
16  juin. 

24  juin. 
24  juin. 
24  juin. 

29  juin. 
6  juillet. 
6  juillet. 
6  juillet. 

6  juillet. 

13  juillet. 

14  juillet. 

14  juillet. 

14  juillet. 

21  juillet. 
21  juillet. 

21  jaillet. 

21  juillet. 

21  juillet. 

22  juillet. 

22  juillet. 

23  juillet. 
29  juillet, 

29  juillet. 

29  juillet, 
29  juillet. 

29  juillet. 
3  août. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NUMEROS 


Agents  de  Tadministration;  blessures  à  de&  tiers  par  im- 
prudence; poursuites  correctionnelles  ;  conflit.— (Vachier 

et  Roussel.)  —  JYotice  

Expropriation;  intervention;  formalités.  —  (Pallix.). . 
Expropriation  ;  liste  du  jury,  renouvellement. —  (Bourdon.) 
Expropriation;  délibération  du  jury;  interruption. —  (Mi 

chalet.)  '  

Entrepreneur  ;  décompte  ;  acceptation.  —  (Saintex.).  .  . 
Routes;  plantations;  élagage.  —  (De  Saint-Philbert.)  .  . 
Eaux  de  Paris;  question  de  propriété; interprétation  d'actes 

administratifs.  —  (Ville  de  Paris.)  — iVb ace  

Expropriation  ;  indemnité.  —  (Marjoribancks.)  

Indemnités;  dommages  directs  et  matériels. —  (Garnier.) 
Entrepreneur.  ~  Arrêté  ;  défaut  de  motifs.  —  (Lavagne.). 
Ingénieurs;  travaux  au  compte  d'un  particulier;  respon- 
sabilité; conflit.  — (Bozeriau.)  —  J\otice  

Entrepreneur;  ouvrages  supplémentaires.  —  (Commune 

de  Saint-Projet.)    

Ports  maritimes;  règlement  de  police;  infraction;  compé- 
tence. —  (Richard.)  

Péages;  ponts;  contestations  sur  le  tarif;  compétence.  — 

(Séguin.)  

Indemnités*  dommages;  occupation  temporaire. —  (Che- 
mins de  fer  du  Midi.)  

Endiguements;  dépenses  avancées  par  une  commune;  in- 
térêts.—  (Syndicat  de  la  plaine  d'Oisans.)  

Indemnités;  dommages;  expertise.  —  (Bompois)  

Expropriation;  indemnité;  éléments.  —  (Antérieu  et  La- 
zard.)  

Indemnités;  dommages;  plus-value  ;  compensation: 

V  espèce.  —  (Charbonnel.)  

2^  espèce.  —  (Clavière.)  î  

Entrepreneur.  —  Déblais  imprévus.  —  Matériel  prêté.  — 

(Belin.)  

Petite  voirie;  alignements.  —  (Piquet.)  

Routes;  parcelles  retranchées  par  voie  d'alignement  ;  pro- 
priété.—  [Avis  du  conseil  d' étaU)  

Petite  voirie;  sentier;  publicité;  contravention. — (Costel.). 
Petite  voirie;  sentier;  publicité;  usurpation.  ■—  (Tétart.)  . 
Petite  voirie  ;  chemin  public  ;  usurpation  ;  bonne  foi.  — 

(Brives)  

Entrepreneur.  —  Tranchées;  éboulements.  —  Renchéris- 
sement des  prix.  —  (Talichet.)  

Entrepreneur;  travaux  imprévus;  mise  en  régie.— (Gâté.), 
Indemnités;  dommages  antérieurs  à  l'expropriation.  — 

(Palous.)  

Indemnités;  dommages;  expertise.  —  (Paillot.) .  .  .  . 
Usines;  règlement;  modification  du  point  d'eau.  —  (Pon- 
chard.  )...•.  


1827 
1828 
1829 

1830 
1831 
1832 

1833 
1834 
1835 
1836 

1837 

1838 

1839 

1840 

1841 

1842 
1843 

1844 

1845 


1846 
1847 

1848 
1849 
1850 

1851 

1852 
1853 

1854 
1855 

1856 


TABLES  DES  MATIÈRES. 
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DATES 

des 
décisions. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


1858. 
3  août. 

3  août. 

4  août. 

5  août. 
5  août. 

9  août. 
14  août. 

16  août. 

10  août. 

20  août. 
22  août. 
24  août. 
24  août. 

24  août. 

24  août. 

25  août. 

25  août. 

26  août. 
26  août. 
26  août 

26  août. 

26  août. 

26  août. 

30  août. 

1«'  sept. 

1"  sept. 

1*='  sept. 


Pont;  destruction  par  force  majeure;  dommages -intérêts. 

—  (Gabaud.)  '  

Endiguements  ;  travaux  d'assainissement;  répartition  des 

dépenses.  —  (Charmeil.)  

Voie  publique;  bouievar  l;  droit  de  jour  et  d'accès;  com- 
pétence. —  (Gardin.)  

Petite  voirie;  alignement;  construction  en  retraite.—  (Cot- 

tard  et  Boulet.)  , 

Petite  voirie;  alignement;  autorité  municipale;  sous- 
préfet.  —  (Desvergnes.)  

Expropriation;    contenance;  indemnité;    matériaux. — 

(Dayau.)  

Petite  voirie;  alignement;  construction  en  retraite.  — 

(Long.)  

Expropriation;  bail;  indemnité  alternative. —  (Signoret.). 
Expropriation;    contenance;    indemnité  alternative. — 

(Desions.)  

Petite  voirie;  alignement;  travaux  non  autorisés, — (Simo 

nel.)  r  

Travaux  publics;  syndicat  d'irrigation;  conflit.--  (Seyte,). 

—  JVotice  

Expropriation  ;  locataire  ;  indemnité  éventuelle.—  (Reppe- 

lin  et  Roget.)  ,  •  . 

Routes;  obstacle  à  l'écoulement  des  eaux.  —  (De  Flam- 

bart.)  —  JVotice,  

Routes;  barrières  de  dégel. —  (Couture.)  

Alignements  proposés  mais  non  approuvés;  travaux  con- 

fortatifs.  —  (Guggia.)—  JVotice  

Expropriation;  procès-verbal;  nullité.  —  (Ornon.).  . 
Canaux;  chemins  de  halage;  passage  de  charrettes. — 

—  (Lafargue.)  

Étangs  ;  suppression  ;  formalités.  —  (  De  la  Châtaigneraye.) 
Usines;  indemnité  de  chômage;  plus-value.  —  (Bullot  ). . 
Indemnités;  dommages;  expertise;  décision  d'un  jury 

d'expropriation.  —  (Chatagner.)  

Chemins  de  fer;  déplacement  d'un  chemin  d'exploitation. 

—  (Crîspon.)  

Indemnités;  dommages;  avaries  à  un  bateau.— (Cie  des 

chemins  de  fer  du  Midi.)  

Petite  voirie  ;  alignements;  mur  de  soutènement  d'une  rue; 
dépense  de  construction. —  (Commune  de  Philippeville.) 

Expropriation;  locataire;  construction;  enlèvement;  in- 
demnité.—  (Eon.)  

Chemins  de  fer;  déplacement  d'un  chemin  vicinal. — 
(Chemin  de  fer  du  Nord.)  

Cours  d'eau  ;  établissement  non  riverain;  prise  d'eau. — 
(Catel.)  

Usines;  canal  alimentaire  ;  pont  d'intérêt  communal  ;  frais 
de  construction.  —  (De  Comiuans.)  


1^57 

99 

1858 

101 

1859 

105 

1860 

106 

1861 

108 

1862 

110 

1863 
1870 

111 
129 

1871 

130 

1872 

131 

1873 

133 

1874 

137 

1875 
1876 

138 
141 

1877 
1878 

143 
145 

1879 
1880 
1881 

146 
147 
150 

1882 

153 

1883 

157 

1884 

159 

1885 

161 

188G 

164 

1887 

165 

1888 

168 

1889 

171 
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LOIS,   DÉCRETS,   ARRÊTÉS,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


1858. 
1"  sept. 

i"  sept, 
l^*"  sept, 
l^*"  sept. 
1"  sept. 
20  sept. 

4  nov. 
13  nov. 

13  nov. 

15  nov. 

16  nov. 

17  nov. 

18  nov. 
18  nov. 

18  nov. 

19  nov. 

20  nov. 

20  nov. 
23  nov. 
30  nov. 

2  déc. 

2  déc. 

2  déc. 

2  déc. 
2  déc. 

2  déc. 

3  déc. 
9  déc. 
9  déc. 
9  déc. 


Cours  d'eau;  frais  de  curage;  réclamations. —  (Syndicat 
du  Cosson.)  ,  

Usines;  règlement;  recours.  —  (Boysson  d'École.)  

Usines;  règlement;  recours.  —  (Escuyer.)  

Indemnité;  chômage  d'usine;  experiise.  — (David.).  .  . 

Usines;  règlement  ;  contestations  privées.  —  (Magnin.)  .  . 

Pont  suspendu  de  Très -Cassés  (Tarn-et-Garonne).  —  Re- 
construction  

Roulage;  conduite  des  voitures. —  (Birou.)  

Petite  voirie  ;  rectification  d'un  chemin;  usurpation  du 
délaissé.  —  (l.iénard.)   .  .  . 

Cours  d'eau;  barrages;  suppression. —  (Lamarche.).  .  .  . 

Expropriation;  refus  d'indemnité.  —  (David.)  

Indemniiés;  dommages;  concessionnaire  de  travaux  pu- 
blics; compétent  e. —  (Cîe  d'assurances  maritimes.) .  .  . 

Indemnités;  dommages;  exploitation  d'un  canal;  compé- 
tence. —  (Crispon.)  

Indemniiés;  dépôt  permanent  de  déblais. —  (Société  de 
Marseiiiette.)  , 

Canaux;  concession  expirée;  dommages  ultérieurs;  res- 
ponsabilité.—  (Canal  Saint-Quentin.).  ........ 

Indemnités;  dommages  ;  plus-value  non  justifiée;  loca- 
taires. —  (Moreaux.)  

Roulage;  plaque.  —  (Fauvel.)  

Petite  voirie;  chemin  rural  ;  publicité. —  (Sermet  de  Tour 
nefort.)  

Bateaux  à  vapeur;  arrêté  préfectoral;  heures  de  départ. - 
(Senès.)  ,  

Cours  d'eau  non  navigables;  riverain;  canal  artiliciel 
ptescriplion.  —  (Spenlé.)  

Cours  d'eau  ;  ruisseau  ;  défaut  de  curage;  responsabilité  de 
la  commune.  —  (iMontenol.)  

Endiguements;  tracé  du  périmètre;  estimation  des  ter 
rains.  —  (De  Lamure.)  

Cours  d'eau;  curage;  destruction  d'ouvrages  anciens. — 
(Guichelei.).  .  

Entrepreneur  ;  travaux  communaux;  cautionnement;  res 
tiiulion. —  (Belond.)  

Indemnités;  dommages  ;  fouilles. —  (Marchand.)—  Notice.. 

Concessions;  ponts;  concurrence. —  (Pont de Cubzac  ). . 

Indemnités;  dommages;  expertise.-  (Chemins  de  fer  du 
Midi.)  

Chemins  vicinaux;  dégradation  ;  usurpation;  compétence; 
prescription. —  (Nadaud-Beaupré.)  

Usines;  chômages;  travaux  extérieurs  non  autorisés. — 
(Gal)é.)   .  . 

Indemnités;  dommages  aux  personnes;  chose  jugée.  — 
(Parent.)  —  Notice   .  . 

Indemnités;  dommages  aux  personnes;  ouvriers  de  l'état. 
—  Breuil.)  


1890 
1891 
1892 
1893 
1894 


TABLES  DES  MATIÈRES. 


DATES 

des 
décisions. 


1858. 
9  déc. 


9  déc. 
9  déc. 

9  déc. 

10  déc. 

15  déc. 

15  déc. 

16  déc. 

16  déc. 
16  déc. 
16  déc. 
21  déc. 
21  déc. 

23  déc. 

24  déc. 

27  déc. 

28  dcc. 
28  déc. 

28  déc. 

28  déc. 

29  déc. 

29  déc. 

30  déc. 
30  déc. 

30  déc. 

1859 
7  janv. 

7  janv. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Expropriation  amiable;  contrat;  interprétation;  conflit 
négatif  : 

1'*  espèce.  —  (Guilleniin.)  

2«  espèce.  —  (Halwin  de  Piennes.)  

Entrepreneur;   décompte;   délai  des    réclamations. — 

(Toussaint.)  

Usines;  rivières  navigables;   pouvoir  réglementaire.— 
(Raffiay.) 

Cours  d'eau;  taxes  de  curage;  suspension  des  poursuites; 
conflit.  —  (Association  de  la  Chalaronne.)  

Petite  voirie;  chemin  public;  usurpation;  plantation  d'ar 
bres.  —  (Bonneau.)  

Budget  de  1858.  —  Fonds  de  concours  

Expropriation  irrégulière;  conflit. —  (Sellenet.). —  lYotice. 

Routes;  conservation  des  égouls;  compétence. —  (Le 
baudy.)  

Cours  d'eau  ;  agrandissement  d'un  aqueduc;  excès  de  pou- 
voir. —  (Collas  ) 

Usines;  rivières  navigables;  suppression;  indemnité. — 
(Viard.) 

Éiangs  insalubres  ;  suppression;  excès  de  pouvoir. —  (Mar- 
tainvilie.) 

Taxes  d'endiguement  ;  suspension  des  poursuites;  conflit. 

—  (Pebernard.)  

Expropriation  ;  indemnité  ;  sous-sol.  —  (Clerget  de  Saint 
Léger.)  


Cours  d'f  au  ;  droits  du  propriétaire  d'une  source.— (Cornet 

d'Yseux.)  —  JVotice  

Petite  voirie;  usurpation  sur  un  chemin  ;  prescription.  - 

(Bfittesti.)  

Rues  de  Paris.  —  Exécution  du  décret  de  1852  

Cours  d'eau  ;  lossés  d'une  propriété  ;  curage.  —  (D'Andlau 
Canaux;  règlement  préfectoral  ;  contravention.  —  (Société 

du  Levant.)  

Canaux;  règlement  préfectoral  ;  contravention.—  (Cardon 
Contravention;  intention. —  Routes;  pacage. —  (Jarry.). 
Indemnités;  occupation  de  terrains;  intérêts.  —  (Borev.) 
Indemnités;  dégâts  par  des  ouvriers  ;  compétence. —  (La- 
croix.)  

Indemnités;  infiltrations  d'un  canal. —  (Choherl.).  .  . 
Expropriation  irrégulière;  chemin  de  halage;  conflit. 

(De  Noviliars.)  

Canaux  concèdes  à  perpétuité;  établissement  d'un  pont. 

(Canal  de  Givors.)  , 

Ports;  dépôt;  changement  de  propriétaire  : 

1'* espèce.  —  (Renard  et  Jouvin.)  

2*  espèce.  —  (Mou ren.  )  

Chemins  vicinaux;  prestations.  —  (Canal  de  la  Sambre  à 
l'Oise.  )  


1930  ; 

1931  : 
1932 
1933 
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LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1859. 
8  janv. 

8  janv. 
13  janv. 

13  janv. 

13  janv. 

13  janv, 

13  janv. 

14  janv. 

18  janv. 

19  janv. 

20  janv. 
20  janv. 

20  janv. 

21  janv. 

21  janv. 

22  janv. 
25  janv. 

n 

n 

27  janv. 

27  janv. 

28  janv. 

2  fév. 

3  fév. 
3  fév. 

3  fév. 
10  fév. 
10  fév. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Chemins  de  fer  français  et  sarde.  —  Douanes  ;  convention 
internationale  , 

Chemins  de  fer  français  et  sarde. —  Règlement  du  service 

Expropriation  amiable;  interprétation;  servitude;  compé- 
tence. —  (Chemins  de  fer  de  l'Est.)  

Entrepreneur  ;  décompte;  délai  des  réclamations.—  (Rous- 
sel.)    


Entrepreneur;  vice  de  construction  ;  responsabilité  décen- 
nale.—  (Escarraguel.)  

Indemnités;  dommages;  acquiescement  prétendu. —  (Pa- 
rissot.)  

Indemnités;  dommages. —  (Chemins  de  fer  de  l'Est  c, 
Prieur.)  , 

Roulage;  éclairage  des  voitures.  —  (Crousillat.)  

Expropriation;  acquisition  totale;  demande  tardive.— 
(Mercier.)  , 

Cours  (i'eau  non  navigables;  curage;  fossé  d'assainisse- 
ment. —  (Adam.)  

Indemnités;  dommages.  —  (Deleveau.)  

Indemnités;  dommages. —  Soit  communiqué;  significa 
tion.  —  (Chemins  de  fer  du  Midi)  

Routes;  terrains  en  dehors  de  1  alignement;  propriété.  — 
(Communes  de  Candé  et  d'AngHe.)  

Chemins  de  fer;  construction  illicite;  compétence. — 
(Jurey.)  

Petite  voirie;  alignement;  chemin  rural.  ~  (Claudon.).  . 

Budget  de  1858. —  Fonds  de  concours  

Canaux  et  rivières  canalisées.  —  Produit  de  la  pêche.  — 
{Circulaire.  )  

Personnel. —  Décisions  diverses;  décès  

Classements  de  routes  impériales  

Indemnités;  dommages;  préjudice  à  venir.  —  (  Grand- 
jean,  " 


Cananx;  chambres  d'emprunt;  détérioration;  compétence. 
—  (Sauger.)  —  JYotice  

Petite  voirie;  chennn  public  ;  usurpation;  prescription.— 
(Lafond.)  

Canaux;  pacage  et  stationnement  de  bestiaux.  —  (Menés, 
Le  Hénaff  et  consorts.)  

Usines;  cours  d'eau  non  navigables;  pouvoir  réglemen- 
taire. —  (Vaussard.)  

Entrepreneur;  malfaçons;  constatation;  changements; 
ordre  écrit. —  Conseil  de  préfecture;  présidence  du  pré- 
fet. —  (Bâtisse  et  Ronat.)  

Indemnités;  établissement  d'une  servitude;  compétence. 
— (Chem  in  de  fer  de  Saint-Ramberl  à  Grenoble.) — Notice, 

Terrains  retranchés  de  chemins  communaux;  acte  de  ces- 
sion; conflit  négatif.— (Ragot.)  •  •  • 

Usines  antérieures  à  1789;  existence  légale.  —  (Blan- 
chard. )  


ce 


1865 
1866 

1986 

1987 


1990 
1991 

1992 

1993 
1994 

1995 

1996 

1997 
1998 
1919 

1867 
1868 
18b9 

999 

2000 

2001 

2002 

2003 

2004 

2005 
2006 


114 
118 

454 

456 

458 

460 

462 
464 

465 

466 
468 

471 

473 

476 
478 
227 

123 
124 
128 

480 

482 


493 
496 


2007  499 


TABLES  DES  MATIÈRES. 
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DATES 

des 
décisions. 

1859. 
10  févr. 

10  févr. 

11  févr. 
14  fevr. 

16  févr. 

17  févr. 

17  févr. 
17  févr. 

17  févr. 

19  févr. 
24  févr. 

24  févr. 
28  févr. 
28  févr. 

2  mar^. 

3  mars. 
9  mars. 


10  mars. 

10  mars. 
10  mars. 

10  mars. 
10  mars. 

10  mars. 
10  mars. 
10  mars. 

16  mars, 

16  mars. 

17  mars. 

17  mars. 

17  mars. 

18  mars. 
26  mars. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NUMEROS 


^  CO 


Canaux  d'irrigation;  anciennes  concessions;  décision  mi 

nistérielle.  —  (OEuvre  de  Crapponne.  )  

Actions;  créanciers  d'un  entrepreneur;  défaut  de  qualité. 

(Bienon.  )  

Petite  voirie;  alignements;  baiiigeon  à  la  ciiaux. — ;  Lacave.) 

Chemins  de  fer;  cession  ;  nu!lil'\  —  (Mancel  )  

Expropriation;  plan  parcellaire.  —  (Cayrou.)  

Entrepreneur;  retards  dans  l'exécution"^  —  (Ville  de  Paris 

c.  Perrin  et  Aubriot.)  

Indemnités;  expertise;  serment. —  (Mance!  et  Vieuies.)  . 
Indemnités;  travaux  en  rivières;  perte  d'un  bateau. 

(Oger.  Vielle  <  t  Pié.). .  

Alignements;  constructions  en  retraite.  —  (  Catillon  et 

Morenaud.)  

Petite  voirie;  exhaussement;  cumul  de  peines. —  (Douin. 
Alignements;  vente  nationale;  interprétation.  -  (Vii le  de 

Paris  c.  Davaud  et  Thayer.)   . 

Usines;  dommages;  expertise.  —  (Ledoux  et  DubruUe.) 
Eaux  communales  ;  fournitures  ;  conflit.  —  (Delpy.).  .  . 
Expropriation;  affaires  réunies;  procès-verbal.  — (  Emery 

Sicaire.)  

Pavage  des  communes;  recouvrement  par  un  concesssion 

naire;  compétence.  —  (Ardoin.)  

Roulage  ;  voiture  d'agriculture;  éclairage.  —  (Poulet.) .  . 
Bassin  et  porl  sur  la  rive  droite  de  la  Saône;  à  Vaise: 

Concession  : 

V  Décret  

2"  Cahier  des  charges  

Usines;  conditions  réglementaires;  modification.  —  (Thi 

berge.)  ......  ~.  

Entrepreneur;  déblais  de  tuf  non  prévus.  —  (Bonnefous, 
Entrepreneur;  retenues  pour  malfaçons;  changement  de 

carrière.  —  (Manot.)  

Indemnités;  dommages  à  venir.  —  (Dafour  des  Limons.) 
Indemnités;  expertise  supplémentaire.  —  (  Chemins  de  fer 

du  Midi.)  

Pensions  ;  veuves.  —  (Dame  Lefol.)  —  Notice  

Roulage;  éclairage  des  voitures.—  (Ricard.)  

Petite  voirie;  autorisation  de  construire;  péremption. - 

(Bernard!  et  Soldi.)  

Canaux  ;  francs  bords  ;  pacage  de  bestiaux.  —  (Cousin.) 
Chemins  de  fer;  toitures  en  chaume  ;  réparation. —  (Hue.) 
Canal  d'irrigation;  salaire  de  l'agent  général;  compéience. 

—  (Barrier.)  

Indemnités;  suppression  irrégulière  d'une  voie  publique; 

compétepce.  —  (Chemins  de  fer  de  l'Ouest.)  

Roulage;  droit  d'accès  à  la  voie  publique. —  (Radot.)  . 

Roulage;  éclairage  des  voitures.  —  (Perrin.)  

Chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Croix-Rousse;  concession  : 
r  Décret  


2008 

501 

2009 

504 

2010 

505 

2011 

507 

2012 

508 

2013 

509 

2014 

511 

2015 

513 

2016 

515 

2017 

5î7 

2018 

519 

2019 

522 

2020 

524 

2021 

526 

2022 

527 

2023 

529 

1920 


202 
2025 


2026 
2027 

2028 
2029 
2030 

2031 
2032 
2033 

2034 

2035 
20.^6 
2037 

1921 


228 
229 

529 
532 


533 
537 

539 
542 
544 

545 
547 
550 

551 

553 
556 
559 

231 


LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 

1859. 


28  mars.. 
30  mars. 
6  avril. 

6  avril. 

7  avril. 
7  avril. 

7  avril. 
7  avril. 

7  avril. 
7  avril. 
7  avril. 

7  avril. 

12  avril. 

13  avril. 

14  avril. 

14  avril. 

19  avril. 

19  avril. 

19  avril. 

19  avril. 

19  avril. 

19  avril. 

19  avril. 

20  avril. 

20  avril. 

20  avril. 
23  avril. 

26  avril. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


2**  Convention  

3°  Cahier  des  charges  

Expropriation  ;  jury  ;  omission  de  statuer.— (Sellier.).  .  . 

Expropriation  ;  jugement;  constatations.  —  (Mauriac.)  .  . 

Expropriation;  jugement;  rectitication.  —  (Ct^de  la  gare 
de  Givors.)  

Expropriation;  offres  réelles.  —  (Cario.)  

Occupation  de  propriétés; excès  de  pouvoir. —  (Massardier.) 

Expertise  annulée ;*nomination  des  mêmes  experts. —  (Na- 
zart.)  

Routes;  obstruction  d'un  aqueduc.  —  (De  Chaponay.).  .  . 

Alignements;  rues  de  Paris;  conditions  en  vue  de  l'orne- 
mentation.  —  (Delondie.)  

Dessèchements;  autorisation  d'études. —  {R»^nard.) .  .  .  . 

Entrepreneur;  musée  ;  utilité  publique.  —  (Herzer.).  .  .  . 

Chemins  communaux;  déplacement;  arrêté  préfectoral.— 
(commune  de  Grainville.)  

Cours  d'eau;  taxes  de  curage.—  Acquiescement. —  (Syn- 
dic;it  de  la  Maqufline  d'Ambès.)  

Chemins  de  fer;  tarifa  ditîérentiels.  —  (Delessert.)  .  .  .  . 

Chemins  de  fer  de  l'Ouest.  —  Tracé  de  deux  embranche- 
ments  

Rivii  r(^s  navigables  ;règlement  préfectoral  ;  contravention. 

—  (Baudrin-Douchy.). .  .  .  ,   .  .  . 

Roulage;  voilure  d'agriculture;  éclairage.  —  (  Guyart  es 

Sachot.)  

Indemnités;  dommages;  expertise  obligatoire. —  (Rieux.) 
Expropriation  ;  mine  ;  surface  du  sol.  —  (Marsais.)  .  .  .  . 

Pensions  ;  services  militaires. —  (Clèrc.)  

Entrepreneur  ;  résiliation  demandée;  retards  d'instruction. 

—  (Dupond.)  

Romes  dépaitementales;  qualité  pour  se  pourvoir;  minis- 
tre. -  (Erambert.)  

Entrepreneur;  terrassements  supplémentaires;  change- 
ment de  carrière.— (Fournier)  

Canaux  d'iiriaation  ;  acte  de  concession;  décision  ministé- 
rielle.— (OEuvre  des  Alpines.)  

Pont  en  fer  sur  la  Marne,  à  Lagny  : 

1"  Décret  

2»  Cahier  des  charges  

Expropriation  ;  intervention  des  locataires  et  bous- loca- 
taires —  (Perraud)  

Expropriation  ;  actes  signifiés;  interprétation. —  (Riveron.) 
Petire  voiiie;  construction;  autorisation  verbale.  — ^(  Be- 

nedetti.)  

Chemin  de  fer  de  Fcrrière-la-Grande  à  la  ligne  de  Saint- 
Quentin  à  Erquelines.  — Concession: 

1°  Dé'  iet  ,  

2**  Convention  

3*"  Cahier  des  charges    


NUMEROS 


a;  o 


2038 
20a9 

2047 
2048 
2049 

2050 
2051 

2052 
2053 
•2054 

2055 

2056 
2057 

1922 

2058 

2059 
20(i<' 
•2061 
2062 

2063 

2064 

2065 

2066 

1952 


2067 
2068 

2069 


1923 


TABLES  DES  MATIÈRES, 


décisions. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


i85y. 

21  avril. 

28  avril. 

28  avril. 

2  mai. 

4  mai. 

5  mai. 

10  mai. 
\\  mai. 
14  mai. 
19  mai. 


4  juin. 
11  juin. 
11  juin. 

11  juin. 
11  juin. 
11  juin. 


11  juin. 
11  juin. 

11  juin. 
11  juin. 

U  juin. 
11  juin. 


Expropriation  ;  indemnité;  offres.  —  (Chibout.)  

Petite  voiiie;  klornes;  prescription.  —  (Barthélémy.)  .  .  . 

Petite  voirie;  contravention;  preuve. —  (Soret.)  

Expr  opriation;  indemnité;  olîres.  —  (Coeffier.)  

r.anaux;  règlement  piéfeclorai  ;  contravention.  —  (Leleu.) 
Endiguements ;  expertise;  absislance  des  ingénieurs.— 

(Syndicat  de  Beileperche.)  

Chemins  de  fer;  souscripteur  retardataire. —  (Langangne.) 

iixpropriation  ;  plus-value. —  (Castillon.)   .  .  . 

Ponts  concédés  de  Lyon  sur  ie  Uhône.  —  Rachat  

Pont  suspendu  sur  le  Drac  (Isère): 

1«  Dcrret  

2**  Cahier  des  charges  

3^  Adjudication  

Crédits  supplémentaires  et  extraordinaires.  —  {Loi,)  .  .  . 

Budget  de  1860.  —  [Extrait  de  loi.)  

Routes  départementales. — Ponts  et  rectifications  ;  droits  de 

péage   

Conseil  d'état.  —  Déla^des  instances;  Corse;  Algérie  .  .  . 
Chemins  de  fer.  —  Approbation  de  conventions.  —  (  Loi, 
Chemin  de  fer  d'Oriéans.  —  Modification  de  la  concession  : 

V  Décret  -  

2°  Convention  

Chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée.-—  Mo- 
dification de  la  concession  : 

1»  Décret  

2**  Convention  

Cliemins  de  fer  du  Dauphiné. —  Réunion  au  réseau  de 
Paris  à  la  Méditerranée  : 

V  Décret  

2"  Convention  entre  Tétatet  la  C^edu  Dauphiné  .  .  . 

3°  Cahier  des  charges  

40  Traité  entre  les  deux  compagnies  fusionnées  .  .  .  . 

Chemin  de  fer  du  Nord.  —  Modification  de  la  concession  : 

1«  Décret  •  .  . 

2**  Convention  

Cliemins  de  fer  de  l'Est.  —  Modification  de  la  concession  : 

1**  Décret  

2**  Convention  

3"*  Cailler  des  charges  

Cliemins  de  fer  des  Ardennes.  —  Réunion  aux  ciiemins  de 
fer  de  l'Est  : 

1°  Décret  

2°  Convention  entre  l'état  et  la  comp.  des  Ardennes. 
3°  Traité  entre  les  deux  compagnies  fusionnées.  .  .  . 
Chemins  de  fer  de  l'Ouest. —  Modification  de  la  concession  : 

1"  Décret  

2°  Convention  entre  l'état  et  la  compagnie  de  l'Ouest. 

3"*  Cahier  des  charges  

4"  Traité  entre  les  compagnies  de  rOiiest  et  du  Nord. 


734 


LOIS ,  DÉCRETS ,  ARRÊTÉS  ,  ETC. 


décisions. 

1859. 
11  juin. 


11  juin. 
16  juin. 


n 

18  juin. 
21  juin. 


30  juin. 
9  juillet. 

9  juillet. 
13  juillet. 

16  juillet. 
27  juillet. 
27  juillet. 
30  juillet. 
3  août. 

6  août. 
16  août. 
16  août. 
16  août. 

n 
(*) 

16  août. 
24  août. 
24  août. 
24  août. 

n 
(*) 

24  août. 

10  sept. 


26  sept. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Chemins  de  fer  du  Midi  et  canal  latéral  à  la  Garonne.  — 
Modification  de  la  concession  : 

1**  Décret  

2°  Convention  entre  l'état  et  la  compagnie  du  Midi.  . 

3'^  Cahier  des  charges  supplémentaire  

4°  Traité  entre  les  compagnies  du  Midi  et  de  Bordeaux 

à  la  Teste  

Budget  de  1858.  —  Fonds  de  concours.  

Adjudications. —  Modèle  de  soumission. —  {Circulaire.)» 
Personnel.  —  Décorations;  classement;  concours  et  mis- 
sions des  élèves;  décisions  diverses;  retraites;  décès  .  . 

Classements  de  routes  départementales  

Port  de  Dunkerque.  —  Remorquage  à  vapeur;  perception 

d'un  droit.  —  (Loi.  )  

Canal  du  Midi.  —  Affermage  de  Texploilation  : 

1"  Décret  

2"  Convention  entre  l'état  et  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  du  Midi  

3°  Traité  entre  les  compagnies  du  canal  du  Midi  et  des 

chemins  de  fer  du  Midi  

Budget  de  1859.  —  Crédit  supplémentaire  

Budget  de  1859.  —  Crédits  extraordinaires  

Budget  de  1859.  —  Crédits  supplémentaires  

Drainage  —  Prêts;  intervention  des  ingénieurs.  — {Cir- 
culaire et  modèle.)  

Budget  de  1869.  —  Inondalions;  report  de  crédit  .  .  .  . 

Budget  de  1858.  —  Virement  de  crédits  

Voirie  de  Paris.  —  Hauteur  des  maisons  

Budget  de  1859.  —  Fonds  de  concours  

Chemin  de  fer  de  Toulon  à  la  frontière  d'Italie.  —  Con- 
cession.  

Inondations. —  Travaux  pour  la  défense  de  Tours  

Chemins  de  fer  étrangers.  —  Négociation  des  titres  .... 

Budget  de  1859.  —  Fonds  de  concours  

Budget  de  1859.  —  Crédits  supplémentaires  

Personnel.— -Décorations;  nominations;  décisions  diverses; 

retraites  

Classements  de  routes  départementales  

Dessèchement  des  marais  de  la  Naville  (Nord)  

Création  d'un  port  de  commerce  dans  l'anse  de  Porstrein. 

Inondations. — Travaux  défensifs  pour  Lyon  

Budget  de  1859. —  Crédit  extraordinaire  

Personnel.  —  Décorations;  nominations;  décisions  diver- 
ses; décès  

Classement  de  routes  départementales  ,  

Port  de  Marseille.  —  Bassin  Napoléon  

Port  de  Dunkerque.  —  Remorquage  à  vapeur  : 

1°  Décret  

2°  Cahier  des  charges  

Budget  de  1859.  —  Crédit  supplémentaire  ,  . 


1967 

411 

4il 

417 

418 

1968 

419 

1924 

261 

1925 

263 

1926 

27 1 

1969 

420 

1970 

421 

425 

1971 

428 

1972 

429 

1973 

429 

1981 

430 

1975 

431 

2040 

563 

1976 

1977 

432 

2041 

5(57 

1978 

433 

1979 

434 

1980 

435 

1982 

440 

1983 

448 

2078 

648 

2042 

568 

2043 

568 

2044 

569 

2045 

570 

2046 

575 

2019 

654 

2080 

655 

656 

2081 

660 

TABLES  DES  MATIÈRES. 


DATES 

des 
décisions. 

1859. 
26  sept. 


7  nov. 

19  nov. 
28  déc. 


28  déc. 
31  déc. 

31  déc. 


n 
n 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Chemin  de  fer  d'Hautmont  à  la  frontière  de  Belgique.  — 
Cession  à  la  compagnie  du  Nord  : 

l*"  Décret  

2°  Convention  entre  l'état  et  la  compagnie  du  Nord 
3**  Traité  entre  la  compagnie  du  Nord  et  la  compagnie 

beige  

Canaux  et  rivières  canalisées.  —  Prorogation  des  baux  de 

pêche. — {Circulaire.)  , 

Budget  de  1860.  —  Répartition  des  crédits  par  chapitres. 
Chemin  de  fer  de  Bully-Grenay  au  canal  d'Aire  à  laBassée 
—  Concession  : 

V  Décret  

2°  Convention  

3°  Cahier  des  charges  

Personnel. — Traitements  de  divers  agents. — {Circulaire, 
Permissions  de  grande  voirie.  —  Envoi  de  formules.  — 

{Circulaire  et  modèles,)  

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  la  guerre  et  de  la  marine  : 

1°  Circulaire  

2<*  Instruction  

3°  Arrêté  

Personnel.  —  Décorations;  décisions  diverses;  retraites; 

décès   

Classements  de  routes  départementales  


NUMEROS 


2082 


2085 
2083 


2084 

G6G 

C6G 

666 

2086 

671 

2087 

672 

2088 

700 

700 

710 

2089 

7t6 

2090 

723 

PIN  DE  LA  PREMIÈRE  TABLE. 
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LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 


ANALYSE  DES  MATIÈRES  PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE. 

JNota,  Les  numéros  indiquent  la  première  page  des  lois,  décrets  et  arrêtés 
à  consulter. 


A 

Accjuiescement  : 

—  Expertise,  581,  594.  —  Expropria- 
tion ;  offres ,  634.  —  Alignenient , 
636.  —  Acquiescement  prétendu; 
dommages,  4gO,  601. — Jugé  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  de  donner  suite 
à  un  acte  d'acquiescement  qui  n'a- 
vait pas  été  notitié  à  la  partie  adverse, 
615. 

Actes  administratifs,  f^oir  Contrat. 

(1)  Les  anciens  actes  de  concession 
d'eau  passés  par  îa  chambre  des 
comptes  et  archives  du  roi  en  Pro- 
vence ne  peuvent  être  interprétés 
que  par  l'empereur  en  conseil  d'é- 
tat; il  n'appartient  pas  au  ministre 
des  travaux  publics  de  donner  cette 
interprétation,  501. 

(2)  Lorsqu'nn  désaccord  existe  entre 
l'état  et  la  ville  de  Paris  sur  le 
sens  et  les  effets  d'un  arrêté  du 
gouvernement  et  d'un  décret  sur 
lesquels  la  ville  fonde  ses  préten- 
tions à  la  propriété  de  divers  éta- 
blissements hydrauliques  servant  à 
l'alimentation  des  eaux  publiques, 
le  ministre  des  finances  a  le  droit 
de  demander  au  conseil  d'état  l'in- 
terpié  ation  de  ces  actes,  39. 

Actes  judiciaires.  —  Les  décisions  du 
jury  d'expropriation  peuvent  être 
i  nterprétées  par  la  cour  de  cassation , 
632. 

Actions  en  justice.  —  Le  minisire  des 
travaux  publics  a  qualiié  pour  dé- 
férer au  conseil  d'état  un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  qui  statue  sur 
des  contestations  ayant  pour  objet 
de  décider  si  l'entrepreneur  d'une 
route  départementale  s'est  conformé 
à  son  devis,  s  il  doit  supporter  les 
conséquences  d'une  régie  établie  à 
ses  frais, enfin  d'établir  le  décompte 
des  travaux,  609.  —  Rejet  de  con- 
clusions à  fins  de  dépens  prises  par 
l'entrepreneur  contre  le  départe- 
ment qui  n'ét'ut  pas  en  cause,  609. 
—Les  créanciers  d'un  entrepreneur 


ne  peuvent  être  admis  ,  en  cette 
qualité  ,  à  le  représenter  vis-à-vis 
de  l'administration  et  à  intervenir 
en  son  nom  dans  le  règlement  du 
décompte  de  l'entreprise,  504.— Un 
propriétaire  peut  rcj  roduite  devant 
le  conseil  de  préfecture  une  de- 
mande en  réduction  de  taxe  de  cu- 
rage qui  a  déjà  été  rejetée,  s'il  agit 
en  une  qualité  différente  ,  par 
exemple  comme  membre  d'une  as- 
sociation syndicale  dont  il  ne  fai- 
sait pas  d'abord  partie,  173. 

Actions  de  chemins  de  fer  ;  vente  par 
duplicata;  souscripteur  retarda- 
taire, 644. 

Adam,  466 

Adjudications.  —  Modèle  de  soumis- 
sion. Interdiction  des  rabais  frac- 
tionnaires (circulaire),  261. 

Asjenls  de  l'administration  : 

(1)  Fixation  du  traitement  de  divers 
agents,  671. 

(2)  L'ingénieur  des  ponts  etchaussées 
qui  a  dirigé  les  travaux  d'éiablisse- 
sement  d'une  usine  peut  être  ac- 
tionné par  le  propriétaire  devant 
les  tribunaux  civils,  comme  respon- 
sable des  vices  de  construction,  56. 
—  La  question  de  savoir  si  l'ingé- 
nieur a  agi  en  qualité  d'agent  du 
gouvernement  ne  pourrait  être  re- 
vendiquée par  l'autorité  adminis- 
trative à  titre  de  question  préjudi- 
cielle qu'autantque  ce  fonctionnaire 
exciperait  d'un  oidre  ou  d'un  acte 
administratif  dont  l'interprétation 
serait  nécessaire  pour  apprécier  en 
quelle  qualité  il  a  agi^  56.— Le  dé- 
faut d'autorisation  des  poursuites 
par  le  conseil  d'état  ne  peut  don- 
ner lieu  au  conflit,  56. 

(3)  Rlessures  par  imprudence.— -  Les 
poursuites  correctionnelles  dirigées 
contre  un  piqueur  des  ponts  et 
chaussées  et  un  cantonnier  pour 
avoir  occasionné  des  blessures  à  un 
particulier  en  négligeant  d'éclairer 
leurs  travaux  pendant  la  nuit,  ne 
peuvent  donner  lieu  au  conflit  lors- 


TABLES  DES  MATIÈRES. 


quMl  est  reconnu  par  Tadministra- 
tion  que  l'éclairage  devait  avoir 
lieu  et  que  les  prévenus  se  bornent 
à  se  renvoyer  de  l'un  à  l'autre 
la  responsabilité  de  l'accident.  Il 
n'existe  dans  ce  cas  aïKîune  ques- 
tion préjudicielle  dont  l'appréciation 
appartienne  à  l'autorité adoîinibtra- 
tive,  27. 

Agents  d'un  syndicat.  Contestation 
relative  au  salaire;  compétence, 
551. 

Alignements  et  permissions  de  voirie: 

I.  Grande  voirie, 

(1)  Permissions  de  grande  voirie  (cir- 
culaire et  formules),  672. 

(2)  Traverse  des  villes  et  bourgs.  Par- 
celles retranchées  par  voie  d'aligne- 
ment ;  question  de  savoir  à  qui,  de 
l'état  ou  des  communes,  le  prix 
en  doit  être  attribué  (avis  du  con- 
seil d'état),  84.  — Route  impériale 
établie  sur  le  sol  d'une  ancien  ne 
voie  communale;  propriété  de  ter-^ 
rains  laissés  en  dehors  de  l'aligne- 
ment; contestation  entre  l'état  et 
la  commune;  interprétation  d'actes 
administratifs,  473. 

(3)  Vente  nationale;  réserve  doma- 
niale.—Interprétation  d'une  clause 
de  la  vente  nationale  d'une  maison, 
portant  que  l'adjudicataire  sera  te- 
nu, dès  qu'il  en  sera  requis,  de  se 
conformer  aux  alignements  arrêtés 
par  la  commission  des  travaux  pu- 
blics, et  ce,  sans  indemnité.  Décidé 
que  cette  clause  se  référait  à  des 
alignements  qui  devaient  être  réglés 
par  le  ministre  de  l'intérieur,  con- 
formément aux  bases  établies  par 
un  arrêté  du  directoire  exécutif  en 
vigueur  au  moment  de  la  vente,  et 
qu'elle  ne  devait  pas  être  éteuiiue 
aux  alignements  intervenus  posté- 
rieurement à  la  décision  ministé- 
rielle, 5 19. 

(4)  Conditions  en  vue  de  l'ornemen- 
tation. —  Le  préfet  de  la  Seine  n'a 
pas  le  droit,  dans  une  permission  de 
bâtir,  d'imposer  des  conditions  uni- 
quement en  vue  de  Tornementa- 
tlon.  En  ne  se  soumettant  pas  à  de 
pareilles  conditions,  les  proprié- 
taires ne  contreviennent  pas  aux  lois 
et  règlements  sur  la  grande  voirie, 
586. 

(5)  Alignements  proposés  mais  non 
approuvés.— Quand  un  plan  général 


d'alignements  n'a  pas  été  approuvé 
par  l'administration  supérieure,  les 
travaux  confortalifs  exécutés  sans 
autorisation  à  une  maison  en  saillie 
sur  l'alignement  projeté  ne  donnent 
pas  lieu  à  une  condamnation,  si 
d'ailleurs  le  préfet  n'avait  pas  fixé 
un  alignement  partiel  au  proprié- 
taire, 143. 

(6)  Travaux  intérieurs.  —  Aucune  loi 
ne  défend  aux  propriétaires  des 
maisons  sujettes  à  reculement  d'é- 
lever des  constructions  dans  l'inté- 
rieur des  cours,  même  sur  la  partie 
retranchable,  pourvu  que  ces  con- 
structions n'aient  pas  pour  effet  de 
réconforter  le  mur  de  face,  et  sauf 
le  droit  qui  appartient  à  l'adminis- 
tration, lorsque  le  mur  de  face  vient 
à  tomber  de  vétusté  ou  à  être  dé- 
moli, d'ordonner  la  destruction  de 
tous  les  ouvrages  compris  dans  la 
partie  retranchable,  23. 

(7)  Pans  de  bois.— Les  constructions 
en  pans  de  bois  exécutées  sans  au- 
torisation le  long  de  la  voie  publi- 
que constituent  une  infraction  à 
l'édit  de  1607  et  à  la  déclaration  de 
1693.  La  démolition  en  doit  être  or- 
donnée, et  il  y  a  lieu  de  condamner 
le  propriétaire  et  l'entrepreneur  à 
l'amende,  515. 

(8)  Constructions  en  retraite.  —  La 
disposition  de  l'arrêt  de  1765  qui 
interdit  d'élever  des  constructions 
sans  en  avoir  obtenu  l'alignement, 
ne  s'applique  qu'aux  constructions 
joignant  la  voie  publique.  Le  pro- 
priétaire qui  a  élevé  sans  autorisa- 
lion  un  bâtiment  à  3™. 70  de  l'ali- 
gnement ne  peut  être  poursuivi  à 
raison  de  ce  fait,  515. 

(9)  Chemins  de  fer  ;  construction  il- 
licite; compétence  administrative, 
476. 

II.  Petite  voirie. 

(10)  Mur  de  soutènement  des  rem- 
blais d'une  rue;  dépense  de  con- 
struction; remboursement;  compé- 
tence.—  Droits  de  voirie;  décharge; 
compétence. —  Le  conseil  de  prélec- 
ture est  incompétent  pour  connaître 
de  la  demande  formée  par  des  par- 
ticuliers contre  une  comm>me  à 
l'effet  d'obtenir  :  1»  le  rembourse- 
ment d'une  partie  des  frais  de  con- 
struction d  un  mur  élevé  par  eux 
sur  la  limite  de  leur  propriété  si- 
tuée en  contre-bas  d'une  rue,  en 
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Alignements  {suite)  : 
vue  de  soutenir  les  remblais  que  la 
commune  a  exécutés  plus  tard  pour 
former  le  sol  de  la  rue;  2°  un 
sursis  au  payement  des  droits  de 
voirie  mis  à  leur  charge  à  raison 
de  la  délivrance  de  l'alignement, 
161. 

(11)  Mur  mitoyen.  —  L'obligation  de 
se  munir  d'un  autorisation  n'est 
imposée  que  lorsqu'il  s'agit  d'une 
construction  ou  de  la  réparation 
d'un  édifice  sur  ou  joignant  la  voie 
publique;  elle  ne  l'est  pas  lorsqu'il 
ne  s'agit  que  d'un  mur  mitoyen  qui 
ne  confronte  pas  cette  voie.  Cette 
obligation  ne  peut  se  justifier  par 
la  circonstance  que  la  construc- 
tion du  prévenu  se  trouvait  sous  le 
coup  d'un  retranchement  éventuel 
à  raison  du  projet  de  prolongement 
et  d'élargissement  d'une  rue  résul- 
tant d'un  nouveau  plan  de  la  ville, 
26. 

(12)  Interdiction  de  cesser  un  travail 
illicite.  — L'arrêté  par  lequel  un 
maire^  à  la  suite  d'un  procès-ver- 
bal dressé  contre  un  propriétaire 
pour  avoir  exécuté  divers  travaux 
sans  autorisation  à  la  façade  de  sa 
maison  en  sailliesurl'aiignementde 
la  voie  publique,  prescrit  à  Tinculpé 
de  cesser  ses  travaux,  ne  contient 
aucun  excès  de  pouvoir,  et  ne  fait 
pas  d'ailleurs  obstacle  à  ce  que  le 
propriétaire  soutienne  devant  la  ju- 
ridiction compétente  que  les  faits 
relatés  au  procès-verbal  ne  consti- 
tuent pas  une  contravention  de 
simple  police,  83. 

(13)  Autorisation.— Le  juge  de  police 
ne  peut,  pour  acquitter  le  prévenu 
qui  a  usurpé  sur  un  chemin  public, 
en  construisant  un  mur  le  long  d'un 
chemin  vicinal ,  se  fonder  sur  sa 
bonne  foi  et  sur  l'autorisation  à  lui 
donnée  par  le  conseil  municipal , 
87. 

(14)  Autorisation  ;  forme. —  Les  au- 
torisations de  construire  sur  la  voie 
publique  doivent  être  données  par 
écrit;  le  juge  ne  peut  acquitter  le 
prévenu  en  se  fondant  sur  une  au- 
torisation verbale  et  sur  ce  que  le 
prévenu  avait  agi  de  bonne  foi , 
633. 

(15)  Autorisation  ;  péremption. — L'au- 
torisation de  construire  doit  être 
exécutée  ou  recevoir  un  commen- 
cement d'exécution  dans  Tannée  de 


son  obtention,  sous  peine  de  pé- 
remption, 545. 

(16)  Construction  en  retraite. —  Le 
propriétaire  qui  construit,  même  en 
retraite,  sur  son  terrain  joignant  la 
voie  publique,  sans  avoir  préala- 
blement obtenu  l'autorisation,  con- 
trevient à  Tédit  de  décembre  1607, 
et  est  passible  des  peines  de  l'arti- 
cle 471  du  Code  pénal,  111.— Lors- 
qu'un arrêté  préfectoral  interdit  de 
construire  le  long  et  joignant  les 
chemins  vicinaux  sans  en  avoir  de- 
mandé et  obtenu  l'autorisation,  le 
propriétaire  qui  a  construit  sans  au- 
torisation ,  en  retraite,  il  est  vrai, 
sur  le  chemin  actuel,  mais  en  em- 
piétant de  quelques  centimètres  sur 
la  largeur  probable  de  ce  chemin 
résultant  d'un  nouvel  arrêté  d'ali- 
gnement et  d'élargissement,  contre- 
vient à  cet  arrêté;  il  ne  peut  être 
acquitté  par  le  motif  que  l'arrêté 
nouveau  n'a  été  ni  publié  ni  notifié, 
106. 

(17)  Chemin  rural.  —  L'autorisation 
pour  élever  un  mur ,  nécessaire 
quand  il  s'agit  d'une  consiruction 
sur  un  chemin  vicinal,  cesse  de  l'ê- 
tre, en  l'absence  d'un  plan  général 

•  d'alignement  ou  d'un  arrêté  spécial 
pris  par  l'autorité  municipale,  quand 
il  s'agit  d'une  construction  sur  ou 
joignant  un  chemin  rural  ou  com- 
munal, 478. 

(18)  Voirie  urbaine.  —  A  l'autorité 
municipale  seule  appartient  le  droit 
de  donner  les  alignements  pour  les 
constructions  à  élever  sur  la  voirie 
urbaine,  sauf  le  recours  des  parties 
intéressées  devant  l'autorité  préfec- 
torale; les  sous-préfets  n'ont  aucun 
pouvoir,  et  leurs  arrêtés  pris  à  cet 
égard  sont  illégaux,  108. 

(19)  Badigeon  à  la  chaux. —  Le  badi- 
geon à  la  chaux  vive  d'une  con- 
struction pouvant,  suivant  le  cas, 
constituer  une  œuvre  sinon  de  con- 
fortation,du  moins  de  conservation, 
le  juge  de  police  est  incompétent 
pour  décider  implicitement,  par 
l'acquittement  du  prévenu,  que  ce 
badigeon  n'a  rien  de  confortatif.  Il 
doit  renvoyer  cette  question  à  l'au- 
torité administrative,  505. 

(20)  Droit  de  propriété.  —  Pour  que 
la  démolition  d'une  construction 
faite  sans  autorisation  doive  être 
ordonnée  par  le  juge,  il  suffit  que 
cette  construction  soit  sujette  à  re- 
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culement;  il  importe  peu  qu'elle 
soit  élevée  sur  le  sol  du  prévenu, 
617. 

(21)  Démolition;  largeur  nouvelle. — 
Le  juge  de  police  doit  ordonner  la 
démolition  de  la  construction  faite 
contrairement  à  l'alignement  non- 
seulement  de  l'ancienne  largeur 
de  la  voie  publique,  mais  encore  de 
la  largeur  nouvelle,  telle  qu'elle  est 
fixée  par  l'arrêté  d'alignement , 
même  postérieur  à  la  construction, 
111. 

(22)  Démolition  ;  indivisibilité.  —  Le 
juge  de  police  peut  ordonner  la  dé- 
molition totale  d'une  construction 
sujette  à  reculement,  élevée  sans 
autorisation,  sans  distinguer  entre 
une  partie  nouvellement  couf^truite 
et  une  antérieurement  construite, 
ayant  fait  l'objet  d'une  première 
poursuite  et  dont  le  juge  avait  omis 
d'ordonner  la  démolition,  lorsqu'il 
prend  soin  de  déclarer  que  cette 
construction,  tant  ancienne  que 
nouvelle,  forme  un  tout  indivisible, 
et  qu'à  cause  de  circonstances  par- 
culières  et  exceptionnelles,  il  ne 
lui  est  pas  permis  de  distinguer, 
61T. 

(23)  Démolition  ;  sursis  invoqué. — Le 
juge  de  police  n'est  pas  tenu  de  sur- 
seoir à  prononcer  la  démolition  de 
la  construction  établie  sans  autori- 
sation préalable,  s'il  résulte  du  plan 
général  d'alignement  que  le  terrain 
sur  lequel  cette  construction  a  été 
élevée  est  repris  pour  Téiargissement 
de  la  voie  publique,  111, 

(24)  Exliaussement;  cumul  de  peines. 
—  L'exhaussement  d'une  construc- 
tion sur  la  voie  publique  sans  au- 
torisation constituant  par  lui-même 
une  contravention,  le  juge  de  police 
ne  viole  pas  la  règle  non  bis  in 
idem  en  condamnant  le  prévenu 
pour  ce  travail,  alors  même  que  ce 
prévenu  aurait  déjà  été  condamné 
une  première  fois  pour  la  construc- 
tion inférieurei^ur  laquelle  l'exhaus- 
sement a  été  opéré,  617. 

(25)  Anticipation;  question  préjudi- 
cielle.—  Lorsqu'une  construction  a 
été  élevée  sans  autorisation  préala- 
ble, le  juue  de  police  doit  condam- 
ner le  prévenu  à  l'amende  pour  cette 
contravention;  ét  si,  en  outre,  il  y 
a  incertitude  sur  les  limites  de  la 
voie  publique  au  droit  de  la  pro- 
priété du  contrevenant,  le  juge  de 


police  doit  surseoir  à  statuer  sur  le» 
réparations  civiles  jusqu'à  ce  que 
la  largeur  de  la  rue  et  l'alignement 
à  suivre  aient  été  fixés  par  le  maire, 
131. 

(26)  Question  préjudicielle. — Le  pré- 
venu n'est  pas  fondé  à  alléguer  de- 
vant la  cour  de  cassation  que  le 
terrain  sur  lequel  il  a  construit  sans 
autorisation  préalable  n'est  pas  une 
voie  publique^  lorsqu'il  l'a  reconnu 
lui-même  en  demandant  Paligne- 
ment,  636. 

(27)  Plantation  de  bornes;  prescrip- 
tion.— La  plantation  de  bornes  sur 
la  voie  publique  sans  en  avoir  préa- 
lablement obienu  l'autorisation,  ne 
saurait  constituer  une  contraven- 
tion successive;  dès  lors,  elle  est 
prescrite  si  plus  d'une  année  s'est 
écoulée  depuis  le  moment  où  la 
plantation  a  été  achevée,  636. 

Alpines  (OEuvre  générale  des),  615. 
Andlau  (d'),  312. 
Anterieu  et  Lazard^  75. 
Aqueduc.  Foir  Servitude. 
Ardoin,  627. 

Arrêté.  J^oir  Chose  jugée,  Jugement. 

Assainissement  (travaux  d').  —  Jngé 
que  les  terrains  des  réclamants , 
exposés  à  l'action  des  eaux,  soit  par 
rintîltration,soit  parle  refoulement, 
profitaient  des  travaux  d'assainis- 
sement exécutés  par  un  syndicat, 
et  devaient  être  compris  dans  la 
répartition  des  dépenses,  101.  — 
Décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de 
faire  un  classement  spécial  des  ter- 
rains pour  chacun  des  travaux  à 
entreprendre,  101. 

Assurances  (la  compagnie  générale  d') 
maritimes  et  le  sieur  Longuet,  190. 

AttHchements.— Remblais  supplémen- 
taires, 612. 

Autorisation  émanée  d'une  autoritéin- 
cornpétente;  ne  soustrait  pas  l'im- 
pétrant aux  peines  d'une  contraven- 
tion, 87. 

Ayants  cause. — Créanciers  d'un  entre- 
preneur ;  intervention  au  décompte  ; 
défaut  de  qualité,  504. 

B 

Jail.    Foir    Canaux   de  naviga- 
tion (1),  (2). 
B;urier,  551. 

Barrières  de  déael.  p^oir  Roulage, 
Barthélémy,  636. 
Bassin,  f^oir  Ports. 
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Bateaux  à  vapeur.  Voir  Remorquage. 
—L'arrêté  préfectoral  qui  détermine 
les  heures  de  départ  et  d'arrivée  des 
bateaux  à  vapeur  établis  dans  les 
ports  de  commerce ,  pris  en  vertu 
de  la  loi  des  16-24  août  1790  et  de 
l'ordonnance  royale  du  20  février 
1846,  est  légal  et  obligatoire;  il  im- 
plique, pour  les  administrateurs, 
l'obligation  de  ne  pas  supprimer  un 
ou  plusieurs  voyages  sous  peine  de 
contravention,  201. 

Bâtiments  menaçant  ruine.  —  Démo- 
lition ordonnée  par  le  préfet  à  la  re- 
quête d'une  compagnie  de  chemin 
de  fer.  La  question  d'indemnité  n'est 
pas  dans  les  attributions  du  préfet, 
679. 

Bâtisse  et  Ronat,  /i89. 
Battesti,  311. 
Baudrin-Douchy,  597. 
Belin,  80 

Belleperche  (syndicat  de),  642. 

Belond,  210. 

Benedetti,  633. 

Bernardi  et  Soldi,  645. 

Bestiaux.— Pacage;  canaux^  486  ,  547. 

—  Divagation;  routes,  3l8. 
Biron,  184. 

Blanchard,  499. 
Bompois,  73. 
Bonneau,  225. 
Bonnefons,  632. 
Borey,  320. 

Bornes.  —  Plantations;  prescription, 
636. 

Boulevard.— Droits  de  jour  etd'accès  ; 
compétence,  105.— Frais  de  pavage 
à  Paris  ;  contribution  des  riverains, 
527. 

Bourdon,  35. 

Boysson  d'Ecole,  176. 

Bozeriau,  56. 

Brenon,  604. 

Breuil,  277. 

Brives,  87. 

Budget  : 

(1)  Exercice  1858.— Virement  de  cré- 
dits, 431. — Fonds  de  concours: 
travaux  du  pont  des  Tuileries  et  du 
pont  au  Change,  227.  —  Concours 
des  départements,  des  communes  et 
des  particuliers  à  la  dépense  des 
travaux  publics,  113,  419. 

(2)  Exercice  1859.  —  Crédits  supplé- 
mentaires ,  428,  429,  435,  660. 

—  Crédits  extraordinaires,  429; 
agrandissement  des  bâtiments  du 
ministère,  569.  — Travaux  contre 
les  inondations;  report d'uncportion 


•  de  créditouvert  en  1858, 430.— Con- 
cours des  communes  et  des  particu- 
liers à  la  dépense  de  travaux  pu- 
blics, 431,  434. 

(3)  Exercice  1860.— Extrait  de  la  loi 
qui  fixe  les  dépenses  de  cet  exercice, 
341.  —  Répartition ,  par  chapitres, 
des  crédits  ouverts  par  la  loi  des  fi- 
nances, 664. 

(4)  Exercices  1857,  1858,  1859.— Cré- 
dits supplémentaires  et  extraordi- 
naires (extrait  de  loi)  ,341. 

Budget  départemental.  —  Est  classé 
dans  la  deuxième  section  le  produit 
des  droits  de  péage  autorisés  pour  la 
construction  des  ponts  et  la  correc- 
tion des  rampes  sur  les  routes  dé- 
partementales, 343. 

Bullot,  150. 

G 

Cahier  de  charges  de  travaux  publics. 
—  Inexécution  ;  dommage  en  résul- 
tant; demande  d'indemnité;  com- 
pétence administrative,  190. 

Cairanne  (syndicat  des  arrosages  de) 
c.  le  syndicat  des  arrosages  de 
Sainte-Cécile^  6. 

Canal  artificiel  alimenté  par  un  cours 
d*eau  non  navigable  ;  droit  prétendu 
à  la  propriété  de  l'eau,  202. 

Canaux  d'irrigation.  Voir  Syndicat. 

(1)  Utilité  publique  des  travaux^  133. 

(2)  Anciennes  concessions;  mise  en 
demeure. — La  décision  par  laquelle 
le  ministre  :  l''  enjoint  au  posses- 
seur d'un  canal  d'irrigation ,  an- 
ciennement concédé,  de  produire 
un  état  constatant  les  quantités  d'eau 
distribuées  aux  usagers  et  de  Justi- 
fier qu'il  est  en  mesure  de  pourvoir 

[  à  Tentretien  et  à  l'alimentation  du 
canal;  2**  déclare  que,  faute  par  le 
concessionnaire  d'obéir  à  cette  in- 
jonction dans  un  délai  déterminé, 
sa  concession  sera  révoquée,  est  un 
simple  acte  comminatoire  et  de  mise 
en  demeure  qui  ne  peut  être  attaqué 
par  la  voie  contentieuse.  Cette  mise 
en  demeure  ne  fait  pas  obstacle  à 
ce  que,  dans  le  cas  où  il  serait 
donné  suite  à  la  déclaration  qu'elle 
contient,  le  concessionnaire  fasse 
valoir  devant  Pautorité  compétente 
tous  les  droits  qu'il  croit  lui  appar- 
tenir, 501. 

(3)  Canal  des  Alpines;  contestation 
entre  un  concessionnaire  de  travaux 
et  une  association  syndicale. — An- 
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ïiulation^  pour  excès  de  pouvoir,  des 
dispositions  d'une  décision  ministé- 
rielle :  P  qui  avait  ordonné  la  re- 
mise, à  la  compagnie  concessionnai- 
re des  travaux  d'achèvement  de  la 
branche  septentrionale  du  canal  des 
Alpines, d'une  portion  de  cet  ouvrage 
que  l'OEuvre  générale  des  Aipines 
prétendait  retenir  pour  y  exercer  les 
droits  de  jouissance  à  elle  conférés 
par  le  décret  du  18  janvier  1813; 
2°  qui  avait  accordé  à  la  même  com- 
pagnie une  concession  d'eau  à  dé- 
river de  la  branche-mère  du  canal 
sans  égard  aux  droits  de  priorité 
réservés  par  le  décret  précité  en 
faveur  des  anciens  arrosants;  S^'qui 
avait  déterminé  en  dehors  des  for- 
mes tracées  par  le  même  acte  les 
bases  de  la  redevance  à  payer  par 
la  compagnie  à  l'OEuvre  géné- 
rale pour  concession  d'eau.  Décidé 
que  les  rapports  entre  la  compagnie 
et  rOEuvre  générale  sur  ces  divers 
points  ne  pouvaient,  à  défaut  d'ac- 
cord entre  les  parties  ,  être  réglés 
que  par  un  décret,  615. 

(4)  Clause  de  déchéance  d'une  con- 
cession. —  Le  ministre,  investi  par 
un  décret  du  droit  de  prononcer  la 
déchéance  d'un  concessionnaire  de 
canal  d'irrigation  dans  le  cas  où  ce 
dernier  ne  payerait  pas  certaines 
redevances  à  des  tiers,  agit  dans  la 
limite  de  ses  pouvoirs  en  refusant 
d'appliquer  cette  déchéance;  la  dé- 
cision qui  contient  cerefus  n'est  pas, 
dès  lors,  attaquable  par  la  voie  con- 
tenlieuse  ;  mais  elle  ne  lait  pas  ob- 
stacle à  ce  que  les  intéressés  se  pour- 
voient devant  l'autorité  compétente 
à  l'effet  d'obtenir  la  reconnaissance 
de  la  dette,  615. 

Canaux  de  navigation.  Voir  Conces- 
sions. 

(1)  Canal  du  Midi.  — -  Affermage  de 
l'exploitation  à  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal 
latéral  à  la  Garonne  :^  Décret , 
421.  Convention  entre  l'état  et  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi,  422.  Traité  entre  la  compa- 
gnie du  canal  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer,  42S. 

(2)  Amodiation  du  produit  de  la  pêche. 
Modification  de  l'article  22  du  cahier 
des  charges  (circulaire),  J 23.— Pro- 
rogation des  baux  de  pêche  (circu- 
laire), 670. 

(3)  Canal  concédé  à  perpétuité  ;  auto- 


risation d'établir  un  pont.  —  Le  mi- 
nistre ne  peut  autoriser ,  dans  un 
intérêt  purement  privé,  une  société 
industrielle  à  établir  un  pont  au- 
dessus  d'un  canal  de  navigation  qui 
est  la  propriété  du  concessionnaire, 
330. 

(4)  Concession  expirée;  dommages; 
responsabilité.— Question  de  savoir 
qui,  de  l'état  ou  de  la  compagnie 
concessionnaire  d'un  canal,  devait 
supporter  les  indemnités  de  dom- 
mages résultant  pour  un  proprié- 
taire d'usine  de  travaux  postérieurs 
à  l'expiration  de  la  concession ,  et 
exécutés  par  l'état  dans  l'intérêt  de 
l'alimentation  de  ce  canal.  Décidé 
que  la  compagnie  n'était  pas  res- 
ponsable des  conséquences  de  ces 
travaux,  par  le  motif  qu'elle  avait 
efTectué,  pendant  la  durée  de  sa 
jouissance,  tous  les  ouvrages  néces- 
saires pour  établir  ie  régime  des  eaux 
dans  les  conditions  prescrites  par  ie 
cahier  des  cljarges.  Dès  lors  les  d<> 
mandes  d'indemnité  devaient  être 
dirigées  contre  l'état,  194, 

(5)  Chambres  d'emprunt;  détériora- 
ration  de  plantations.  —  Le  fait  d'a- 
voir coupé  et  détérioré  des  planta- 
tions dans  des  chambres  d'emprunt 
qui  ne  font  pas  partie  des  ouvrages 
d'un  canal,  ne  rentre  pas  dans  les 
contraventions  degrande  voiriedont 
la  répression  appartient  au  conseil 
de  préfecture,  482. 

(6)  Talus  et  francs-bords  ;  stationne- 
ment et  pacage  de  bestiaux.  —  Le 
fait  de  laisser  des  bestiaux  station- 
ner et  pâturer  sur  les  talus  et  francs- 
bords  d'un  canal  de  navigation,  étant 
de  nature  à  causer  des  dégradations, 
constitue  une  contravention  de 
grande  voirie  tombant  sous  l'appli- 
cation de  l'arrêt  de  1777.  Cette  con- 
travention doit  être  réprimée  par  le 
conseil  de  préfecture,  486,  547.  — 
La  circonstance  qu'elle  constituerait 
aussi  une  infraction  à  un  règlement 
de  police  spécial  au  canal  ne  saurait 
changer  le  caractère  du  fait  incri- 
miné et  le  rendre  justiciable  des 
tribunaux  de  simple  police,  647. — 
C'est  à  tort  que  le  conseil  de  pré- 
fecture se  fonde,  pour  acquitter  les 
prévenus,  sur  ce  qu'il  ne  serait  ré- 
sulté effectivement  de  ces  faits  ni 
dégradation  du  canal  ni  obstacle  à 
la  navigation,  486. 

(7)  Règlement  préfectoral  ;  conlraven- 
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tion. —  L'infraction  à  la  disposition 
d'un  arrêté  préfectoral  qui  interdit 
d'amarrer  plusieurs  bateaux  de 
front,  sur  un  canal,  du  côté  du  ha- 
lage,  constitue  une  contravention 
à  la  police  de  la  grande  voirie,  alors 
même  qu'il  n'en  serait  pas  résulté 
d'obstacle  à  la  navigation,  316. — 
Est  considéré  comme  statuant  dans 
l'intérêt  de  la  liberté  et  de  la  sûreté 
de  la  navigation,  ainsi  que  de  la  con- 
servation des  rives  et  des  ouvrages 
d'art  d'un  canal,  l'arrêté  préfecto- 
ral :  1°  qui  détermine  le  maximum 
du  tirant  d'eau  des  bateaux,  313  ;— 
2**  qui  prescrit  que  tout  bateau  en 
•  stationnement  doit  être  amarré  à  ses 
deux  exlrémitésetêtre  gardé  de  jour 
et  de  nuit,  639.— Dès  lors,  l'infrac- 
tion à  chacune  de  ces  dispositions 
constitue  une  contravention  à  la  po- 
lice de  la  grande  voirie,  sur  laquelle 
il  appartient  au  conseil  de  préfeîîture 
de  statuer,  313,  639. — Aucunepeine 
n'étant  établie  poiîr  la  répression  de 
ces  contraventions  ni  dans  l'arrêt 
de  1777,  ni  dans  les  autres  règle- 
ments de  voirie,  le  conseil  de  pré- 
fecture doit  se  borner  à  mettre  à  la 
charge  des  contrevenants  les  frais 
de  réparation  du  préjudice  causé, 
313,  316,  639.— Mais  la  juridiction 
administrative  ne  pourrait  leur  ap- 
pliquer les  peines  portées  dans  l'ar- 
ticle 471  du  Code  pénal,  313. 

Candé  et  d'Angrie(communes  de),  4T3. 

Cardon,  316. 

Cario,  577. 

Carrière  ;  entrepreneur,  —  Un  chan- 
gement de  carrière  motivé  par  la 
résistance  du  propriétaire  du  terrain 
désigné  pour  les  fouilles,  ne  saurait 
donner  ouverture  à  indemnité  au 
profit  de  l'entrepreneur  qu'autant 
que  la  nécessité  d'exploiter  une  car- 
rière non  indiquée  au  devis  aurait 
été  reconnue  par  les  ingénieurs, 
133.  —  Un  changement  de  carrière, 
sans  ordre  de  l'administration  et 
sansque l'entrepreneur  ait  demandé 
la  constation  préalable  de  l'insufTi- 
sance  des  carrières  indiquées  au  do- 
vis,  ne  sauraitdonner  lieu  à  l'alloca- 
tion d'un  supplément  de  prix,  612. 

Cassation  en  matière  d'expropriation. 
—  Les  interprétations  et  applications 
d'actes  signifiés  et  de  conclusions 
prisesdans  le  cours  d'uneinstanceen 
expropriation,  et  spécialement  de  la 
décision  du  jury,  incidemment  à 
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une  consteslatîon  portée  devant  les 
tribunaux  pour  le  règlement  des 
droits  respectifs  à  l'indemnité  entre 
le  propriétaire,  le  principal  locataire 
et  les  sous-locataires  d'une  maison 
expropriée,  n'appartiennent  pas  sou- 
verainement à  la  cour  impériale; 
ces  interprétations  et  applications 
tombent  sous  l'appréciation  de  la 
cour  de  cassation,  632. 

Castillon,  647. 

Catel,  168. 

Catillon  et  Morenaud,  515. 

Cautionnement  (le)  d'une  entreprise 
de  travaux  d'intérêt  communal  exé- 
cutée d'après  le  cahier  des  charges 
auquel  sont  soumis  les  entrepre- 
neurs des  ponts  chaussées  est  des- 
tiné à  assurer  l'exécution  et  la  mise 
à  bonne  fin  des  travaux,  et  n'a  pas 
pour  but  l'application  du  principe 
de  la  responsabilité  décennale  établi 
par  l'article  1972  du  Code  iNapoléon. 
Il  doit  être  restitué  après  la  récep- 
tion définitive  de  l'entreprise,  210. 

Cayrou,  508. 

Chabert,  324. 

Chalaronne  (association  syndicale  de 

la),  289. 
Chaponay  (de),  583. 
Charmeii,  101. 
Chatagner,  153. 
Chataigneraye  (de  la),  147. 
Chemins  de  fer.  Voir  Concessions. 

(1)  Ardennes.  —  Réunion  au  réseau 
des  chemins  de  fer  de  l'Est  :  Décret, 
394.  Convention  entre  l'état  et  la 
compagnie  des  Ardennes,  395.  Traité 
entre  les  compagnies  de  l'Est  et  des 
Ardennes,  397. 

(2)  Bordeaux  à  la  Teste.  —  Acquisi- 
tion de  cette  ligne  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du 
canal  latéral  à  la  Garonne.  Traité 
entre  les  deux  compagnies,  418. 

(3)  Bully-Grenay  au  canal  d'Aire  à  la 
Bassée.  -  Concession  :  Décret,  666. 
Convention,  666.  Cahier  des  char- 
ges, 666. 

(4J  Dauphiné.  —  Réunion  au  réseau 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée :  Déctet,  355.  Convention 
entre  l'état  et  la  compagnie  du  Dau- 
phiné, 355.  Cahier  des  charges, 
356.  Traité  entre  les  compagnies 
du  Dauphiné  et  de  Paris  à  la  Médi- 
terranée, 357. 
(5)  Est.  —  1**  Modification  de  la  con- 
cession :  Décret,  365.  Convention, 
I    366.  Cahier  des  charges,  371. — 
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S*»  Réunion  des  chemins  de  fer  des 
Ardennes:  Décret,  394.  Traité  entre 
les  deux  compagnies,  397. 

(6)  Ferrière-Ia-Grande  (Nord)  à  la 
ligne  de  Saint-Quentin  à  Erque- 
lines—  Concession  :  Décret,  2i3. 
Convention  ,  243.  Cahier  des  char- 
ges, 244. 

(7)  Lyon  à  la  Croix  -  Rousse.  —  Con- 
cession :  Décret ,  231 .  Convention, 
232.  Cahier  des  charges,  233. 

(8)  Midi  (compagnie  du  )  et  du  canal 
latéral  à  la  Garonne. —  V  Modifi'^a- 
tioD  de  la  concession  :  Décret,  411. 
Convention,  411.  Cahier  des  charges 
supplémentaire, 417.  Acquisition  de 
la  ligne  de  Bordeaux  à  la  Teste; 
traité  entre  les  deux  compagnies, 
418,  — 2°  Bail  pour  l'exploitation 
du  canal  du  Midi ,  421. 

(9)  Nord.  —  V  Modification  de  la  con- 
cession :  Décret,  361,  Convention, 
362. —  2«*  Acquisition  du  cliemin  de 
fer  d'Hautmont  à  la  frontière  de  Bel- 
gique (section  française  du  chemin 
de  Mons  à  Hautmont)  :  Décret,  660. 
Convention  entre  l'état  et  la  com- 
pagnie du  Nord,  661.  Traité  entre 
la  compagnie  du  Nord  et  la  com- 
paanie  belge  de  Mons  à  Hautmont, 
662. 

(10)  Orléans.  —  Modification  de  la 
concession  :  Décret ,  345.  Conven- 
tion, 346. 

(11)  Ouest.  —  1°  Modification  de  la 
concession  ;  concession  de  lignes 
nouvelles  :  Décret,  400.  Conven- 
tion, 401.  Cahier  des  charges,  406. 
—  2"  Embranchement  de  Serquigny 
à  Rouen.  Embranchement  sur  la 
ligne  de  Mézidon  au  Mans.  Direc- 
tion de  ces  lignes,  242. 

(12)  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerra- 
née. —  1°  Modification  de  la  con- 
cession :  Décret,  350.  Convention, 
350.  —  2°  Fusion  des  chemins  de 
fer  du  Dauphiné  :  Décret ,  355. 
Traité  entre  les  deux  compagnies, 
357.  —  3°  Ligne  de  Toulon  à  la 
frontière  d'Italie,  avec  embranche- 
ment sur  Draguignan.  Embranche- 
ment de  Privas  à  la  ligne  de  Lyon 
à  Avignon  ,  et  prolongement  dudit 
embranchement  jusqu'à  Crest.  Dé- 
claration d'utilité  publique,  432. 

(13)  Orléans,  Nord,  l^aris  à  Lyori  et  à 
la  Méditerranée,  Dauphiné,  Ouest, 
Est,  Ardennes  et  Midi. —  Approba- 
tion ,  en  ce  qui  touche  les  engage- 
ments mis  à  la  charge  du  trésor, 
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de  conventions  passées  entre  l'état 
et  les  compagnies  (loi),  344. 

(14)  Lignes  internationales.  Chemins 
de  fer  français  et  sarde.  —  Conven- 
tion relative  au  service  des  douanes, 
114.  —  Règleinent  du  service  rela- 
tif au  transit  national,  118. 

(15)  Chemins  de  fer  étrangers. —  Né- 
gociation des  titres.  Modification  du 
décret  du  22  mai  1858,  433. 

(16)  Transports  de  la  guerre  et  de  la 
marine  à  prix  réduit.  —  Circulaire, 
700.  Lnstruction,  700.  Arrêté,  710. 

(17)  Cession;  nullité.  —  Est  nul  le 
traité  par  lequel  le  concessionnaire 
d'un  chemin  de  fer  a  cédé  à  un  tiers 
la  concession  qui  lui  avait  été  per- 
sonnellement faite  par  l'état,  alors 
que  le  gouvernement  a  refusé  son 
approbation  à  cette  cession,  507. 

(18)  Déplacement  ou  suppression  de 
voies  publiques.  Aux  termes  des 
cahiers  des  charges  annexés  aux 
concessions  de  chemins  de  fer,  il 
appartient  à  l'administration  d'or- 
donner le  déplacement  ou  la  sup- 
pression des  routes  et  autres  voies 
de  communication  traversées  par  la 
voie  ferrée,  165.  —  Déplacement 
d'une  voie  publique;  indemnité, 
157,  165,  462.  —  Suppression  irré- 
gulière d'une  voie  publique;  indem- 
nité; compétence  judiciaire,  553. 

(19)  Toitures  en  chaume;  réparation. 

—  La  loi  du  15  juillet  1845  prohibe 
la  reconstruction  totale  des  couver- 
tures en  chaume  à  une  distance  de 
20  mètres  des  chemins  de  fer.  Mais 
aucune  disposition  de  loi  n'interdit 
aux  propriétaires  de  faire  des  répa- 
rations à  ces  couvertures,  et  ne  les 
oblige,  avant  d'y  procéder,  à  se 
pourvoir  d'une  autorisation  admi- 
nistrative, S50. 

(20)  Construction  illicite;  compétence. 

—  Le  juge  de  police,  saisi  d'une 
contravention  résultant  d'une  con- 
struction indûment  faite  en  façade 
sur  un  chemin  de  fer,  doit  se  dé- 
clarer incompétent  et  non  acquitter 
le  prévenu,  cette  contravention  ren- 
trant dans  la  compétence  du  conseil 
de  préfecture,  476. 

(21)  Transport  de  marchandises  à  prix 
réduits;  tarifs  diirerentiels.  —  Les 
ijirifs  combinés  par  lesquels  deux 
compagnies  de  chemins  de  fer  s'en- 
gagent à  transporter  à  prix  réduits 
les  marchandises  partant  d'un  point 
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de  l'une  des  deux  lignes  pour  abou- 
tir à  un  autre  point  de  l'autre  ligne, 
sont  légaux  et  obligatoires,  lors- 
qu'ils ont  été  soumis  à  l'approbation 
administrative,  conformément  aux 
dispositions  du  cahier  des  charges. 
En  conséquence,  l'expéditeur  placé 
à  un  point  intermédiaire  du  par- 
cours n'est  pas  recevable  à  récla- 
mer, pour  le  parcours  partiel,  les 
avantages  du  tarif  combiné  établi 
pour  le  parcours  total,  595. 
Chemins  publics,  ruraux  ou  commu- 
naux : 

(1)  Déplacement;  arrêté  préfectoral. 
—  Le  prélet  excède  la  limite  de  ses 
pouvoirs  lorsque,  contrairement  à 
la  délibération  du  conseil  munici- 
pal, il  ordonne  le  déplacement  d'un 
chemin  vicinal,  interdit  d'office  le 
passage  ?ur  le  sol  du  chemin  dé- 
laissé, et  autorise  son  incorporation 
par  voie  d'échange  à  la  propriété 
d'un  particulier.  Il  en  est  de  même 
quand  ces  mesures  s'appliquent  à 
une  simple  sente,  propriété  com- 
munale régie  par  les  principes  du 
droit  commun,  592. 

(2)  Déplacement  ou  suppression  par 
suite  de  rétablissement  d'un  chemin 
de  fer;  pouvoir  de  l'administration, 
165.—  Le  rejet  par  l'autorité  admi- 
nistrative de  la  demande  d'indem- 
nité ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la 
commune  fasse  valoir  devant  les 
tribunaux  compétents  les  droits  de 
propriété  qu'elle  peut  avoir  sur  le 
soi  de  la  portion  de  chemin  suppri- 
mée^ 165. 

(3)  Publicité.  —  Lorsque  divers  actes 
administratifs  donnent  à  un  sen- 
tier un  caractère  public,  le  juge  de 
police  ne  peut  le  lui  refuser  sans 
empiéter  sur  les  attributions  admi- 
nistratives, 86. —  Lorsqu'un  che- 
min rural  a  été  classé  comme  voie 
publique,  par  délibération  du  con- 
seil municipal  approuvée  par  le 
préfet,  le  juge  de  police  ne  peut  plus 
remettre  en  question  la  publicité  du 
chemin,  199.  —  Le  défaut  de  clas- 
sement n'enlevant  pas  à  un  chemin 
rural  ou  communal  son  caractère 
de  voie  publique,  le  juge  de  police 
ne  peut  acquitter  le  prévenu  d'u- 
surpation d'une  voie  de  cette  na- 
ture, par  l'unique  motif  qu'elle 
ne  figure  pas  sur  le  tableau  de 
classement,  478.  —  La  compé- 
tence du  juge  de  police,  pour  déci- 


der qu'un  chemin  est  public  ou 
non,  n'existe  que.  lorsqu'il  s'agit 
d'un  chemin  non  classé^  199.  —  En 
l'absence  de  doc^iment  administra-  . 
tif  attribuant  à  un  sentier  un  carac- 
tère public,  le  juge  de  police  est 
compétent  pour  déclarer,  d'après 
les  éléments  du  débat,  si  cette  voie 
de  communication  était  privée  ou 
publique,  et  par  suite  pour  acquitter 
l'individu  prévenu  d'embarras  de 
la  voie  publique  au  moyen  d'un 
barrage  posé  dans  un  sentier  tra- 
versant sa  propriété,  85. 

(4)  Usurpation;  question  de  propriété. 
—  Lorsque  les  prévenus  d'usurpa- 
tion sur  un  chemin  public  se  pré- 
tendent possesseurs  de  ce  chemin, 
ils  élèvent  isar  là  une  exception 
préjudicielle  qui  oblige  le  juge  de 
police  à  prononcer  un  sursis  et  ne 
lui  permet  pas  d'acquitter  immédia- 
tement les  prévenus,  86. 

(5)  Usurpation;  prescription. —  L'u- 
surpation sur  un  chemin  public 
constitue,  non  une  contravention 
successive,  mais  une  contravention 
permanente  pouvant  être  couverte 
par  la  prescription,  311.  —  L'anti- 
cipation ou  l'usurpation  sur  un  che- 
min public  peut  se  prescrire  lors- 
qu'elle remonte  à  plus  d'une  année, 
alors  même  que  l'auteur  de  la  con- 
travention aurait  fait,  depuis  moins 
d'un  an,  certams  travaux  pour  en 
prévenir  les  dangers,  484.  —  Lors- 
qu'un procès-verbal  constate  à  la 
charge  du  prévenu  trois  contraven- 
tions diverses  d'usurpation  de  che- 
min public,  dont  deux  remontent  à 
plus  d'une  année,  et  la  troisième  à 
six  semaines  seulement,  le  juge  de 
police  doit  s'expliquer  distincte- 
ment sur  chacune  de  ces  contraven- 
tions ;  c'est  à  bon  droit  qu'il  déclare 
les  deux  premières  prescrites,  mais, 
en  se  taisant  sur  la  troisième,  il 
viole  la  loi  à  deux  points  de  vue, 
soit  qu'il  la  comprenne  dans  la 
prescription  admise  pour  les  deux 
premières,  soit  qu'il  ait  omis  d'y 
statuer,  484. 

(6)  Plantation  illicite.  —  Le  juge  de 
police  qui  acquitte  le  prévenu  d'a- 
voir usurpé  sur  un  chemin  public 
par  la  plantation  d'un  arbre  en 
avant  sur  le  chemin,  en  se  fondant 
sur  ce  double  motif:  que  le  pré- 
venu prétend  à  la  propriété  de  l'en- 
droit où  l'arbre  a  été  planté,  et  que 
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d'ailleurs,  le  prévenu  l'avait  arra- 
ché aussitôt  qu'il  y  avait  été  invité, 
viole  la  foi  due  au  piocès-verbal  et 
admet  une  excuse  non  autorisée  par 
la  loi,  225. 
Chemins  vicinaux: 

(1)  Déplacement  pour  cause  d'utilité 
publique.  —  Allongement  de  par- 
cours; indemnité  réclamée  par  la 
commune;  rejet ,  165. 

(2)  Largeur. —  Détermination  dans  la 
traverse  d'une  commune;  compé- 
tence du  maire,  131. 

(3)  Voie  urbaine.—  Lorsqu'un  chemin 
vicinal  se  transforme  dans  son  par- 
cours en  voie  urbaine,  tout  fait 
d'empiétement  ou  de  dégradation 
constitue  une  contravention  de  pe- 
tite voirie  de  la  compétence  exclu- 
sive du  tribunal  de  police,  compé- 
tence qui  ne  lui  permet  pas  d'or- 
donner un  sursis,  545. 

(4)  Usurpation;  prescription.  —  Le 
fait  d'usurpation  ou  de  dégradation 
d*un  chemin  vicinal  constitue,  non 
une  contravention  successive  im- 
prescriptible, mais  une  contraven- 
tion ordinaire,  dont  les  effets  seuls 
sont  successifs  et  dont  la  prescrip- 
tion court  à  partir  de  la  pîirpétra- 
tion,  218.  —  L'usurpation  ou  la 
dégradation  d'un  chemin  vicinal 
donne  lieu  à  une  double  compé- 
tence :  l'une,  celle  du  tribunal  de 
police  chargé  d'appliquer  la  peine  ; 
l'autre,  celle  du  conseil  de  préfec- 
ture chargé  de  faire  cesser  l'usurpa- 
tion ou  la  dér^radation  et  de  faire 
réparer  le  chemin;  mais  ces  deux 
compétences  sont  distinctes  et  indé- 
pendantes Tune  de  l'autre,  et  le  tri- 
bunal de  police  n'a  ni  à  renvoyer  la 
cause  entière  devant  le  conseil  de 
préfecture ,  ni  à  surseoir  préalable- 
ment à  statuer  jusqu'après  la  déci- 
sion de  ce  conseil ,  218.  —  Ce  n'est 
qu'au  cas  d'un  véritable  doute  sur 
le  sens  de  l'arrêté  de  classement  ou 
sur  l'assiette  ou  les  limites  du  che- 
min qu'il  y  a  lieu  à  sursis  et  à  ren- 
voi au  préfet  pour  l'interprétation 
de  son  arrêté,  218. 

(5)  Prestations.  —  Les  compagnies 
concessionnaires  de  canaux  sont 
tenues  de  fournir  des  prestations  en 
nature  à  raison  des  chevaux  qu'elles 
possèdent  pour  le  service  du  ha- 
lage,  452.  —  Mais  elles  ne  doivent 
pas  cette  contribution  à  raison  des 
hommes  qu'elles  emploient  au  ser- 
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vice  du  halage,  lorsque  ces  hommes 
ont  leur  domicile  personnel  et  sont 
pavés  à  la  journée,  452. 
Chibout,  634. 

Chose  jugée.  —  La  chose  jugée  en  po- 
lice correctionnelle  au  sujet  de  la 
responsabilité  d'un  accident  produit 
ses  elïets  devant  l'autorité  adminis- 
trative saisie  'de  la  question  d'in- 
demnité, 274.—  Un  tribunal,  après 
avoir  décliné  sa  compétence  sur  une 
question  d'indemnité,  peut  être  ap- 
pelé à  se  prononcer  sur  l'interpréta- 
tion de  l'acte  qui  servait  de  base  à 
la  demande  d'indemnité,  279.  — 
Une  demande  déjà  jugée  peut  être 
reproduite,  si  le  demandeur  n'agit 
pas  dans  la  même  qualité,  173.  — 
Un  tribunal  ne  peut  modifier  lui- 
même  ses  propres  décisions  ayant 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
101. 

Circulaires  : 

(1)  Adjudicafions;  modèle  de  soumis- 
sion, 261. 

(2)  Canaux  et  rivières  canalisées.  — 
Amodiation  du  produit  de  la  pêche. 
Modification  de  l'article  22  du  cahier 
des  chargea,  123. —  Prorogation  des 
baux  de  pêche,  670. 

(3)  Chemins  de  fer.— Transports  de  la 
sjuerre  et  de  la  marine  à  prix  ré- 
duit, 700. 

(4)  Drainage;  prêts;  intervention  des 
ingénieurs,  436. 

(5)  Personnel.  —  Fixation  du  traite- 
ment de  divers  agents,  671. 

(6)  Permissions  de  grande  voirie.  — 
Envoi  de  formules  pour  l'application 
des  dispositions  de  l'arrêté  régle- 
mentaire, 672. 

Classement  de  terrains  qui  doivent 
profiter  de  travaux  d'endiguemenî, 
101. 

Cîaudon,  478. 

Clère,  (504. 

Clerget  de  Saint-Léger,  307. 
Coëfîier,  637. 
Cohas  et  Guesnier,  23. 
Collas,  297. 

Commission  spéciale  instituée  emexé- 
cntion  de  la  loi  du  16  septembre 
1807.  —  Excès  de  pouvoir,  206. 

Commune.  Voir  Travaux  commu- 
naux. 

—  Défaut  de  curage  d'un  ruisseau  ; 

dommages;  responsabilité,  204. 
Compensation.  F^oir  Plus-value. 
Compétence  simultanée  du  conseil  de 

préfecture  et  du  tribunal  de  police  ; 
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usurpation  ou  dégradation  d*un 
chemin  communal,  218.  —  Foir 
Juridiction. 
Concessions  : 

(1)  Chemins  de  fer;  souscripteur  re- 
tardataire; vente  d'actions  sur  du- 
plicata. —  Les  actionnaires  d'une 
compagnie  de  chemin  de  fer,  dont 
les  actions  ont  été  vendues,  confor- 
mément aux  statuts,  pour  défaut  de 
versement  du  montant  de  ces  ac- 
tions dans  le  délai  convenu,  sont 
non  recevables  à  demander  la  nul- 
lité de  cette  vente,  lorsqu'elle  a  eu 
lieu  sans  protestation  ni  réserve  de 
leur  part.  Les  actionnaires  préten- 
draient vainement,  dans  ce  cas,  que 
la  compagnie  a  elle-même  manqué 
à  ses  engagements,  en  n'exécutant 
pas  les  travaux  à  elle  imposés  par 
sa  concession,  644. 

(2)  Concurrence  —  L'état,  en  concé- 
dant un  pont,  ne  renonce  pas,  à 
moins  de  stipulations  contraires,  à 
la  faculté  de  faire  établir  des  voies 
parallèles  à  celle  que  le  pont  est  ap- 
pelé à  desservir.  Dès  lors,  le  con- 
cessionnaire d'un  pont  desservant 
une  route  impériale,  à  qui  son 
traité  ne  garantit  aucune  quotité  de 
produits,  n'est  pas  fondé  à  récla- 
mer une  indemnité  contre  l'état  à 
raison  de  l'ouverture  d'un  chemin 

•  de  fer  qui  diminuerait  les  produits 
du  péage,  214. 

(3)  —  perpétuelles,  —  Les  concession- 
naires ne  sont  pas  tenus  de  laisser 
exécuter  par  un  tiers  des  ouvrages 
autorisés  dans  un  intérêt  purement 
privé,  330. 

(4)  Compétence.—-  Concessionnaire  de 
l'ouverture  d'une  voie  publique; 
taxes  de  pavage;  action  en  recou- 
vrement contre  les  riverains;  com- 
pétence judiciaire,  527.—  Contes- 
tations entre  une  compagnie  con- 
cessionnaire d'un  canal  d'irrigation 
et  un  syndicat  d'arrosement  ;  jugé 
qu'elles  ne  pouvaient  dans  l'espèce 
être  réglées  que  par  un  décret  et 
non  par  une  décision  ministérielle, 
6)5.  —  Dommages  provenant  de 
l'inexécution  du  cahier  de  charges; 
demande  d'indemnité;  compétence 
administr:itive,  190.  —  Dommages 
résultant  de  l'exploitation;  compé- 
tence judiciaire,  191. 

(5)  Injonctions  du  ministre;  excès  de 
pouvoir  prétendu,  501. 

^6)  Inexécution  par  force  majeure 


d'une  clause  d'un  traité;  demande 
de  dommages-intérêts  contre  le  con- 
cessionnaire; rejet,  99. 

(7)  Changement  de  concessionnaire; 
chemin  de  fer;  traité  non  approuvé 
par  le  gouvernement;  nullité,  507. 

(8)  Rachat,  337. 

Concurrence.  —  Pont,  214.  —  Études 

de  dessèchement,  588. 
Conducteurs.  —  Traitement,  671. 
Conflit,  1,  12,  27,  50,  131,  289,  291, 

304,  327  ;  —  négatif,  280,  282,  496. 
Conseil  d'état.  —  Délai  des  instances 

pour  la  Corse  et  pour  l'Algérie, 

343. 

Conseil  de  préfecture  : 

(1)  Présidence  du  préfet.  —  Le  préfet 
est  appelé  à  siégeraa  conseil  de  pré- 
fecture et  à  le  présider,  sans  aucune 
distinction  des  affaires  qui  rentrent 
dans  les  attributions  de  ce  conseil, 
li  ne  peut  être  récusé  sous  le  pré- 
texte que  la  contestation  à  juger  in- 
téresserait le  département  dont  il 
est  le  représentant  légal,  489. 

(2)  Quand  un  demandeur  en  indem- 
nité refuse  comme  insuffisantes  les 
offres  de  l'administration,  le  préfet 
est  fondé  à  saisir  le  conseil  de  pré- 
fecture de  la  réclamation,  94. 

Conseil  général  des  ponts  et  chaussées 
et  sections  du  conseil.  Composition 
en  1860,  720. 

Contenance  ;  expropriation  ;  indem- 
nité, 110,  130. 

Contrat  ayant  pour  objet  une  cession 
de  terrain  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique; interprétation  et  applica- 
tion ;  compétence  judiciaire,  279, 
454,  496.— Conventions  passées  de- 
vant un  jury  d'expropriation  rela- 
tivement à  la  construction  d'un 
chemin  d'exploitation  ;  interpréta- 
tion et  exécution;  compétence  ju- 
diciaire, 155. 

Contravention  : 

(1)  intention  du  prévenu.  —  L'auto- 
ritf*  chargée  de  réprimer  une  con- 
travention de  grande  voirie  n'a  pas 
à  rechercher  l'intention  de  celui  qwi 
l'a  commise.  L'inculpé  ne  peut  dès 
lors  être  admis  à  prouver  par  té- 
moins que  c'est  par  une  circon- 
stance indépendante  de  sa  volonté 
(ju'il  a  contrevenu  à  Ufi  règlement, 
318. 

(2)  La  bonne  foi  du  prévenu  ne  le 
met  pas  à  l'abri  de  la  peine,  87, 
633. 

(3)  Preuve,  —  La  répression  des  con- 
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travenlions  n'est  pas  subordonnée  à 
la  validité  des  procès-verbaux;  l'a* 
veu  du  prévenu  suflit,  636. 

(4)  Lorsque  les  règlements  de  voirio 
ne  contiennent  pas  de  peine  appli- 
cable, la  condamnation  doit  être 
bornée  à  la  réparation  des  domma- 
ges, 313,316,  597,  639. 

(5)  Dommage  possible^  146,  486,  547. 

(6)  L'article  471  du  Code  pénal  n'est 
pas  applicable  aux  contraventions 
de  grande  voirie,  313,  597.  — -  L'ar- 
rêté préfectoral  qui  prescrit  réclai- 
rage  des  voitures  particulières  ser- 
vant au  transport  des  personnes  a 
sa  sanction  pénale  dans  cet  article, 
659. 

Contribution  en  matière  de  curage  de 
cours  d'eau  ,  d'endiguement  et  de 
dessèchement  : 

(1)  Degré  d'intérêt. —  L'excédant  de 
dépense  qui  résulte  pour  une  asso- 
ciation syndicale  de  curage,  du  refus 
fait  par  l'un  de  ses  membres  de  cé- 
der à  l'amiable  une  parcelle  de  ter- 
rain pour  le  redressement  du  cours 
d'eau,  n'autorise  pas  l'association  à 
mettre  à  la  charge  de  ce  membre 
une  cotisation  supérieure  à  son  degré 
d'intérêt  dans  le  curage,  173. 

(2)  Cho^e  jugée.  — Annulation  d'une 
décision  par  laquelle  une  commis- 
sion spéciale,  contrairement  à  une 
précédente  décision  rendue  par  elle 
et  ayr,  nt  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  avait  mis  une  partie  des  dé- 
penses de  travaux  d'endiguement 
à  la  charge  de  propriétaires  qui 
devaient  contribuer  seulement  aux 
frais  de  canaux  d'assainissement, 
exécutés  par  le  même  syndicat,  101. 

(3)  Expertise;  acquiescement.  —  L'ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  qui 
ordonne  une  expertise  à  l'effet  d'ap- 
précier la  demande  d'un  particulier 
en  réduction  d'une  taxe  de  curage, 
ne  peut  plus  être  attaqué  par  le  syn- 
dicat dont  le  directeur  a  acquiescé 
audit  arrêté  en  désignant  un  expert 
chargé  de  représenter  la  commis- 
sion syndicale,  594. 

(4)  Réclamations;  compétence. — Le 
conseil  de  préfecture  ,  compétent 
pour  statuer  sur  les  réclamations 
contre  des  taxes  de  curage,  est  seul 
compétent  aussi  pour  décider  si  elles 
doivent  avoir  pour  effet  de  suspen- 
dre, à  l'égard  des  réclamants,  l'exé- 
cution du  rôle.  En  cette  matière, 
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les  tribunaux  ne  sont  appelés  à  con- 
naître que  de  la  régularité  des  actes 
delà  procédure  judiciaire  intervenus 
pour  les  poursuites,  289.  —  L'auto- 
rité administrative ,  seule  compé- 
tente pour  statuer  sur  les  réclama- 
tions formées  par  des  particuliers 
contre  leur  insfripiion  au  rôle  de 
recouvrement  de  taxes  d'endigue- 
ment, est  seule  compétente  aussi 
pour  décider  si  ces  réclamations  peu- 
vent avoir  pour  effet  de  suspendre,  à 
l'égard  des  réclamants,  rexécution 
du  rôle,  304.— La  réclamation  d'un 
particulier  tendant  à  obtenir,  par 
application  d'un  décret  rendu  au 
contentieux,  décharge  ou  réduction 
des  taxes  auxquelles  il  a  été  imposé 
sur  un  rô'e  de  recouvrement  de  dé- 
penses d'endiguement  émis  posté- 
rieurement à  ce  décret,  doit  être 
portée  au  conseil  de  préfecture. 
Elle  ne  peut  être  soumise  directe- 
ment au  conseil  d'état  par  voie  de 
demande  en  interprétation  du  dé- 
cret dont  il  s'agit,  19. 
Contribution  aux  frais  d'établissement 
d'un  pont. —  L'arrêté  par  lequel  un 
préfet  se  borne  à  déterminer  le  mon- 
tant des  frais  de  construction  d'un 
pont  situé  sur  un  chemin  vicinal  et 
a  désigner  les  propriétaires  qui  de- 
vraient contribuer  à  l'acquittement 
de  ces  frais ,  ne  renferme  aucun 
excès  de  pouvoir,  et  n'est  pas  dès 
lors  suEceptible  d'être  atta(]ué  par 
la  voie  conlentieuse,  171.— Cet  ar- 
rêté ne  fait  pas^  obstacle  à  ce  que 
les  propriétaires^  dans  le  cas  où  ils 
seraient  poursuivis  pour  le  paye- 
ment de  la  dépense  dont  il  s'agit, 
fassent  décider  par  l'autorité  com- 
pétente si  cette  dépense  peut  être 
mise  à  leur  charge  et  dans  quelle 
proportion  ils  devront  la  supporter, 
171. 

Cornet  d'Yseux  ,  308. 

Cosson  (commission  syndicale  du), 

173. 
Gostel,  85. 

Cottard  et  Boulet,  106. 

Cours  d'eau  non  navigables.  Voir 
Assainissement,  Canaux  d'irriga- 
tion, Contribution,  Curage,  Usines. 

(1)  Propriété:  canal  de  dérivation.  — 
Les  cours  d'eau  non  navigables  n'ap- 
partiennent à  personne;  leur  usage, 
commun  à  tous,  est  réglé  par  des 
lois  de  police.  Dès  lors,  le  proprié- 
taire d'un  canal  de  dérivation  ali- 


748  LOIS,  DÉCRETS, 


ARRÊTÉS,  ETC. 


Cours  d'eau  non  navigables  [suite): 
menlé  par  un  cours  d'eau  ne  peut 
se  prétendre  propriétaire  d'un  vo- 
lume d'eau  correspondant  à  la  pro- 
fondeur du  lit  de  ce  canal  et  à  la 
hauteur  de  ses  bords,  202.  —  La 
quantité  d'eau  arrivant  au  canal 
peut  être  diminuée  par  la  création 
d'une  usine  en  amont,  202. 

(2)  Eaux  de  source.  —  Dans  la  pro- 
priété où  elles  prennent  leur  source, 
les  eaux  courantes  ne  sont  pas  sou- 
mises au  pouvoir  réglementaire  de 
l'administration.  Annulation,  pour 
excès  de  pouvoir,  d'un  arrêté  pré- 
fectoral réglant  la  hauteur  et  le  ré- 
gime d'une  vanne  d'irrigation  qu'un 
particulier  avait  établie  sur  son 
fonds  pour  la  distribution  des  eaux 
qui  y  prenaient  naiseance,  308. 

(3)  Jouissance  des  eaux;  prescription. 
— La  faculté  qui  appartientà  un  usi- 
nier de  faire  usage  des  eaux  d'une 
rivière,  en  qualité  de  riverain,  ne 
pourrait  être  atteinte  par  la  pres- 
cription qu'autant  qu  il  aurait  été 
exécuté  sur  son  fonds  par  le  pro- 
priétaire inférieur  des  ouvrages  ap- 
parents de  natuie  à  faire  obstacle  à 
l'exercice  de  cette  faculté  ,  202. — 
On  ne  peut  opposer  à  l'usinier  pour 
la  première  fois  devant  la  cour  de 
cassation  le  moyen  tiré  d'un  droit 
de  servitude,  dont  la  destination  du 
père  de  famille  aurait  grevé  son 
fonds  au  profil  du  propriétaire  du 
canal,  202. 

(4)  Pouvoir  réglementaire.— Il  appar- 
tient à  l'administration  de  régler  le 
régime  des  eau\  en  vue  de  l'utilité 
générale,  et  d'accorder  l'autorisa- 
tion de  les  dériver  pour  les  besoins 
de  l'industrie  et  de  l'agriculture, 
108.  — Il  appartient  aux  préfets  de 
régler  le  régime  des  eaux  en  vue  de 
l'utilité  générale,  17G. 

(5)  Elargissement.  —  Les  travaux  qui 
ont  pour  but,  non  un  simple  curage 
à  vif  fond  et  vieux  bords,  mais  l'é- 
largissement d'un  cours  d'eau,  doi- 
vent être  précédés  des  formalités 
relatives  à  l'expropriation  pour  uti- 
lité publique,  297.  —  Annulation, 
pour  excès  de  pouvoir,  d'un  arrêté 
préfectoral  qui,  sans  avoir  fait  pro- 
céder à  la  reconnaissance  contradic- 
toire des  anciennes  limites  d'un 
cours  d'eau,  avait  mis  un  particu- 
lier on  demeure  d'agrandir  à  ses 
frais  les  dimensions  d'un  aqueduc 


servant  au  passage  des  eaux  dans  la 
traverse  de  sa  propriété,  29T.  P^oir 
Curage  (2). 

(6)  Redressement.— Les  travaux  ayant 
pour  bat  de  ramener  les  eaux  d'une 
rivière  non  navigable  dans  le  lit 
qu'elles  ont  depuis  longtemps  cessé 
d'occuper  constituent  un  redresse- 
ment et  non  un  simple  curage  delà 
rivière,  1. — Si,  à  cette  occasion,  un 
riverain  réclame  une  indemnité 
comme  propriétaire  des  terrains  for- 
mant l'ancien  lit  abandonné  par  les 
eaux,  et  si  l'administration  soutient 
que  l'ancien  lit  n'était  pas  suscepti- 
ble d'une  possession  privée,  il  ap- 
partient à  l'autorité  judiciaire  de 
statuer  sur  cette  question  de  pro- 
priété, 1. 

(7)  Prise  d'eau  au  profit  d'un  établis- 
sement non  riverain.— Les  proprié- 
taires riverains  ne  sont  pas  fondés  à 
attaquer  par  la  voie  contentieuse, 
l'arrêté  préfectoral  et  la  décision 
ministécielle  confirmative  qui  au- 
torisent un  particulier  non  riverain 
à  pratiquer  une  prise  d'eau  destinée 
à  alimenter  une  machine  à  vapeur, 
au  moyen  de  tuyaux  placés  sous  la 
voie  publique,  à  la  charge  de  rame- 
ner l'eau  au  point  de  départ  après  en 
avoir  fait  usage,  1G8. — L'arrêté  et  la 
décision  préciiés  ne  font  pas  obsta- 
cle à  ce  que  les  réclamants  fassent 
valoir  leurs  droits  devant  l'autorité 
compétente  dans  le  cas  où  ils  se 
croiraient  fondés  à  prétendre  que 
l'autorisation  accordée  leur  cause 
un  préjudice,  1G8. 

(8)  Contestations  privées.  —  Annula- 
tion, pour  excès  de  pouvoir,  des 
dispositions  d'un  arrêté  préfectoral 
ayant  pour  objet  non  de  statuer  dans 
un  intérêt  de  police  ou  de  salubrité 
publique,  mais  de  prononcer  sur  des 
contestations  privées  relatives  à  la 
jouissance  des  eaux  d'une  rivière 
non  navigable,  6. 

(9)  Contravention.— Lorsqu'un  arrêté 
préfectoral  prescrit  aux  riverains 
d'un  cours  d'eau  d'enlever  tout  ce 
qui  peut  mettre  obstacle  au  libre 
cours  des  eaux,  et  qu'un  procès- 
verbal  régulier,  suivi  d'ailleurs  de 
l'aveu  du  prévenu,  constate  que  ce 
dernier  avait  conservé  un  barrage 
empêchant  le  libre  cours  des  eaux, 
le  juge  de  police  ne  peut  l'acquitter 
par  le  motif  que  la  construction  de 
cet  ouvrage  était  couverte  par  la 
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prescription;  la  contravention  ne 
résulte  pas  du  lait  de  la  construc- 
tion du  barrage,  naais  bien  de  ne  pas 
l'avoir  enlevé  dans  le  délai  lixé,  186. 

Cousin,  547. 

Couture,  141. 

Craponne  (OEuvre  de),  501. 

Créanciers.  Foir  Ayants  cause. 

Crispon,  157,  191. 

Crousillat,  464. 

Cubzac  (pont  de),  214. 

Cumul  de  peines. — Alignement;  dou- 
ble contravention,  517. 

Curage  et  entretien  des  cours  d'eau 
non  navigables,  /^oir  Contribution. 

(1)  Fossés  d'une  propriété.  —  Les  ca- 
naux et  les  rivières  non  navigables 
au  curage  desquels  il  appartient  à 
l'administration  de  pourvoir,  par 
application  de  la  loi  du  14  floréal 
an  XI,  sont  des  cours  d'eau  perma- 
nents, et  non  de  simples  fossés  de 
clôtured'unepropriété,312.— Décidé 
que  le  règlement  préfectoral  qui  pres- 
crivait le  curage  d'un  cours  d'eau 
non  navigable  et  de  ses  affluents  par 
les  propriétaires  intéresses  réunis  en 
association  syndicale  ne  s'appliquait 
pas  à  un  lossé  d'assainissement 
creusé  de  main  d'homme  et  dans 
un  intérêt  privé.  Décharge  est  ac- 
cordée en  conséquence  au  réclamant 
de  la  taxe  de  curage  pour  laquelle 
il  a  été  porté  au  rôle  dressé  par  le 
syndicat,  466. 

(2)  'Dépossession;  destruction  d'ou- 
vrages anciens.  —  Quand  le  curage 
d'un  cours  d'eau  non  navigable  doit 
entraîner  la  destruction  d'ouvrages 
anciens  et  l'enlèvement  d'une  partie 
de  la  propriété  riveraine,  il  y  a  lieu 
de  procéder  conformément  à  la  loi 
du  3  mai  1841  ,  208.  —  Annula- 
tion, pour  excès  de  pouvoir,  d'un 
arrêté  préfectoral  et  d'une  déci- 
sion ministérielle  conûrmative,  qui 
avaient  ordonné  l'exécution  d'office, 
aux  frais  d'un  riverain ,  de  travaux 
ayant  pour  objet  un  élargissement 
de  cours  d'eau  et  non  un  simple 
curage  à  vieux  fond  et  vifs  bords, 
208.  Voir  Cours  d'eau  (5). 

(3)  Bief  d'usine. — La  disposition  d'un 
arrêté  préfectoral  qui  impose  à  l'u- 
sinier l'obligation  d'effectuer  le  cu- 
rage du  bief  de  l'usine  dans  l'éten- 
due du  remous,  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  que  l'usinier  fasse  juger  par 

#  l'autorité  compétente  la  question  de 
savoir  si  cette  disposition  est  con- 
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traire  aux  règlements  et  aux  usages 
locaux  et  lui  impose  une  charge  hors 
de  proportion  avec  son  intérêt  au 
curage,  176. 
(4)  Défaut  de  curage;  dommage.  — 
Une  commune  est  responsable  du 
dommage  causé  aux  propriétés  voi- 
sines par  l'accurimlation  des  vases 
et  immondices  dans  un  ruisseau  cou- 
lantau  milieu  d'un  chemin  commu- 
nal ;  elle  ne  peut  être  affranchie  de 
cette  responsabilité,  soit  parce  qu'il 
n'y  aurait  pas  eu  mise  en  demeure 
préalable,  soit  parce  qu'il  n'existe- 
rait pas  de  règlement  administratif 
robligeant  au  curage,  204. 

D 

Davin,  517. 

Davaud  et  Thayer,  519. 
David,  179,  188. 
Dayau, 110. 

Décès,  128,  271,  575,  723. 
Déchéance  (clause  de)  dans  un  acte 

de  concession;  refus  d'application 

par  le  ministre,  615. 
Décisions  diverses,  124  ,  266,  443, 

571,  716. 
Décompte  : 

(1)  Présentation;  domicile  élu. — L'é- 
lection de  domicile  faite  par  l'entre- 
preneur pour  recevoir  les  ordres  de 
service  relatifs  à  l'exécution  des  tra- 
vaux ne  s'applique  pas  aux  com- 
munications qui  lui  sont  adressées 
après  la  cessation  des  travaux  et 
notamment  à  la  présentation  des 
décomptes,  jugé,  dès  lors,  que  le 
délai  des  réclamations  fixé  par  l'ar- 
ticle 32  des  clauses  générales  avait 
couru  dans  l'espèce  contre  l'entre- 
preneur, non  à  partir  du  jour  où  la 
mise  en  demeure  de  prendre  com- 
munication du  décompte  avait  éié 
signifiée  à  son  domicile  d'élection  , 
mais  seulement  à  partir  du  jour  où 
il  avait  pu  prendre  connaissance  de 
ladite  pièce,  456. 

(2)  Acceptation.  —  Un  entrepreneur 
n'est  pas  recevable  à  élever  des  ré- 
clamations contre  un  décompte  qui 
n'est  que  la  reproduction  d'un  pré- 
cédent décompte  accepté  par  liy 
sans  réserve,  36.— Les  réserves  ré- 
gulières sous  lesquelles  un  entre- 
preneur a  accepté  son  décompte 
peuvent  être  portées  devant  le  con- 
seil de  préfecture  après  l'expiration 
du  délai  fixé  par  l'article  32  des 
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clauses  et  conditions  générales,286. 

Deconquans,  171. 

Décoration»,  263,  439,  570,  716. 

Défaut  (décision  par).  —  Est  déclarée 
rec(^vable,par  application  du  décret 
du  22  juiiiet  1806,  l'opposition  for- 
mée contre  un  arrêt  du  conseil  d'é- 
tat dans  les  trois  mois  de  la  notifi- 
cation ,  6. 

Degrés  de  juridiction  (règle  des  deux). 

—  On  ne  peut  porter  directement 
devant  le  conseil  d'état  une  de- 
mande d'indemnité  qui  n'a  pas  été 
soumise  préalatjlement  au  conseil 
de  préfecture,  468. — On  ne  peut  in- 
voquer devant  la  cour  de  cassation 
un  moyen  de  fond  qui  n'a  pas  été 
produit  devant  les  premiers  juges, 
202. — Rejet  de  conclusions  présen- 
tées directement  au  conseil  d'état 
sans  avoir  été  préalablement  sou- 
mises au  conseil  de  préfecture,  16U 

—  Rejet  d'un  chef  de  réclamation 
que  l'entrepreneur  n'avait  pas  sou- 
mis au  conseil  de  préfecture,  612. 

Délai  d'exécution  : 

de  travaux  concédés;  retards  par 
la  compagnie;  refus  des  actionnaires 
de  verser  le  montant  de  leur  sous- 
cription, 6-i4. 

—  de  travaux  adjugés, —  L'entrepre- 
neur qui  n'a  pas  termine  ses  tra- 
vaux dans  le  délai  fixé  par  le  devis 
et  qui,  passé  le  délai,  n'a  pas  satis- 
fait aux  injonctions  d'une  mise  en 
demeure,  doit  supporter  les  consé- 
quences de  la  régie  organisée  pour 
l'achèvement  de  l'enti éprise,  633. 

—  Rejet ,  par  appréciation  des  cir- 
constances de  l'affaire,  d'une  de- 
mande d'indemnité  formée  par  un 
entrepreneur  de  travaux  commu- 
naux contre  une  ville,  à  raison  de 
retards  dans  l'exécution,  qui  se- 
raient imputables  à  ladite  ville,  609. 

Délégation  de  pouvoirs.  —  Expertise; 

serment,  581. 
Delessert  et  Leberthe,  595. 
Deleveau,  468. 
Delondre,  586. 
Delpy,  524. 

Démolition.  jP'oir  Bâtiments  menaçant 
ruine. 

Département.— Actions;  qualité  pour 
se  pourvoir;  ministre,  609. 

Dépens.  —  Rejet  de  conclusions  à  fin 
de  dépens  contre  une  partie  qui  n'é- 
tait pas  en  cause,  609, 

Dépréciation  (indemnité  de),  68,212, 
216,  320. 


Desions,  130. 

Dessèchement.  Voir  Contribution. 

(1)  Dessèchement  des  marais  de  la 
Naville.  —  Formation  du  syndicat 
d'entretien,  648. 

(2)  Autorisation  d'études.  —  Les  au- 
torisations accordées  à  l'effet  de 
faire  des  études  de  dessèchement 
sont  des  actes  purement  administra- 
tifs  qui  ne  confèrent  au  permission- 
naire aucun  autre  droit  que  celui 
qui  peut  résulter  pour  lui,  le  cas 
échéant,  de  l'appUcation  de  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  du  16  septembre 
1807.  En  refusant  l'autorisation  de 
faire  de  nouvelles  études  à  un  par- 
ticulier qui  avait  précédemment 
obtenu  une  permission  semblable, 
le  ministre  agit  dans  la  limite  du 
pouvoir  et  du  droit  d'appréciation 
qui  lui  appartiennent,  et  sa  déci- 
sion n'est  pas  de  nature  à  être  atta- 
quée par  la  voie  coutenlieuse,  688. 

Desvergnes,  108. 

Devis.  Voir  Carrières,  Délai  d'exécu- 
tion, Malfaçons,  Terrassements. 

(1)  Changements  non  ordonnés.  — 
L'entrepreneur  de  la  construction 
d'une  route  qui  a  modifié,  sans 
ordre  écrit,  le  tracé  et  les  pentes  du 
projet  doit  supporter  les  augmenta- 
lions  de  dépense  qui  ont  été  le  ré- 
sultat de  ce  changement;  il  n'est 
pas  admissible  à  alléguer  que  la 
modification  qu'il  a  apportée  au  de- 
vis a  été  rendue  nécessaire  par  le 
refus  des  ingénieurs  de  procéder  au 
piquetage,  489. 

(2)  Désaccord  avec  le  sous-détail.  — • 
Lorsqu'il  y  a  désaccord  entre  le  de- 
vis et  le  sous-détail,  en  ce  qui  con- 
cerne la  composition  du  mortier  et 
du  béton,  l'entrepreneur  qui  a  opéré 
d'après  les  indications  du  devis  ne 
peut  demander  un  supplément  de 
prix  en  se  fondant  sur  ce  que  les 
prévisions  du  sous-détail  auraient 
été  dépassées,  80. 

Divisibi'ité.  —  Jugement;  plusieurs 
contraventions;  motifs  distincts, 
484.  —  Travaux  exécutés  partie  par 
l'état,  partie  par  un  entrepreneur; 
expertise  de  dommages,  94. 

Docks,  p^oir  Ports. 

Domicile  (élection  de);  entrepreneur, 
456. 

Dommages  : 

—  antérieurs  à  l'expropriation,  92. 

—  accessoires  à  l'expropriation,  157« 

—  futurs,  480,  637.  • 
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par  force  majeure,  169. 

—  résultant  du  défaut  d'entretien  de 
Ja  voie  publique,  204 

—  aux  personnes,  27,  274,  277. 

Drainage.  —  Instruction  sur  l'inter- 
vention (les  ingénieurs  dans  les 
prêts  de  drainaee:  circulaire,  436; 
modèle  de  demande  de  prêt,  439. 

Droits  privés,  —  Concession;  décision 

ministérielle,  330. 
Dufour  des  Limons,  537. 
Dupond,  C07. 

E 

Eaux  : 

—  pluviales.—  Dommages  aux  routes. 
Voir  Routes. 

—  de  Paris.  —  Il  est  déclaré,  par 
voie  d'interprétation  :  l**  que  la 
ville  de  Paris  est  devenue  proprié- 
taire, en  vertu  de  l'arrêté  du  6  prai- 
rial an  XI  et  du  décret  du  4  sep- 
tembre 1807,  des  établissements 
hydrauliques  énumérés  dans  l'ar- 
ticle 1*'  dudit  arrêté;  T  que  depuis 
le  décret  de  1807,  la  ville  a  cessé  de 
devoir  à  Tetat  l'intérêt  du  capital 
représenté  par  les  pompes  à  vapeur 
de  Ciiaillot  et  du  Gros-Caillou  et  de 
leurs  dépendances  ;  S'*  que  la  ville 
est  obligée  de  fournir  eratuitement 
à  l'état  l'eau  qui  est  nécessaire  au- 
jourd'hui aux  établissements  pu- 
blics existants  à  la  date  du  6  prai- 
rial an  XI,  qu'ils  aient  ou  non  profité 
du  droit  qui  leur  était  reconnu,  que 
leurs  besoins  aient  ou  non  aug- 
menté depuis  cette  époque,  et  qu'ils 
aient  été  ou  non  transférés  dans  un 
autre  local,  39.  —  li  est  pris  acte  de 
la  déclaration  par  laquelle  la  ville 
reconnaît  qu'elle  est  tenue  de  four- 
nir gratuitement  l'eau  nécessaire 
aux  palais  et  bâtiments  compris 

^  dans.la  dotation  de  la  couronne,  39. 

F^clairage  des  voitures.  Voir  Roulage, 

École  des  ponts  et  chaussées.  —  Clas- 
sement des  é'èves,  2G3.  —  Con- 
cours, 204.  —  Destinations  et  mis- 
sion?, 265.  —  Liste  des  élèves  admis 
en  1859,  571. 

Égout.  —  Déversement  d'eaux  chau- 
des; règlement;  compétence,  295. 

Emery  Sicaire,  526. 

Endiguements.  Voir  Contribution, 
Assainissement,  Expertise  (7). 

(1)  Formalités.—  Les  règles  prescrites 
en  matière  de  dessèchement,  soit 
pour  la  formation  d'un  syndicat. 
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soit  pour  les  diverses  opérations  re- 
latives au  tracé  du  périmètre,  à  sa 
division  en  classes,  et  à  l'estimation 
par  classe  et  par  hectare,  sont  ap- 
plicables au  cas  de  construction  de 
digues  contre  les  fleuves  et  rivières, 
2{;6.  —  Une  commission  spéciale 
d'endiguement  ne  peut  dès  lors 
procéder  elle-même  aux  opérations 
qui  doivent  être  faites  par  des  ex- 
perts, 206. 

(2)  Remboursement  des  dépenses.  — 
Jugé  qu'une  commune  était  fondée 
à  réclamer  d'un  syndicat  le  rem- 
boursement des  dépenses  de  travaux 
de  dérivation  et  d'endiguement  d'un 
torrent  qu'elle  avait  exécutés  pour 
la  défense  des  propriétés  comprises 
dans  le  périmètre  de  ce  syndicat,  70. 

Entrepreneur.  Voir  Adjudication  , 
Carrières,  Cautionnement,  Dé- 
compte, Devis,  Délai  d'exécution. 
Intérêts,  Maçonnerie,  Malfaçons, 
Matériel,  Ouvriers,  Prix,  Récep- 
tion de  travaux,  Régie,  Résiliation, 
Terrassements,  Travaux  commu- 
naux. 

(1)  Dommages  à  la  propriété;  défaut 
d'autorisation  ;  compétence,  12. 

(2)  Créanciers.  —  Les  créanciers  d'un 
entrepreneur  ne  le  représentent  pas 
vis-à-vis  de  i'admmisrration  et  ne 
sont  pas  recevables  à  intervenir  en 
son  nom  au  décompte,  504. 

(3)  Construction  d'un  musée.  —  Les 
contestations  qui  s'élèvent  entre  une 
société  reconnue  comme  établisse- 
ment d'utilité  publique  et  un  en- 
trepreneur au  sujet  d'un  marché 
relatif  à  la  construction  d'un  mu- 
sée, ne  peuvent  être  considérées 
comme  des  contestations  (  ntre  l'ad- 
ministration et  un  entrepreneur  de 
travaux  publics  dont  il  appartien- 
drait au  conseil  de  préfecture  de 
connaître  par  application  de  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  VI] î.  Ce  conseil  ne  pourrait  en 
être  saisi,  même  en  venu  d'une 
clause  expresse  du  cahier  des  char- 
ges, les  parties  n'ayant  pu  déroger 
à  l'ordre  des  juridictions,  590. 

(4)  Route  en  construction  ;  circulation 
des  voitures.  —  Décidé,  par  appli- 
cation d'un  cahier  de  charges,  que 
la  circulation  des  voitures  et  du 
public  sur  une  route  en  construc- 
tion ne  donnait  pas  lieu  à  indemnité 
au  profit  de  l'entrepreneur,  53. 

Entretien  (frais  d')  d'un  déversoir 
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établi  par  l'élat  dans  l'intérêt  d'un 
usinier;  qui  doit  les  supporter,  179. 

Eon,  164. 

Erambert,  COD. 

Erreur  dans  un  jugement  d'expropria- 
tion, 577. 
Escarraguel,  458. 
Escuyer,  178. 

Est  (compagnie  des  chemins  de  fer  de 

V)>  454,46^. 
Etangs  : 

(t)  C'est  au  préfet  qu'il  appartient 
d'ordonner  la  destruction  des  étangs 
insalubres,  301.  Mais  il  ne  peut 
prescrire  une  semblable  mesure  que 
sur  la  demande  du  conseil  munici- 
pal (ou  de  la  commission  munici- 
pale appelée,  en  cas  de  suspension 
de  ce  conseil,  à  en  remplir  les 
fonctions),  et  qu'après  avoir  pris 
l'avis  du  conseil  général  du  dépar- 
tement et  du  conseil  d'arrondisse- 
ment, 301. 

(2)  L'arrêté  préfectoral  qui  ordonne  le 
dessèchement  d'un  étang  ne  peut 
être  attaqué  par  le  propriétaire, 
comme  entaché  d'irrégularité,  en  ce 
qu'il  n'aurait  pas  été  précédé  d'une 
demande  formelle  du  conseil  muni- 
cipal de  la  commune,  alors  que  le 
réclamant  a  provoqué  lui-même 
cette  mesure  et  qu'il  l'a  exécutée 
volontairement,  soit  en  opérant  le 
dessèchement,  soit  en  poursuivant 
auprès  de  l'autorité  judiciaire  le  rè- 
glement des  indemnités  auxquelles 
donnait  lieu  la  suppression,  par 
suite  de  ce  dessèchement,  des  droits 
de  servitude  dont  cet  étang  était 
grevé,  147. 

Études  de  dessèchement  ;  autorisation  ; 
concurrence,  588. 

Exhaussement  d'une  construction; 
contravention,  517. 

Expertise  : 

(1)  Le  conseil  de  préfecture  ,  appelé  à 
faire  le  règlement  d'une  indemnité 
de  dommage,  ne  peut  prendre  pour 
base  de  son  appréciation  une  exper- 
tise faite  en  vertu  d'une  décision  de 
l'autorité  judiciaire.  Il  doit  ordon- 
ner préalablement  une  nouvelle  ex- 
pertise coniradictoiredans  les  formes 
prescrites  par  l'article  56  de  la  loi 
du  16  septembre  1807,  73. 

(2)  —  obligatoire.  —  l^e  conseil  de 
préfecture,  avant  de  statuer  sur  les 
réclamations  relatives  aux  dom- 
mages résultant  de  rcxécution  de 
travaux  publics,  doit  faire  procéder 


à  une  expertise  contradictoire;  c'est 
à  tort  qu'il  ditfère  cette  mesure  jus- 
qu'à constatation  que  Us  parties  ne 
peuvent  se  mettre  d'accord ,  02.  — 
Avant  de  statuer  sur  une  demande 
en  indemnité  de  dommage,  le  con- 
seil de  préfecture  doit  ordonner 
une  expertise  dans  les  formes  pres- 
crites par  l'article  56  de  la  loi  du 
16  septembre  1807.  L'expertise 
préalable  est  nécessaire  alors  même 
que  l'administration  opposerait  au 
demandeur  l'engagement  qu'il  au- 
rait pris  de  tolérer  sans  indemnité 
les  travaux  à  faire  sur  sa  propriété, 
si  le  réclamant  allègue  que  les  li- 
mites de  l'autorisation  par  lui  don- 
née ont  été  dépassées,  601.  —  Chô- 
mage d'usine,  179.  —  Renvoi  d'un 
usinier  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture pour  qu'il  soit  statué,  après 
expertise  contradictoire,  sur  la  de- 
mande d'indemnité  qu'il  a  formée  à 
raison  de  dommages  causés  à  son 
établissement  par  des  travaux  pu- 
blics, 499,  —  Demande  d'indemnité 
formée  contre  une  compagnie  de 
dessèchement  par  le  propriétaire 
d'une  usine  dont  la  force  motrice 
aurait  subi  une  diminution  par  suite 
des  travaux  de  la  compagnie.  Dé- 
cidé qu'en  présence  des  allégations 
contradictoires  des  parties  sur  les 
faits  mêmes  qui  donnaient  lieu  au 
litige,  le  conseil  de  préfecture  aurait 
dû,  avant  de  statuer,  faire  procéder 
à  une  expertise  contradictoire,  con- 
formément à  l'article  66  de  la  loi 
du  16  septembre  1807,  522. 
(3)  Désignation  des  experts.  —  Le  re- 
fus d'un  demandeur  en  indemnité 
de  choisir  son  expert,  malgré  une 
mise  en  demeure  notifiée  par  le 
sous-préfet,  autorise  le  conseil  de 
préfecture,  saisi  ultérieurement  du 
débat,  à  nommer  d'ofïïce  un  expert 
pour  le  réclamant,  94.  —  Si,  après 
une  expertise  de  dommage  faite 
dans  les  formes  prescrites  par  l'ar- 
ticle 56  de  la  loi  du  16  septembre 
1807,  le  conseil  de  préfecture  juge 
nécessaire  d'ordonner  une  nouvelle 
expertise  destinée  à  remplacer  la 
première  et  devant  embrasser  l'en- 
semble delà  contestation,  il  doit  se 
conformer,  pour  la  nomination  des 
experts,  aux  prescriptions  dudit  ar- 
ticle ;  il  excède  ses  pouvoirs  en  con- 
fiant cette  opération  aux  soins  d'une 
personne  qu'il  désigne  lui-même, 
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639 —  Aucune  disposition  de  loi  ne 
s'oppose  à  ce  que,  lorsqu'une  ex- 
pertise a  été  annulée  pour  vice  de 
forme,  les  mêmes  experts  soient  dé- 
signés pour  procéder  à  une  nouvelle 
expertise,  681. 

(4)  Intérêts  distincts  ;  plusieurs  ex- 
perts. —  Quand  des  travaux,  à  rai- 
son desquels  une  indemnité  est  ré- 
clamée, ont  été  faits  pour  partie  par 

#un  entrepreneur  et  pour  partie  en 
régie  au  compte  de  l'état,  l'état  et 
Tentrepreneur  ont  chacun  le  droit 
d'avoir  un  expert,  94. 

(5)  Serment.  —  Les  experts  chargés 
d'apprécier  les  dommages  occasion- 
nés à  un  particulier  par  des  travaux 
publics ,  doivent  prêter  serment 
préalablement  à  l,eurs  opérations,  à 
peine  de  nullité  de  l'expertise  et  de 
l'arrêté  auqu^^l  elle  a  servi  de  base, 
511.  —  Dans  une  expertise  de  dom- 
mage, le  demandeur  en  indemnité 
n'est  pas  recevable  à  critiquer  de- 
vant le  conseil  d'état  la  délégation 
donnée  par  le  préfet,  président  du 
conseil  de  préfecture,  au  sous-pré- 
fet, à  l'effet  de  recevoir  le  serment 
des  experts,  et  soutenir  que  cette 
délégation  n'aurait  pu  émaner  que 
du  conseil  de  préfecture  lui-même, 
alors  que  le  réclamant  n'a  élevé  à 
ce  sujet  aucune  contestation  en 
première  instance,  681 . 

(6)  —  contradictoire.  —  Bien  que  les 
experts  aient  rédigé  des  rapports 
distincts,  l'expertise  est  contradic- 
toire s'ils  ont  procédé  en  commun  à 
l'examen  des  questions  litigieuses, 
163. 

(7)  Endiguements;  tracé  du  péri- 
mètre. —  Les  experts  chargés  de 
procéder  au  tracé  du  périmètre  d'un 
syndicat  d'endiguement,  au  classe- 
ment et  à  l'estimation  des  terrains  à 
comprendre  dans  l'association  syn- 
dicale, doivent,  à  peine  de  nullité, 
être  assistas  des  ingénieurs,  642. 

(8)  Acquiescement;  taxes  de  curage, 
594. 

(9)  —  (Frais  d').  —  Quand  une  ex- 
pertise a  été  nécessitée  tant  par  l'in- 
suffisance des  offres  d'indemnité 
que  par  l'exagération  des  demandes 
de  l'indemnitaire,  il  y  a  lieu  de 
laisser  à  la  charge  de  chacune  des 
parties  les  frais  de  son  expert,  94. — 
Dépens  et  frais  d'expertise  mis  à  la 
charge  exclusive  du  demandeur  en 
indemnité  dont  les  prétentions  sont 


reconnues  mal  fondées,  471.  —  Dé- 
pens mis  à  la  charge  de  l'adminis- 
tration, ainsi  que  les  frais  de  deux 
expertises,  460. 

(10)  Tierce  expertise.  —  L'ingénieur 
en  chef  n'est  pas  tiers  expert  de 
droit,  quand  la  demande  d'indem- 
nité de  dommages  est  formée  contre 
un  concessionnaire  de  travaux  pu- 
blics, 163. 

Exploitation.  Voir  Concessions. 

Expropriation.  Voir  Cassation,  In- 
demnité, Jury,  Locataire,  Offres. 

(1)  Surface  d'un  terrain  exploité  par 
un  concessionnaire  de  mine.  —  Le 
droit  à  la  redevance  établi  sur  le 
produit  des  mines  au  proût  du  pro- 
priétaire de  la  surface  ne  peut  être 
séparé  de  la  surface  sans  le  consen- 
tement du  propriétaire.  Dès  lors ,  le 
préfet  et  le  ministre  excèdent  leurs 
pouvoirs  en  prescrivant  que  la  ces- 
sion pour  cause  d'utilité  publique 
d'une  propriété  par  eux  désignée  ne 
comprendra  que  la  surface  du  ter- 
rain et  ne  s'étendra  pas  au  droit  à 
la  redevance,  602. 

(2)  Curage  d'un  cours  d'eau  entraî- 
nant expropriation,  208. 

(3)  Déclaration  d'utilité  publique.  — 
Est  nul  le  jugement  d'expropriation 
qui  ne  constate  pas  que  le  tribunal 
ait  vérifié  si  les  formalités  prescrites 
par  la  loi  ont  été  accomplies,  et  no- 
tamment si  l'utilité  publique  a  été 
légalement  déclarée,  561. 

(4)  Jugement;  erreur;  rectification. 
—  Lorsque ,  par  suite  d'une  erreur 
matérielle  commise  dans  l'arrêté  de 
cessibilité,  un  jugement  a  prononcé 
l'expropriation  de  parcelles  qui 
avaient  été  formellement  distraites 
de  l'état  parcellaire ,  le  même  tri- 
bunal peut  prononcer  la  rectifica- 
tion de  cette  erreur;  et,  dans  ce  cas, 
la  partie  indûment  expropriée  par  le 
premier  jugement  n'est  pas  rece- 
vable à  se  pourvoir  en  cassation 
contre  le  second  jugement  qui  lui 
rend  sa  propriété,  577. 

(6)  Jugement;  notification.  —  S'il 
n'est  pas  nécessaire  que  la  notifica- 
tion du  jugement  d'expropriation 
contienne  copie  intégrale  de  ce  ju- 
gement pour  faire  courir  le  délai  du 
pourvoi  en  cassation,  il  faut  du 
moins,  aux  termes  de  l'article  16  de 
la  loi  du  3  mai  1841 ,  que  cet  extrait 
mentionne  textuellement  les  motifs 
I    et  le  dispositif  du  jugement,  561. 
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Expropriation  (suite)  : 

(6)  Plan  parcellaire;  publicité.  —  Le 
délai  de  huit  jours  accordé  par  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  du  3  mai  1841,  et 
pendant  lequel  le  plan  parcellaire 
doit  être  déposé  et  le  procès-verbal 
ouvert  pour  recevoir  les  réclama- 
tions ne  commence  à  courir  qu'a- 
près l'accomplissement  de  toutes  les 
formalités  prescrites  par  l'article  6; 
il  y  a,  spécialement,  nullité  du  ju- 
gement lorsque  le  procès  -  verbal 
mentionné  dans  l'article  7  a  été  clos 
avant  l'insertion  dans  un  journal  de 
l'avertissement  prescrit  par  l'ar- 
ticle 6  précité,  508. 

(7)  Intervention  fondée  sur  un  droit 
de  propriété  ou  de  servitude,  — 
Celui  qui  se  prétend  propriétaire 
d'un  terrain  exproprié  peut  interve- 
nir dans  le  délai  fixé  par  la  loi  du 
3  mai  1841 ,  et  demander  que  l'in- 
demnité soit  réglée  en  sa  présence  ; 
dans  ce  cas,  l'expropriant  doit,  à 
peine  de  nullité,  accomplir  vis-à-vis 
de  lui  les  formalités  prescrites  par 
ladite  loi,  encore  bien  qu'un  pro- 
priétaire autre  soit  inscrit  sur  la 
matrice  du  rô  e ,  33.  —  Il  n'appar- 
tient qu'à  l'autorité  judiciaire  de 
prononcer  tant  sur  l'existence  des 
servitudes  que  sur  l'application  de 
la  déchéance  établie  par  l'article  21 
de  la  loi  du  3  mai  1841,  contre  ceux 
qui  n'ont  pas  fait  connaître  en 
temps  utile  leurs  prétentions  à  des 
droits  réels  sur  les  biens  expropriés, 
454. —  Dès  lors,  quand  une  compa- 
gnie de  chemin  de  fer,  actionnée  en 
indemnité  à  raison  du  dommage 
que  ses  travaux  auraient  occasionné 
à  des  propriétaires  en  les  privant 
de  tout  accès  à  la  voie  publique, 
oppose  aux  réclamants  que  leur  de- 
mande n'est  plus  recevable,  faute 
par  eux  d'avoir  revendiqué  leur 
droit  de  servitude  dans  le  délai  fixé 
par  la  loi  d'expropriation,  le  conseil 
de  préfecture  doit ,  avant  de  statuer 
au  fond,  renvoyer  à  l'autorité  judi- 
ciaire l'examen  du  moyen  d'excep- 
tion opposé  par  la  compagnie,  454. 

(8)  Acquisition  totale;  demande  tar- 
dive. —  L'exproprié  doit,  dans  les 
formes  prescrites  par  la  loi  et  dans 
le  délai  de  quinzaine  à  dater  des 
offres  faites  par  l'expropriant,  faire 
la  déclaration  prescrite  par  l'ar- 
ticle 50  de  la  loi  du  3  mai  1841, 

»  qu'il  entend  user  de  la  faculté  de 


demander  que  sa  porpriété  soit  ex- 
propriée en  totalité  ;  cette  demande 
est  tardivement  produite  devant  le 
jury,  465. 

(9)  —  amiable.  —  Bien  que  passées 
^dans  la  forme  adminisirative,  les 

conventions  par  lesquelles  des  par- 
ticuliers cèdent  des  immeubles  en 
vertu  des  lois  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  sont 
des  contrats  de  droit  commun  dmi 
l'interprétation  et  l'exécution  ap- 
partiennent à  l'autorité  judiciaire, 
279,  454.  —  Dès  lors,  quand  l'état 
ou  un  concessionnaire  de  travaux 
publics,  actionné  par  un  particulier 
en  réparation  d'un  dommage,  lui 
oppose  les  stipulations  contenues 
dans  un  acte  de  cession  amiable 
passé  par  son  auteur,  il  appartient 
au  tribunal,  saisi  de  la  contesta- 
tion, de  donner  l'interprétation  de 
cet  acte,  279.  —  Si  la  demande  d'in- 
demnité a  été  portée  devant  le  con- 
seil de  préfecture,  ce  conseil,  en  se 
déclarant  incompétent  sur  la  ques- 
tion préjudicielle  d'interprétation 
de  contrat ,  doit  se  réserver  la  déci- 
sion du  fond  au  cas  où  il  serait  jugé 
par  les  tribunaux  que  le  dommage 
allégué  n'avait  pas  été  prévu  lors  de 
l'expropriation  ,  279.  —  L'autorité 
judiciaire,  après  avoir  décliné  sa 
propre  compétence  sur  la  question 
d'indemnité,  peut  encore  être  appe- 
lée à  se  prononcer  sur  l'interpréta- 
tion de  l'acte  de  vente  invoqué  pour 
la  première  fois  devant  la  juridic- 
tion administrative,  279. 

(10)  — irrégulière. —  Chemin  de halage ; 
remblais  équivalant  à  une  déposses- 
sion du  sol  ;  demande  en  dommages- 
intérêts  ;  compétence  judiciaire,  327. 
L'autorité  judiciaire  ne  pourrait 
ordonner  la  réintégration  du  pro- 
priétaire et  la  destruction  des  tra- 
vaux de  l'administration,  327.  —  Il 
appartient  à  l'autorité  judiciaire  de 
prononcer  sur  la  demande  d'un  par- 
ticulier tendant  à  la  discontinualion 
des  travaux  d'ouverture  d'un  che- 
min vicinal,  commencés  sur  sa 
propriété  sans  l'accomplissement 
des  formalités  prescrites  par  l'ar- 
ticle 16  de  la  loi  du  21  mai  1836, 
291. 

F 

Fauvel,  199. 

Fénélonsc.  Boussageon,  12. 
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Flambart  (de),  138. 

Force  majeure.  —  Dommage,  159.  — 

Ponl  concédé;  destruction,  11. — 

Inexécution  d'un  contrat,  99. 
Forfait  (marché  à).  —  Terrassements, 

métré  accepté  avant  l'exécution, 

612. 

Fossés  de  clôture  d'une  propriété  ;  cu- 
rage; gouvoir  réglementaire,  312. 
Fouilles,  /^oir Occupation  de  terrains. 
Fournier,  612. 

Fournitures  (marché  de);  contesta- 
tions; compétence  judiciaire,  524. 

Frais  avancés  par  une  commune  pour 
des  travaux  profitant  à  un  syndicat 
d'endiguement;  remboursement  or- 
donné, 70. 

G 

Gabaud,  99. 
Gabé,  221. 

Garantie  (délai  de)  expiré;  malfaçons 
constatées  ultérieurement;  l'entre- 
preneur en  est  responsable,  489. 

Gardin,  105. 

Garnier,  51. 

Gâté,  91. 

Gazeau  (dame),  19. 

Givors  (compagnies  de  la  gare  de)  et 

des  graviers  de  Giers ,  577. 
—  (Canal  de),  330. 
Grainville  (commune  de),  592. 
Grandjean,  480. 
Guggia,  143. 
Guichelet,  208. 
Guyart  et  Sachot,  60O. 

H 

Halage  : 

(1)  Remblais  ;  expropriation  irrégu- 
lière.— Quand  des  travaux  exécutés 
par  l'administration  le  long  d'une 
rivière  sur  un  terrain  grevé  de  la 
servitude  de  halage  ont  eu  pour  ef- 
fet, non  simplement  d'aggraver  la 
servitude,  mais  de  déposséder  en- 
tièrement le  propriétaire  et  d'incor- 
porer le  chemin  de  hfilage  au 
domaine  public,  il  appartient  à  l'au- 
torité judiciaire  de  statuer  sur  la 
demande  du  propriétaire  en  paye- 
ment du  prix  de  son  terrain  et  en 
dommages-intérêts  pour  l'inobser- 
vation à  son  égard  des  formalités 
prescrites  en  matière  d'expropria- 
tion, 327.  —  Mais  Tautonié  judi- 
ciaii  e  ne  pourrait  ni  remettre  le  ré- 
clamant en  possession  de  l'ancien 


chemin  de  halage,  ni  ordonner  la 
destruction  des  ouvrages  exécutés 
par  l'administration,  327. 

(2)  Contravention.  —  Le  fait  de  tenir 
des  chevaux  attachés  aux  roues 
d'une  charrette  dans  une  partie  du 
chemin  de  halage  d'un  canal  où  le 
stationnement  des  chevaux  n'est 
pas  autorisé,  est  de  nature  à  faire 
obstacle  à  la  navigation  et  à  causer 
des  dégradations  au  chemin  de  ha- 
lage; il  constitue,  dès  lors,  une  con- 
travention de  grande  voirie  prévue 
par  Tarrét  de  1777,  486.  —  Le  pas- 
sage d'une  charrette  sur  le  chemin 
de  halage  d'un  canal  et  l'enlèvement 
d'une  barrière  destinée  à  empêcher 
la  circulation  sur  ce  chemin  sont 
des  faits  de  nature  à  faire  obstacle  à 
la  navigation  et  à  causer  des  dégra- 
dations au  chemin  de  halage, 'et 
constituent,  à  ce  titre,  des  contra- 
ventions de  grande  voirie.  C'est  à 
tort  que  le  conseil  de  préfecture  se 
fonde,  pour  acquitter  les  prévenus, 
sur  ce  que  le  passage  de  la  voilure 
n'aurait  occasionné  effectivement 
aucune  dégradation,  146. 

Herzer,  590. 

I 

Indemnité  de  dommages.  Voir  Exper- 
tise, Intérêts,  Locataire,  Occupation 
de  terrain,  Usines. 

(1)  Compétence.  —  Le  préfet  est  in- 
compétent pour  statuer  sur  le  rè- 
glement des  indemnités  de  domma- 
ges, 579.  —  C'est  au  conseil  de  pré- 
fecture qu'il  appartient  de  statuer 
sur  une  demande  en  dommages- 
intérêts  fondée  sur  ce  que  la  com- 
pagnie d'un  chemin  de  fer,  en  éta- 
blissant des  pieux  dans  le  lit  d'une 
rivière,  ainsi  qu'elle  y  était  auto- 
risée, ne  se  serait  pas  conformée  à 
son  cahier  des  charges,  et  aurait 
négligé  de  les  surmonter  de  balises 
destinées  à  prévenir  les  accidents, 
190. — Une  compagnie  de  chemin  de 
fer  qui  supprime,  sans  autorisation, 
un  pont  faisant  partie  d'une  voie 
publique  régulièrement  classée,  n'a- 
git paîi  en  qualité  d'entrepreneur 
lie  travaux  publics.  Dès  lors,  le 
conseil  de  prélecture  excède  les  li- 
mites de  sa  compétence  en  statuant 
sur  les  demandes  d'indemnité  for- 
mées contre  la  compagnie  par  des 
particuliers  à  raison  du  dommage 
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Indemnité  de  dommages  (suite)  : 
que  ladite  suppression  leur  occa- 
sionnerait, 553.  —  L'autorité  judi- 
ciaire est  compétente,  à  l'exclusion 
de  Tautorité  administrative ,  pour 
connaître  de  dommages  causés  à  la 
propriété  d'un  particulier,  riverain 
d'un  canal,  par  suite  d'actes  d'ex- 
ploitation imputés  aux  agents  de  la 
compagnie ,  et  non  par  suite  de  la 
confection  des  travaux,  191.  — 
Quand  les  dégâts  occasionnés  à  une 
propriété  par  les  ouvriers  d'un  en- 
trepreneur de  travaux  publics  ne 
résultent  pas  de  l'exécution  des  tra- 
vaux, le  conseil  de  préfecture  est 
incompétent  pour  statuer  sur  la  de- 
mande d'indemnité  formée  par  le 
propriétaire,  3"22. 

(2)  Dommages  donnant  ouverture  à 
indemnité. — Lorsque,  par  suite  de 
rétablissement  d'un  chemin  de  fer, 
une  portion  de  route  est  délaissée 
et  remplacée  par  un  simple  chemin 
d'exploitation  dont  la  situation  rend 
difficile,  sinon  impossible,  l'accès 
des  voitures  aux  maisons  riveraines 
et  compromet  le  service  de  certai- 
nes parties  de  ces  bâtiments,  les 
propriétaires  sont  considérés  comme 
ayant  subi  un  dommage  direct  et 
matériel  à  raison  duquel  une  in- 
demnité leur  est  due,  462.  —  Les 
dommages  causés  dans  l'espèce  à 
un  particulier  par  une  inondation, 
étant  la  conséquence  directe  de 
travaux  exécutés  aux  abords  de  sa 
propriétépour  l'exhaussementd'une 
rue,  et  noiamment  de  la  suppression 
d'un  fossé  et  d'un  chemin  par  les- 
quels s'écoulaient  les  eaux  pluvia- 
les, décidé  qu'il  y  avait  lieu  à  l'al- 
location d'une  indemnité  pour  ces 
dommages.  Fixation  d  une  autre  in- 
demnité annuelle  pour  la  privation 
de  jouissance  de  l'immeuble  et  du 
capital  engagé  dans  l'usine  du  ré- 
clamant, 468.  —  Jugé  que  les  tra- 
vaux d'abaissement  du  sol  de  la 
voie  publique  avaient  causé  à  la 
maison  du  requérant  un  dommage 
donnant  lieu  à  l'allocation  d'une 
indemnité.  Jugé,  en  outre,  que  la 
propriété  ne  devait  retirer,  soit  des 
travaux  de  réparation  à  effectuer 
dans  l'intérieur,  soit  de  l'ouverture 
de  la  rue  de  Rivoli  dans  le  voisina- 
ge, aucune  plus-value  appréciable 
qui  fût  de  nature  à  être  déduite  du 
montant  de  l'indemnité,  197,— 
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Fixation  de  la  somme  nécessaire 
pour  réparer  le  dommage  causé  à 
une  maison  par  l'abaissement  du 
sol  du  boulevard  de  Sébastopol  et 
de  la  rue  de  Strasbourg.  Dé- 
cidé que  ladite  maison  ,  à  raison  . 
des  conditions  spéciales  où  elle  se 
trouvait,  n'avait  pas  retiré  des  tra- 
vaux une  plus-value  appréciable  et 
dont  le  montant  dût  être  déduit  des 
indemnités,  15. — Détermination  du 
montant  de  l'indemnité  due  à  un 
particulier  à  raison  du  dommage 
causé  à  sa  propriété  par  les  travaux 
de  nivellement  exécutés  aux  abords 
d'un  pont,  460.— Question  desavoir 
si  les  travaux  d'établissement  d'un 
pont  qui  avaient  eu  pour  effet  de 
placer  diverses  propriétés  en  con- 
trebas des  voies  publiques  environ- 
nantes, avaient  en  même  temps 
occasionné  à  ces  propriétés  une 
plus-value  de  nature  à  compenser 
le  dommage.  Solution  négative  dans 
la  première  espèce.  —  Jugé,  dans  la 
seconde  espèce,  qu'en  supposant  que 
les  travaux  eussent  modifié  l'écoule- 
ment des  eaux  provenant  des  voies 
publiques  de  manière  à  causer  un 
préjudice  direct  et  matériel  à  la  pro- 
priété du  réclamant,  le  dommage 
serait  suffisamment  compensé  par 
la  plus-value  résultant  de  ce  que 
l'exhaussement  de  la  voie  publique 
devait  préserver  à  l'avenir  la.  pro- 
priété de  l'invasion  des  eaux  de  la 
rivière,  77. — Décision  en  fait  sur  le 
montant  de  diverses  indemnités  de 
dommages,  153.  —  Avaries  à  un 
bateau  par  le  choc  d'un  caisson 
de  fondation  d'un  pont  ;  responsa- 
bilité du  constructeur,  159.  —  De- 
mande d'indemnité  formée  par  des 
mariniers  contre  l'état  à  raison  de 
la  perte  d'un  bateau  et  de  son  char- 
gement qui  s'étaient  heurté  contre 
des  pieux  laissés  en  rivière  pendant 
la  suspension  de  travaux  de  navi- 
gation. L'écueil  n'ayant  été  signalé 
par  aucun  mode  de  balisage  et  la 
passe  navigable  étant  d'un  accès 
difficile,  décidé  que  l'état  était  res- 
ponsable du  sinistre.  Renvoi  devant 
le  conseil  de  préfecture  pour  la  fixa- 
tion du  chiffre  de  l'indemnité,  513. 
—  Détermination  en  fait  et  par  ap- 
plication d'un  arrêté  antérieur  de- 
venu définitif,  du  montant  de  l'in- 
demnité due  à  un  particulier  à  rai- 
son de  la  privation  de  clôture  qui 
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est  résultée  pour  sa  propriété  de  la 
suppression  d'un  bras  de  rivière 
flottable  et  à  raison  de  la  déprécia- 
tion de  ladite  propriété,  216.— Déci 
sion  en  fait  sur  le  montant  de  l'in- 
demnité dueà  un  particulier  à  raison 
du  dommage  occasionné  à  sa  pro- 
priété par  le  débordement  des  eaux 
d'un  canal,  537.  —  Evaluation  de 
l'indemnité  due  à  des  particuliers 
pour  le  dommage  causé  à  leurs  pro- 
priétés par  les  filtrationsd'un  canal, 
en  tenant  compte  de  l'état  naturel- 
lement marécageux  du  sol  ,  ainsi 
que  de  faits  imputables  aux  récla- 
mants et  qui  ont  aggravé  le  dom- 
mage. Autre  allocation  d'indemnité 
pour  perte  de  fruits  et  de  récoltes, 
324. —  Le  dépôt  permanent,  sur  les 
terres  riveraines  d'un  canal ,  des 
déblais  provenant  du  curage,  donne 
lieu ,  au  profit  des  propriétaires,  à 
l'allocation  d'une  indemnité  calcu- 
lée, non-seulement  sur  la  privation 
des  récoltes,  mais  encore  sur  les 
frais  à  faire  pour  rétablir  les  lieux 
dans  leur  état  primitif,  192.— Dom- 
mages résultant  du  défaut  de  cu- 
rage d'un  ruisseau  coulant  sur  une 
voie  publique  communale;  respon- 
sabilité de  la  commune,  204. 
(3)  Dommages  ne  donnant  pas  lieu  à 
indemnité. — L'allongementdu  par- 
cours résultant  du  déplacement  d'un 
chemin  vicinal,  ne  constitue  pas  un 
dommage  direct  et  matériel  donnant 
ouverture  à  indemnité  au  profit 
d'une  commune,  165. — Le  change- 
ment de  direction  d'un  chemin  pu- 
blic par  suite  de  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer,  ne  donne  pas  ouver- 
ture à  indemnité  au  profit  d'un  pro- 
priétaire alléguantque  l'allongement 
du  parcours  etles  pentes  du  nouveau 
tracé  rendent  plus  difficile  le  trans- 
port des  matériaux  de  sa  carrière 
à  ses  fours  à  plâtre;  ce  dommage 
n'est  ni  direct  ni  matériel,  157.  — 
Rejet,  pour  défaut  de  justification, 
d'une  demande  d'indemnité  formée 
contre  l'état  par  un  particulier  à 
raison  du  dommage  que  l'établisse- 
ment d'un  barrage  en  rivière  aurait 
occasionné  à  la  propriété  du  requé- 
rant, 581. —  Demande  d'indemnité 
formée  contre  le  constructeur  d'un 
pont  à  raison  d'avaries  qu'un  cais- 
son de  fondation  emporté  par  une 
crue  aurait  causées  au  barrage  de 
l'usine  du  réclamant.  Rejet,  attendu 
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qu'il  n'était  pas  établi  que  le  dom- 
mage provint  du  choc  du  caisson, 
471. 

(4)  Dommages  antérieurs  à  Texpro- 
priation,— Les  dommages  antérieurs 
à  l'expropriation  et  qui  n'ont  été 
l'objet  d'aucune  réserve  de  la  part 
de  l'exproprié,  sont  nécessairement 
compris  dans  l'indemnité  accordée 
par  le  jury,  et  ne  peuvent  donner 
lieu  plus  tard  à  une  allocation  sup- 
plémentaire, 92. 

(5)  Dommage  futur.  —  Le  conseil  de 
préfecture,  appelé  à  régler  une  in- 
demnité de  dommage,  excède  ses 
pouvoirs  lorsqu'il  statue  sur  les 
dommages  à  venir,  sans  que  cette 
dernière  question  lui  ait  été  soumise 
par  l'administration  ou  par  l'in- 
demnitaire, 537.  — Les  alTouille- 
ments  qu'une  propriété  riveraine  du 
lit  d'une  rivière  navigable  éprouve 
par  Teftet  de  travaux  publics  qui 
ont  dirigé  contre  elle  l'action  des 
eaux,  donnent  lieu  à  une  indemnité 
une  fois  fixée.  Il  n'y  a  pas  lieu  de 
réserver  au  propriétaire  le  droit  d'é- 
lever de  nouvelles  réclamations 
pour  les  corrosions  qui  pourraient 
survenir»  480.— Le  montant  de  cette 
indemnité  doit  être  basé  sur  l'ag- 
gravation de  servitude  imposée  à  la 
propriété,  en  tenant  compte  d'ail- 
leurs de  la  plus-value  que  les  mêmes 
travaux  ont  pu  apporter  à  certaines 
parties  du  fonds  protégées  désormais 
contre  l'atteinte  des  eaux,  480. 

(6)  Décision  interlocutoire.  —  La  dé- 
cision qui  reconnaît  en  principe  le 
droit  du  réclamant  à  une  indemnité 
dans  le  cas  où  les  dommages  dont 
il  se  plaint  seraient  constatés  par 
une  expertise,  n'est  pas  simplement 
préparatoire  et  susceptible,  à  ce  ti- 
tre, d'être  attaquée  en  même  temps 
que  la  décision  à  intervenir  sur  les 
résultats  de  l'expertise;  elle  est  in- 
terlocutoire et  acquiert  l'autoriié  de 
la  chose  jugée  si  elle  a  été  exécutée 
sans  réserve  ou  si  elle  n'a  été  l'objet 
d'aucun  recours  dans  les  délais  du 
règlement,  2i6. 

(7)  Acquiescement.— Dans  une  exper- 
tise de  dommage,  l'acceptation  par  le 
propriétaire  de  la  somme  indiquée 
dans  le  procès-verbal  des  experts  ne 
peut  l'engager  qu'autant  que  l'ad- 
ministration a  consenti  à  payer  celte 
somme.  Si  le  relus  de  l'administra- 
tion nécessite  une  nouvelle  expertise , 
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Indemnité  de  dommages  (suite)  ; 
ii  conserve  le  droit  de  réclamer  une 
allocation  supérieure,  460. 

(8)  Dommages  aux  personnes.  —  L'é- 
tat est  responsable  envers  un  ouvrier 
employé  pour  son  compte  à  des  tra- 
vaux en  ré.^ie,  des  blessures  qui 
sont  la  conséquence  de  l'exécution 
des  ordres  de  l'agent  préposé  à  la 
surveillance  des  travaux,  277.  —  Il 
appartient  au  conseil  de  préfecture 
de  statuer  sur  la  demande  d'in- 
demnité formée  contre  l'état  par 
l'ouvrier  blessé,  277. —  Détermina- 
tion en  fait  de  l'indemnité  due  à 
un  ouvrier  de  l'état  ayant  perdu  la 
vue  par  suite  de  l'explosion  d'une 
mine  qu'il  chargeait  avec  un  bour- 
roir  en  mauvais  état  dont  on  l'avait 
obligé  de  se  servir,  277.— Un  juge- 
ment correctionnel,  passé  en  force 
de  chose  jugée,  qui  déclare  le  pré- 
posé d'un  entrepreneur  coupable 
d'homicide  par  imprudence  dans 
l'exécution  de  travaux  publics,  fait 
obstacle  à  ce  que  l'autorité  admi- 
nistrative, saisie  des  réclamations 
d'indemnité  formées  par  les  héritiers 
de  la  victime,  exonère  le  défendeur 
de  la  responsabilité  de  l'accident, 
274.— Décidé  que  les  entrepreneurs 
étaient  civilement  responsables  des 
faits  de  leur  agent.  Décision  en  fait 
sur1e  montant  de  l'indemnité,  274. 

Indemnité  d'expropriation.  Foir  Lo- 
cataire, Offre»  et  demandes,  Plus- 
value. 

(1)  Compétence  ;  établissement  d'une 
servitude.— En  déclarant  que  c'est 
aux  autorités  instituées  par  la  loi  du 
3  mai  1841  qu'il  appartient  de  ré- 
gler les  indemnités  dues  par  une 
compagnie  de  chemin  de  fer  à  des 
propriétaires,  à  raison  de  l'établis- 
sement dans  leur  fonds  d'un  aque- 
duc souterrain  destiné  à  l'alimen- 
tation du  réservoir  d'une  station,  et 
en  annulant  les  dispositions  con- 
traires d'un  arrêté  préfectoral,  le 
ministre  fait,  dans  la  limite  de  ses 
pouvoirs,  un  acte  d'administration 
conforme  aux  règles  de  compétence 
établies  par  les  lois  de  la  matière. 
Cet  acte  ne  peut  dès  lors  être  atta- 
qué par  la  voie  contentieuse,  mais 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  com- 
pagnie porte  le  litige  devant  l'auto- 
rité compétente,  493. 

(2)  Dommages  connexes  à  une  expro- 
priation.—Quand  un  chemin  d'ex- 
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ploitation  déplacé  par  suite  de  l'é- 
tablissement d'un  chemin  de  fer  est 
la  propriété  d'un  particulier,  il  ap- 
partient au  jury  appelé  à  régler  le 
prix  du  terrain  exproprié  de  déter- 
miner l'indemnité  qui  peut  être  due 
pour  les  dommages  accessoires  ré- 
sullfint  de  la  dépossession,  157. 

(3)  Bases  non  conformes  au  jugement 
d'expropriation.  —  Le  jury  ne  peut, 
sans  le  consentement  exprès  de 
l'exproprié,  allouer  une  indemnité 
pour  des  terrains  non  compris  au 
jugement  d'expropriation  ;  l'aban- 
don ultérieur  de  ces  terrains,  dé- 
claré par  l'expropriant  et  non  accep- 
té d'ailleurs  par  la  partie  adverse, 
ne  peut  couvrir  l'irrégularité  de 
la  décision  du  jury,  50. — Lorsqu'une 
indemnité  unique  a  été  fixée  en  bloc, 
tant  pour  des  terrains  régulièrement 
expropriés  que  par  des  terrains  non 
compris  dans  le  jugement  d'ex- 
propriation, il  y  a  lieu  de  casser 
intégralement  et  non  partiellement, 
60. 

(4)  Détermination.  Contenance.  — 
Lorsque  la  contenance  du  terrain 
exproprié  est  contestée  par  les  par- 
ties, le  jury  peut  fixer  la  valeur  de 
l'unité  de  mesure,  en  renvoyant  les 
parties  devant  qui  de  droit  pour 
faire  déterminer  cette  contenance 
contradictoirement,  110.— Lorsqu'il 
y  a  contestation  sur  la  contenance 
du  terrain  exproprié,  le  magistrat 
directeur  doit  renvoyer  les  parties 
devant  qui  de  droit  pour  détermi- 
ner la  contenance  et  mviter  le  jury 
à  fixer  une  indemnité  alternative 
correspondante  aux  diverses  éven- 
tualités de  la  détermination  de  con- 
tenance à  intervenir,  130. 

(5)  — compenséeavec  une  plus-value. — 
L'expropriation  d'une  portion  d'im- 
meuble, quelque  minime  qu'en  soit 
la  valeur,  donne  toujours  lieu  à  la 
fixation  d'une  indemnité;  la  plus- 
value  que  le  reste  de  la  propriété  a 
pu  acquérir  par  suite  de  l'exécution 
des  travaux  doit  être  prise  en  con- 
sidération par  le  jury,  mais  ne  l'au- 
torise pas  à  un  refus  absolu  d'in- 
demnité, 188. 

(6)  Indemnité  pécuniaire.  —  Le  jury 
peut,  tout  en  allouant  une  indem- 
nité en  argent  au  propriétaire  dé- 
possédé, lui  laisser  en  outre  la  fa- 
culté d'enlever  les  matériaux  à 
provenir  d'un  bâtiment  existant  sur 
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le  sol  exproprié,  110.  —  En  cas 
d'expropriation  d'un  terrain  sur  le- 
quel ont  été  élevées  des  construc- 
tions par  le  locataire,  avec  faculté 
de  les  enlever  à  la  fin  du  hail,  le 
consentement  donné  par  l'expro- 
priant à  l'enlèvement  immédiat  de 
ces  constructions  en  laisse  la  valeur 
en  dt'hors  de  l'indemnité  ;  par  suite, 
cette  indemnité,  fixée  en  argent, 
sans  y  comprendre  les  constructions, 
n'est  pas  réputée  consister,  pour 
partie,  en  matériaux,  contrairement 
à  la  loi  qui  veut  que  l'indemnité 
soit  exclusivement  pécuniaire.  Le 
locataire  est  non  lecevable  à  criti- 
tiquer  ce  mode  de  procéder,  sous 
prétexte  que  la  reprise  des  construc- 
tions, en  en  payant  la  valeur,  était 
obligatoire  pour  Texpropriant,  bien 
que  facultative  pour  le  bailleur,  s'il 
n'a  pris  à  cet  égard  aucunes  con- 
elusions  devant  le  jury,  164. 

(7)  Chefs  distincts  de  demande  ;  omis- 
sion de  statuer. — Le  jury  saisi,  par 
le  locataire  d'un  immeuble  expro- 
prié, de  plusieurs  chefs  d'indemnité 
se  référant,  l'un  au  trouble  apporté 
à  son  industrie,  les  autres  au  pré- 
judice causé  par  la  diminution  de 
jouissance  des  lieux  loués ,  etc., 
doit  être  interrogé  et  répondre  sur 
tous  et  chacun  de  ces  chefs.  11  y  a 
omission  de  statuer  si ,  interroge 
seulement  sur  le  chef  relatif  au 
trouble  apporté  à  son  industrie ,  il 
n'a  répondu  qu'à  celte  unique  ques- 
tion, S60. 

(8)  Eléments.  —  Le  jury  d'expropria- 
tion est  bien  tenu  de  statuer  sur 
chaque  chef  de  demande,  mais  il 
n'est  pas  obligé  de  spécifier  les  di- 
vers éléments  de  l'indemnité  qu'il 
alloue;  ainsi,  lorsqu'un  propriétaire 
demande  une  somme  pour  sa  mai- 
son et  une  autre  pour  le  déplacement 
de  son  industrie,  en  totalisant  l'in- 
demnité quMl  réclame,  l'indemnité 
unique  qui  lui  est  allouée  comprend 
le  tout  et  est  à  l'abri  de  la  censure 
de  la  cour  de  cassation,  75. 

(9)  Valeur  du  sous-sol.  —  Le  jury 
d'expropriation  doit  fixer  l'indem- 
nité non-seulement  pour  le  préjudice 
que  l'exploitation  d'un  cliemin  de 
fer  cause  à  une  propriété  contiguë 
ou  à  une  exploitation  voisine  non 
comprise  dans  le  tracé  de  la  voie 
ferrée,  mais  encore  pour  la  valeur 
du  sous-sol  ou  tréfonds  se  trouvant 
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dans  le  parcours  du  chemin  et  dont 
ils  ont  été  dépossédés,  307. 

(10)  Litige  sur  ledroit.— Les  tribunaux 
qui  prononcent  sur  un  semblable  li- 
tige ne  peuvent,  d'après  les  éléments 
du  débat,  modifier  le  chiifre  de  l'in- 
demnité éventuelle  fixée  parle  jury, 
137. 

(11)  Vente  nationale;  clause  de  non- 
indemnité  en  cas  de  dépossession 
par  voie  d'alignement;  interpréta- 
tion, 619. 

Indivisibilité.  —  Pourvoi  collectif  ;  dé- 
fendeurs ayant  des  intérêts  distincts, 
539. —  Expropriation;  affaires  réu- 
nies; rédaction  d'un  seul  procès 
verbal,  526.  — Alignements;  con- 
structions anciennes  et  récentes  ; 
démolition,  517. 

Ingénieurs  : 

(1)  Décorations,  263,  439,  570,  716.— 
Promotions,  124,  442,  570. —  Déci- 
sions diverses,  124,  2()6,  443,  571, 
716.  —  Retraites,  271  ,  447,  723.  — 
Décès,  128,  271,  575,  723. 

(2)  Travaux  au  compte  d'un  particu- 
lier ;  action  en  responsabilité  ;  com- 
pétence judiciaire,  56. 

(3)  Assistance  à  l'expertise  ayant  pour 
objet  le  tracé  du  périmètre  d'un 
synaicat  d'endiguement,  642. 

(4)  Tierce  expertise,  i53. 
Inondations. — Travaux  pour  la  défense 

de  Tours,  567.  —  Travaux  défensifs 

pour  Lyon,  568. 
Intention  du  prévenu  en  matière  de 

contravention,  318. 
Intérêts  : 

(1)  —  d'une  indemnité  de  dommage. 
—  AUocaiion  à  partir  de  la  demande 
qui  en  a  été  faite,  468.  Les  in- 
térêts d'une  indemnité  de  chômage 
d'usine  ne  courent  qu'à  partir  du 
jour  de  la  demande,  221.  —  Les  in- 
térêts d'une  indemnité  de  non-jouis- 
sance d'un  terrain  occupé  tempo- 
rairement, par  un  entrepreneur,  ne 
sont  exigibles  que  par  année  échue, 
320. 

(2)  —  des  sommes  dues  à  un  entre- 
preneur. —  Allocation  à  partir  du 
jour  de  la  demande  qu'il  justifiera 
avoir  faite  desdits  intéiêts,  533,  612. 

(3)  —  de  dépenses  faites  par  une  com- 
mune au  profit  d'un  syndicat  d'en- 
diguement. —  Les  intérêts  des  som- 
mes avancées  sont  alloués  à  la 
commune  à  dater  du  jour  de  chacun 
des  payements  faits  par  elle,  70. 

Intérêts  privés.  Foir  Droits  privés. 
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Inleiloculoire.  /^'oir  Jugement. 
Intcrpiétalion  d'un  déciCt  rendu  au 

contentieux  (rejet  par  le  conseil 

d'état  d'une  demande  en),  19.  Foir 

Acte  administratif. 
Intervention,  —  Jury  d'expropriation, 

33. 

Irrigation.  Voir  Canal  d'irrigation. 
J 

Jarry,  318. 

Jouiijsance  (privation  de). — Indemnité 

spéciale,  12,320,  468. 
Jugement.  Voir  Chose  jugée,  Défaut, 

Motifs,  Questions  préjudicielles. 
-—  interlocutoire  ;  ne  peut  être  attaqué 

hors  des  délais  du  règlement,  216. 
Jurey,  476. 

Juridictions  (Ordre  des  ).  — •  Il  ne  peut 
y  être  dérogé  par  des  conventions 
privées,  590. 

Jury  d'expropriation.  Voir  Offres. 

(1)  Liste  du  jury;  renouvellement. — 
Les  pouvoirs  du  jury  finissent  par 
le  renouvellement  annuel  de  la  liste 
générale  ;  en  conséquence,  hors  le 
cas  d'exception  pvévu  par  Part.  45 
de  la  loi  du  3  mai  1841,  qui  permet 
au  jury  de  continuer,  jusqu'à  con- 
clusion delinitive,  iesopérations  par 
lui  commencées,  le  jury  d'une  année 
ne  peut  statuer  l'année  suivante  sur 
un  litige  au  sujet  duquel  il  y  a 
eu  sursis,  faute  d'offres  régulières; 
les  offres  étant  régularisées  et  l'af- 
faire revenant  ultérieurement,  c'est 
devant  le  jury  de  l'année  courante 
qu'elle  doit  être  portée,  35. 

(2)  Convocation  des  jurés.  —  De  ce 
que  les  actes  dont  le  préfet  est 
chargé  comme  représentant  l'auto- 
rité publique  peuvent  toujours  être 
faits  à  sa  requête,  il  ne  s'ensuit  pas 
que  la  convocation  des  jurés  et  des 
parties  ne  puisse  pas  être  valable- 
ment faite  à  la  requête  de  la  partie 
expropriante:  dans  l'espèce,  à  la  re- 
quête du  maire  d'une  ville,  lorsqu'il 
s'agit  de  travaux  communaux,  577. 

(3)  Empêchement  d'un  juré.  —  Le 
magistrat  directeur  du  jury  pro- 
nonce sur  les  causes  d'empêchement 
des  jurés  et  sur  les  amendes  par  eux 
encourues,  en  vertu  d'un  pouvoir 
discrétionnaire  dont  l'usage  ne  peut 
être  l'objet  d'une  critique  légale,  75. 

(4)  Composition  ;  maire. —  Decequ'un 
maire  se  trouve  au  nombre  des  ju- 
rés^ il  n'en  résulte  pas  qu'il  perde 


qualité  pour  faire  les  notifications 
prescrites  par  la  loi,  lorsqu'il  n'est 
intéressé  dans  le  litige,  ni  person- 
nellement ni  comme  représentant  la 
commune,  577. 

(5)  Visite  de  lieux.  —  Une  visite  des 
lieux  faite  officieusement  par  le  jury 
avant  sa  constitution  ne  peut  vicier 
les  opérations  ultérieures  des  jurés 
et  être  invoquée  comme  moyen  de 
cassation  par  les  parties  sur  la  de- 
mande desquelles  cette  visite  a  eu 
lieu,  75. 

(6)  Délibération.  —  Il  n'y  a  pas  viola- 
tion de  l'article  38  de  la  loi  du 
3  mai  1841  qui  prescrit  au  jury  de 
délibérer  sans  désemparer,  parce 
que  les  jurés  seraient  sortis  de  la 
salle  de  leurs  délibérations  avant  de 
rentrer  en  séance,  lorsqu'il  est  con- 
staté au  procès-verbal  et  non  con- 
tredit par  les  parties,  qu'au  moment 
de  leur  sortie  les  jurés  avaient  ter- 
miné leur  délibération ,  l'avaient 
signée  et  remise  au  président  du 
jury,  et  qu'il  n'y  a  été  fait  aucun 
changement,  35. 

(7)  Décision  ;  motifs.  —  Le  jury  d'ex- 
propriation n'est  pas  tenu  de  donner 
de  motifs  de  la  décision  par  laquelle 
il  fixe  l'indemnité,  634. 

(8)  Compétence.  —  Il  n'appartient 
pas  au  jury  de  statuer  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'offre  de  l'expro- 
priant et  l'acceptation  de  l'exproprié 
consîituent  un  contrat  judiciaire 
régulièrement  formé  entre  les  par- 
lies  au  sujet  de  l'indemnité,  634. 

(9)  Procès-verbal  des  opérations.  — 
Les  opérations  du  jury,  lorsqu'il 
s'agit  d'intérêts  communaux,  sont 
jjuïles  si  le  procès-verbal  ne  men- 
tionne ni  l'avertissement  du  droit 
de  récusation,  ni  la  soumission  au 
jury  du  tableau  des  offres  et  de- 
mandes, ni  la  participation  du  ma- 
gistrat directeur  à  la  délibération 
du  jury,  145.  —  Lorsque,  dans 
plusieurs  affaires  soumises  au  jury, 
toutes  les  parties  ont  demandé  à  ce 
que  ce  fût  le  même  jury  qui  fixât 
l'indemnité,  un  seul  procès-verbal 
a  pu  être  rédigé,  quoique  les  opé- 
rations aient  duré  plusieurs  jours, 
526. 

(10)  Décision  ;  interprétation.  —  Il 
n'appartient  pas  au  conseil  de  pré- 
fecture de  connaître  de  l'interpré- 
tation et  de  l'exécution  de  la  dé- 
cision rendue  par  un  jury,  et  par 
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suite  de  statuer  sur  une  contestation 
au  sujet  de  la  réalité  ou  de  la  portée 
de  l'engagement  qu'une  compagnie 
de  chemin  de  fer  aurait  pris  envers 
un  propriétaire,  devant  le  jury,  pour 
la  construction  d'un  chemin  d'ex- 
ploitation, 155.  —  F^oir  Cassation. 

L 

Lacave,  505. 
Lacroix,  322. 
Lafargue,  146. 
Lafond,  484. 
Lamache,  186. 
Lamure  (de),  206. 
Langangne,  644» 
Lavagne,  53. 
Ledanty,  295. 
Ledoux  et  Dubrulle,  522. 
Lefol  (dame),  542. 
Leleu,  639. 

Levant  (Société  du),  313. 

Levraud  c.  la  ville  de  Paris  et  la 

compagnie  Ardouin,  15. 
Liénard,  185. 
Locataire  ou  fermier  : 

(1)  Expropriation  ;  intervention  des 
locataires  et  sous-iocaîaires.  —  Le 
propriétaire  et  le  locataire  principal 
ne  sont  tenus  ni  l'un  ni  l'autre  de 
dénoncer,  dans  le  délai  de  rigueur, 
les  noms  des  sous-locataires  ;  il  suf- 
fit que  le  locataire  principal  ait  mis 
les  sous  locataires  en  mesure  de 
faire  valoir  leurs  dioits  et  d'inter- 
venir devant  le  jury,  ladite  inter- 
vention n'étant  soumise  à  aucun 
délai,  sauf  aux  sous-locataires,  si 
cette  intervention  était  rejetée,  à 
demander,  dans  les  délais  de  la  loi 
du  3  mai  1841,  la  cassation  des 
opérations  du  jury,  630. 

(2)  Expropriation  ;  contestation  sur  la 
durée  du  bail  ou  sur  la  qualité  de 
liocataire.  —  La  contestation  élevée 
entre  l'expropriant  et  le  locataire 
exproprié  sur  la  durée  du  bail  con- 
stitue un  litige  de  la  compétence  des 
tribunaux  ordinaires;  dès  lors,  il  y 
a  lieu  de  poser  au  jury  une  double 
question  sur  la  double  durée  donnée 
au  bail,  laquelle  doit  donner  lieu  à 
la  fixation  d'une  indemnité  alter- 
native, 129.  —  Mais  il  y  a  nullité 
si  la  réponse  du  jury  est  de  nature 
à  ne  permettrede  prononceraucune 
indemnité,  soildans  l'une,  soit  dans 
l'autre  hypothèse,  129.  Lorsque 
l'exproprié  a  réclamé  une  indemnité 


MATIÈRES.  761 

en  se  prétendant  locataire  en  vertu 
d*an  ancien  bail  continué  par  tacite 
réconduction,  mais  que  l'expro- 
priant adénié  la  qualitéde  locataire, 
et,  par  suite,  tout  droit  à  une  in- 
demnité quelconque,  si  le  jury,  tout 
en  renvoyant  le  débat  au  fond  de- 
vant les  juges  qui  doivent  en  con- 
naître, a  alloué  éventuellement  à 
l'exproprié  une  indemnité  comme 
locataire,  et  une  autre  pour  préju- 
dice porté  à  son  commerce,  les  juges 
du  fond  doivent  déclarer  la  totalité 
de  l'indemnité  acquise  à  l'exproprié 
par  cela  seul  qu'ils  le  reconnaissent 
locataire ,  fût-ce  même  pour  un 
temps  moindre  que  celui  prétendu, 
137. 

(3)  Constructions  faites  par  le  loca- 
taire d'un  terrain  exproprié;  règle- 
ment de  l'indemnité,  164. 

(4)  Indemnité  d'expropriation  ;  chefs 
de  demande  distincts;  omission  de 
statuer,  560, 

(5)  Dommages;  indemnité.  —  Quand 
les  travaux  d'exhaussement  d'une 
route  ont  nécessité  la  reconstruction 
d'une  maison  riveraine  et  le  chan- 
gement de  la  disposition  des  locaux. 
Te  locataire  est  fondé  à  réclamer  une 
indemnité,  tant  à  raison  de  l'inter- 
ruption apportée  à  l'exercice  de  son 
industrie  qu'à  raison  des  détério- 
rations causées  à  son  mobilier  et  à 
ses  approvisionnement?,  51. 

(6)  Dommages;  attribution  de  l'in- 
demnité. —  L'indemnité  due  aux 
locataires  d'un  immeuble  pour  cause 
de  dommages  ne  doit  pas  être  attri- 
buée au  propriétaire  à  la  charge 
d'en  tenir  compte  aux  intéressés, 
alors  que  le  propriétaire  s'est  boi  né 
à  faire  valoir  ses  droits  personnels, 
sans  élever  aucune  réclamation  soit 
au  nom,  soit  du  chef  des  locataires, 
197. 

Long,  111, 
Luc,  550. 

M 

Maçonnerie.  —  Décidé  que  la  disposi- 
tion d'un  devis  qui  mettait  à  la 
charge  de  l'entrepreneur  les  écha- 
faudages nécessaires  pour  les  ma- 
çonneriess'appliquait  à  la  fourniture 
d'un  cintre  de  portique,  80. 

Magnin,  183. 

Maire.  Voir  Commune. 

—  Jury  d'expropriation;  convention; 
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notifications,  577.  —  Travaux  com- 
munaux ;  ordres  ;  responsabilité  , 
61. 
Malfaçons  : 

(1)  —  constatées  après  la  réception 
provisoire  et  l'expiration  du  délai 
de  garantie,  mais  avant  la  réception 
déûnitive;  l'entrepreneur  en  est 
responsable,  489. 

(2)  Responsabilité  décennale.— L'en- 
trepreneur de  la  construction  d'un 
pont  qui  n'a  pas  exécuté  pour  la 
défense  des  levées  les  perrés  et  les 
enrochements  prescrits  par  le  ca- 
hier des  charges,  est  tenu,  pendant 
dix  ans,  de  les  reconstruire  à  ses 
frais,  si  elles  viennent  à  être  em- 
portées par  les  eaux  ,  458.  —  Jugé 
d'ailleurs  que  le  cahier  des  charités 
n'autorisait  pas  pour  ce  fait  la  con- 
damnation do  l'entreo^eneur  à  res- 
tituer les  sommes  qu'il  avait  reçues 
à  titre  de  subvention,  458. 

(3)  Retenues.  —  Des  matériaux  em- 
ployés par  l'ordre  de  Tingénieur 
avant  que  l'entrepreneur  ait  été  ap- 
pelé, suivant  les  prescriptions  du 
devis,  à  présenter  ses  observations 
sur  le  procès-verbal  de  réception, 
ne  peuvent  donner  lieu  à  des  rete- 

•  nues  pour  insuffisance  de  cassage 
et  de  nettoyage ,  leur  vérification 
étant  devenue  impossible  par  le  fait 
de  cet  emploi,  533. — Refus  de  réta- 
blir dans  un  décompte  le  prix  de 
perrés  qui  n'y  avait  pas  été  porté 
pour  cause  de  malfaçon,  80. 

Mancel,  507. 

Mancel  et  Vieules,  511. 

Mandataire  ;  pourvoi  en  présence  du 
mandant;  non-recevabilité,  153. 

Matériaux. —  Exemption  de  péage  sur 
un  pont  concédé,  05. 

Manot,  533. 

Maquebne  (syndicat  de  la)  d'Ambès, 
594. 

Marchand,  212. 
Marjoribancks,  50. 
Marsais,  602. 

Marseilleite  (société  civile  de),  192. 
Martainville,  301. 
Massardier,  579. 

Matériel  d'entrepreneur. — L'adminis- 
tration qui  a  emprunté  à  un  entre- 
preneur une  pal  lie  de  son  matériel, 
n'en  e^t  plus  responsable  à  partir 
da  jour  où  elle  l'a  remis  à  la  dispo- 
sition du  prêteur  en  réglant  contra- 
dictoi rement  avec  lui  l'indemnité  de 
location,  80. 
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Mauriac,  561. 

Menés,  le  Henafî,  etc.,  486. 

Mercier,  465. 

Métré. —  Acceptation  par  l'entrepre- 
neur avant  de  commencer  les  tra- 
vaux; ouvrages  supplémentaires; 
ordres  non  justifiés,  612. 

Michaiet,35. 

Midi  (comp.  des  chemins  de  fer  du), 

68,  159,  216.  471,  539. 
Mine  ;  expropriation  de  la  surface  du 

sol,  602. 

Mise  en  demeure. — Exécution  des  clau- 
ses d'une  concession,  501. 
Mocker  c.  le  syndicat  de  la  Veyle,  1. 
Modèles: 

—  de  demande  de  prêt  pour  drainage, 
439. 

—  de  permission  de  grande  voirie. 
Constructions  neuves,  aqueducs  sur 
fossés  et  trottoirs,  674  à  683.— Tra- 
vaux à  des  bâtiments  sur  l'aligne- 
ment ou  en  arrière  de  l'alignement, 
aqueducs  sur  fossés  et  trottoirs,  684 
à  686. — Travaux  sur  corîstructions 
en  saillie,  687  à  691.  — Etablisse- 
ment d'aqueducs  et  de  tuyaux  sur 
le  sol  des  routes,  092  à  695.— Plan- 
tations, 696  à  699. — Procès- verbaux 
de  récolement,  699. 

Montels  et  Bernard,  26. 
Montenol,  204. 

Montjeau  (syndicat  des  levées  de),  19. 
Moreaux,  197. 

Motifs  de  jugement.  —  L'erreur  dans 
les  motifs  ne  donne  pas  ouverture  à 
cassation  contre  un  dispositif  irré- 
prochable, 218.  —  Doit  être  annulé 
pour  défaut  de  motifs  l'arrêté  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  re- 
jette une  réclamation  en  se  référant 
à  un  rapport  d'expert  qui  a  omis  de 
se  prononcer  sur  plusieurs  chefs  de 
l'alfaire,  53. —  Le  jury  d'expropria- 
tion n'est  pas  tenu  de  motiver  ses 
décisions,  634. 

Mur: 

—  de  soutènement  des  remblais  d'une 
rue;  frais  de  construction;  contes- 
tation entre  une  commune  et  un 
particulier;  incompétence  du  con- 
seil de  préfecture,  101. 

—  mitoyen  d'une  maison  joignant  la 
voie  publique;  réparation  sans  au- 
torisation, 26. 

N 

Nadaud-Beaupré,  218. 
Nazart,  581. 
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Nord  (compagnie  du  chemin  de  fer 

du),  165. 
Novillars  (de),  327. 

O 

Occupation  de  propriétés  : 

(1)  Arrêté  préfectoral.  — Il  n'appar- 
tient aux  préfets  ni  de  statuer  sur 
le  règlement  des  indemnités  dues 
aux  propriétaires  lé:'és  yav  l'exécu- 
tion de  travaux  publics,  ni  d'aulo- 
riser  les  entrepreneurs  à  occuper 
les  propriétés  privées  à  i'effet  de  ré- 
parer le  dommage  souffert  par  suite 
de  ces  travaux.  Dès  lors  le  pré- 
fet excède  la  limite  de  ses  pouvoirs  : 
1**  en  autorisant  une  compagnie  de 
chemin  de  fer,  à  la  suite  de  travaux 
qui  ont  mis  en  péril  des  maisons 
particulières,  à  occuper  celles  de  ces 
maisons  qu'elle  jugerait  suscepti- 
bles d'être  conservées,  et  à  y  faire, 
au  lieu  et  p'ace  des  propriétaires, 
les  réparations  nécessaires  ;  2°  en 
ordonnant  une  expertise  afin  d'é- 
valuer les  indemnités  dues  par  la 
compagnie  aux  propriétaires  des 
maisons  qui  devront  être  immédia- 
tement démolies  dans  l'intérêt  de  la 
sûreté  publique,  579. 

(2)  Entrepreneur  non  autorisé.— L'oc- 
cupation d'un  terrain  par  un  entre- 
preneur non  pourvu  d'une  auiorisa- 
tion  administrative  et  les  dommages 
qui  en  ont  été  la  conséquence  ne 
peuvent  donner  lieu,  de  la  part  du 
propriétaire,  à  des  réclamations  de  la 
compétence  judiciaire,  alors  que  l'oc- 
cupation avaitcesséavantlesdites  ré- 
clamations. L'action  du  propriétaire 
rentre  alors  dans  la  classe  des  de- 
mandes à  raison  de  torts  et  domma- 
ges provenant  du  fait  personnel  des 
entrepreneurs,  et  il  appartient  à 
l'autorité  administrative  d'en  con- 
naître, 12. 

(3)  Indemnité,  68,  320.  —  Déj3ôt  per- 
manent de  déblais  ;  indemnité,  192. 
— Les  propriétaires  dont  les  terrains 
ont  été  occupés  et  couverts  de  terre 
par  suite  de  l'exécution  de  travaux 
publics,  ont  droit  à  une  indemnité 
tant  pour  privation  de  jouissance  que 
pour  dépréciation.  L'indemnité  de 
non  jouissance  est  due  pour  tout  le 
temps  qu'a  duré  l'occupation.  Eva- 
luation en  fait  de  l'indemnité  que 
l'état  devra  payer  pour  l'enlèvement 
des  dépôts  dans  le  cas  où  il  n'effec- 
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tuerait  paslui-même  cet  enlèvement, 
320. — Détermination  de  l'indemnité 
due  à  un  particulier  à  raison  de 
fouilles  faites  sur  son  terrain  par  un 
entrepreneur  de  travaux  publics, 
ladite  indemnité  comprenant  une 
somme  pour  la  dépréciation  de  l'en- 
semble de  la  propriéié,  212. —Fixa- 
tion de  la  somme  nécessaire  pour 
indemniser  un  particulier  des  dom- 
mages résultant  de  l'occupation 
temporaire  de  son  terrain  par  une 
compagnie  de  chemins  de  fer  et  des 
dépréciations  de  toute  nature  dont 
sa  propriété  a  été  atteinte  par  suite 
de  cette  occupation,  68.  — Détermi- 
nation de  l'indemnité  due  à  un  par- 
ticulier à  raison  de  l'occupation 
temporaire  d'une  partie  de  sa  pro- 
priété pour  l'établissement  d'un 
puits  destiné  à  faciliter  la  construc- 
lion  d'un  tunnel,  18. 
Offres  et  demandes  d'indemnité  d'ex- 
propriation : 

(1)  Délai. — Lorsqu'un  propriétaire  de- 
mande l'expropriation  totale  de  son 
immeuble  partiellement  exproprié, 
la  partie  expropriante  doit  faire  des 
offres  éventuelles  d'indemnité  pour 
l'un  et  l'autre  cas,  dans  le  délai  de 
l'article  24  de  la  loi  du  3  mai  1841. 
L'offre  faite  devant  le  jury,  en  cas 
d'expropriation  totale,  est  tardive, 
alors  même  que  !a  partie  expropriée 
y  aurait  formulé  ses  prétentions.  Le 
moyen  fondé  sur  la  tardiveté  des 
offres  peut  être  proposé  pour  la 
première  fois  devant  la  cour  de 
cassation,  637,  —  La  demande  faite 
par  l'exproprié  pour  la  portion  de 
son  immeuble  atteinte  par  l'expro- 
priation ayant  précédé  l'otîie  recti- 
ficative, l'expropriant  n'est  pas  tenu 
d'observer  depuis  cette  dernière 
offre  un  nouveau  délai  de  quinzaine 
avant  la  réunion  du  jury,  alois  sur- 
tout que  les  parties  ont  procédé  de 
vaut  le  jury  sans  aucune  réclama 
tion  à  cet  égard,  634. 

(2)  Offres  réelles. —  L'exproprié  n'est 
pas  fondé  à  se  plaindre  de  ce  que 
les  offres  ont  eu  lieu  dans  la  forme 
d'offres  réelles,  dès  qu'il  n'est  ré- 
sulté de  là  contre  lui  ni  obstacle  à 
l'exercice  de  ses  droits,  ni  préjudice 
quelconque,  577. 

(3)  —  rectificatives.— Le  jury  d'expro- 
priation peut  fixer  l'indemnité  à  un 
chiffre  inférieur  à  l'offre  primitive, 
si  cette  indemnité  est  supérieure  à 
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Toffre  rectificative,  dans  les  termes  1 
des  dernières  conclusions  des  par-  | 
lies,  f)34. 

Oger,  Vielle  et  Plé,  613. 

Oisans  (syndicat  de  la  plaine  d'),  70. 

Ordres. — Travaux  faits  sans  ordre  des 
ingénieurs,  612.  —  Ordres  d'un 
maire  ;  travaux  communaux,  61. 

Ornon, 145. 

Ouest  (compagnie  des  chemins  de  fer 

de  1')  c.  Martell,  553. 
Ouvriers  : 

—  d'un  entrepreneur;  dégâts  à  une 
propriété;  demandé  d'indemnité; 
compétence,  322. 

—  de  rétat,  blessé  en  exécutant  les 
ordres  de  son  chef;  responsabilité, 
277. 

P 

Pail]ot,94. 
Pallix,  33. 
PaloDS,  92. 

Pans  de  bois;  contravention,  516. 
Parent,  274. 

Paris.  Foir  Eaux;  Pavage;  Voirie. 

—  (Bues  de);  alignements;  conditions 
en  vue  de  i^ornementation ,  586. 

—  (Ville  de),  39,509. 
Parissot,  460. 
Pavage  des  communes  : 

(1)  Demande  en  recouvrement  par  un 
concessionnaire  ;  compétence.  —  Ce 
sont  les  tribunaux  ordinaires  qui 
sont  compétents  pour  statuer  sur 
une  demande  en  remboursement 
des  frais  de  pavage  des  rues  d'une 
ville,  faites  par  les  concessionnaires 
pour  le  compte  des  riverains ,  lors- 
qu'il ne  s'agit  pas  d'une  taxe  muni- 
cipale dont  le  recouvrement  est 
poursuivi  par  la  ville  ou  en  son 
nom  ,  527, 

(2)  Rues  de  Paris;  obligation  des  ri- 
verains. — -  Aux  termes  de  l'avis  du 
conseil  d'état  du  25  mars  1 807  et  des 
anciens  règlements  et  usages  main- 
tenus par  cet  avis,  les  propriétaires 
riverains  des  voies  publiques  à  Pa- 
ris sont  tenus  de  supporter  les  frais 
de  premier  établissement  du  pavage 
de  ces  voies,  soil  qu'elles  portent  la 
dénomination  de  rues,  soit  qu'elles 
portent  celle  de  boulevards.  Par 
suite,  lecon<*essionnairequi  a  passé 
avec  la  ville  de  Paris  un  traité  pour 
l'ouverture  d'une  de  ces  voies,  et 
qui  s'est  chargé,  notamment,  d'é- 
tablir la  chaussée  et  les  trottoirs,  a 
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le  droit  de  réclamer  des  propriétaires 
riverains  les  frais  de  ses  travaux, 
comme  pourrait  le  faire  la  ville 
elle-même,  aux  droits  de  laquelle 
il  est  substitué  par  l'article  63  de  la 
loi  du  3  mai  1841,527. 
Péage  : 

—  Exemption. —  C'est  à  l'autorité  ju- 
diciaire qu'il  appartient  de  pronon- 
cer sur  les  contestations  qui  s'élè- 
vent entre  les  concessionnaires  de 
péages  et  les  redevables,  et  spécia- 
lement sur  la  prétention  d'un  entre- 
preneur de  travaux  publics  de  faire 
passer  ses  matériaux  en  franchise 
sur  un  pont,  en  vertu  des  exemp- 
tions stipulées  dans  un  ancien  arrêt 
du^conseil,  que  le  concessionnaire 
du  pont  soutient  n'avoir  plus  force 
obligatoire,  65.  —  Le  refus  par  le 
ministre  d'annuler  le  certificat  dé- 
livré par  les  ingénieurs  à  l'entre- 
preneur pour  assurer  le  passage 
gratuit  des  matériaux  constitue  un 
acte  d'administration  qui  n'est  pas 
de  nature  à  être  attaqué  par  la  voie 
contentieuse,  65. 

Pebernard,  30/i. 

Pêche.  Foir  Canaux  (2). 

Pénalité.  F'oir  Contravention,  Cu- 
mul de  peines. 

Pensions  : 

(1)  Services  militaires. —  Avant  la  loi 
du  9  juin  1853,  les  services  mili- 
taires se  confondaient  avec  les  ser- 
vices civils  dans  la  liquidation  des 
pensions  sur  fonds  de  retenue,  quand 
un  règlement  spécial  ne  prescrivait 
pas  de  les  liquider  séparément.  La 
même  règle  continue  à  être  appli- 
cable ,  en  vertu  de  l'article  18  de 
la  loi,  aux  fonctionnaires  civils  re- 
traités depuis  le  janvier  1854 
pour  leurs  services  militaires  anté- 
rieurs, 604. 

(2)  Veuves.— Les  veuves  des  fonction- 
naires morts  en  activité  depuis  la 
mise  en  vigueur  de  la  loi  du  9  juin 
1853,  sont  pensionnées  aux  condi- 
tions déterminées  par  cette  loi.  Elles 
ne  peuvent  exciper  du  droit  qui  au- 
rait appartenu  à  leurs  maris,  eu 
vertu  de  l'article  18,  de  faire  liqui- 
der leurs  pensions  par  application 
des  règlements  antérieurs,  sous 
l'empire  desquels  ils  avaient  accom- 
pli la  durée  de  services  exigée  pour 
la  retraite,  542. 

Péremption;  autorisation  de  con- 
struire, 519. 
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Perraud,  630. 

Perrin,  559. 

Perrin  et  Aiibriot,  609. 

Personnel,  124,  263,  440,  570,716. 

—  Traitement  des  conducteurs  ,  em- 
ployés secondaires,  gardes  de  navi- 
gation ,  éclusiers,  maîtres  de  ports, 
gardiens  de  phares  (circulaire),  671, 

Philippeville  (commune  de),  161. 
Piquet,  83. 

Plan  parcellaire;  expropriation,  508. 
Plantations  : 

(1)  --  sur  les  routes.  —  Le  fait  d'éla- 
guer sans  autorisation  des  arbres 
plantés  dans  le  talus  d'une  route 
impériale  constitue  une  contraven- 
tion et  donne  lieu  à  l'application 
d'une  amende,  alors  même  que  le 
prévenu  serait  propriétaire  des  ar- 
bres élagués.  Mais  la  question  de 
propriété  desdits  arbres  doit  élre 
jugée  par  les  tribunaux  ordinaires, 
avant  que  le  conseil  de  préfecture 
statue  sur  la  réparation  du  préju- 
dice que  rélagage  a  pu  causer  à 
l'état,  37. 

(2)  —  établie  sur  le  sol  d'un  chemin 
public;  contravention ,  225. 

(3)  —  dans  les  chambres  d'emprunt 
d'un  canal  ;  détérioration,  482. 

Plus-value  : 

(1) —  compensée  avec  un  dommage, 
77,  150,  480;  —  non  justifiée,  15, 
77,  197. 

(2J  —  opposée  à  une  demande  d'in- 
demnité d'expropriation,  l88.  — 
Le  jury  ne  peut  prendre  en  con- 
sidération ,  pour  fixer  l'indem- 
nité due  à  un  exproprié,  la  plus- 
value  que  les  travaux  pourraient 
donner  à  un  autre  immeuble  non 
compris  dans  l'expropriation  et  ap- 
partenant au  même  propriétaire,627 . 

Ponchard ,  98. 

Pont  : 

(1)  Établissement  d'un  pont  en  fer 
avec  piles  et  culées  en  maçonnerie 
sur  la  Marne  à  Lagny  (Seine-et- 
Marne),  route  départementale  n°21  : 
Décret,  331.  Cahier  des  charges, 
332. 

(2)  Établissement  d'un  pont  suspendu 
sur  le  Drac ,  route  départementale 
de  l'Isère  n«  6  :  Décret,  337.  Ca- 
hier des  charges,  337.  Adjudica- 

-  tion,  340, 

(3)  Pont  suspendu  de  Très-Cassès  sur 
la  Garonne,  route  départementale 
de  Tarn-et-Garonnc  n"  12.  —  Re- 
construction par  les  concession- 
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naires,  suivant  un  nouveau  cahier 
de  charges,  273. 

(4)  Ponts  concédés  de  Lyon.—  Rachat 
par  la  ville  des  droits  de  la  compa- 
gnie de?  ponts  sur  le  Rhône,  337. 

(5)  Concession;  création  d'une  voie 
parallèle;  demande  d'indemnité, 
214. 

(6)  Concession;  destruction  par  force 
majeure.  —  D'après  les  clauses 
habituelles  du  cahier  des  charges, 
le  concessionnaire  de  la  construc- 
tion d'un  pont  moyennant  péage 
est  tenu  de  le  reconstruire  à  ses 
frais ,  si  l'ouvrage  vient  à  être  dé- 
truit, même  par  un  cas  de  force 
majeure,  11. 

(7)  Levée  emportée  par  les  eaux; 
vices  de  construction  ;  responsabi- 
lité décennale,  458. 

(8)  Dommages.  —  Le  constructeur 
d'un  pont  est  responsable  des  ava- 
ries occasionnées  à  un  bateau  par  le 
choc  d'un  caisson  de  fondation  que 
les  eaux  ont  emporté,  à  moins  qu'il 
ne  justifie  que  cet  accident  doive 
être  attribué  à  un  cas  de  force  ma- 
jeure, 159. 

(9)  Suspension  du  passage.  — La  sus- 
pension du  passage  pendant  la  re- 
construction d'un  pont  détruit  par 
un  événement  de  force  majeure  ne 
peut  motiver  une  demande  de  dom- 
mages-intérêts contre  le  concession- 
naire, 99. 

(10)  — -  sur  un  chemin  vicinal;  frais 
i    de  construction  ;  répartition  parle 

préfet;  excès  de  pouvoir  prétendu, 
171. 

(11)  —  au-dessus  d'un  canal,  auto- 
risé dans  un  intérêt  privé;  opposi- 
tion du  concessionnaire,  330. 

Ports  : 

(1)  Dunkerque.  —  Perception  d'un 
droit  pour  les  dépenses  de  création 
et  d'entretien  d'un  service  de  re- 
morquage par  bateaux  àvapeur  (loi), 
420.  —  Décret  autorisant  l'établis- 
sement de  ce  service,  655. —  Cahier 
de?  charités,  656. 

(2)  Marseille.  —  Travaux  du  bassin 
Napoléon.  Modification  d'une  dis- 
position du  décret  du  25  janvier 
1854,  654. 

(3)  Porslrein.— Création  d'un  port  de 
commerce  dans  l'anse  de  Porstreia 
(Finistère),  568. 

(4)  Vaise.  —  Ouverture  d'un  bassin 
et  établissement  de  ports,  sur  la 
rive  droite  de  la  Saône,  à  Vaise. 
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Ports  (suite)  : 
Concession  :  Décret,  228.  Cahier  des 
charges,  229. 

(5)  Dépôt  de  marchandises;  change- 
ment de  propriétaire.  —  Sont  con- 
sidérés comme  contrciventions  de 
grande  voirie  :  1°  le  fait  de  déposer 
des  marchandises  sur  le  quai  d'un 
port  de  manière  à  entraver  la  cir- 
culation ;  2''  l'infraction  au  règle- 
ment de  police  d'un  port  qui  défend 
de  laisser  aucune  marchandise  en 
dépôt  sur  les  quais  pendant  la  nuit, 
449. —  La  répression  de  ces  contra- 
ventions doit  être  poursuivie  contre 
l'auteur  des  dépôts,  alors  même 
qu'à  la  date  du  procès-verbal  dressé 
contre  lui  les  marchandises  auraient 
cessé  de  lui  appartenir,  449. 

(6)  Règlement  préfectoral  ;  contraven- 
tion. —  La  disposition  par  laquelle 
le  règlement  d'un  port  interdit  de 
conserver  de  la  lumière  à  bord  des 
navires  ou  d'y  fumer  pendant  la 
nuit,  est  une  mesure  de  police  qui 
ne  concerne  pas  le  service  de  la 
grande  voirie  et  de  la  navigation. 
Dès  lors,  le  conseil  de  préfecture  est 
incompétent  pour  connaître  des  in- 
fractions à  cette  disposition,  63. 

Poulet,  629. 
-  Pourvoi.  /^'^OiV  Actions,  Défaut  (déci- 
sions par). 

(1)  Délai  ;  supputation.  -  Le  délai  de 
trois  mois  accordé  pour  se  pourvoir 
au  conseil  d'état  contre  un  arrêté 
ne  comprend  pas  le  jour  de  la  signi- 
lication  de  cet  arrêté,  471. 

(2)  Mandataire.  Est  rejeté,  comme 
non  recevable,  le  pourvoi  formé 
par  un  individu  comme  mandataire 
d'une  personne  présente  et  agissant 
elle-même  dans  l'instance,  153. 

(3)  —  collectif;  intérêts  distincts.  — 
Un  seul  pourvoi  peut  être  formé 
par  une  compagnie  dans  une  in- 
stance où  il  y  a  plusieurs  défen- 
deurs représentant  des  intérêts  dis- 
tincts et  réglés  séparément,  alors 
que  le  conseil  de  préfecture  a  pro- 
noncé par  un  seul  arrêté  sur  les 
diverses  réclamations,  quMl  a  été 
rendu  une  seule  ordonnance  de  soit 
communiqué,  et  que  le  mémoire 
signifié  avec  cette  ordonnance  aux 
défendeurs  contient  l'exposé  des 
moyens  i  résenlés  contre  chacun 
d'eux,  539. 

(4)  —  incident.  —  Les  recours  inci- 
dents ne  peuvent  être  formés  que 


contre  les  décisions  qui  sont  déjà 
l'objet  d'un  pourvoi  principal,  101. 

Préfet  de  la  Seine  et  préfet  de  police  ; 
règlement  sur  le  déversement  des 
eaux  dans  les  égouts;  question  de 
compétence,  295. 

Prescription.  —  Cours  d'eau;  bar- 
rage; contravention  de  police,  186. 

—  Cours  d'eau  non  navigables  ; 
jouissance  des  eaux,  202.— Chemins 
vicinaux;  usurpation,  2 18.  —  Che- 
min public  ;  usurpation,  311,  484. 

—  Bornes;  plantation,  636. 
Preuve.  F^oir  Contravention. 

—  de  l'existence  légale  d^une  usine, 
499. 

Prise  d'eau.—  Cours  d'eau  non  navi- 
gables; pouvoirs  du  préfet,  168. 
Prix;  entrepreneur  : 

(1)  Renchérissement.  —  Le  renché- 
rissement notable  de  la  main- 
d'œuvre  en  cours  d'exécution  peut 
donner  lieu  à  la  résiliation  du  mar- 
ché, mais  non  à  une  allocation 
d'indemnité,  88. 

(2)  Application  des  prix  du  devis  à  des 
terrassements  exécutés  à  la  suite 
d'un  changement  de  tracé  prescrit 
par  l'administration^,  53.  —  Des 
fouilles  qui  sont  la  continuation, 
dans  les  mêmes  conditions,  de  celles 
prévues  au  devis ,  doivent  être 
payées  au  même  prix,  80. 

Procédure,  f^oir  Action,  Chose  ju- 
gée, Conseil  de  préfecture.  Degré 
de  juridiction ,  Jugement,  Pourvoi , 
Signification. 

(1)  Délai  des  instances  devant  le  con- 
seil d'état  pour  la  Corse  et  pour 
l'Algérie,  343. 

(2)  Annulation  d'une  décision  statuant 
«u  delà  des  demandes  des  parties, 
537. 

Procès-verbal  de  contravention.  — 
Nullité;  aveu  du  prévenu,  636. 

Pro(  ès-verbal  des  opérations  d'un  jury 
d'expropriation. —  Affaires  rémues; 
rédadiun  d'un  seul  procès-verbal, 
5'26.  —  Mentions  exigées  à  peine  de 
nullité,  145. 

Promotions,  124,442,  570. 

Propriété,  /^oir  Expropriation. 

—  Cours  d'eau;  lit  abandonné,  1.  — 
Eaux  des  rivières  non  navigables, 
202.  —  Canal  concédé  à  perpétuité, 
330.—  Chemin  supprimé;  compé- 
tence, 165.  —  Déj  ôi  de  marchan- 
dises; changement  de  propriétaire; 
449.—  Chemin  public;  usurpation, 
86,  225.—  Terrain  exproprié;  con- 
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testation  entre  deux  paiticuliers 
sur  la  propriété,  33.  —  Terrains 
laissés  en  dehors  de  Talignement 
d'une  route  impériale;  revendica- 
tion par  une  commune  et  par  l'état, 
473.  —  Parcelles  retranciiées  des 
routes  par  voie  d'alignement  dans 
la  traver.'-e  des  communes,  84.  — 
(Question  de)  opposée  à  la  poursuite 
d'une  contravention,  37,  86. 
Publicité.  —  Expropriation,  508.  — 
Règlement  en  matière  d'alignement, 
106. 

Q 

Questions  : 

—  préjudicielles,  37,  66, 86, 454,  505. 
Le  tribunal,  en  se  dessaisissant  de 
la  question  préjudicielle,  doit  se  ré- 
server la  décision  du  fond,  279. 

—  non  préjudicielles,  27,  138,583. 

R 

Rabais  fractionnaires  (interdiction  des) 
dans  les  soumissions  d'entrepre- 
neurs (circulaire),  261. 

Radot,  566. 

Raffrav,  287. 

Ragot,' 496. 

Réception  de  travaux.  —  Jusqu'à  la 
réception  définitive,  l'entrepreneur 
est  responsable  des  dégradations  et 
des  malfaçons  qui  se  manifestent 
dans  ses  travaux  ;  pour  se  soustraire 
à  cette  responsabilité,  il  est  en 
droit,  à  l'expiration  du  délai  de  ga- 
rantie, de  demander  qu'il  soit  pro- 
cédé à  la  réception  détinitive.  Par 
application  de  cette  règle,  le  décret 
met  à  la  charge  d'un  entrepreneur 
la  réparation  de  malfaçons  consta- 
tées après  la  réception  provisf-ire 
des  travaux  et  l'exfuratlon  du  délai 
de  garantie,  mais  avant  la  réception 
définitive,  489. 

Rectitication  (chemin  abandonné  par 
suite  de)  ;  usurpation,  ! 85. 

Récusation;  conseil  de  préfecture; 
présidence  du  préfet,  489. 

Régie.  —  Des  travaux  imprévus,  qui 
n'étaient  pas  obligatoires  pour  l'en- 
trepreneur, mais  qu'il  a  consenti  à 
exécuter,  sont  susceptibles  d'être 
mis  en  régie  à  ses  risques  et  périls, 
comme  ceux  compris  dans  l'adjudi- 
cation, 91  —  Réuie  établie  à  bon 
droit,  533.  —  Décidé,  par  appré- 
ciation des  faits  de  la  cause,  que  les 


frais  d'une  régie  ne  devaient  pas 
rester  à  la  charge  de  l'entrepre- 
neur, 609. 
Règlement  : 

—  préfectoral  dont  la  violation  con- 
stitue ou  non  une  contravention  de 
grande  voirie,  63,  313,316,  697. 

—  préfectoral  fait  en  vertu  de  la  loi 
des  16-24  août  1790;  validité,  201. 

—  préfectoral  prescrivant  l'éclairage 
des  voitures  particulières  ;  sanction 
pénale,  559. 

Remorquage  à  vapeur.  Voir  Ports. 

Renard,  588. 

Reppelin  et  Roget,  137. 

Réserves  d'un  entrepreneur  dans  l'ac- 
ceptation du  décompte;  déchéance 
prétendue,  285. 

Résiliation.  Voir  Prix  (renchérisse- 
ment des). 

—  L'entrepreneur  qui,  en  demandant 
la  résiliation  de  son  man;hé  pour 
une  cause  prévue  par  le  cahier  des 
clauses  et  conditions  générales,  ex- 
prime l'intention  d'arrêter  ses  tra- 
vaux à  une  époque  déterminée,  a 
droit,  si  sa  demande  est  reconnue 
fondée,  à  une  indemnité  pour  le 
préjudice  qu'a  pu  lui  ocf^asionner 
la  continuation  des  travaux  par 
l'ordre  des  ingénieurs  au  delà  du 
terme  fixé.  607. 

Responsabilité  : 

—  d'une  commune  à  raison  de  dom- 
mages provenant  du  défaut  de  cu- 
rage d'un  ruisseau,  204. 

—  de  l'état  à  raison  des  bles^sures  re- 
çues par  un  ouvrier  emplo>'é  à  des 
îiavaux  exécutés  en  régie,  277. 

—  des  entrepreneurs  à  raison  des  faits 
de  leurs  agents,  274;  — ■  à  raison 
des  malfaçons  constatées  avant  la 
réception  définitive,  489.  —  Res- 
ponsabilité décennale,  458. 

—  des  agents  de  l'administration  à 
raison  des  blessures  qu'ils  ont  occa- 
sionnées à  des  tiers,  27. 

—  des  ingénieurs  à  raison  des  tra- 
vaux par  eux  exécutés  au  compte 
d'un  particulier,  56. 

—  du  locataire  d'un  matériel  em- 
prunté, 80. 

— •  Force  majeure;  dommages,  1 59. 

Retenues  pour  malfaçons;  entrepre- 
neur, 533. 

Retraites,  271,  447,  723. 

Rétroactivité.  —  Arrêté  d'alignement, 
111. 

Ricard,  544. 

Richard,  63. 
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Rieux,  601. 
Tiiveron,  632. 

Kivières  canalisées.  Voir  Canaux, 
î^ivières  navigables.  Voir  Ilalage, 
Usines  (U). 

—  Les  dispositions  d'un  arrêté  pré- 
fectoral portant  ;  que  tout  bateau 
naviguant  de  nuit  sur  une  rivière 
navigable  doit  avoir  deux  mariniers 
à  bord;  2^»  que  tout  bateau  chargé 
de  100  tonneaux  doit  être  halé  par 
deux  chevaux  au  moins,  ont  pour 
objet  d'assurer  non-seulement  la 
liberté  et  la  sûreté  de  la  navigation, 
mais  aussi  la  conservation  des  rives 
et  des  ouvrages  d'art.  Dès  lors,  les 
infractions  qui  y  sont  commises 
constituent  des  contraventions  à  la 
police  de  la  grande  voirie,  sur  les- 
quelles il  appartient  au  conseil  de 
préfecture  de  statuer.  Aucune  peine 
n'étant  établie  pour  la  répression 
de  ces  contraventions  ni  dans  l'ar- 
rêt de  1777,  ni  dans  les  autres  rè- 
glements de  voirie,  le  conseil  de 
préfecture  doit  se  borner  à  mettre 
à  la  charge  du  prévenu  les  frais  de 
réparation  du  dommage  qu'il  a  pu 
occasionner;  mais  la  juridiction  ad- 
ministrative ne  pourrait  faire  appli- 
cation des  peines  portées  dans  l'ar- 
ticle 471  du  Code  pénal,  597, 

Rivoiiop-Faure,.  18. 

Roulage  : 

(1)  Droit  d'accès  à  la  voie  publique; 
dégradation  d'un  trottoir.  —  Un 
particulier  dont  la  propriété  n'a 
qu'une  issue  sur  un  chemin  public 
conserve  après  l'incorporation  de  ce 
chemin  à  une  nouvelle  voie  de 
communication  le  droit  d'accéder  à 
la  voie  publique.  Si  le  passage  des 
voitures  pour  l'exploitation  de  son 
commerce  dégrade  les  bordures  du 
trottoir  qui  n'avaient  pas  été  abais- 
sées au-devant  de  l'issue  de  la  pro- 
priété, la  dé£;radation  commise  dans 
ces  circonstances  ne  peut  constituer 
une  contravention  à  l'article  Ode  la 
loi  du  30  mai  1851  sur  la  police  du 
roulage,  556. 

(2)  Conduite  des  voitures.  —  Il  y  a 
contravention  à  l'article  14  du  dé- 
cret du  10  août  1852  par  le  voiturier 
ou  conducteur  qui  a  été  rencontré, 
sur  une  route  départementale, 
monté  sur  un  char  attelé  de  deux 
vaches  et  dans  une  position  qui  le 
mettait  dans  Pjmpos.^ibilité  de  diri- 


ARRÊTÉS,  ETC. 

ger  et  de  conduire  ces  animaux, 
184. 

(3)  Barrières  de  dégel.  —  Le  particu- 
lier qui  fait  circuler  sur  la  chaussée 
pavée  d'une  route  impériale,  pen- 
dant la  fermeture  des  barrières  de 
dégel,  une  voiture  chargée  et  atte- 
lée de  plus  d'un  cheval,  contrevient 
à  l'article  7  du  décret  du  10  août 
1852  et  est  passible  de  l'amende  de 
5  à  30  francs  édictée  par  l'article  4 
de  la  loi  du  30  mai  1851.  Il  ne  peut 
être  excusé  sur  le  motif  que  le 
chargement  de  sa  voiture  n'excédait 
pas  la  charge  d'un  seul  cheval,  et 
sur  ce  qu'il  n'a  emprunté  la  route 
que  sur  un  faible  parcours,  141. 

(4)  Éclairage  des  voitures.  —  Le  dé- 
cret du  10  août  1852,  qui  prescrit 
l'éclairage  des  voitures  circulant 
pendant  la  nuit  sur  les  routes,  doit 
s'entendre  aussi  bien  des  voitures 
arrêtées  momentanément  que  de 
celles  qui  sont  en  marche,  464.  — 
Le  tribunal  qui  décide  qu'une  voi- 
ture de  roulage  marchant  à  une 
distance  de  20  mètres  de  celle  qui  la 
précédai  t  doit  être  consi  dérée  comme 
faisant  convoi  avec  elle,  et  être,  à 
ce  titre,  affranchie  de  l'éclairage, 
viole  l'article  15  du  décret  régle- 
mentaire du  10  août  1852,  544. — 
—  L'exception  admise  par  la  loi  du 
30  mai  1851  et  le  décret  du  10  août 
1852 (art.  15)  qui  affranchissent  de 
la  plaque,  de  l'éclairage,  etc.,  les 
voitures  d'agriculture  qui  servent  au 
transport  des  récoltes  de  la  ferme 
aux  champs  et  des  champs  à  la 
ferme  ou  au  marché,  doit  être  res- 
treinte aux  cas  spécialement  déter- 
minés par  la  loi,  529,  600.  —  Elle 
est  inapplicable,  notamment,  au 
retour  de  ces  voitures  du  marché  à 
la  ferme,  529.  —  C'est  à  tort  que  le 
juge  de  police  acquitte  le  prévenu 
dont  les  charrettes  ont  été  rencon- 
trées sur  la  route  dépourvues  d'é- 
clairage, par  ce  motif  que  ses  char- 
rettes revenaient  de  transporter  des 
produits  de  la  ferme,  lorsqu'il  ré- 
sulte du  procès-verbal  que  ces  char- 
rettes conduisaient  des  récoltes,  non 
de  la  ferme  au  marché,  mais  de  la 
ferme  à  une  destination  non  déter- 
minée, 600. 

(5)  Eclairage  des  voitures;  arrêté  pré- 
fectoral ;  sanction  pénale.  —  La 
sanction  pénale  d'un  arrêté  préfec- 
toral pris  en  conformité  des  décrets 
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des  10  août  1852  et  24  février  1858, 
qui  autorisent  les  préfets  à  prescrire, 
réclairagedes  voitures  particulières 
servant  au  transport  des  personnes, 
se  trouve  dans  les  articles  47 1 ,  §  15, 
du  Code  pénal,  et  non  dans  la  loi  du 
30  mai  1851,  559. 

(6)  Plaque.  —  Le  juge  de  police  peut 
acquitter  le  prévenu  rencontré  con- 
duisant sur  une  route  impériale 
une  voiture  dépourvue  de  plaque, 
lorsque,  sans  se  mettre  en  contra- 
diction avec  le  procès -verbal,  il  con- 
state que  cette  voilure  n'avait  pas 
encore  servi  et  qu'elle  était  conduite 
chez  le  charron  pour  y  mettre  la 
dernière  main  et  y  placer  la  plaque, 
199. 

Roussel,  458. 

Routes.  Voir  Alignements,  Chemins. 

(1)  Permissions  de  grande  voirie  (cir- 
culaire et  formules),  672. 

(2)  —départementales.— Produit  des 
droits  de  péage  autorisés  pour  la 
construction  des  ponts  et  la  correc- 
tion des  rampes.  Classement  dans 
la  2*  section  du  budget  du  départe- 
ment, 343. 

(3)  Traverse  des  villes  et  bourgs.  — 
Parcelles  retranchées  par  voie  d'a- 
lignement; droit  de  propriété.  Avis 
du  conseil  d'état  sur  la  question 
de  savoir  à  qui  doit  être  attribué 
le  prix  des  parcelles  de  terrain  re- 
tranchées, par  voie  d'alignement, 
des  routes  impériales  et  départe- 
mentales, dans  la  traverse  des  villes 
et  bourgs,  84. 

(4)  — impériales  établies  sur  le  sol  d'une 
ancienne  rue  communale.  —  Pro- 
priété de  terrains  laissés  en  dehors 
de  l  alignement;  contestation  entre 
l'état  et  la  commune;  interprétation 
d'actes  administratifs,  473. 

(5)  Droit  d'accès  des  riverains  ;  dégra- 
dations résultant  de  l'exercice  de  ce 
droit;  556. 

(6)  Egouts;  réglementation.  — .  La  ré- 
glementation dans  l'intérêt  de  la 
conservation  et  de  l'entretien  des 
grandes  routes  appartient  au  préfet 
de  la  Seine  et  non  au  préfet  de  po- 
lice. Par  suite,  est  légal  et  obliga- 
toire l'arrêté  du  préfet  de  la  Seine 
qui  interdit  aux  propriétaires  rive- 
rains d'un  égout  situé  sous  une  route 
départementale  de  déverser  des 
eaux  chaudes  pendant  le  curage  de 


l'égout;  la  contravention  à  cet  ar- 
rêté est  de  la  compétence  du  conseil 
de  préfecture,  295. 

(7)  Obstacle  à  l'écoulement  des  eaux. 
—  Le  particulier  qui,  par  des  tra- 
vaux pratiqués  sur  son  terrain,  met 
obstacle  à  l'écoulement  naturel  des 
eaux  d'une  route  impériale  sur  sa 
propriété,  et  cause  des  dégradations 
à  la  voie  publiqueeny  faisant  refluer 
les  eaux,  commet  une  contravention 
de  grande  voirie.  Il  doit  être  con- 
damné par  le  conseil  de  préfecture 
à  lélablir  les  lieux  dans  leur  état 
primitif,  sauf  à  lui  à  se  pourvoir 
devant  les  tribunaux  pour  faire 
statuer  sur  la  question  de  servitude 
relative  à  l'écoulement  des  eaux  de 
la  grande  route  sur  son  terrain,  et 
sur  l'indemnité  qui  pourrait  lui  être 
due  dans  le  cas  où  la  question  de 
servitude  serait  jugée  en  sa  faveur, 
138.  —  Le  fait  par  un  particulier 
de  boucher  un  aqueduc  déversant 
depuis  plusieurs  années  sans  oppo- 
sition de  sa  part  les  eaux  d'une 
route  départementale  sur  sa  pro- 
priété, constitue  une  contravention 
de  grande  voirie  prévue  par  l'article 
6  de  l'ordonnance  du  bureau  des 
finances  du  30  avril  1772.  Le  con- 
trevenant doit  être  condamné  à  payer 
une  amende  et  à  rétablir  les  lieux 
dans  leur  état  primitif.  Réserve  est 
faite,  au  profit  du  propriétaire  con- 
damné, de  la  faculté  de  se  pourvoir 
devant  qui  de  droit  à  l'efîet  de  faire 
statuer  sur  la  question  de  servitude 
relative  à  l'écoulement  des  eaux  de 
la  route  sur  son  terrain,  et  sur  l'in- 
demnité à  laquelle  il  prétendrait 
avoir  droit,  583. 

(8)  Divagation  de  bestiaux.  —  Est 
condamné  à  l'amende,  en  vertu  de 
l'arrêt  de  1759,  un  propriétaire  dont 
les  bestiaux  avaient  divagué  sur  une 
route  plantée  déjeunes  arbres,  318. 

(9)  —  départementales;  qualité  pour 
se  pourvoir  ;  ministre,  609. 

(10)  — en  construction;  circulation  des 
voitures  ;  demande  d'indemnité  par 
l'entrepreneur;  rejet,  53. 

(11)  Classement  de  routes  impériales, 
128. 

(12)  Classement  de  routes  départe- 
mentales, 271,  448,  575,  723. 

Ruiz,  11. 
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Saint  Philbert(de),  37. 
Saint-Projet  (commune  de),  60. 
Saint-Quentin  (compagnie  du  canal 
dO,  194. 

Sainl-Rambert  à  Grenoble  (chemin  de 

fer  de),  493. 
Saintex,  36. 
Samadet,  539. 

Sambre  à  l*Oise  (compagnie  du  canal 

de  la),  452. 
Sauger,  482. 
Séguin,  65. 
Sellenet,  291. 
Sellier,  560. 

Sénés,  Polie  et  Gatto,  201. 

Sentier;  caractère  public  ou  privé; 

compétence,  85,  86. 
Serment  d'experts,  611,  581. 
Sermet  deTournefort,  199. 
Servitude  : 

—  au  profit  du  domaine  public.  — 
Ecoulement  des  eaux  d'une  route 
sur  un  fonds  riverain.  Compé- 
tence judiciaire,  138,  583.  —  Eta- 
blissement a'une  servitude  d'aque- 
duc au  profit  d'un  chemin  de  fer; 
indemnité;  compétence  judiciaire, 
493. 

—  au  profit  des  particuliers  sur  la 
voie  publique;  droits  de  jour  et 
d'accès;  compétence,  105;  droit 
d'accès  sur  un  chemin  incorporé  à 
une  nouvelle  voie  de  communica- 
tion, 556. 

—  sur  un  immeuble  exproprié  (recon- 
naissance d'un  droit  de)  ;  compé- 
tence judiciaire,  454. 

—  (Question  de)  opposée  à  la  pour- 
suite d'une  contravention,  138, 583. 

Seyte,  133. 
Signification  : 

(1)  Ordonnance  de  soit-communiqué; 
délai;  supputation. —  Le  jour  de  la 
signification  n'est  pas  compris  dans 
le  délai  de  trois  mois  déterminé 
pour  la  signification  des  ordonnances 
de  soit-communiqué,  471. 

(2)  Jugement  d'expropriation;  énon- 
ciations,  561. 

Signoret,  129. 
Simonel,  131. 
Soret,  636. 

Source  (eaux  de);  ne  sont  pas  sou- 
mises au  pouvoir  réglementaire  de 
l'administration  dans  la  propriété 
où  elles  prennent  naissance,  308. 

Sous-détail  des  prix  d'une  entreprise 
^ désaccord  entre  le  devis  et  le),  80. 


Sous-préfets.  —  Voirie  urbaine  ;  déli- 
vrance d'alignement  ;  incompétence, 
108. 

Sous-sol;  expropriation  ;  indemnité, 

307. 
Spenlé,  202. 

Subventions  accordées  à  Tentrepte- 
neur  d'un  pont;  demande  en  resti- 
tution fondée  sur  la  mauvaise  exé- 
cution des  ouvrages,  458. 

Sursis.  Voir  Questions  préjudicielles. 

(1)  Recouvrement  de  taxes  d'endi- 
guement,  304.  —  Id,  de  curage, 
289.  —  Id,  de  droits  de  voirie,  161. 

(2)  Contravention  sur  un  chemin  vi- 
cinal ;  double  compétence,  218. 

(3)  Indemnité  d'expropriation;  renou- 
vellement du  jury,  35. 

Syndicat  (agent  d'un);  salaire;  com- 
pétence. —  Le  conseil  de  préfecture 
est  incompétent  pour  connaître  de 
la  demande  formée  contre  le  syndi- 
cat d'un  canal  d'irrigation  par  son 
agent  général  à  l'effet  d'obtenir  : 
r  le  salaire  des  services  rendus  par 
ce  dernier  à  l'association  syndicale 
avant  son  entrée  en  fonctions  ;  2"  le 
remboursement  de  frais  accessoires 
à  l'exercice  desdites  fonctions  qu'il 
aurait  faits  dans  l'intérêt  et  pour  le 
compte  du  syndicat,  551. 

T 

Talichet,  88. 

Tarifs  différentiels  ;  chemins  de  fér, 
595. 

Taxes ï 

—  de  curage,  d'endiguetnent.  P^oïr 
Contribution. 

—  de  pavage.  Voir  ce  mot. 
Terrains  retranchés  de  chemins  couft- 

munaux;  acte  de  cession;  interpré- 
tation et  application  ;  conflit  négatif. 
—Bien  que  passé  dans  la  forme  ad- 
ministrative,  l'acte  par  lequel  uriè 
commune  cède  à  un  particulier  d«s 
parcelles  de  terrains  retranchée^ 
de  chemins  communaux,  est  un 
contrat  de  droit  commun  dont  l'îii- 
terprétation  et  l'application  appar- 
tiennent àj'autorité  judiciaire,  496. 
Terrassements  : 

(1)  Métré;  acceptation.— L'entrepre- 
neur qui  a  accepté,  avant  de  com- 
mencer les  travaux,  le  rnétré  des 
remblais  à  faire,  ne  peut,  après  leur 
exécution ,  réclamer  le  prix  d'un 
cube  supplémentaire  employé  à  re- 
médier au  glissement  des  talus , 
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alors  qu'il  n'excipe  d'aucun  ordre 
des  ingénieurs  et  que  les  attache- 
ments journaliers  siitnés  par  lui  sans 
réserve  ne  font  pas  mention  de  cet 
excédant  de  travail,  6i2. 
(^)*  Débiais  de  tuf  non  prévus.— Sup- 
plément de  prix  alloué  à  un  entre- 
preneur qui  a  exécuté  ^  en  dehors 
de*  prévisions  du  devis,  des  débiais 
dans  une  couche  de  sable  mêlée  de 
tuf,  332. 

(3)  Application  des  prix  du  devis.  — 
Allocation  demandée  pour  indem- 
niser un  entrepreneur  de  ce  que, 
par  suite  du  changement  de  tracé, 
il  aurait  rencontré  un  terrain  plus 
dur  que  celui  qui  était  prévu;  refus 
fondé  sur  ce  qu'on  avait  api»liqué 
aux  nouveaux  travaux  les  disposi- 
tions du  devis  qui  fixait  des  prix 
distincts  pour  lesdéblais  à  la  pioche, 
au  pic  et  à  la  poudre,  53. 

(4)  Tranchées;  intillrations.— Indem- 
niié  réclamée  par  un  entrepreneur 
à  raison  de  dommages  lésu liant  de 
l'infiltration  des  eaux  dans  les 
fouilles;  rejet  pour  défaut  de  justi- 
fication, 53. 

($)  Eboulements;  responsabilité.  — 
L'entrepreneur  qui  a  exécuté  l'at- 
taque des  tranchées  et  rinstallalion 
des  voies  de  fer  provisoires  suivant 
un  système  contraire  aux  indica* 
tions  des  ingénieurs,  est  responsable 
des  éboulements  survenus  dans  les 
tranchées,  88. 

(6)  Voies  provisoires  ;  déplacement. 
—  Décidé,  par  interprétation  d'un 
marché,  que  le  prix  du  déplacement 
des  voies  provisoires  devait  être 
payé  à  l'entrepreneur  quand  le  nou- 
vel emploi  avait  lieu  dans  le  même 
chantier  aussi  bien  que  lorsqu'il  se 
faisait  dans  un  chantier  diilerent, 
88. 

Tétart,  86. 

Thibergp,  529. 

Tiers  (droits  des)  sur  un  immeuble 

exproprié;  déchéance,  454. 
Toussaint,  285. 

Transport  de  terres.  —  Demande  de 
prix  différents  pour  les  remblais  à 
raison  des  distances  parcourues; 
rejet  par  le  motif  que  l'entrepreneur 
s'était  engagé  par  sa  soumission  à 
exécuter  ce  travail  moyennant  un 
prix  unique,  612. 

Travaux  d'intérêt  privé  : 

—  exécutés  par  un  ingénieur  des  ponts 
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et  chaussées  ;  action  en  garantie  ; 
compétence  judiciaire,  56. 

—  autorisés  en  faveur  d'un  particulier 
sur  un  canal  concédé  à  perpétuité; 
opposition  du  concessionnaire;  va- 
lidité, 3o0. 

—  faits  sur  un  terrain  exproprié  par 
le  locataire;  indemnité,  164. 

—  Frais  d'entretien. —Demande  d'un 
usinier  tendant  à  fa  re  supporter  par 
l'état  les  frais  d'entretien  d'un  dé- 
versoir reconstruit  aux  frais  du  tré- 
sor à  la  suite  d'une  inondation  qui 
l'avait  emporté.  Rejet  motivé  sur  ce 
que  cet  ouvrage  était  la  propriété 
du  réclamant  et  une  dépendance  de 
son  usine,  179. 

Travaux  publics.  Foir  Adjudication, 
Concessions,  Entrepreneur. 

(1)  Caractère.  —  Ont  le  caractère  de 
travaux  publics  les  travaux  exécu- 
tés par  une  association  syndicale 
consiiiuée  par  airëié  prelectoral 
pour  rétablissement  d'un  canal  d'ir- 
rigation, alors  que  les  plans  et  pro- 
jets ont  éié  approuvés  par  le  préfet; 
que  l'adjudication  en  a  été  passée 
dans  les  formes  usitées  pour  les 
travaux  des  ponts  et  chaussées  et 
Texécution  poursuivie  sous  la  sur-- 
veillance  des  ingénieurs,  et  que  les 
taxes  pour  la  construction  et  l'en- 
tretien doivent  être  recouvrées 
comme  en  matière  de  contributions 
directes,  133. —  Un  musée  construit 
aux  frais  d'une  société  reconnue 
comme  établissement  d'utilité  pu- 
blique n'est  pas  un  ouvrage  public, 
590. 

(2)  Eaux  communales;  achat  d'une 
horloge  et  de  pompes;  contesta- 
tions; conflit.  —  L'achat  fait  par 
une  commune  d'une  horloge  et  de 
pompes  pour  le  service  des  eaux, 
constitue,  non  un  marché  de  tra 
vaux,  mais  une  simple  fourniture 
de  marchandises-  Dès  lors,  les  con- 
testations y  relatives  et  notamment 
l'action  en  payement  du  prix  sont 
de  la  compétence  des  tribunaux  ci- 
vils, 524. 

(3)  Discontinuation.  —  Peut  être  or- 
donnée par  l'autorité  judiciaire 
quand  les  formalités  d'expropriation 
n'ont  pas  été  accomplies,  29 1. 

(4)  Suspension  réclamée  par  l'entre- 
preneur, 607. 

(5)  Suppression.  —  1/nutorité  judi- 
ciaire ne  peut  ordonner  la  destruc- 
tion (i'ouvraws  établis  sur  unepro- 
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priété  sans  raccomplissement  des 
formalités  d'expropriation,  327.  — 
Voie  publique  supprimée  par  une 
compagnie  de  chemin  de  fer  sans 
iîutorisation  ;  demande  d'indemnité; 
compétence  judiciaire,  553. 

Travaux  communaux.  ^  Une  com- 
mune n'est  pas  tenue  de  payer  à  un 
entrepreneur  le  prix  de  travaux  qui 
ont  éié  exécutés  sur  l'ordre  du 
maire  en  dehors  de  l'adjudication, 
et  qui  n'ont  été  autorisés  ni  par  le 
conseil  municipal  ni  par  le  préfet» 
61. —  Toutefois,  si  une  portion  de 
ces  travaux  avait  un  caractère  re- 
connu de  nécessité  et  d'urgence,  la 
commune  doit  en  payer  le  prix  jus- 
qu'à due  concurrence,  le  surplus 
demeurant  à  la  charge  du  maire,  61. 

Travaux  d'intérêt  public  et  piivé;  dé- 
pense./^oir  Contribution.  . 

—  Pont  dfstiné  au  passage  d'un  che- 
min vil  inal  sur  le  canal  alimentaire 
d'une  usine;  frais  de  construction  ; 
contestations;  compétence,  171. 

Traverse  : 

—  d'une  ville  (chemin  vicinal  trans- 
formé en  voie  urbaine  dans  la);  dé- 
gradation ;  compétence  du  tribunal 
de  police,  545.  —  Fixation  de  la 
largeur;  compétence  du  maire,  131. 

—  des  villes  et  bourgs  (parcelles  de 
terrain  retranchées  des  routes  impé- 
riales et  dépaitementales  dans  la)  ; 
attribution  du  prix,  84. 

U 

Urgence.  —  Travaux  communaux; 

responsabilité,  61. 
Usines  : 

I.  Réglementation. 

(1)  Mesures  pour  l'exécution  d'un  rè- 
glement d'eau.  —  L'arrêté  préfecto- 
ral et  la  décision  ministérielle  con- 
firmative  prescrivant  l'abaissement 
de  la  retenue  d'une  usine  au  niveau 
fixé  par  l'ordonnance  réglemerilaire 
sont  des  actes  purement  adminis- 
tratifs contre  lesquels  aucun  recours 
n'est  ouvert  par  la  voie  conten- 
tieuse,  98. 

(2)  Mesures  pour  un  meilleur  écoule- 
Bient  des  eaux.  —  L'arrêté  par  le- 
quel le  préff^t,  sans  changer  le  ni- 
veau légal  de  la  retenued'un  moulm, 
se  borne  à  prescrire  l'établissement 
de  nouvelles  vannes  de  décharge, 


afin  de  donner  aux  eaux  un  plus 
libre  cours  et  de  diminuer  la  duiée 
des  crues  de  la  rivière,  ne  contient 
aucun  excès  de  pouvoir,  et  ne  peut 
dès  lors  être  atiaqué  par  la  voie 
contentieuse,  176. 

(3)  Élargissement  d'un  bras  de  rivière. 
—  Le  préf»  t  agit  dans  la  limite  de 
ses  pouvoirs  lorsqu'il  impose  à  un 
particulier,  comme  condition  de 
l'autorisation  de  modifier  les  ou- 
vrages régulateurs  de  son  usine, 
l'obligation  d'en  élargir  le  bief  supé- 
rieur. Cette  mesure  ne  fait  pas  ob- 
stacle à  ce  que  les  tiers  qui  se  croi- 
raient lésés  fassent  valoir  leurs 
droits  devant  l'autorité  compétente, 
488. 

(4)  Prise  d'eau  ;  conditions  réglemen- 
taires.—  L'a r!  été  préfectorarqui  rè- 
gle la  pr  se  d'eau  d'un  usinier  dans 
un  cours  d'eau  non  navigable  de 
manière  à  ne  laisser  entrer  dans  le 
canal  d'amenée  du  moulin  que  la 
quantité  nécessaire  pour  l'alimen- 
tation et  à  empêcher  la  déperdition 
du  surplus  des  eaux,  est  pris  dans 
la  limite  des  pouvoirs  du  préfet. 
Rejet,  en  conséquence,  du  re- 
cours formé  par  l'usinier  sur  le 
motif  que  ledit  arrêté  aurait  statué 
dans  l'intérêt  privé  d'un  autre  pro- 
priétaire d'usine,  178.  —  Il  est  dé- 
claré d'ailleurs  que  l'arrêté  a  main- 
tenu le  réclamant  en  possession  des 
droits  qui  ont  été  reconnus  lui  ap- 
partenir par  une  décision  de  l'auto- 
rité judiciaire,  178. 

5)  Conditions  réglementaires;  modi- 
fications ;  compétence.  —  Avant  le 
décret  du  25  mars  1852 ,  les  préfets 
ne  pouvaient  modifier  les  ordon- 
nances réglementaires  des  usines 
que  dans  les  cas  d'urgence  et  à  titre 
de  mesure  provisoire.  Le  ministre 
aiiit,  dès  lors,  dans  la  limite  de  ses 
pouvoir^  lors«|u'il  décide  qu'un  ar- 
rêté préfectoral  antérieur  à  cette 
date  n'a  pu  avoir  pour  effet  de  chan- 
ger le  régime  des  eaux  réglé  par 
une  ordonnance  et  qu'il  enjo  nt  à 
l'usinier  de  ramener  son  établisse- 
ment aux  conditions  fixées  dans 
l'acte  d'autorisation.  Il  est  déclaré 
que  la  décision  ministérielle  ne  fera 
pas  obstacle  à  ce  que  l'usinier  fasse 
valoir  le  droit  qu'il  peut  avoir  à 
conserver  un  certain  ouvrage  dé- 
pendant de  son  usine,  s'il  s'élève 
une  diflicullé  à  cet  égard  lorsqu'il 
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se  conformera  aux  injonctions  ad- 
ministratives, 529. 

II.  Indemnités. 

(6)  Existence  légale.  —  Antérieure- 
ment aux  lois  aboliiives  du  réaime 
féodal  et  à  la  loi  des  12-20  août  1790, 
les  usines  pouvaient  être  établies 
sur  les  cours  d'eau  non  navigables 
ni  flottables  avec  la  permission  ex- 
presse ou  tacite  des  anciens  sei- 
gneurs, auxquels  ^appartenait  la  po- 
lice de  ces  cours  d'eau.  Dès  lors ,  la 
preuve  acquise  de  l'existence  d'une 
usine  avant  1789  est  une  justifica- 
tion suffisante  de  sa  légalité,  499. 

(7)  Vente  nationale.  —  L'aliénation 
consentie  par  l'état  au  profit  d'un 
particulier,  dans  un  acte  de  vente 
nationale,  d'un  moulin  avec  un  ca- 
nal de  prise  d'eau  dans  une  rivière 
navigable,  implique  la  concession 
de  la  force  motrice  utilisée  au  mo- 
ment de  la  vente.  Dès  lors,  si  la 
force  motrice  vient  à  être  suppri- 
mée en  toutou  en  partie,  dans  l'in- 
térêt de  la  navigation,  par  la  cou- 
pure d'une  digue  servant  à  dériver 
les  eaux  de  la  rivière  dans  le  canal 
d'amenée,  l'usinier  a  droit  à  une 
indemnité,  299. 

(8)  Changements  non  autorisés.  — 
Dans  le  règlement  d'une  indemnité 
de  chômage,  il  ne  doit  pas  être  tenu 
compte  des  modifications  apportées 
sans  autorisation  aux  ouvrages  ex- 
térieurs de  l'usine  par  la  substitu- 
tion d'une  roue  d'un  plus  grand 
diamètre  à  celles  qui,  auparavant, 
étaient  mises  en  jeu  par  la  chute 
d'eau,  221.—  Lps  changements  ap- 
portés sans  autorisation  aux  ouvra- 
ges extérieurs  d'une  usine  et  qui 
ont  eu  pour  effet  d'accroître  la  force 
motrice  légalement  concédée,  ne 
doivent  pns  être  pris  en  considéra- 
tion dans  l'évaluation  d'une  indem- 
nité de  chômage,  t50. 

(9)  Plus  value ;comp(  nsation.— L'in- 
demnité due  pour  le  chômage  d'une 
usine  occasionré  par  les  travaux  de 
canalisation  d'une  rivière  est  sus- 
ceptible d'être  compensée  avec  la 
plus-value  que  l'usine  a  retirée 
avant  le  chômage  et  retire  encore 
d'autres  travaux  exécutés  pour  la 
même  canalisation.  Par  suile  de  la 
compensation  opérée  dans  l'espèce 
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entre  le  dommage  et  la  plus-value, 
jugé  que  l'usinier  ne  pouvait  pré- 
tendre à  aucune  allocation,  150. 

(10)  Expertise.  —  Quand  le  chômage 
d'un  moulin  est  attribué  par  l'usi- 
nier à  des  travaux  de  navigation  et 
par  l'état  à  un  événement  de  force 
majeure ,  le  conseil  de  préfecture  , 
saisi  d'une  demande  d'indemnité  en 
réparation  de  ce  dommage,  ne  peut 
y  statuer  au  fond  avant  d'avoir  fait 
procéder  à  une  expertise  contra- 
dictoire, 179.  —  Détermination  des 
bases  de  l'expertise  à  intervenir;  les 
experts  devront  constater  la  consis- 
tance légale  de  l'usine  et  les  chan- 
gements qui  y  ont  été  apportés,  en 
évaluant  séparément  l'indemnité 
spéciale  destinée  à  réparer  le  préju- 
dice subi  par  chaque  partie  de  l'u- 
sine, 179. 

(1 1)  Rivières  navigables;  mesures  con- 
tre les  inondations.  —  L'adminis- 
tration peut ,  dans  l'exercice  de  son 
pouvoir  réglementaire,  prescrire  à 
des  propriétaires  d'usines  existant 
légalement  sur  une  rivière  naviga- 
ble, d'abaisser  la  retenue  de  leurs 
barrages,  sans  être  tenue  de  les  in- 
demniser, alors  que  cette  mesure 
est  motivée  non  sur  l'exécution  de 
travaux  publics,  mais  sur  la  néces- 
sité de  prévenir  des  inondations, 
287. 

III.  Questions  diverses. 

(12)  Exécution  des  règlements  d'eau; 
contestations  privées;  compétence. 
—  S'il  appartient  à  l'autorité  admi- 
nistrative de  pourvoir,  dans  un  in- 
térêt public  ,  à  l'exécution  des  or- 
donnances et  décrets  portant  règle- 
ment d'eau,  l'autorité  judiciaire  est 
seule  compétente  pour  statuer  sur 
les  contestations  privées  qui  s'élè- 
vent à  ra  son  de  l'exécution  de  ces 
dé  rets,  183. 

(13)  Cannl  alimentaire;  pont  desser- 
vant un  chemin  vicinal.  —  Le  con- 
seil de  pré'ec.ture  est  incompétent 
pour  connaître  des  contestations 
qui  s'élèvent  entre  une  commune 
et  des  propriétaires  d'usines  sur  la 
question  de  savoir  si  ces  derniers 
sont  tenus,  à  raison  de  l'ancien  état 
des  lieux,  de  supporter  les  frais  de 
construction  d'un  pont  destiné  au 
passage  d'un  chemin  vicinal  sur 
le  canal  alimentaire  des  usines,  171. 
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Usines  (suite)  : 

(14)  Travaux  d'établissement  dirigés 
par  un  ingénieur  ;  action  en  respon- 
ponsabilité  ;  compétence  judiciaire, 
56. 

Utililé  publique  (liéclaration  d');  con- 
statation, 561. 

V 

Vachier  et  Roussel,  27. 
Vaussard,  488. 

Vente  nationale  ;  interprétation;  ali- 
gnements; réserve  domaniale,  5i9. 
Viard,  299. 

Viï^ite  de  lieux  ;  jury,  75. 
Voie  publique  : 

(1)  Droit  d'accès  des  riverains  ;  dégra- 
dation résultant  de  l'exercice  de  ce 
d'oit,  556. 

(2)  Droits  de  jour  et  d'accès. —  Il  ap- 
partient à  l'autorité  judiciaire  de 
décider  si  les  propriétaires  riverains 
d'un  boulevaid  ont  les  droits  de 
jour  et  d'accès  qui  appartiennent 
à  tous  les  riverains  dont  les  terrains 
bordent  la  voie  publique  ;  ces  droits 
sont  accessoires  à  la  propriété,  et 


les  questions  qui  s'élèvent  à  leur 
égard  constituent  des  questions  de 
propriété  qui  ne  peuvent  être  jugées 
que  par  les  tribunaux  civils,  105. 

(3)  — délaissée  ;  usurpation.  —  Lors- 
qu'un ancien  ch<^min  public  a  été 
abandonné  par  suite  de  rectification 
et  n'existe  plus  à  l'état  de  chemin 
public  ,  le  juge  de  police  peut  se 
refuser  à  condamner,  comme  cou- 
pable de  la  contravention  d'usurpa- 
tioë?  de  la  voie  pub  ique,  le  pro- 
priétaire riverain  qui  a  réuni  à  son 
tonds  la  partie  délaissée,  185. 

Voies  de  communication.  —  Concur- 
rence, 214. 

Voirie  : 

—  (Droits  de);  demande  en  sursis; 
compétence,  161. 

—  de  Paris. — Rues  ;  règlement  d'ad- 
ministration publique  pour  l'exécu- 
tiun  du  décret  du  26  mars  1852, 
226.— Règlement  sur  la  hauteur  des 
maisons,  des  combles  et  des  lucar- 
nes, 563. 

—  urbaine;  délivrance  dies  aligne- 
ments ;  incompétence  du  sous-pré- 
fet, 108. 
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